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AVERTISSEMENT. > 



L'auteur a refondu et il présente au public, sous un titre nouveau, 
les ouvrages qu'il a publiés en 1811 et 1818, sur la procédure civile. 

Dans le premier, /'Analyse raisonnée, etc., il s'était borné à recueillir 
les décisions rendues sous r ordonnance de 1667 , qui lui semblaient ap- 
plicables au nouveau Code, à comparer et à discuter, soit les opinions 
des jurisconsultes qui avaient écrit sur ce Code lui-même , soit les arrêts 
des Cours souveraines , et à traiter enfin les diverses questions nées de 
î 'étude approfondie d'une loi qu'il est chargé, par état, d'expliquer à 
ses élèves , et sur lesquelles il a été consulté. 

Il ne voulut composer alors qu'un livre essentiellement pratique , si 
l'on peut s'exprimer ainsi : on eût donc vainement cherché la méthode 
que l'on désire dans un auvrage élémentaire destiné à l'enseignement de 
la jeunesse; on ri y trouvait que les avantages d'un recueil, aussi 
complet que possible, sur les questions les plus usuelles et les plus im- 
portantes de la procédure. 

Depuis , déférant aux représentations de ses amis et de plusieurs ju- 
risconsultes éclairés qui regardaient ce défaut comme une imperfection , 
l'auteur fit son Traité de procédure civile , où les principes généraux 
de cette branche du Droit sont exposés ; les questions traitées dans 
/'Analyse raisonnée s'y trouvent ensuite sommairement rappelées ; enfin 
l'auteur y ajouta un supplément qui comprenait les nouvelles décisions 
intervenues dans l'intervalle de 1811 à 1818. 

Ces divers essais, auxquels le public a daigné faire un accueil favo- 
rable, ont encouragé l'auteur a se rendre digne de tant de bienveillance 
par de nouveaux efforts. 

L'idée de refondre les deux ouvrages en un seul, et de faire marcher 
de front la théorie et la pratique, lui a paru une idée heureuse. 

/.'exécution de ce plan lui permet aujourd'hui de traiter sous des 
rapports plus étendus la science de la procédure civile. 

Il s'est attaché d'abordà donner les notions les plus exactes et les plus 
précises sur la doctrine, et à faire connaître l'esprit et les motifs de 
chaque article du Code qui lui a paru susceptible d'explication. 
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n AVERTISSEMENT. 

Quoique celte partie de son travail ait spécialement pour objet l in- 
.s truc lion de MM* les Etudians , auxquels de pareilles notions sont 
indispensables , les personnes les plus exercées y trouveront peut-être, 
avec plaisir, classés et développés , dans leur ordre naturel, des prin- 
cipes qu'il n'est pas inutile de se rappeler à /* occasion ; amant meminissc 
periti. Voilà pour la théorie. 

Quant à la pratique, l'auteur a multiplié les exemples et les espèces. 
L'ouvrage est augmenté de plus d'un tiers, et cependant le nombre des 
numéros indicateurs est moins grand que dans les éditions précédentes. 

L'ouvrage est augmenté, parce que, depuis 1818, des questions nou- 
velles très-importantes ont été agitées , consultées , jugées , et que l'auteur 
s'est fait une loi de recueillir toutes les espèces parvenues à sa connais- 
sance, dont la solution pouvait agrandir le domaine de la science. 

La quantité des numéros a diminué, parce que l'auteur s est contenté 
de faire mention des questions sur lesquelles il n'avait à faire que peu ou 
point d'observations. 

Il se plaît, en terminant cet avertissement, à répéter ce qu'il a dit 
dans la préface de son Traité de procédure : 

e Si je réussis quelque fois , je ne dissimule pas qu'une partie du 
» succès appartient d'avance, et aux savans jurisconsultes qui ont 
» traité la matière et à mes confrères des antres facultés. Je citerai, en 

* première ligne , MM. Pigeau , Berriat Saint-Prix (1), Poncet, Tho- 

* mines-Desmazures. 

» C'est ainsi qu'animé du désir de mériter la bienveillance de Sa 
» Majesté, sous la protection de laquelle nous exerçons nos fonctions , 
» et de justifier la confiance des savans distingués qu'elle a préposés à 
t la direction de l'instruction publique, nous ne négligeons rien pour 
» contribuer , autant qu'il est en nous, aux progrès de la science que 
» nous professons. Heureux, si le public continue d'encourager nos 
» efforts! » 

(1) Le vénérable Pigeau , nomme à si juste titre le Maftrc fie In science, a emporté tes 
regrets de la magistrature, du barreau, et de la jeunesse studieuse à l'instruction de laquelle 
il avait consacré sa vie entière , mais la faculté de Paris possède le savant professeur de 
Grenoble , M. Beriuat Sjunt-Piu.t, si honorablement connu par ses divers ouvrages. 
Que cet estimable collègue trouve ici l'hommage de tous les sentimens que m'inspire le 
suffrage d f un émule assez généreux pour avoir accordé à mes faibles essais un éloge 
qui n'était dû qu'aux travaux supérieurs dont il a enrichi la jurisprudence et l'histoire. 
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A LA PRATIQUE JUDICIAIRE. 



LIVRE PREMIER. 



PROCÉDURE CIVILE. 



TITRE PREMIER. 

Objet et définition de la procédure. — Son 
utilité. — Nécessité de l'étudier, sous les 
deux rapports de la théorie et de la' pra- 
tique. 



1 . Lis lois civiles , qui règlent le» droits 
et les devoirs réciproques des individus 
concernant leurs intérêts privés, ontpour 
garantie et pour sanction l'institution du 
pouvoir chargé de les appliquer (1). 

2. Mais cette institution n'aurait pu 
atteindre suffisamment sou but , si le lé- 
gislateur n'avait en même temps déter- 
miné comment les citoyens pourraient 
réclamer du magistrat la justice qui lui 
est due , et faire parvenir la vérité jus- 
qu'à lui. 

11 n'était'pas moins nécessaire de ren- 
fermer l'autorité judiciaire dans de jus- 
tes limites , de lui tracer une forme de 

(l) Nous aron» raaaemhlé et expliqué, dan* notre 
Traité de l'organisation et de la compétence dea tribo- 
naux cirili de France , tonte» les loia relatire» à cette 
matière. 

Camé, To«e I. 



procéder régulière , d'indiquer enfin les 
voies à suivre, soit pour se pourvoir <on- . 
tre ses décisions , soit pour les faire exé- 
cuter. 

8. De là rétablissement des formalités 
judiciaires qui , dans leur ensemble, con- 
stituent ce que l'on appelle la r roc lo i r e (2). 

La procédure n'est donc autre chose , 
en général, que la forme suivant laquelle 
les justiciables et les juges doivent agir , 
les uns pour obtenir, les autres pour ren- 
dre justice. 

4. Elle est criminelle ou civile , sui- 
vant que la justice doit être rendue, soit 
à l'occasion d'un fait que la loi , autant 
pour le bien général que pour l'intérêt 
privé, a déclaré punissable, soit à l'oc- 
casion de toute contestation purement 
civile. Nous n'avons point à nous occu- 
per ici de la procédure criminelle. 

5. Pot hier définit la procédure civile , 
a La forme suivant laquelle on doit in- 

(2) Ce mot dérite du latin procéder* , a'arancer , 
. Aimi , ta j 



1. 
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• tenter les demandes en justice civile, 
» y défendre, instruire , juger , se pour- 

• voir contre les jugemens et les faire 
» exécuter. » Et , en ce peu de mots , ce 
grand jurisconsulte a indiqué toute la 
marche d'une affaire contenticuse (1). 

6. Mais cette définition si simple et si 
juste n'empêche pas que les règles de la 
procédure ne soient très-étendues; la loi 
doit, en effet, dans toutes les circon- 
stances et à toutes les époques de la pour- 
suite judiciaire , offrir , tant aux magis- 
trats qu'aux justiciables , les garanties les 
plus solides contre l'erreur et les surpri- 
ses ; elle doit signaler , proscrire et sur- 
tout prévenir les abus ; elle doit rendre 
facile au juge la recherche de la vérité 
et prémunir sa conscience contre les 

{ lièges que la mauvaise foi ne cesse de 
ui tendre. 

C'est la réunion de ces dispositions 
qui forme le Code de procédure civile. 

7. La perfection de ce Code consiste à 
éclairer la marche de la justice sans l'em- 
barrasser ni la retarder ; ne rien pres- 
crire qui ne soit utile , ne rien omettre 
de ce qui est nécessaire, telles doivent 
en être les bases ; donner les moyens de 
parvenir , dans le moins de temps et avec 
le moins de frais possible , à la décou- 
verte de ce qui est vrai et juste, tel en 
est le but (2). 

8. Néanmoins , quoique le législateur 
n'ait rien négligé pour atteindre ce de- 
gré de perfection , on ne peut se dissi- 
muler que ses efforts n'ont pas toujours 
eu tout le succès désirable. C'est un in- 
convénient inséparable de la difficulté 
d'appliquer les principes du droit natu- 
rel et les règles générales de la législa- 
tion positive , à celle de toutes les bran- 
ches de cette législation qu'il est peut-être 
le plus difficile do soustraire totalement 
à l'arbitraire (3). 

(1) W. ci-après le» distinctions à faire entre la 
procédure judiciaire et la procédure extra-judiciaire, 
pag. tn, a 8 ' a6 et 77. 

(2;0b«ervations préliminaires du i»rojct rédigéeniftoé. 

(3) Ainsi , rapidité dans la marche et économie dans 
les frais , autant qne ces deux objets sont compatibles 
arec une instruction suffisante , roi là ce que le* légis- 
lateurs ont toujours cherché à obtenir en matière de 
procédure , et en quoi ils ont plus ou moins réussi. Il 
suffit de jeter un coupd'œil sur les lois , tant anciennes 
que modernes, pour être convaincu que tel a été leur 
système constant. Ce qui ne laisse aucun doute à cet 
égard, o'ast qu'ils oat préféré souvent de modifier l'ap- 
plication d'autres principes, afin d'obtenir et cette 
brièveté et eette économie. Ils ont introduit par exem- 



9. D'une part, cette imperfection in- 
hérente en quelque sorte aux lois de la 
procédure , de l'autre , la nécessité d'en 
garantir l'exécution par des nullités et 
des déchéances tellement rigoureuses 

3ue souvent elles emportent la perte du 
roit même des parties, quelque bien 
établi qu'il fût au fond ; enhn , la facilité 
que quelques personnes qui abusent de 
tout, ne trouvent que trop souvent à 
éluder la loi, ont rendu la pratique ju- 
diciaire un objet de critique et de re- 
proches., On s'est récrié contre certaines 
formalités, inutiles et minutieuses en ap- 
parence , et l'on a même voulu en re- 
trancher les plus essentielles. 

10. Mais, quoi qu'il en soit de cette 
prévention , qui , au reste , n'est élevée 
que par des personnes étrangères au 
barreau, et qui n'ont pas l'expérience 
nécessaire pour juger en parfaite con- 
naissance de cause , il est généralement 
reconnu par les hommes qui ont appro- 
fondi la science du droit, que les règles 
et les formalités de la procédure écartent 
en général de l'administration de la jus- 
tice le désordre, l'arbitraire et la confu- 
sion, et qu'elles empêchent que les 
citoyens ne soient traduits devant des 
juges qui ne leur seraient pas donnés 
par la loi : 

Elles préviennent le danger des er- 

ple l'exception de litispendanec , en rertu de laquelle 
on a le droit de demander le renToi d'une cause a un 
tribunal saisi d'une cause connexe ; celle de garantie, 
qui autorise à faire suspendre le jugement de l'action 
principale pendant le délai nécessaire pour appeler le 
garant, et qni,en ontre , force le garant de plaider 
hors de sa juridiction naturelle. 

Ces dispositions et autres semblables, telles que 
celles qui prescrivent la jonction de canses connexes , 
le délai commun accordé à plusieurs défendeurs domi- 
cilié* à différentes distances , la faculté d'intervenir , 
l'obligation de juger les causes en état, quoiqu'in- 
terrompues par décès de l'avoué ou de la partie , tou- 
tes ces dispositions, modifiant ou restreignant les 
droits que les principes généraux de la matière ac- 
cordent aux parties , n'ont pu être portées que parce 
qu'elles étaient conformes aux deux grandes consi- 
dérations de la brièveté et de l'économie; il im- 
porte donc de ne pas le* perdre de vue, parce qu'elles 
deviennent d'une application fréquente , sort pour re- 
connaître l'intention du législateur, quand il a pres- 
crit ou défendu certaines formes, «oit quand il «'agit 
d'interpréter une disposition obsenre ou douteuse. 
Cest en les prenant pour règle , que les auteurs du 
Code se sont attachés k n'ordonner que des formalités 
indispensables, et qu'ils ont supprimé beaucoup d'ac- 
tes inutiles , comme le* présentations et lea défanU , 
faute de se présenter et de se défendre ; actes qui re- 
tardaient sans nécessité la procédure , et en augmen- 
taient le» frai» ( Voy. Berriai Sainl-Prix.) 
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reurs , en donnant à l'instruction sur le 
fait et sur le droit assez d'étendue pour 
éclairer le juge, et assez de simplicité 
pour écarter presque toujours la chi- 
cane et ses vexations; 

Elles garantissent le repos des familles 
par des prescriptions utiles et par de 
sages présomptions; 

Elles donnent toute la latitude néces- 
saire à une légitime défense , et assurent 
la propriété par des délais précis, des 
observances et des ressources tutélaires; 

Elles arrêtent enfin la précipitation 
des jugemens, en prescrivant de sages 
lenteurs, et bannissent l'arbitraire, en 
faisant à chaque instant sentir au juge 
l'empire de la loi sous les ordres de la- 
quelle il agit , et dont il doit suivre tou- 
tes les impulsions. 

Au reste , toutes les inculpations di- 
rigées contre la procédure viennent 
échouer contre cette remarque du pre- 
mier de nos publicistes : « Il y a toujours 
» trop de formalités , si l'on consulte le 

• plaideur de mauvaise foi qu'elles gé- 

• nent, dit Montesquieu; il y en a tou- 
» jours trop peu, si Ton consulte l'hon- 
» nête homme qu'elles protègent ; leur 
» multiplicité, leurs lenteurs, les frais 
> qu'elles occasionnent sont comme le 
» prix que chacun donne pour la liberté 
» de sa personne et pour la sûreté de ses 
» biens (1). » 

11. De l'utilité de la procédure, mais 
aussi de la facilité que l'on peut trouver 
à en abuser , dérive la nécessité de l'étu- 
dier dans toute sa pureté. On sait d'ail- 
leurs qu'il n'est pas de cause , pour ainsi 
dire , qui ne présente à traiter des ques- 
tions de forme souvent subtiles et épi- 
neuses, qui, comme nous l'avons dit, 

(1) Cependant, et c'est un rapprochement msci cu- 
rieux pour être remarqué, Montesquieu arait écrit au- 
paravant . «Uns »es Lettre* persanes: <c II serait assez 
difficile de décider si la forme s'est rendue plus perni- 
cieuse lorsqu'elle est entrée dans la jurisprudence, ou 
lorsqu'elle s'est logée dans la médecine ; si elle a fait 
plus de ravages sous la robe d'un jurisconsulte que 
tous le large chapeau d'un médecin , et si , dans Tune , 
elle a réuni plus de gens qu'elle n'en a tué dans l'au- 
tre. » 

Cette contradiction peut étonner au premier coup- 
d'a.il, mai« eUe s'explique : lorsqu'il écririt ses Let- 
tres persanes, Montesquieu, encore jeune, n'aTait 
pas mûri ses idées et creusé la science de la législation, 
comme à l'époque où il écrirait l'Esprit des lois. 11 ne 
rit, dans la procédure, que l'abus et le ridicule de 
certaines formes ; il les frappa du trait de la satire ; plua 
tard il en sentit l'importance et l'utilité, et les fit res- 
sortir arec son énergie ordinaire. 



peuvent fréquemment décider du fond , 
et sur lesquelles on no saurait acquérir 
assez de lumières par la simple pratique. 

12. Ainsi , l'on était tombé dans uno 
étrange méprise en négligeant , dans les 
anciennes universités , renseignement de 
la procédure , comme si le temps passé à 
écrire des actes isolés, sans avoir préala- 
blement acquis la connaissance de leurs 
motifs , de leur but , des rapports qu'ils 
ont entre eux, de leurs effets, pouvait 
produire autre chose crue de graver des 
formules dans la mémoire et d'exposer le 
praticien aux plus déplorables erreurs , 
toutes les fois que les circonstances d'une 
affaire l'écarteraientdc sa routine ; comme 
si la science n'était pas indispensable pour 
agir avec discernement et sécurité; comme 
si l'avocat n'était pas aussi souvent à con- 
sulter ou à plaider sur la forme que sur 
le fond des procès, et n'avait pas besoin , 
dans l'un comme dans l'autre cas , d'in- 
terpréter les textes par les principes de la 
doctrine et par l'esprit de la loi , que l'on 
ne saurait bien saisir sans elle ! ! ! 

■ Quelques jurisconsultes , disaient les 
• rédacteurs du projet , ont négligé dans 
» leur jeunesse l'étude des formes judi- 

> ciaires; ils en ont presque toujours été 

> punis par la nécessité où. ils se sont 
» trouvés de recourir à des lumières 
» étrangères , pour suppléer à l'instruc- 
» tion qu'ils avaient dédaignée (2). » 

(2) Dire que la procédure n'est qu'un art qui ne s'ap- 
prend que par l'usage , c'est en quelque sorte l'assi- 
miler à ces métiers où la main seule agit, où il ne faut 
nulle méditation, mais seulement de l'exercice et de 
l'habitude : c'est énoncer une aussi grande absurdité, 
que si l'on osait avancer qu'ayant d'écrire , il n'est pas 
besoin de penser. 

Ajoutons que les lois de- la procédure, comme toutes 
les autres,out besoin d'être interprétées par les principes 
qui leur serrent de base, que Ton doit, dans leur» dis- 
positions, consulter également plutôt l'esprit du législa- 
teur que les lettres cl les mots qui serrent d'expression 
a la pensée ; qu'ainsi , la doctrine ne peu} être séparée 
de la pratique. La théorie éclaire la pratique , et ga- 
rantit des préjugés et des erreurs dont l'esprit se- 
rait imbu, si l'on ne suivait que l'usage; la pratique 
à son tour, fécondant les principes de la théorie, 
complète des connaissances qui, sans elle, seraient 
évidemment imparfaites. 

Nous sommes donc bien fondes à considérer , comme 
une importante améliorât inn apportée dans le srstêmo 
du droit , l'établissement d'un cours spécial , dont l'ob- 
jet est d'exposer et de dérelopper la théorie de la pro- 
cédure cirile, et d'expliquer d'après elle les textes de 
la loi. Ce n'est qu'après aroir profité d'un tel enseigne- 
ment , que l'on peut retirer de l'usage une utilité réelle. 

Etudier la procédure sous ce double rapport, afin 
d'apprendre à n'agir qu'arec discernement, à ne rien 
faire sans en connaître le but et l'utilité , tel doit être 
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18. Pour se livrer à cette étude avec 
plus de fruit et de facilité , il convient de 
suivre une méthode que des professeurs 
célèbres ont indiquée pour renseigne- 
ment des diverses branches du droit. 

Cette méthode exige que l'étudiant em- 
brasse d'un seul point de vue l'ensemble 
et l'esprit du Code qui contient les lois 
relatives à la partie dont il s'occupe. 

Il doit donc connaître avant tout l'his- 
toire de ce Code , l'esprit général dans le- 
quel il est rédigé, la réunion des matiè- 
res qu'il régit , le plan suivant lequel elles 
«ont traitées , leurs rapports avec les maxi- 
mes fondamentales du droit en général, 
et enfin les règles d'interprétation qui 
leur sont applicables. 

Tel est l'objet des titres suivans. 

TITRE H. 

Du Code de Procédure civile. 

CHAPITRE PREMIER. 

Notices historiques sur ce Code et sur les 
lois qui Vont précédé. — Son esprit 
général. 

14. Avant la publication du Code de 
procédure , les formalités que l'on sui- 
vait en France pour l'administration de 
la justice civile, étaient en grande par- 

conséquemment l'objet, non» ne diront pas seulement 
de ceux qui n'aspirent qu'au droit de représenter les 
parties devant les tribunaux, sous le titre d'avoués, 
mais encore de ceux qui se destinent i y paraître dan* 
un rang plus élevé, comme magistrats on comme ju- 
risconsultes. Combien un avoué, qui ne connaîtrait 

Sic sa routine, ne sérait-il pas exposé i compromettre 
s intérêts de saparlie et les siens propres, puisque la loi 
le déclare responsable de m négligence et de ses fautes! 

Et si , comme nous le disons , les avocats sont aussi 
souvent consultés sur les voies de procéder que sur les 
résultats futurs des procès; si, dans les causes qu'ils 
ont à défendre au barreau , il n'en est pas une qui ne 
présente des questions de compétence et de procédure, 
quelle ne serait pas l'humiliation de celui qui, con- 
traint d'avouer qu il ne possède que la moitié des con- 
naissances nécessaires à sa profession, se verrait forcé 
de recourir pour l'autre aux officiers ministériels qui 
lui sont inférieurs dans l'ordre des fonctions , comme 
ils sont présumés l'être dans l'ordre de la science! 

Quelle ne serait pas aussi la honte d'un magistrat, 
auquel nulle branche du droit ne saurait être étran- 
gère, cl qui ignorerait cependant crllc-là précisément 
qui n'existe que pour diriger les officiers ministériels, 
qu'il doit tenir sans cesse sur la voie qu'elle leur trace, 
et pour éclairer constamment la marche qu'il doit sui- 
vre lui-même ! quoi qu'il en soit, l'étude de la procé- 
dure est extrêmement négligée, et ce serait un grand 
abus à signaler, s'il était possible qu'il existât , que 
l'élévation subite aux fonctions de la magistrature 
d'u» jeune licencié, .quittant les banc* de l'école , sans 



tie celles que prescrivait l'ordonnance 
de 1667. 

Cette loi était l'ouvrage des magistrats 
les plus éclairés du 17" siècle, le résultat 
de fa science et de la méditation la plus 
profonde; elle offrait ce qu'il y avait de 
plus sage et de plus complet sur la pra- 
tique judiciaire , et le Code actuel a dû 
nécessairement y puiser les dispositions 
dont une longue expérience avait prouvé 
l'utilité. 

15. Elle-même avait eu pour modèles 
d'anciennes ordonnances parmi lesquel- 
les les Établissent m de Saint-Louis font 
époque; mais on cite, particulièrement 
celles de 1539, 1560, 1570 et 1629, dont 
on retrouvait les sources dans quelques 
lois romaines , dans les Capitulaires , dans 
les écrits des plus anciens praticiens, 
mais surtout dans les Règles ecclésiasti- 
ques , que l'on peut justement considérer 
comme renfermant les élémens que le 
génie et la raison ont développés dans les 
lois de la procédure (1). 

connaître les lois qui déterminent les attribution» du 
juge, on qui règlent la marche qu'il doit tenir pour 
les exercer.— ( Yoy. notre traité des lois d'organisa- 
tion et de comjiêtence.') 

(l J Les recherches historiques que l'on pourrait faire 
•ur l'origine et les progrès de la procédure , offriraient 
moins dïmportance et d'utilité que celles qui auraient 
pour objet tes antres branches de la législation publi- 
que on privé*. 

M. Meyer , dans l'introduction de son savant Traité 
des institutions judiciaires , a énoncé une proposition 
dont la vérité ne peut être contestée, lorsqu'il a dit 
que l'on chercherait vainement dans l'histoire l'exem- 

Sle d'un peuple qui, sans avoir perdu son indepen- 
ance et son existence nationale , ait adopté la procé- 
dure d'une autre nation, et que si l'Europe entière « 
long-temps obéi aux lois civiles des Romains , si plu- 
sieurs peuples les suivent encore , il n'en est aucun 



qni ait emprunté sa procédure. 

Si, en effet , l'on excepte quelques règles relatives, 
aux actions, aux exceptions, à l'exercice de la juri- 
diction , au droit de défense des parties , aux divers 
genres de preuves, nous ne trouvons rien d'analogue 
entre les formes judiciaires des Romains et celles qui 
ont été admises parmi nous. Nous ne dirons donc qu'un 
mot sur cette partie de la législation romaine , pour 
tracer ensuite une légère esquisse de ce que nous pen- 

dans F" 



sons devoir particulièrement intéresser dans l'histori- 
que de nos lois de procédure. 

Les lois des Doute Tables n'avaient point déterminé 
la manière dont les citoyens exerceraient leurs droits 
devant le magistrat. Elles ne contenaient que la théorie 
de la justice positive, et ce que nous appelons vulgai- 
rement la pratique était encore à faire. 

Pour y suppléer , les jurisconsultes inventèrent les 
formes publiques, que l'on nomma les actions de la 
loi,actiones legis. 

On ne comprenait pas senlcment sous ce nom les ac- 
tions judiciaires , on l'appliquait encore aux actes pu- 
i légitimes qui se faisaient hors de la présence 
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16. Cependant l'ordonnance de 1667 
n'était pas exempte de défauta; on lui re- 

du juge , et qui iraient aussi leurs solennités. Les pa- 
triciens , jaluui de leur autorité et roulant se rendre 
nécessaires i la classe plébéienne, tinrent long-temps 
secrète la oonnaissance de ces formes. Ils iraient atta- 
ché a leur obserration nne rigueur extrême. Les moin- 
dres omissions formaient des nullités absolues. Aussi 
consultait-on les patriciens comme les oracles de la loi, 
et la clientclle<]tie chacun d'eux se créait ainsi lui assu- 
rait autant de suffrages dans les assemblées publiques. 

Fhvrius , fils d'un affranchi , parvint i soustraire le 
lîrre des actions et le rendit pnblic. Le peuple ac- 
quitta une dette de reconnaissance en le nommant édile. 

Ces formes , ces solennités , dont le nombre s'était 
encore accru , lorsqn'./£.7jti» composa son ouvrage, au- 
quel on donna le nom de droit alitn , consistaient 
moins dans une rédaction consacrée pour chaque acte 
dans certains signes symboliques, tels que le don 
in annean dans les promesses du mariage, la jonction 
des mains droites pour exprimer le mandat. 

On ne tarda pas i substituer des signes écrits ou des 
notes abrégées. Enfin , Théodose le jeune abolit tout 
ce qui , n'étant que symbolique ou de pure formule , 
n'ajoutait rien à Pessence de l'acte. 

Nos annales ne nous présentent que des obscurités 
sur l'origine et les premières révolutions dr nos lois. 
Suivant Montesquieu , le pays du domaine des Francs 
fut régi ,'sons la première race , par le Code théodosien 
et les lois sadiques. Les Bourguignons et les Visigoths 
eurent également des lois écrites \ mais les invasiun> 
des Normands , les guerres intestines et la barbarie qui 
en fut la suite, firent tomber toutes ces lois dans l'ou- 
bli : on perdit même en France l'usage de l'écriture. 

Cependant , au milieu de ces troubles, diverses cou- 
tumes locales se formaient peu à peu. Drja le régime 
féodal avait introduit un autre état des personnes et 
de nouvelles règles snr la transmission des biens, ces 
deux, bases premières de toute législation. 

La procédure n'existait pas encore; du moins ne 
peut-on nommer ainsi l'usage barlwre du combat ju- 
diciaire , qui avait remplacé la preuve par le serment. 

Saint Louis parut , et tout prit une face nouvelle. Le 
combat judiciaire fui aboli j le sang ne fut plus le seul 
interprète du bon droit , et les plaideurs remirent le 
glaive entre les mains de la justice , qui ne s'en servit 
que pour frapper les criminels. Des tribunaux supé- 
rieurs furent institués pour réformer les sentences ar- 
bitraires des juges des baronnies (*). Quelques règles 
furent données sur la forme de procéder; mais ce fut 
tous Philippe-le-Bcl que le régime judiciaire prit une 
véritable consistance , et que les formes de la procédure 
commencèrent à s'épurer. Les circonstances parais- 
sent asseï curieuses pour être rapportées. 

Deux grands èvénemens presque contemporains , le 
parlement rendu sédentaire à Paris , et la translation 
du Saint-Siège à Avignon , amenèrent cette révolation. 

Tous les tribunaux, les avocats, les jurisconsultes 
attachés i la Cour de Rome , vinrent à la suite de Clé- 
ment v s'établir en-deçà des Alpes. A cette époque, il n*y 
avait pas de pays où la procédure pût rivaliser avec celle 
d'Italie , puisée tout entière dans les lois canoniques. 

Quelques avocats français se rendirent à Avignon 
pour s'initier aux secrets de cette pratique , et en enri 
chir le barreau français. Fiers de ce patronage et cu- 
rieux de propager les usages de leur pays, les juris- 
consultes d Avignon composèrent quelques traites 
élémentaires surïa matière, pour la rendre moins aride 
et pour en faciliter l'étude , en présentant des procès 

(•)Vot. notre Traité des lois d'organisation et de rompe- 



prochait une classification peu naturelle 
des matières ; un grand nombre de lacu- 
nes obligeaient de suppléer à ses disposi- 
tions par les ordonnances antérieures, 
par les arrêts et réglcmens des Cours sou- 
veraines et par les décisions de ses nom- 
breux commentateurs. On lui reprochait , 
enfin , des vices de détail que l'expérience 
avait démontrés, et qui avaient occasioué 
de grands abus de la part des officiers 
ministériels (1). En 1790 , elle se trouvait 
en opposition avec la nouvelle organisa- 
tion de la justice civile. 

1 7. Ces reproches servirent de prétexte 
à la loi si connue du 3 brumaire an a, 
qui, en supprimant les avoués, abrogea de 
fait la plupart des dispositions de l'or- 
donnance ; loi désastreuse qui, comme 
tant d'autres de la même époque , prouve 
qu'au sein des tourmentes révolutionnai- 
res , il arrive souvent qu'au lieu de cor- 
riger les vices de certaines lois, on les 
remplace par des lois funestes. 

On ne s'attacha qu'à détruire quand il 
ne fallait que réparer , et bientôt Ton vit 
naître des abus infiniment plus préjudi- 
ciables que ceux qui existaient aupara- 

fictifs dans lesquels ils faisaient figurer des personna- 
ges de l'antiquité, qui , soit par eux-mêmes , soit par 
avocats ou procureurs, plaidaient en demandant ou en 
défendait (**). 

Les progrès des lumières et de la raison amenèrent 
de nombreuses améliorations dans le système judi- 
ciaire; une foule d'n»ages bizarres tombèrent en désué- 
tude; enfin, l'ordonnance de 1667 fut publiée, grand 
et dernier monument qui acheva la restauration de ce 
système, et mit la procédure française en harmonie 
avec la raison et l'équité. 

(I) On peut voir les observations que d'Agnesaean, 
pendant son exil à Fresnes , faisait sur cette ordonnance 
dans son Mémoire sur les vues générales pour la n for- 
mation de la justice. Une des principales raisons pour 
lesquelles , après avoir parlé des imperfections de la 
loi, il expliquait comment elle n'avait pas produit tous 
les avantages que ses auteurs avaient espère, éuit l'é- 
normité des droits qui se prennent sur les plaideurs. Il 
faisait des vœux pour leur diminution. « Après tout, 
» disait-il, le premier devoir de la royauté est de rendre 
»> ou de faire îcndre justice à ses sujets. C'est une dette 
» que le roi paie, quand il les met en état de la rece- 
11 toir gratuitement , et il ne s'en acquitte qu'imparfài- 
■> tement , lorsqu'il leur vend , en quelque manière, 
f> ce qu'il est obligé de leur donner...» ( roy. tom. i3, 
J>a<J. 9tf , èdit. de 1819.] Ce grand sbus a-t-il disparu 
sous l'empire du Code actuel ? fl serait permis d'en dou- 
ter.— ( Voy. notre Traité des lois d'organisation et 
, art. 17.) 



(") Telle fut l'origine de ces Irai té*, bizarres qui* parurent 
en 1 Ji 5 et en 1 31o, où l'on volt les personnages Us plus vénères 
de notre cuit'* paraître en justice comme juges ou plaideurs, 
olnciers ministériels , témoins . etc. . pour y taire tons les ac- 
tes admis dans celte procédure. On trouve une analyse cu- 
rieuse de ces ouvrages singuliers dans les notes historiques et 

i.pwl' 
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vant. L'instruction la plus nécessaire au 
bon droit devint impossible ; la fortune 
des parties fut la proie de mandataires 
sans titre légal, et le plaideur téméraire 
n'avait plus à craindre la juste peine 
dépens , n'en fut que plus encouragé 
dans ses chicanes. 

18. L'absence des garanties qu'offrait 
l'ordonnance et le retranchement absolu 
do tontes les formalités protectrices des 
citoyens , devinrent la source de tant d'a- 
bus, qu'on reconnut bientôt qu'il y avait 
loin d'une judicieuse réforme à l'entier 
anéantissement de l'ordonnance , et l'on 
en demanda le rétablissement avec au- 
tant d'ardeur qu'on en avait mis à en 
provoquer la suppression. 

On regarda donc comme un grand 
bienfait la disposition de la loi du 27 
ventôse an vin , qui rétablit les avoués , 
et l'arrêté du gouvernement du 18 fruc- 
tidor suivant , qui leur ordonna , par pro- 
vision, de suivre exactement la procé- 
dure établie par l'ordonnance et les 
réglemens postérieurs. 

19. Ces mots, par provision , promet- 
taient une législation nouvelle sur la pra- 
tique judiciaire ; mais on attendit que le 
Code des lois civiles fût terminé , et peu 
de temps après sa publication , le Code 
de procédure fut aussi discuté, adopté 
et mis en activité. 

20. A cette époque, c'est-à-dire le 1 er 
janvier 1807 (1), les lois, les usages et 
réglemens anciens relatifs à la procédure 
civile furent définitivement aorogés , et 
la France jouit enfin de l'inappréciable 
avantage d'un système uniforme et com- 
plet de législation civile , tant sur le fond 
que sur la forme. 

21. Les rédacteurs du nouveau Code, 
en adoptant celles des règles anciennes 
dont le temps avait démontré la sagesse , 
ont profité de tout ce que la jurispru- 
dence des arrêts , les ouvrages des auteurs 
et les lois intermédiaires leur offraient 
d'utile. 

On ne saurait donc contester de bonne 
foi que cette nouvelle collection des lois 
de procédure n'ait sur l'ordonnance une 
prééminence marquée , qui s'accroît en- 
core de l'esprit général qui a présidé à 
sa confection ; le législateur s est con- 
stamment appliqué dans ce travail à évi- 
ter deux écueils également funestes : si , 

(1) Toy. nosquc*lion» sur l'art. io4i. 



d'une part , il a supprimé les formalités 
ruineuses qui trop souvent éternisaient 
les procès , de l'autre , il n'a pas voulu 
qu'une instruction trop rapide conduisit 
à l'erreur, quelquefois à l'injustice, sui- 
tes inévitables de la précipitation. 

CHAPITRE II. 

Plan du Code de procédure. — Matières 
de ses dispositions. — Distinctions à 
faire, d'après elles , entre la procédure 
judiciaire et la procédure extra-judi^ 
ciaire. 

22. Pour l'utilité etlafaeilité des juges 
et des justiciables , le législateur a rangé 
les dispositions du Code sous autant de 
divisions particulières qu'il établit de pro- 
cédures pour chaque espèce de juridic- 
tion. 

Ainsi , dans le liv. 1 de la 1" part. , il 
a réuni les dispositions concernant la pro- 
cédure spéciale des justices de paix; dans 
les vingt-cinq premiers titres du liv. 2 , 
celles qui s'appliquent aux tribunaux ci- 
vils d'arrondissement, et dans le vingt- 
sixième , celles qui sont particulières aux 
tribunaux de commerce. 

Le liv. 3 est entièrement consacré à la 
procédure devant 'les tribunaux et les 
Cours d'appel , et le liv. 3 de la 2 e part. , 
aux règles à suivre devant les arbitres. 

23. Toutes ces dispositions tracent et 
régularisent la marche à tenir pour obte- 
nir, dans chaque tribunal, la décision 
d'un procès civil. 

Leur complément se trouve dans celles 
que contiennent les liv. 4 et 5; l'un sur 
les voies ordinaires et extraordinaires 
ouvertes pour attaquer les jugemens, 
l'autre sur les moyens de les faire exé- 
cuter. 

Ces différens modes de poursuivre l'exé- 
cution sont , en général , communes à 
toute décision judiciaire , de quelqu'au- 
torité qu'elle émane , et c'est pourquoi 
il n'y a pas lieu à distinguer ici , comme 
on 1 a fait par rapport aux formes pres- 
crites pour l'obtention et la prononcia- 
tion des jugemens , entre ceux qui sont 
rendus par telle juridiction ou par telle 
autre. 

24. Les dispositions contenues dans ces 
différens livres établissent toutes les rè- 
gles que réclament la procédure , d'après 
la définition que nous avons donnée n° 5, 
et elles se rapportent toutes en consé- 
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quencc aux cinq objets indiqués dans néral de procédures diverses , attendu 
cette définition , savoir : la demande, Vins- qu'elles constituent au tan t de procédures 
traction , le jugement , le pourvoi contre particulières et distinctes sur diverses ma- 
te jugement, l'exécution. tières de droit privé, indépendantes les 

25. Plusieurs auteurs , entre autres unes des autres (1). 

M. Pigeau , qui méritera toujours d'être 29. Enfin , le Code est terminé par des 

cité au premier ranç , ont traité de la dispositions générales dont l'objet est de 

science de la procédure sous ces divi- prévenir les abus qui pourraient naître 

sious; mais cette méthode expose à con- de l'interprétation ou de l'application vi« 

fondre des règles qui , quoique identiques cieusc de la loi , et de procurer la stricte 

dans leur but , peuvent différer quant à exécution d'un grand nombre de dispo- 

la nature des formalités qu'elles prescri- sitions particulières , en établissant des 

vent. Elle empêche d'ailleurs de saisir le règles absolues et invariables dont les 

caractère propre que cette différence de parties , les officiers ministériels et les 

rèelcs et de formalités, relatives à chaque juges ne peuvent s'écarter (2). 
tribunal , imprime à la procédure qui 

se fait devant lui. TITRE III. 

Pour bien connaître la marche de cha- 
que procédure , les règles générales , Application aux lois de la procédure ci- 
leurs modifications ou exceptions , il con* vile de certaines maximes générales du 
vient donc d'étudier le Code dans l'ordre droit français. 
suivant lequel les matières y sont classées , 

sauf à se rendre raison de cette classifi- 80. Il est dans notre législation cer 



cation , et à remarquer en passant les tains principes fondamentaux qui ont un 

rapports do similitude ou de différence P oinl <* e contact avec toutes les lois dont 

qu'ont entre elles les dispositions propres se compose , parce que leur applica- 

à chaque tribunal , et à les rattacher aux uon dépend d'eux comme un régulateur 

divisions admises dans la doctrine. général. 

C'est ce que nous avons essayé de faire Ces principes ont été placés , en grande 



par les notions générales qui forment les partie , en téte du Code civil , par la con- 

prélinninaires de chaque titre même de «deration cju'il embrasse , plus que tout 

chaque article du Code, et qui compo- autre, l'universalité des choses et des per- 

sent dans leur ensemble un traité de doc- sonnes. 

trine sur la procédure civile. H existe d'autres principes qui n'ont 

28. Cette procédure, qui comprend point été érigés en loi , mais qui n'en sont 

toutes les règles et toutes les formalités à T 88 mo ' n8 constans et obligatoires, puis- 

observer , à l'occasion d'une affaire con- <I ue * a jurisprudence les a consacrés. Us 

tentieosc , depuis la demande jusqu'à établissent des points de doctrine incon- 

l'exécution du jugement , est appelée testable8,et par conséquent ils font, comme 

procédure judiciaire , parce quêtons les les dispositions de la loi même, partie 

actes qu'eue comporte sont faits en pré- essentielle de l'enseignement du droit, 

sence du juge ou de son autorité. Nous avons à examiner l'influence des 

27. On la distingue , par cette qualifi- **** et des autres sur les règles positives 
catiou , d'une autre espèce do procédure de la procédure civile. 

que l'on appelle extra-judiciaire, parce M« Premier principe : Nulle loi n'est 

qu'elle ne suppose point essentiellement obligatoire qu'autant qu'ayant étépromul- 

un débat en justice, parce qu'elle se 9 uee porte Roi, elle est réputée connue de 

borne à tracer la marche à suivre dans * fl na/ ion. 

une foule de circonstances qui exigent Tel est le principe général que consa- 

l'interventiori du juge lui-même ou des crent la Charte constitutionnelle et l'ar- 

officiers ministériels, autrement que pour ticlc premier du Code civil. Entre le 

parvenir à un jugement ou à son exécu- peuple, pour qui la loi est faite, et le 

tïon. législateur, il faut en effet un moyen de 

28. Toutes les règles , toutes les forma- 
lités qu'elle établit , se trouvent dans la Ri Y* ïiiîrfrf. iu tï.re b^w, ,i_ 
«econde partie du Code , sous le titre gé- J2 * pMbale ' Uin Du P Mtttons 3 c,,é - 
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. communication ; car il est nécessaire que 
le peuple sache ou puisse savoir que la 
loi existe et qu'elle existe comme loi. 

La promulgation est le moyen de con- 
stater l'existence de la loi auprès du peu- 

S le , et de lier le peuple à l'observation 
e la loi. 

C'est l'acte par lequel le Roi, investi 
par l'art. 13 de la Charte de la plénitude 
de la puissance exécuti ve , proclame , con- 
formément à l'art. 11 , le texte de la loi 
qu'il a sanctionnée , en ordonne l'envoi 
aux autorités constituées , et prescrit l'o- 
béissance. 

32. C'est en vertu de cette promulga- 
tion que les lois deviennent exécutoires, 
c'est-à-dire susceptibles d'exécution dans 
toute l'étendue du royaume ; mais elles 
n'ont force obligatoire , dans chaque par- 
tie, que du moment où il existe une pré- 
somption légale qu'elles y sont connues. 

Cette présomption est acquise , suivant 
l'art. 1 du Code civil et les ordonnances 
royales des 27 novembre 1816 et 18 jan- 
vier 1817 (1), savoir : 

Pour le département de la résidence 
royale, un jour après que le Bulletin où 
la loi a été insérée a été reçu de l'impri- 
merie royale par le garde-des-sceaux, le- 
quel constate sur un registre l'époque de 
sa réception ; 

Pour les autres départeraens, après 
l'expiration du même délai , augmenté 
d'autant de jours qu'il y aurait de fois 
dix myriamètres entre la ville où la pro- 
mulgation a été faite et le chef-lieu de 
chaque département. 

Mais dans tous les cas où Sa Majisté 
ju^e convenable de hâter l'exécution des 
lois ou de ses ordonnances avant la ré- 
ception du Bulletin officiel et l'expira- 
tion des délais que nous venons d'indi- 
quer , elles sont adressées au préfet de 
chaque département , qui en constate la 
réception sur un registre , et prend in- 
continent un arrêté par lequel il or- 
donne qu'elles seront imprimées ou affi- 
chées où besoin sera. 

(l) On croit généralement cet ordonnances vicieu- 
ses (r>oy. te Truite du droit civil de M. Toullier , 5 e 
èdit. , tom. i , pag. 43 et suie.) , et l'on forme le tosu 
que tout ce qni regarde le mode de la publication de la 
loi toit déterminé par les trois branches du pouvoir lé- 
gislatif. — ( Voy. Essai historique et politique sur ta 
Charte, dans l'outrage de M. le comte Lanjuinais, 
des constitutions de tous les peuples , tom. i^pag. 
357,* 0 333.) 



Cette forme de publication s'applique 
aux ordonnances royales comme aux lois. 

33. Il est à remarquer maintenant 
qu'aucune disposition de la Charte con- 
stitutionnelle n'interdit au législateur de 
retarder l'exécution d'une loi , et par 
conséquent il peut fixer, pour cette exé- 
cution , tous autres délais que ceux dont 
nous venons de parler. 

La raison en est que certaines lois 
exigent das réplemcns organiques , des 
mesures d'administration sans lesquelles 
il serait impossible de les bien exécuter ; 
d'autres sont d'une telle importance qu'il 
est utile d'accorder quelque temps , afin 
de les méditer, pour prévenir les er- 
reurs auxquelles exposerait une exécu- 
tion trop rapprochée. Il en est enfin , et 
ce sont particulièrement celles de la pro- 
cédure , dont il serait difficile de conci- 
lier les dispositions dans une instance 
déjà liée avec celles des lois sous l'em- 
pire desquelles cette instance aurait été 
introduite. 

C'est par cette considération que , d'a- 
près la disposition de l'art. 1041 , le Code 
de procédure civile n'a été mis en acti- 
vité que le 1 er janvier 1807 , quoique les 
différentes lois nui le composent aient 
été promulguées dans le courant de 1808. 

34. Second principe : La loi ne dispose 
que pour l'avenir; elle n'a pas d'effet ré- 
troactif. 

Ce second principe consigné dans l'ar- 
ticle 2 du Code civil, est une consé- 
quence immédiate de celui que nous 
venons de développer , et suivant lequel 
la loi , pour être obligatoire , doit avoir 
été publiée. 

Il est évident que si l'on pouvait faire 
remonter l'action d'une loi nouvelle à 
un temps antérieur à sa publication , ce 
serait la supposer obligatoire avant qu'elle 
eût été connue; et ce qui n'est pas moins 
absurde , ce serait lui faire produire un 
effet préexistant à sa cause. 

35. Il suit de là que l'on doit respecter 
les droits acquis antérieurement à la pu- 
blication d'une loi ; mais là se borne l'ap- 
plication du principe de la non rétroac- 
tivité. 

On peut donc le considérer comme 
étranger , pour ainsi dire , aux lois de la 
procédure , puisqu'elles se bornent, en 
général , à prescrire les moyens de con- 
server ou recouvrer les droits des parties, 
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sans avoir, au fond, aucune influence 
sur ces mêmes droits , à l'égard desquels 
le juge ne prononce jamais qu'en vertu 
des dispositions antérieures qui les con 
cernent. 

Par suite de conséquences, ces lois 
doivent être exécutées au moment de 
leur publication , même dans les procès 
qui auraient été commencés auparavant. 

En d'autres termes , qui sont précisé- 
ment ceux d'un arrêté du gouvernement, 
du 8 fructidor an 9 , « tout ce qui touche 
> à l'instruction des affaires , tant qu'elles 

• ne sont pas terminées , se règle d'après 

• les formes nouvelles, sans blesser le 
» principe de non rétroactivité, que l'on 

• n'a jamais appliqué qu'au fond du 

• droit (1). • 

86. Il est vrai que le Code de procé- 
dure a fait une exception , en statuant , 
par l'art. 1041 , que les procès commen- 
cés avant sa mise en activité seraient 
instruits et jugés suivant les anciennes 
formes ; c'est du moins ce qui résulte de 
ce qu'il dispose que tous procès qui se- 
ront intentéê depuis seront instruits con- 
formément à ses dispositions. Mais cette 
exception de détruire la règle générale , 
la confirme au contraire , en sorte que 
toute loi de procédure qui pourrait sur- 
venir désormais , serait sujette à cette 
règle , si elle ne portait pas la même ex- 
ception. 

87. Troisième principe : La loi abro- 
gée , soit par une disposition formelle , 
toit par le non usage ou* par l'iwcoîicilia- 
BiLiTt de ses dispositions avec celles d'une 
loi postérieure, est considérée pour l'a- 
venir comme si elle n'avait jamais existé. 

C'est une vérité sur laquelle il parai- 
trait superflu d'insister , s'il n'était utile 
d'expliquer comment le principe doit 
être appliqué en ce qui concerne le Code 
de procédure. 

L'art. 1041 abroge généralement et 
sans distinction toutes lois, réglemcns , 

( I ) On sent que s'il se 1 murait dans les lois de procé- 
dure quelques dispositions qui influassent sur le fond 
du droit , elles admettraient l'application du principe 
général de U non rétroactivité, -puisque l'exception 
n'est relative qu'aux disposition* de Corme. ( Voy. , sur 
rart i o i ! , ! i note 6".) Mais qu'il survienne une loi 
qui substitue à telle formalité prescrite aujourd'hui 
par le Code une formalité différent©, nne loi enfin qui 
modifiât les disposition* ancienne* , ceUe loi nouvelle 
sera observée même dans les affaires introduites avant 
aa publication. — ( Voy., sur Vart. 377, les n°' 
et 14^7). 

Camé, Tom 1. 



coutumes et usages relatifs a la procé- 
dure. Il diffère en cela de l'art. 7 de la 
loi du 20 ventôse an xii , qui n'abroge 
les anciennes dispositions , touchant le 
fond du droit, que dans les seules ma- 
tières qui sont l'objet du Code civil. 

L'abrogation de celles qui concer- 
naient la procédure est donc générale 
et absolue, et ne permet en aucun cas 
de les invoquer comme règles obliga- 
toires. 

Mais on n'en conclura pas qu'on ne 
puisse y recourir sous aucun rapport ; 
souvent, au contraire, il devient indis- 
pensable de les consulter pour éclaircir 
un texte obscur ou pour résoudre toute 
autre difficulté que présenterait son ap- 
plication. 

Tel est le sens de la règle du droit ro- 
main : Priores leges ad posterions tra- 
huntur, nisi contrariai sint (2). 

Tout ce qui résulte de l'abrogation de 
ces lois , c'est que les tribunaux ne sont 
pas obligés de les appliquer, et qu'en 
conséquence les parties ne pourraient 
fonder sur la contravention à leurs dis- 
positions , soit un appel , soit un pourvoi 
en cassation. 

88. Il est à remarquer , en outre , que 
cette abrogation ne s'applique qu'aux lois 
et réglemens généraux qui étaient en 
vigueur dans les différentes contrées de 
.^France. 

Mais , dans les affaires qui intéressent 
le gouvernement, on a dans tous les 
temps jugé nécessaire de s'écarter de la 
loi commune par des lois spéciales , soit 
en simplifiant la procédure , soit en pres- 
crivant des formes différentes. 

Or , on ne trouve dans le Code aucune 
disposition qui puisse suppléer ou rem- 
placer ces réglemcns spéciaux , qu'il eût 
nécessairement fallu établir , si l'on avait 
supposé qu'ils fussent .compris dans l'a- 
brogation prononcée par l'art. 1041 . — 
{Voy. n° 8434.) 

Par cette considération , un arrêté du 
Conseil d'État, du l"juin 1807, a dé- 
claré que ces lois et réglemens ont 
continué de subsister comme lois de l'E- 
tat, et indépendamment des dispositions 
du Code. 

89. Quatrième principe : Les lois spé- 
ciales , c'est-à-dire particulières à une 

(2) Digeste, loi i6,<fcfcy. 

2. 
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matière , doivent +tre appliquée» de pré- 
férence à une loi générale même posté- 
rieure, lorsque celle-ci n'y a pas forme tle- 
$nent dérogé. 

Ce principe , dont ce qui procède est 
une conséquence, est la règle même 
consacrée par la loi 80 , au ff. de regulis 
juris. « In toto jure , generi per speciem 
» derogatur , et illud potissimùm kabetur 
» quod ad speciem directum est. • L'es- 
pèce déroge au genre, et l'on doit tou- 
jours s'attacher à suivre ce qui a un trait 
direct à l'espèce. 

Il est évidemment fondé sur la raison. 
Lorsque le législateur statue en particu- 
lier sur un objet, et s'écarte à son égard 
des règles ordinaires faites pour des cas 
analogues , ce ne peut être que par des 
considérations majeures qui no permet- 
tent pas, mémo lorsqu'il existerait quel- 
ques incertitudes dans un cas donné , de 
se décider d'après les règles du droit 
commun, si elles se trouvaient en con- 
tradiction avec l'esprit de la loi spéciale. 

•40. 11 résulte de ce principe , relative- 
ment aux lois concernant la forme de 
procéder , que toutes les fois qu'une loi 
particulière a posé des règles propres à 
certaines matières , il n'y a pas lieu à re- 
courir aux. dispositions du Code de pro- 
cédure qui forme la loi générale. Par 
exemple , celles qu'il contient sur les ar- 
bitrages ne peuvent pas toujours être 
invoquées dans les arbitrages forcés en 
matière de société commerciale , parce 
que le Code de commerce reufermo des 
dispositions spéciales à leur égard. 

41. Dans le Code do procédure lui- 
même, on remarque des règles générales 
et des règles spéciales ; des règles géné- 
rales , comme celles qui tracent la pro- 
cédure à suivre dans les tribunaux. civils 
d'arrondissement, et relativement aux 
matières ordinaires ; des règles spéciales, 
comme celles oui concernent les justices 
de paix , les tribunaux de commerce , les 
affaires sommaires. Ici , par suite du prin- 
cipe ci-dessus posé , on doit décider en- 
core que ces règles spéciales doivent être 
exclusivement observées, et que toutes 
les fois qu'il s'élève des dillicultés dans 
leur application , ces dillicultés doivent 
être résolues par l'esprit de la loi spé- 
ciale. Cependant il importe d'observer 
que si les lois spéciales n'ont rien déter- 
miné à l'égard de certains actes ou de 



certains cas qu'elles indiquent ou qu'elles 
supposent, il faut nécessairement, pour 
écarter l'arbitraire , recourir à la loi gé- 
nérale, et appliquer les règles et les for- 
malités qu'elle pourrait contenir relati- 
vement à es cas et à ces actes- 

42. Cinquième principe : Les étran- 
gers ne sont pas , comme les Français, te- 
nus indistinctement à toutes les lois du 
royaume. 

Ainsi l'art, 8 du Code civil ne les sou- 
met qu'aux lois de police et de sûreté, 
et à celles qui régissent les immeubles 
situés en France, tandis que toute loi, 
quel que soit son objet, oblige indistinc- 
tement tous les Français. 

Mais si l'on considère que, suivant les 
articles 14 et 18 du même Code, l'étran- 
ger peut, en certains cas, citer ou être 
cité devant les tribunaux français, pour 
affaires civiles, on doit nécessairement 
admettre qu'il est soumis à toutes les dis- 
positions du Code de procédure, et con- 
séquemment à tous les principes concer- 
nant la manière d'intenter les actions, 
la forme de procéder, les effets du juge- 
ment et son exécution. 

43. Sixième principe : On ne peut dé- 
roger par des conventions particulières 
aux lois qui intéressent l'ordre public et 
les bonnes mœurs. 

Telle est la disposition de l'art. 6 du 
Code civil; elle comprend nécessaire- 
ment toutes les lois qui forment le droit 
public de la nation , suivant la loi 4Î> , de 
regulis juris, et la loi 38, de pactis , au 
Digeste. L'ordre public n'est en effet que 
le résultat des lob qui composent le 
droit public. 

Or , ces lois ayant pour objet les rap- 
ports des gouvernansavec les gouvernés, 
des administrateurs avec les administrés, 
des juges avec les justiciables , celles qui 
règlent la procédure font une partie es- 
sentielle du droit public. 

« L'administration de la justice, dit Tau- 
» teur de l'article droit public , au nou- 
» veau Répertoire, est de droit public en 
» matière civile, aussi bien qu'en matière 
» criminelle; c'est pourquoi les particu- 
» liers ne peuvent v déroger que dans 
» le cas où la loi elle-même leur en a 
» laissé la faculté. » 

44'. Cette faculté leur est accordée à 
l'égard de toutes les dispositions qui n'ont 
été portées que pour leur avantage per- 
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son n cl ; telles sont entre antres celles qui 
ont trait à l'incompétence d'un tribunal , 
relativement an domicile du défendeur, 
aux délais fixés pour l'exercice des ac- 
tions et des pourvois, pour la confection 
de certains actes ou opérations , etc. , et 
enfin aux formalités des exploits et au- 
tres actes de procédure. 

48. Mais le juge ne peut jamais déro- 
ger d'oflicc , méinc à ces dispositions , 
parce qu'il ne lui est pas permis de met- 
tre sa volonté à la place de celle des lois , 
de dispenser ainsi une partie des formes 
prescrites dans l'intérêt de l'autre, de 
tracer aux justiciables ou de suivre lui- 
même une marche différente de celles 
qu'elles ont réglées. 11 n'y a encore d'ex- 
ception que pour le cas où le magistrat 
y serait lui-même formellement autorisé, 
comme il l'est dans certains cas par ces 
mots , pourra le juge (1). 

46. Septième principe : // est défendu 
aux juges de prononcer par voie de dispo- 
sition générale ou réglementaire. — (Code 
civ. , art. 8.) 

Prononcer par voie de disposition gé- 
nérale ou réglementaire , c'est , de la part 
du juge, imposer à tous les justiciables 
ou à une partie d'entre eux , qui ne se- 
raient pas aux qualités d'un procès , l'o- 
bligation de se conformer à la décision 
rendue sur cette contestation. 

Ce pouvoir étant formellement inter- 
dit aux magistrats, il s'ensuit qu'ils ne 
peuvent jamais enjoindre , soit aux ci- 
toyens , soit aux officiers ministériels , de 
se conformer à telle forme de procéder 
qu'ils indiqueraient, ou à tels juge mens 
qu'ils auraient rendus sur un point de 
procédure ou de droit. 

Les seuls régleraens que les tribunaux 
soient autorisés à faire , sauf approbation 
du Roi , sont ceux qui seraient relatifs à 
l'ordre du service et à la distribution des 
affaires dans les différentes sections (2). 

Huitième principe : Le juge qui refu- 
serait déjuger, sous préteste du silence , 
de l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi, 

rend coupable de déni de justice. 

Ce principe posé dans l'art. -4 du Code 
civil , trouve sa sanction dans les dispo- 
sitions du Code de procédure , titre de la 
prise à partie. 11 est étendu, par l'art. 

0 Joy. art. i54. • 

2) Décret du 6 juillet 1810, art. ta, Yov. noire 
ùtéd'orgamaatumrt de compétence. 



506 de ce Code , aux cas où les juges re- 
fusent de répondre les requêtes , ou né- 
gligent les affaires en état ou en tour 
'd'être jugées. On peut même affirmer , 
d'après la jurisprudence , qu'il doit re- 
cevoir son application toutes les fois qu'un 
juge , au mépris d'une provocation légale, 
refuserait d'exercer son ministère en 
toute circonstance où la loi l'exige. 

48. Ainsi l'insuffisance , l'obscurité ou 
le silence , soit des lois concernant le fond, 
soit de celles relatives à la forme , ne peu- 
vent , sous aucun prétexte , arrêter la 
marche d'un procès ou en suspendre l'in- 
struction. 11 en résulte qu'en ces circon- 
stances le juge , si la loi est muette ou in- 
suffisante, doit statuer d'après les prin- 
cipes de l'équité; et si elle est obscure , 
l'interpréter suivant les mêmes principes 
combinés avec les règles générales du 
droit positif, l'esprit du législateur et les 
inductions que présenteraient des dispo- 
sitions pour des cas analogues. 

49. Cette observation nous conduit à 
poser et expliquer ici quelques règles 
générales d'interprétation et d'applica- 
tion des lois. 

TITRE IV. 

Règles générales d'interprétation et d'ap- 
plication des lois. — Leun rapports 
arec celles qui règlent la procédure ci- 
vile. 

80. Interpréter une loi , c'est en ex- 
pliquer le sensd'nne manière plus claire 
que les expressions dans lesquelles elle 
est conçue. 

81. Il y a deux sortes d'interprétation , 
l'interprétation par voie d'autorité et l'in- 
terprétation par voie de doctrine. 

82. L'interprétation par voie d'autorité 
consiste à résoudre les questions et les 
doutes par voie de règlement et de dis- 
position générale; elle appartient natu- 
rellement et essentiellement au pouvoir 
législatif. C'est une maxime du droit ro- 
main : Ejus est legem interpretari eujut 
est legem condere. 

Il suit de ce principe que la puissance 
législative doit seule avoir en France le 
droit d'interpréter les lois. 

Or , la puissance législative ne pouvant 
pins s'y exercer que collectivement par 
le Roi , la Chambre des pairs et la Cham- 
bre des députés des départemens ( art. 5 
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do la Char t. const.) , le concours des trois 
autorites parait aujourd'hui nécessaire 
pour donner une interprétation qui de- 
vienne obligatoire pour tous. 

Une loi du 15 septembre 1807 , encore 
en vigueur , se trouve en opposition avec 
ce principe constitutionnel , en ce qu'elle 
accordait au chef de l'ancien gouverne- 
ment le droit d'interpréter la loi judi- 
ciaire par voie de disposition générale , 
dans la forme des réglemens d'adminis- 
tration publique. 

Les lois administratives avaient été sou- 
mises également au même modo d'inter- 
prétation, en exécution, l°de l'art. 55 
de l'acte du 22 frimaire an vm ; 2° d'un 
règlement du Conseil d'État, du 5 nivôse 
même année. 

Les tribunaux furent assujettis à pren- 
dre ces interprétations pour règle de 
leurs décisions. 

En vain desjurisconsultes célèbres s'éle- 
vèrent-ils contre cette usurpation d u pou- 
voir législatif; ils eurent la douleur de la 
voir maintenue et consacrée par des ar- 
rêts solennels de la Cour de cassation elle- 
même. On en trouve la preuve dans le 
Répertoire universel, v° divorce, dans 
l'importante affaire Mac-Mahon. 

Cette doctrine semble aujourd'hui 
proscrite par la Charte. On se souvient 
même que dès la session des chambres , 
en 1814 , le Roi fut supplié de proposer 
un projet de loi qui eut réservé exclusi- 
vement le droit d'interprétation , non 
plus au Gouvernement seul, mais à la 
puissance législative; c'est-à-dire aux 
trois autorités dont le concours est indis- 
pensable pour la formation de la loi (1). 

On reviendra donc tôt ou tard aux vé- 
ritables principes constitutionnels. 

M. le comte Lanjuinais , dans son Essai 
•ur la Charte, pag. 98 et 258 , en fait une 
juste application et leur rend un juste 
hommage. Il n'appartient , dit-il , qu'aux 
volontés qui font les lois d'en émettre des 
interprétations obligatoires; aucune des 
branches de l'autorité législative ne peut 
•'attribuer à elle seule l'interprétation 
générale; ce serait une usurpation du 
pouvoir législatif. L'acte du Gouverne- 
ment qui résout une difficulté en matière 
administrative , qui développe le sens des 
lois , n'est qu'une instruction , une direc- 

(l) Voy. Traité du droit civil français , par M. Tonl- 
U»r,5»6ditde Bruxellca , tom. i , pag. 65,n°i4i. 



tion , un conseil , que l'on pèse et que 
l'on balance , et auxquels l'administration 
ni le juge ne sont tenus de s'astreindre. 

53. La loi interprétative doit être exé- 
cutée même pour le passé , puisque le 
sens qu'elle indique est celui de la loi 
antérieure , qui devait être entendue et 
exécutée dans ce même sens ; et , en efièt , 
la loi nouvelle n'étant que déclarative du 
véritable sens de la loi existante, c'est 
d'après ce sens, et en conformité de cette 
loi nouvelle , que les affaires à juger de- 
puis sa promulgation , bien qu'elles aient 
pris naissance sous l'ancienne loi , doi- 
vent être décidées (2). « Les erreurs ou 

■ les abus intermédiaires , disaient à ce 
• sujet les rédacteurs du projet de Code 

■ civil , ne font pas loi. » 

54. « Cependant , ajoutaient-ils ( et le 

firincipe est désormais incontestable ) , 
esjugcmcns rendus en dernier ressort, 
» les sentences arbitrales passées en force 
» de chose jugée, les transactions, doi- 
» vent être exécutés , attendu que les par- 
» tics ont acquis , par suite de ces aetes , 
» des droits dont on ne pourrait les pri- 
» ver sans injustice. » 

85. L'interprétation par voie de doc- 
trine est celle qui appartient aux juris- 
consultes , aux juges et aux administra- 
teurs. 

Elle consiste , soit à fixer le vrai sens 
de la loi , soit à la suppléer en cas de si- 
lence ou d'insuffisance de ses dispositions. 

Lorsqu'elle vient du jurisconsulte , elle 
n'a d'autre effet que d'éclairer le magis- 
trat sur le jugement qu'il doit rendre, 
selon ses lumières et sa conscience. 

Quant à l'interprétation donnée par le 
magistrat, elle constitue une décision 
obligatoire , mais pour ceux seulement 
entre lesquels elle est intervenue. 

Lorsque , enfin , l'interprétation est 
donnée par l'administrateur , elle peut , 
selon les circonstances , obliger tous les 
administrés , si toutefois l'approbation du 
Roi lui imprime le caractère de règle- 
ment d'administration publique et ne 
porte que sur un mode d'exécution. 

56. Dans toute loi , on doit considérer 

(2) Xcva c'onstitutionvt cffcctvs rerocari dchet ad 
preeterita , ri tantitmmodù aeclaret quod anteà feyes 
caterant. Declaratio autem nihil novum vel dat, 
vel statuit. — (Mornac; voy. aussi Voêt, sur le Di- 
t/este m de legibus , »° vj). 

Loi , 7 in fine, Code, Ut. i , lit. »4, dsleuibus et 
consUtutionOms , et la nouvelle 19. 
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doux choses qui servent particulièrement 
à en faciliter l'intelligence , 1° les expres- 
sions dans lesquelles elle est conçue ; 2° 
les motifs qui l'ont dictée. 

De là deux règles principales : 

Première règle. Il faut prendre les ter- 
mes dans leur signification propre et na- 
turelle , et non selon l'analogie ou l'éty- 
roologie grammaticale; mais selon l'usage 
commun , à moins qu'il n'y ait d'ailleurs 
des conjectures suffisantes pour leur don- 
ner un sens particulier. — ( Puffendorff ', 
Traité des lois naturelles , «n-4°, liv. 5, 
chap. 12 , § 3, et argument des lois 7, 
| 2 , ff de supeilectile legatà , et 9 , au 
Code de legibus. ) 

Hais les termes de la loi peuvent avoir 
un autre sens dans la langue du droit, 
qui souvent étend ou restreint la signifi- 
cation usuelle ; et , en ce cas , c'est au sens 
légal qu'il faut s'attacher (1). 

De cette obligation de s'en tenir à la 
signification légale ou usuelle des termes , 
on doit conclure que les expressions de 
la loi , lorsqu'elles sont générales , doi- 
vent être prises dans toute leur éten- 
due (Si). 

Aussi tient-on pour maxime incontes- 
table que , si la loi ne distingue point et 
n'excepte rien , on ne doit aussi faire ni 
distinction ni exception , à moins , disent 
les auteurs , qu'il n'existe une raison par» 
ticulière tirée de la loi même, ou du 
motif sur lequel elle est fondée (3). 

Deuxième règle. Lorsque les expressions 
sont équivoques , il faut en fixer le sens 
d'après l'esprit de la loi et l'intention du 
législateur (4). 

On doit y parvenir ; 1° en étudiant la 
loi dans son ensemble pour en rappro- 
cher et combiner les différentes disposi- 
tions (5); 

2°. En rapprochant de la loi à inter- 
préter celles qui concernent la même 
matière ou des matières analogues ; 

8°. En faisant attention aux circonstan- 
ces dans lesquelles cette loi a été rendue , 
pour connaître si elle n'a pas eu pour 
objet de prévenir ou de détruire des abus 
qui existaient alors ; 

(1) Loi 67 . ff de legibus. 

WU .,$.,/»* legatisprœstandis, etl. note 
de Godefroi , n° 36. 

( 3) Nouteau Répertoire , t° Interprétation , n° 3. 
Jfy Loi. i5 et ai , ff de verb. sign. } loi 17 de legi- 

(5) Loi >A,ff de legibus. 



4°. En tâchant d'apercevoir les incon- 
véniens oui naîtraient de cette interpré- 
tation , afin d'en adopter une autre , parce 
qu'il est évident que le législateur n'a pas 
entendu donner lieu à ces inconvéniens. 

C'est pourquoi l'on doit encore tenir 
pour maxime certaine qu'il faut toujours , 
dans le doute , adopter le sens qui donne 
à la loi l'effet le plus conforme aux prin- 
cipes de la raison et de la justice (6j ; 

5°. En s'attachant aux motifs de la^oi , 
s'ils ont été exprimés par le législateur 
lui-même. 

Ils l'ont été , à l'égard de nos différens 
Codes, par les orateurs du Gouverne- 
ment et du Corps législatif; ils le sont 
encore aujourd'hui par les ministres du 
Roi et par les commissaires qu'il charge 
de soutenir devant la Chambre , la dis- 
cussion des projets de loi rédigés en Con- 
seil d'État. 

57. De ce qu'il est permis d'interpré- 
ter la loi à l'aide de ses motifs , il ne s'en- 
suit pas qu'il soit généralement permis , 
par parité de raison , d'étendre la dispo- 
sition d'une loi rendue sur un objet à un 
autre objet, si cette extension n'est ni 
dans les termes ni dans l'intention du lé- 
gislateur. En effet, fût-il cortain que le 
égislateur aurait eu , dans un cas comme 

dans l'autre , les mêmes raisons pour sta- 
tuer de la même manière , il n'en résulte 
pas nécessairement que telle ait été son 
intention. 

58. Ainsi , la maxime ubi eadem ratio , 
idem jus , ne s'applique que dans les cir- 
constances où l'on peut avec fondement 
penser que le législateur a eu en vue de 
disposer à l'égard d'un cas qu'il n'a pas 
exprimé , comme à l'égard de celui sur 
lequel il a formellement statué. 

De là les règles suivantes , concernant 
la faculté d'étendre les lois d'un cas à un 
autre : 

1°. Il y a lieu à l'interprétation exten- 
sive , lorsque les dispositions d'une loi 
deviendraient illusoires et ne produi- 
raient aucun effet , si on ne les étendait 
au-delà de ce qu'exprime le sens littéral 
des mots ; 

2°. Toute loi doit être étendue à ce qui^ 
est essentiel à l'objet qu'elle a en vue , et 
à tout ce qui est une suite nécessaire de 
sa disposition. 

(6) Loi 17, ffde legibus, et loi 9 o , de reguli* 
juris. 
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Ainsi , la loi qui donne certains pou- 
voirs ou avantages est présumée , alors 
même qu'elle n en ferait pas mention , 
accorder tous les droits nécessaires pour 
user de ces pouvoirs ou avantages (1). 

3°. Dans les choses corrélatives, on peut 
étendre les dispositions d'une loi favora- 
ble , et décider que le législateur n'a parlé 
expressément de l'une que par forme 
d'exemple (2) ; 

•4°. Ce qui en droit est regardé comme 
de même nature , doit se décider par les 
mêmes principes , et l'on peut alors éten* 
dre les lois d'un cas à l'autre. 

L'interprétation dans ces différentes cir- 
constances ne consiste pas à suppléer arbi- 
trairement la loi , mais ù en faire l'appli- 
tîon à des cas qui , pour n'être pas exprimés 
dans ses dispositions , n'y sont pas moins 
réellement renfermés , conformément à 
son esprit et à l'intention du législa- 
teur. 

59. Les lois favorables doivent être in- 
terprétées suivant la signification la plus 
étendue qu'on puisse leur donner (8). 

Les lois rigoureuses, au contraire, doi* 
vent être entendues et restreintes dans 
la signification la plus étroite (4). C'est ce 
qu'exprime la maxime si connue du droit 
canonique : Odia resfringenda , fat ores 
ampliandi. 

Cette maxime exige deux observations 
importantes : la première, c'est au'il 
n'existe point de lois odieuses , si l'on 
prend ce terme dans le sens rju'il pré- 
sente naturellement , car les lots ne sont 
établies que pour le bien commun, et 
tout ce qui tend à le procurer doit con- 
cilier le respect et l'affection. 

Mais il est des lois qui , pour le bien 
commun , mettent des bornes a la liberté 
naturelle des individus, prescrivent des 
règles ou des formalités gênantes, ou at- 
tachent certaines peines à leur inobser- 
vation. Ce sont ces lois que l'on appelle 
rigoureuses {odiosm). 

Il en est d'autres qui, loin de restrein- 
dre la liberté, ne sont faites au contraire 
que pour en protéger et en faciliter -l'u- 
sage. Elles accordent des grâces , des fa- 

(1) Loi a,//* de jurisdictione ; argument , lir. 3 , 
ff, § 3 , lib. 8 t tU.o Jcsercih4tibus prœdiortim rus- 
ticorum. 

(2) Lege ultimâ , Cod. de indictd viduitate. 

(3) Loi a5, fldcteqibm. 

(4) Loi , 7 , de iSberis et pnsthumis; loi* 56 , 1 55 , 
§. a, iga, §. î , de regulis juris. 



cultes , des droits , des avantages quel- 
conques ; c'est pourquoi on les appelle 
favorables, par opposition aux lois rigou- 
reuses. 

La seconde observation , c'est que l'in- 
terprétation restrictive des premières et 
extensive des secondes , suppose essen- 
tiellement qu'il peut y avoir quelque 
doute légitime sur le sens qu'on doit leur 
attribuer. Si en effet le sens ne peut être 
méconnu , et que les termes dans les- 
quels elles sont conçues, les vues et 
les motifs qui les ont fait établir, les 
circonstances où elles ont été portées , 
l'ont fait suffisamment connaître, alors 
on doit les interpréter par elles-mê- 
mes, indépendamment de ce qu'elles 
ont de rigoureux ou de favorable. « Il 
» faut , dit Domat , Lob civiles , liv. 1 , 
» tit. 1 , sect. 2 , § 7 , juger par la ri- 
» gueur du droit si la loi ne souffre pas 
» de tempérament , ou par le tempé- 
» rament de l'équité , si la loi le souf- 
» fre. » 

Il n'appartient point au magistrat de 
substituer au texte précis d'une loi , qui 
commande avec rigueur, son opinion 
sur l'esprit de cette loi. Cette maxime , 
si souvent répétée , tï faut consulter l'es- 
prit de la loi quand la lettre tue, est donc 
abusive toutes les fois que la disposition 
est claire , formelle et impérieuse. « Dura 
• le» , sed script a. (5) » 

60. La règle générale de l'interpréta- 
tion extensive des lois favorables se suffit 
à elle-même ; mais celle qui établit l'in- 
terprétation restrictive des lois rigoureu- 
ses se développe par plusieurs autres t 
particulièrement applicables aux lois de 
la procédure , qui , pour la plupart , sont 
des lois rigoureuses. 

Ainsi , 1° en' toute disposition pénale, 
on doit admettre l'interprétation la plus 
douce (6). 

2°. En tout cas, dans l'incertitude, Pin- 
terprétation se donne en faveur du dé- 
fendeur contre le demandeur (7).* 

8°. On ne doit jamais étendre les lois 
rigoureuses au-delà du cas qu'elles ex- 
priment , si ce n'est pour tirer la consé- 
quence du inoins au plus dans le même 
genre ; par exemple, si une loi se bornait 

f5j Loi i , §. loff de exercitnrid actione. 
(S) Loi 9 et i55 , §. *,f[dc regulis juris ; loi 4a , 
ffdepœnù. 

(7j Loi .a5, de régulé juris. 
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à interdire à une personne l'administra- 
tion de ses biens, à plus forte raison 
déoidera-t-on que eette loi entend lui 
interdire la faculté de les aliéner. 

4°. Par suite , on ne peut , en ce qui 
concerne les formalités nécessaires pour 
la validité des actes , soit judiciaires , soit 
extrnjudiciaires, exiger à la rigueur ce 
qui n'est pas formellement et nécessaire- 
ment prescrit. 

8°. Ce qui est contraire au droit com- 
mun ne doit pas être tiré à conséquence 
pour de» cas qui ne sont pas formelle- 
ment exprimés (1). 

Telles sont les principales règles d'in- 
terprétation qui , souvent , nous aideront 
à résoudre les difficultés que présentent 
les textes du Code de procédure (2). 

61. Le sens de la loi étant déterminé, 
soit par la clarté du texte , soit par suite 
de l'interprétation donnée d'après les 
règles ci-dessus , il ne s'agit plus que de 
l'appliquer. 

Comme l'interprétation, l'application 
des lois admet certains principes dont 
nous croyons utile de donner ici la sub- 
stance : 

1°. L'application des lois doit se faire 
à l'ordre des choses sur lesquelles elles 
statuent ; les objets qui sont d'ordre diffé- 
rent ne peuvent être décidés que par les 
lois de leur ordre. C'est d'après ce prin- 
cipe que la Cour suprême a cassé nom- 
bre de jugemens et d'arrêts qui avaient 
appliqué en matière criminelle les dispo- 

(1) Loi i4i , de regulis juris. 

(2) Au surplus , dans l'interprétation det lois de la 

procédure , il est nécessaire d'avoir recourt aux lois 
et réglemeus, nu antérieurs ou explicatifs, et parmi 
ceux-ci. il faut particulièrement s'attacher au tarif des 
dépens du 16 février 1817. Ce tarif , en établissant la 
taxe de tous les actes de .procédure, retrace les cir- 
constances dans lesquelles il doit avoir lieu ; en sorte 
qu'il sert naturellement d'explication pour ces circon- 
stances, souvent même il ajoute quelques règles à cel- 
les du Code; en un mot, il en fournit une interpréta- 
tion par voie d'autorité , exemple (ci-après , n° 207 1). 
Le gardien doit-il être assigné sur l'opposition du pro- 
priétaire? La contextnrc grammaticale de l'art. 608 
suppose l'affirmative. L'art, sgdu tarif dit le contraire, 
en termes exprès. On ne doit, porte-t-il, assigner que le 
saisis- m 1 et le saisi : il faut donc lire l'art. 608, comme 
•'il était ainsi conçu ; « Par exploit signifié au gardien 
»» et par dénoncé , »> en sorte que le mot contenant ne 
peut te rapporter qu'au dénoncé ; en un mot , dénoncé 
est substantif et non pas adjectif , comme le texte le 
suppose , par erreur dans la rédaction. 
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sitions de l'ancienne ordonnance de 1687 
sur la procédure civile (8). 

2°. Quand deux lois sont absolument 
opposées ou contradictoires, on doit ap- 
pliquer la plus récente , suivant la règle 
de droit : l'osteriores leges prioribus dero- 
gant. Mais si la contradiction existe entre 
deux dispositions de la même loi , et 
qu'elle ne soit pas parfaitement absolue, 
on doit les appliquer de manière que 
chacune d'elles , s'il est possible , pro- 
duise , suivant son texte , un effet qui ne 
soit pas lui-même contradictoire ; et s'il 
y a impossibilité de parvenir à ce résul- 
tat , l'application n'a lieu que par suite 
d'interprétation , c'est-à-dire que l'on 
préfère la disposition qui parait la plus 
conforme à la nature de la matière, à 
l'esprit et à l'intention du législateur. 

3°. Dans tous les cas, s'il y a incertitude 
sur l'existence d'un fait, sur la culpa- 
bilité ou sur l'innocence d'un individu , 
sur le plus ou le moins de fondement 
d'une nullité opposée, la présomption 
légale étant en faveur du défendeur con- 
tre le demandeur , la disposition rigou- 
reuse ou pénale de la loi ne doit pas être 
appliquée. De là viennent ces deux maxi- 
mes : Adore non probante reus absolri- 
tur. Probare débet qui dicit. — (Toullier, 
8 e édit. de Bruxelles, tom. 8, pag. 58, 
n°43.) 

(3) Cependant , qnoiqu'en thèse générale le Code de 
procédure ne puisse être réputé avoir dérogé aux dis- 
positions du Code civil fsi l'on n'excepte l'article 83s V 
parce qu'il a pour but d'indiquer seulement son mode 
d'exécution , il n'en est pas moins vrai que certaines 
dispositions paissent avoir été, et en effet ont été insérées 
pour taire connaître le véritable »cns dans lequel quel- 
ques-unes du premier ont été conçues. Aussi, lorsque 
quelque article du Code de procédure n'a pas pour 
objet l'instruction des affaires ou la manière de procé- 
der devant les tribunaux, mais qu'il consacre quelque 
principe de droit , il faut le regarder comme inter- 
prétatif du Code civil. Or , comme nous l'avons dit , 
une loi interprétative se rattache toujours à la loi dont 
elle fixe le sens , et , sans paraître rctroagir , elle est 
obligatoire du jour où celle-ci a été promulguée. C'est 
par cette raison que la Cour de cassation, interprétant 
par les articles 767 et 770 du Code de procédure l'art. 
ai5i du Code civil , a juçé, par arrêt du 11 novembre 
1809, que le créancier doit être colloqué au même 
rang que pour le principal, pour tous les intérêts qui 
ont couru depuis l'adjudication jusqu'au jour où le 
procès-verbal d'ordre a été définitivement arrêté, et 
qu'à cet égard , le Code de procédure n'était point in- 
troductif d'un droit nouveau , mais seulement expli- 
catif de l'article 19 de la loi de brumaire an 7 , et de 
l'article ai5t du Code civil, interprété par ces arti- 
cles 767 et 770. — ( Voy. PersU, Questions sur te* 
hypothèques, pag. ago et a©i.) 
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TITRE V. 

Des Actions en général et de leur 
Exercice (t). 

62. L'application des règles de la pro- 
cédure civile commence au moment 
même où il s'agit de former une action 
en justice. Le Code indique bien les tri- 
bunaux devant lesquels les actions doi- 
vent être portées (2) , mais il ne s'expli- 
que point sur leur nature; il n'entre non 
plus dans aucun détail sur les attribu- 
tions de l'autorité judiciaire en général 
et de chaque tribunal en particulier. Il 
se borne à tracer la marche de la pro- 
cédure. 

63. Cela ne suffit point pour l'élève de 
droit , qui ne peut se dispenser , avant 
d'étudier la procédure, d'acquérir des 
notions exactes sur la nature des actions, 
sur leur objet et sur leur exercice. Il 
n'est pas moins nécessaire qu'il connaisse 
au moins les dispositions principales des 
diverses lois qui règlent le pouvoir du 
magistrat (3). 

De là les notions succinctes que nous 
présentons dans les chapitres suivans , 
sur les actions en général , sur leur exer- 
cice et la compétence des tribunaux ci- 
vils. 

CHAPITRE PREMIER. 
Des Actions en général. 

04. Tout droit qui dérive d'une loi 
positive suppose la faculté de réclamer 
l'appui de l'autorité judiciaire , soit afin 
d'obtenir , conserver ou recouvrer la 
jouissance de droit, soit afin d'être in- 
demnisé de sa privation. 

C'est cette faculté que l'on nomme 
action dans l'acception la plus étendue 
du mot. V action est donc en ce sens le 

(l) Voy. notre Traité des lois d'organisation et de 
compétence, Ht. a , lit. 1. 

!2) Voy. les art. t , 3 , 5o t 5g et 60. 
3) Voy. au Recueil de Sirey , 1809 , pag. 1 , le pro- 
jet proposé par la Cour de cassation dans ses observa- 
tions sur le Code de procédure , d'un liTre prélimi- 
naire qui eût traité */«-.v action* et de la compétence 
des trihunaux. Nous ne saurions trop recommander , 
sur le premier objet , la lecture du Traité de notre 
estimable collègue M. Poncet, professeur de la faculté 
de Dijon , ouvrage qui fait vivement désirer celui qu'il 
a annoncé sur la Compétence. 



droit de poursuivre en justice ce qui 
nous appartient ou ce qui nous est dû. 

Elle participo de la nature même des 
droits dont elle a pour objet la pour- 
suite, et sous ce rapport les principes 
qui la régissent sont consignés dans le 
Code civil et dans le Code pénal 

60. Mais les lois de la procédure , soit 
civile , soit criminelle , envisagent l'ac- 
tion sous un autre point de vue; elles la 
considèrent comme devant être ou étant 
déjà exercée en justice : ainsi , dans le 
langage de la pratique , Yaction est l'exer- 
cice de la l'acuité de poursuivre nos 
droits , ou , en d'autres termes , c'est une 
réclamation quelconque formée devant 
l'autorité judiciaire. 

Ces mots action, demande sont donc 
absolument synonymes; si l'on dit qu'une 
personne a action , pour exprimer le 
droit qu'elle a de former demande , de 
même on dit qu'une action est intentée 
pour exprimer qu'une demande est for- 
mée. 

66. Il y a action pour l'État toutes les 
fois qu'un individu est légalement pré- 
venu d'être auteur ou complice d'un fait 
punissable aux termes des lois pénales. 

Il y a action pour chaque individu, 
toutes les fois qu'il éprouve quclqu'em- 

{>échement illégal dans la jouissance ou 
'exercice de ses droits privés. 

Dans le premier cas , l'action est pu- 
blique , et le fait criminel est le seul tjui 
y donne lieu, abstraction faite de l'in- 
térêt privé de la personne lésée U). Dans 
le deuxième cas, l'action est civile , puis- 
que l'individu qui l'exerce n'a en vue 
que son intérêt privé. 

67. L'action publique est ainsi appelée 
parce qu'elle a pour objet l'application 
de la loi pénale au fait réputé criminel , 
et la réparation du dommage causé à la 
société entière: elle est exercée devant 
les juges criminels par les fonctionnaires 
publics auxquels elle est confiée par la 
loi Ô$). 

68. L'action que l'on nomme civile ou 
privée n'a pour objet que l'intérêt civil 
ou privé de celui qui l'exerce ; elle est 
toujours portée par lui devant le juge 
civil , à moins qu elle ne soit fondée sur 
un dommage résultant d'un' fait punissa- 
ble , auquel cas elle peut être poursui- 

U) Code d'instruction criminelle, art. 1. 
(5) Ihid. 
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yie , soit devant le juge criminel , en 
même temps que l'action publique , soit 
séparément devant le jugé civil (1). 

Nous n'avons à parler ici que de l'ac- 
tion civile poursuivie en justice civile, 
soit qu'elle dérive d'un délit, soit qu'elle 
provienne de toute autre cause. 

60. filais puisque toute action participe 
de la nature du droit dont elle a pour 
objet la poursuite , nous avons à remar- 

3uer que l'on distingue autant d'espèces 
'actions civiles que l'on connaît aussi 
d'espèces de droits civils. 

70. Les droits civils sont personnels ou 
réels. 

Les droits personnels sont ceux qui ré- 
sultent, soit de l'obligation légale ou 
contractuelle d'une personne, soit do 
son état civil. Ces derniers sont souvent 
appelés droits des personnes , et donnent 
lieu aux actions que l'on appelle ques- 
tions d'étal. 

Les droits réels sont ceux que l'on a 
dans une chose ou sur une chose , indé- 
pendamment de la convention de l'indi- 
vidu qui la détient. 

Par conséquent , et suivant les défini- 
tions que nous avons données infrà, p. 7 
et au n° 258, Y action personnelle est celle 
qui s'exerce contre la personne obligée 
ou ses héritiers , et Y action réelle , celle 
que l'on poursuit contre tout détenteur 
de la chose dans laquelle ou sur laquelle 
on réclame un droit réel. 

Mais comme il est possible qu'à un 
droit réel se joigne un droit personnel, 
l'action par laquelle on poursuit tout 
à la fois l'un et l'autre (2) est appelée 
mixte, parce qu'elle participe de l'ac- 
tion personnelle et de f action réelle. 

71. Cette distinction des actions se rap- 
porte uniquement a leur objet général 
et commun ; mais chacune d'elles peut 
être désignée sous des dénominations 
propres, suivant son objet particulier, 
suivant le but que le demandeur se pro- 
pose , le temps et les circonstances clans 
lesquels on l'exerce, et la procédure 
plus ou moins étendue qu'elle occa- 
sionne, etc. 

Ainsi , parmi les actions , les unes sont 
mobilières et immobilières , possessoires , 
et pétitoires , hypothécaires , rédhibitoires, 
conservatoires ; les autres principales, in- 

/l)Codc d'instruction criminelle, art. 3. 

(2) Voy. la définition donnée infrà , n° a5g. 

CaRHÉ, To«E 1. 



cidentes, subsidiaires, roconventionnelles, 

préjudiciables, rescisoites, ordinaires, 
sommaires , etc. Nous les avons définies 
au fur et à mesure que le développement 
de la doctrine du Code et la discussion do 
ses difficultés pratiques nous en ont fourni 
l'occasion. . 

Ce qu'il importe de remarquer main- 
tenant , c'est qu'avant d'intenter une ac- 
tion , il y a plusieurs observations à faire , 
soit pour prévenir les fins de non-rece- 
voir que le défendeur pourrait opposer 
(voy. n°* 72 à 76 de cette introd. ) , soit 
pour indiauer les précautions que le de- 
mandeur doit preudre lui-même , afin do 
se mettre en état de justifier au fond l'ob- 
jet de sa demande. — ( Voy. n°. 76. ) 

CHAPITRE II. 

DE L'EXERCICE DES ACTIONS. 

SECTION PREMIÈRE. 

Observations à faire avant de former une 
demande. 

72. Celui qui se propose de former une 
demande en justice , doit se procurer 
avant tout la certitude qu'elle ne ren- 
ferme pas en elle-même des causes qui 
la rendraient non-recevable , c'est-à-dire 
qui autoriseraient le juge à la rejeter, 
sans examiner si le droit sur lequel elle 
est établie est bien ou mal fondé. 

C'est l'opposition de semblables moyens 
que l'on appelle fins de non-recevoir ou 
exceptions péremptoires du fond. — (In- 
frà, préambule du tit, 0, 1™ partie, 
liv. 2) (8). 

Pour prévenir ces exceptions, il est 
nécessaire d'examiner , 

1°. Si l'on est rigoureusement obligé 
de former la demande ; car il est des avan- 
tages qui sont acquis de plein droit, et 
sans qu'il soit besoin d'en faire la récla- 
mation en justice ; tels sont , par exemple , 
les effets de la subrogation (Cod. civ., 
art. 1251 ), de la compensation ( art. 1 290), 
de la saisine des successions. ( Art. 724.) 

2". Si l'on a véritablement action , au- 
trement un droit d'agir en justice , fondé 
sur une disposition expresse , ou du moins 
sur une conséquence immédiate de la 
loi positive. Les obligations purement 

(3) Voy. le Traité des lins de non-recevoir , jwr 
M. Le Merle, atocat à Nantes, in-8 u , Nantes, 181g. 
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naturelles ne produisent point d'action , 
soit pour contraindre à les accomplir, 
soit pour répéter ce que Ton aurait payé 
pour leur exécution ( Cod. cit>. , art. 1 235), 
et il en est de même des dettes de jeu et 
de pari.— (Art. 1965, 1967.) 

8°. Si le droit n'est pas éteint par pres- 
cription ou transaction ; enfin , par l'une 
ou l'autre des différentes manières dont 
s'éteignent les obligations , comme paie- 
ment, notation, délégation, etc. (1). 

1°. Si l'exercice de ce même droit n'est 
pas du moins suspendu par un terme ou 
par une condition (t). 

8°. Si l'action n'est pas déjà formée et 
en litispendance (8) , ou si elle n'est pas 
connexe à une autre action précédem- 
ment introduite ; en ce cas , il y a lieu à 
déclarer la dernière action non receva- 
ble , et à renvoyer les parties procéder 
devant le juge saisi de la première (4). 

6°. S'il n'y a pas concours autrement , 
rencontre de plusieurs actions; car, en 
cette circonstance , il faudrait examiner 
si la loi permet d'exercer à la fois ces di- 
verses actions , autrement de former si- 
multanément plusieurs demandes ; ou si 
elle n'autorise au contraire à n'intenter 
qu'une seule d'entre elles; précautions 
très-importantes , puisque l'option entro 
deux ou plusieurs actions étant une fois 
consommée, le demandeur se rendrait 
souvent non recevable à former désormais 
celle qu'il n'aurait pas choisie d'abord. 

Mais ceci suppose , suivant la maxime 
quotient concurrent plures actiones ejus- 
dem rci nomine , una quis experiri dé- 
bet (8), qu'une seule action suffit pour 
remplir le but de la demande ; car , si le 
demandeur ne pouvait obtenir pleine et 
entière satisfaction par l'exercice d'une 
seule action , il est incontestable qu'il 
pourrait exercer en même temps toutes 
celles qui lui seraient nécessaires. 

(1) Voy. Code cir., liv. 3, tit. 3, chap. 5, et en outre 
lit. i5 et ao. Noua expliquerons en leur lieu les effets 
du déaiatement , du serment déféré et de la chose ju- 
gée , parce que les règles relatives à ces manières d'é- 
teindre les obligations appartiennent particulièrement 
à l'explication du Code de procédure. — ( Voy. sur le 
désistement, i" part., lit. a, tit. a 3; sur le ser- 
ment, art. 55 et no; sur l'autorité de la chose ju- 
gée i583 eti584.) 

(2) Code civil, art. 1168, 1176, n85, 1186. 

(3) De lis, to«,procèa, et de pendere , être en 
suspens. 

(4) ¥oy. infrà , l'art. 771. 

(5) Digeste, dereg.jur. , leg. 43, § 1. 



C'est à cette jonction de plusieurs ac- 
tions simultanément exercées que l'on 
donne le nom de cumulation. 

La cumulation exprime donc le droit 
de profiter en même temps de plusieurs 
moyens d'obtenir justice , et le concours 
la faculté d'en choisir un seul entre plu- 
sieurs (6). 

73. Le but de l'action étant de con- 
traindre celui contre lequel elle est diri- 
gée à l'accomplissement de ses obliga- 

(6) Ainsi, lorsqu'il a été porté atteinte par un délit 
aux intérêts privés d'une personne , il y a concours 
d'actions, aux termes de Part. 3 du Code d'instruc- 
tion criminelle , puisque la partie lésée a le choix de 
porter sa demande en dommages-intérêts, soit en jus- 
tice civile, soit en justice criminelle; mais il ne peut 
y avoir cumulation , parce qu'il lui est interdit de 
poursuivre simultanément cette demande par les deux 
voies, l'une ou l'autre la conduisant également au même 
but , qui est de lui procurer la réparation du préjudice 
qu'elle souffre. 

Ainsi encore , supposons , avec M. Pigeau, ton». 1, 
que Charles ait contracté envers Paul l'obligation de 
lui défricher vingt hectares de bois , et se soit engagé à 
lui payer 1,000 ir. , à défaut de remplir cette obliga- 
tion. Charles ne fait point le défrichement ; Paul aura 
le choix , ou de poursuivra l'exécution de l'obligation 
principale , ou d'exiger lea 1,000 fr. stipulés par la 
clause pénale. (Cod. cit., art. i-us.) Deux actions 
COMCOt/rc/if donc en sa faveur; mais , comme il ne peut 
demander à la fois le principal et la peine (art. iaa 9 ) » 
il n'y aura pas cumulation. 

Ces deux exemples prouvent combien il importe de 
réfléchir avant de choisir entre deux voie* ; car , dans 
la première espèce , il est un principe qui , pour n'être 
pas consigné dans nos nouve lies lois, comme il l'était 
dans l'ordonnance de 1670 , n'en est pas moins incon- 
testable (roy. nour. Rèpert. , au mot Conversion) , et 
d'après lequel la partie civile qui n'a pas pris la voie 
criminelle . se rend non recevable à abandonner la voie 
civile pour prendre l'autre, tandia que, si elle s'est 

Ïnurvue au criminel , elle peut revenir à la voie civile; 
ans la seconde espèce , si la partie a préféré demander 
lea 1,000 fr. , elle ae rend non recevable à abandonner 
cette demande, et à poursuivre l'exécution de l'obliga- 
tion principale. 

Mais supposons que Pierre soit créancier de Paul 
pour cause de prêt ; il a contre ce dernier une action 
pour le faire condamner à payer cette somme. Néan- 
moins , comme il peut se faire que la simple condamna- 
tion ne suffise pas pour faire parvenir Pierre au paie- 
ment de son dû , les lois lui donnent encore d'autres 
actions qu'il peut exercer et joindre à la première. 
Ainsi , ait M. Pigeau , page 5g, il peut former opposi- 
tion entre lea mains d'un débiteur de Paul , et assigner 
celui-ci pour voir dire que la somme que ce débiteur 
reconnaîtra lui devoir sera délivrée à lui Pierre, 
jusqu'à concurrence de son dû. 11 y aura ici cumula- 
tion, c'est-à-dire que cette seconde action pourra s in- 
tenter en mime temps que l'antre ou depuis , sans 
exclure la dernière, toutes les deux étant nécessaires 
pour parvenir au but de Pierre, qui est de se faire 
payer. Or , il pourrait ne paa atteindre ce but , en ne 
faisant des poursuites que contre Paul aculement , puis- 

3 ne celui-ci pourrait n'avoir entre ses mains aucunes 
e ses facultés pécuniaires , qui seraient toutes entre 
les mains d'un lier». 
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tions , il s'ensuit qu'on ne peut en former 
aucune, si l'on n a un intérêt particulier 
et légitime. Une demande qui no ten- 
drait qu'à nuire au défendeur , sans ap- 
porter aucun profit légal au demandeur, 
serait donc infailliblement rejetée : de 
là cette maxime , l'intérêt est la mesure 
des actions. 

Mais il n'est pas toujours nécessaire 
que l'intérêt soit actuel; il suffit quel- 
quefois qu'il soit susceptible de se réali- 
ser légalement ; c'est ainsi qu'un habile 
à succéder peut , durant le délai que la 
loi lui donne pour délibérer, exercer une 
action purement conservatoire, et faire 
tous autres actes qui ne tendraient qu'à 
la conservation, à la surveillance et à 
l'administration provisoire des biens do 
la succession ; il lui importe seulement , 
dans ces circonstances , de protester qu'il 
n'agit qu'en sa qualité d'habile , afin de 
ne pas courir les risques de faire présu- 
mer de sa part l'acceptation d'hérédité , 
aux termes des art. 776 et 779 du Code 
civil. — (Voy. infrà sur l'art. 174.) 

D'un autre côté , il est des cas où un 
intérêt éventuel serait insuffisant pour 
autoriser l'action ; tel est celui de l'art. 
187 du Code civil , qui exige expressé- 
ment un intérêt né et actuel , lorsqu'il 
s'agit d'attaquer un mariage ou d'en sou- 
tenir la nullité. U en est d'autres aussi 
où l'intérêt, quel qu'il fût, n'empêche- 
rait pas de déclarer le demandeur non 
reccvable; par exemple, on ne peut at- 
taquer un jugement par tierce-opposi- 
tion quand on y a été représenté par le 
condamné. — (Cod. de procéd. art. 374.) 

74. L'intérêt nait du droit dans lequel 
le demandeur se croit justement fondé; 
mais l'action ou la faculté de poursuivre 
le droit en justice lui appartient, soit de 
son chef , soit par transmission ; en effet , 
l'action est un véritable bien qui fait par- 
tie de notre fortune , et qui , par consé- 
quent , est comme tout autre transmissi- 
bleet divisible (1). 

(l) Exemple : Une personne laisse dans h succession 
une dette ne io,oou franc», hypothéquée aur une 
mai »cn. Quatre héritiers acceptent la succession pure- 
ment et simplement. Par l'événement du partage, U 
maison tombe 4 Pierre , l'un deux ; il peut être pour- 
suit par le créancier des 10,000 fr. pour la totalité de 
cette somme , comme détenteur de la maison hypothé- 
quée; mais comme il ne doit, en qualité d'héritier, 
que le quart de la dette , c'est-à-dire a,5oo fr. , par 
■nitedu principe de la divisibilité, il aura son recoure 



Comme transtnissibh , l'action fait par- 
tie d'une succession et passe aux héritiers ; 
celui qui contracte , stipule non-seule- 
ment pour lui-même , mais pour les siens. 
L'héritier d'une action a donc le droit 
d'en poursuivre le débiteur, et par la 
même raison il est chargé de répondre 
aux actions dont son auteur était tenu : 
c'est le motif pour lequel les titres exé- 
cutoires contre le défunt , le sont égale- 
ment contre la personne de l'héritier.— 
(Cod. civ., art. 887.) 

Comrae divisible, l'action peut être 
intentée et poursuivie par chacun des 
héritiers pour sa part et portion , do 
même que chacun d'eux n'est tenu per- 
sonnellement qu'au prorata de sa portion 
héréditaire , quoiqu'il le soit hypothécai- 
rement pour le tout {Cod. civ. , art. 873), 
attendu que l'hypothèque est essentiel- 
lement indivisible et ne peut être détruite 
ni morcelée par la mutation de propriété 
ou par le partage des biens. 

Ici se présentent deux observations im- 
portantes. La première consiste à faire 
remarquer qu'encore bien que l'action 
hypothécaire puisse être exercée sans di- 
vision contre un des héritiers , cela ne 
contrarie point le principe de la divisi- 
bilité, puisque cet héritier, condamné 
hypothécairement au paiement de la to- 
talité d'une créance, exerce contre ses 
consorts un recours en remboursement 
de ce qu'il aurait payé au-delà de sa part 
virile , comme détenteur de l'objet hypo- 
théqué : chacun des ce-héritiers contribue 
donc en définitive au paiement de la dette, 
et par conséquent le principe de la rfu>t- 
sibilité produit ses effets. 

La seconde se rattache au principe 
posé ci-dessus n° 70 , que l'action rée Ho 
s'exerce contre tout détenteur , indépen- 
damment de son obligation personnelle 
ou de celle de son auteur : d'où suit 
qu'elle ne peut être dirigée contre l'hé- 
ritier, à moins qu'il ne soit détenteur 
lui-même. Mais le détenteur poursuivi 
peut, conformément à l'art. 182 du Code 
de procédure , exercer son action en ga- 
rantie formelle , soit contre celui dont il 
tient sa jouissance , soit contre l'héritier 
de ce dernier. 

A son tour , l'héritier d'une action 
réelle l'exerce contre le détenteur, et 

contre chacun des cohéritiers , afin d'obtenir rembour- 
sement des 7,5oo fr. qu'il a payé* en sus de sa portion. 
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par conséquent , lorsqu'il s'agit d'inten- 
ter une action de cette nature , le prin- 
cipe de la tmnsmissibilité des actions pro- 
duit également ses effets. 

Mais l'héritier, quoique représentant 
universel du défunt , n'a pas toujours et 
indistinctement action du chef de celui- 
ci. C'est ce qui arrive toutes les fois qu'il 
s'agit de droits qui étaient attachés indi- 
viduellement à la personne de son au- 
teur , tels que ceux de gérer une tutelle , 
d'agir comme exécuteur testamentaire, 
de faire révoquer une donation pour 
ingratitude , de réclamer des profits ou 
revenus qui ont dû cesser à la mort , 
comme un usufruit , une rente viagère 
ou des biens donnés à un enfant adoptif. 
— ( Cod. civ. , art. 419 , 1032 , 937 , 61 7 , 
1980 et 852.) 

Au surplus , toutes les fois que l'action 
à exercer a été transmise soit par succès* 
si on soit autrement, comme par dona- 
tion , par transport ou cession , etc. , le 
demandeur doit , avant tout Justifier de 
la transmission qui lui a été faite à titre 
universel ou singulier ; dans le cas con- 
traire , il serait déclaré non recevable 
par défaut de qualité.— (Voy. n° 751. ) 

75. En vain le demandeur aurait-il 
intérêt et qualité, il faut encore, pour 
qu'il puisse valablement intenter action , 
qu'il y ait capacité d'ester en justice (stare 
injudicio), c'est-à-dire d'y paraître, d'être 
partie dans un procès , et que celui con- 
tre lequel il prétend agir jouisse lui- 
même de cette faculté. 

De l'incapacité de l'une des parties 
dérive , en effet , soit en faveur de la per. 
sonne incapable , soit même quelquefois 
en faveur de l'autre, une exception qui 
rendrait la demande non recevable , du 
moins jusqu'à ce que l'incapable fût as- 
sisté d'un représentant légal , ou, suivant 
les circonstances , autorisé , dans les for- 
mes prescrites , à poursuivre sa demande 
ou à présenter sa défense. 

Il est donc indispensable que celui qui 
se propose d'exercer une action soit cer- 
tain de sa capacité et de celle de sa par- 
tie adverse , et pour acquérir cette cer- 
titude , il doit consulter les diverses dispo- 
sitions que nos lois renferment à ce sujet : 

1°. Relativement aux communes et aux 
établissement publics , l'art. 69 du Code 
de procédure , et les lois et décréta que 
nous citerons sur l'art. 1 0&2 ; 



2°. Au condamné, soit à une peine em- 
portant mort civile , soit à une peine af- 
11 ici i vf et infamante temporaire, les dis- 
positions des art. 28 , 84 , 42 et 43 du 
Code pénal , 465 du Code d'instruction 
criminelle , 25 et 28 du Code civil ; 

8°. Aux mineurs et aux interdits , celles 
des art. 464, 465, 469, 309 et 815 du 
Code civil , et 954 du Code de procédure ; 

4°. Aux mineurs émancipés, celles de 
Fart. 482 du Code civil; 

5°. Aux personnes pourvues de conseil 
judiciaire, celles de l'art. 518 du même 
Code; 

6». Aux faillis , les art. 442 , 448 , 499 , 
563 , 598 et 600 du Code de commerce ; 

7°. Enfin, à la femme mariée, les art. 
215 , 218 du Code civil , et 861 et suivans 
du Code de procédure. 

Parmi les incapacités dérivant des dis- 
positions de ces articles , les unes sont 
absolues , les autres relatives. 

Les incapacités absolues sont celles qui 
tiennent à l'ordre public , sans considé- 
ration de l'intérêt de la personne , comme 
l'incapacité du condamné et du failli , ou 
à l'ordre public , mais d'une manière se- 
condaire , et particulièrement dans l'in- 
térêt de la personne , comme celle des 
communes et des établisseraens publics. 

Les incapacités relatives sont celles qui 
ne sont prononcées que dans l'intérêt 
privé de la personne , comme l'incapa- 
cité des mineurs, des interdits, de la 
femme mariée. 

Dans le premier cas , la fin de non-re- 
cevoir peut être opposée en tout état de 
cause , même par la partie qui a procédé 
volontairement contre l'incapable. 

Dans le second , elle peut l'être égale- 
ment en tout état de cause , mais seule- 
ment par l'incapable ou ceux qui le re- 
présentent , et non par la partie qui aurait 
volontairement procédé contre lui. — 
(Argum. des art. 225 etl 125rfw Code civil.) 

76. Le demandeur qui , d'après les ob- 
servations qui précèdent , a fait tout ce 
qui dépendait de lui pour s'assurer qu'au- 
cune fin de non-recevoir ne lui sera va- 
lablement opposée , doit examiner s'il a 
des moyens de justifier au fond l'objet de 
sa demande , en prouvant les faits sur 
lesquels il la fonde, en démontrant, par 
les dispositions de la loi , que le droit 
qu'il réclame lui appartient véritable- 
ment. 
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C'est en effet au demandeur qu'il ap- 
partient de prouver , suivant la maxime ' 
déjà citée, adore non probante, etc.; 
maxime formellement consacrée par l'ar- 
ticle 1315 du Code civil. 

Les faits se prouvent , soit par titres , 
soit par témoins , soit par le concours 
des présomptions que les lois autorisenlà 
prendre pour base de décision. — ( Codo 
civ. , liv. 3 , tit. 8 , chap. 6) (1). 

Mais on doit remarquer qu'aucun titre 
authentique ou privé ne peut être pro- 
duit en justice s'il n'est timbré. —-(Lois 
des 13 brumaire an vn, sur le timbre; 22 
frimaire Inéme année , et 7 pluviôse an ix, 
sur l'enregistrement. ) 

On supplée au défaut de ces différens 
genres de preuves par celles que peut 
fournir l'instruction judiciaire , et consé- 

3uemment après la demande , au moyen 
u serment déféré ou référé , de l'aveu, 
de la partie , de l'interrogatoire , de l'ex- 
pertise , etc. — ( Voy. înfrà , art. 1 92 , 2" 
subd.) 

77. Toutes les observations que nous 
venons de consigner dans cette section , 
ayant été faites par celui qui se propose 
d agir en justice , il n'a plus qu'à s'assurer 
de la compétence du juge devant lequel 
il devra se pourvoir. Les lois concernant 
les attributions des diverses autorités ju- 
diciaires ont donc un rapport intime avec 
l'exercice des actions , et par conséquent 
les règles générales de la compétence de 
ces autorités trouvent naturellement leur 
place dans la section suivante. 

SECTION II. 

Des juges devant lesquels l'action doit être 
portée (2). 

78. L'action doit être portée devant 
les juges auxquels la loi donne compé- 
tence pour en connaître. 

Ce mot compétence , dérivé du mot 
competere , appartenir, exprime en gé- 
néral la portion de pouvoir attribuée par 
la loi à chaque fonctionnaire public en 
particulier , « quod cuique competit. » 

(l\ Voy. inftà,Kti. 191,0 e »uM. 

(2) Ce <| 1 1 c cette section renferme sur la compétence 
de» autorités judiciaires, n'est, à vrai dire, que le 
sommaire des matières qui sont traitées dans tonte leur 
■ étendue et avec tons les derelopperacns dont elles nous 
Ont paru susceptibles , dans notre ouyraae sur les Lois 
de 1 organisation et de la oompétence des tribunaux 
carils. 



Appliaué aux fonctions judiciaires, il 
désigne le pouvoir que la loi confère à 
tel tribunal , plutôt qu'à tel autre , de pro- 
noncer sur une contestation judiciaire. 

Ce pouvoir est réglé , soit à raison de 
la nature de l'action , soit à raison du 
territoire dans l'étendue duquel un tri- 
bunal exerce sa juridiction , c'est-à-dire 
son droit de juger pris d'une manière 
absolue. 

II l'est à raison de la nature de l'action , 
quand la loi exprime généralement, 
comme l'art. 4 du tit. 4 de celle du 24 
août 1790, et l'art. 89 du Code de pro- 
cédure , que tels tribunaux connaîtront 
de telle action. 

11 l'est à raison du territoire, quand 
elle déclare, comme le même art. 89, 
que parmi les tribunaux compétens pour 
une action , le demandeur devra s'adres- 
ser , soit à celui du domicile du défen- 
deur , soit à celui de la situation de l'objet 
litigieux. 

Ainsi deux choses sont à considérer 
pour savoir si un tribunal est compétent 
ou incompétent , 

1°. L'aflaire que l'on entend lui sou- 
mettre est-elle du nombre de celles dont 
la loi lui attribue la connaissance ? 

2°. En cas d'affirmative , est-ce devant 
le tribunal du domicile du défendeur ou 
devant celui de la situation de la chose 
que l'on doit porter l'action ? 

Dans le premier cas , on dit que le tri- 
bunal est compétent à raison de la ma- 
tière , ratione materiœ ; dans le second , 
qu'il l'est à raison de la personne , ratione 
personœ , ou de la situation de la chose. 

De ce que le tribunal devant lequel on 
porterait une action serait incompétent 
sous l'un de ces rapports , il en résulterait, 
en faveur du défendeur , une exception 
déclinatoire dont l'effet serait de faire 
prononcer le renvoi de l'affaire devant 
le tribunal compétent , et de mettre à la 
charge du demandeur tous les frais qui 
auraient été faits jusqu'alors (3). 

79. Les autorités investies du droit de 
prononcer sur les contestations judiciai- 
res sont distribuées en plusieurs branches, 
suivant l'importance et l'objet des affai- 
res, et l'étendue de pouvoirs qui leur 
est donnée , pour statuer en premier. res- 
sort , c'est-à-dire à charge d appel , et si 

(3) Toy. infrà , le préambule du tit. 9 , et l'art. 168. 
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l'on veut en premier degré de juridiction 
seulement; ou en dernier ressort, autre- 
ment sans appel , c'est-à-dire en premier 
et second degré de juridiction tout à la 
fois. 

De là, dans l'organisation judiciaire , 
une hiérarchie qui établit des tribunaux 
inférieurs et des tribunaux supérieurs. 

80. La Charte constitutionnelle (art. 86, 
60, 61 ) ayant maintenu les autorités ju- 
diciaires existantes à l'époque de sa pro- 
mulgation , le pouvoir de juger s'exerce 
pour les matières civiles , 

1°. Par des juges de paix chargés de 
prononcer sur Jes contestations les moins 
importantes , et de concilier, s'il est pos- 
sible , le plus grand nombre des différons 
que le tribunal supérieur aurait à juger ; 

2°. Par des tribunaux de première in- 
stance civils et de commerce; 

8°. Par des Cours royales , dont la prin- 
cipale fonction consiste à statuer sur les 
appels de ces tribunaux ; 

4°. Par une Cour suprême et régula- 
trice , siégeant dans la capitale et insti- 
tuée sous le titre de Cour de cassation , 
pour assurer la stricte exécution des lois , 
en cassant les jugemens en dernier res- 
sort et les arrêts qui présentent une con- 
travention aux formes judiciaires pres- 
crites à peine de nullité , un excès de 
pouvoir ou une fausse application de la loi; 

8°. Par des arbitres, c'est-à-dire par 
des personnes choisies par les parties, 
lorsque la loi les autorise à substituer ces 
juges volontaires à ceux qu'elle désigne. 

81. Parmi ces différentes autorités , on 
distingue celles qui exercent la juridic- 
tion ordinaire et celles qui n'ont que la 
juridiction extraordinaire ou d'excep- 
tion (1). 

Par juridiction ordinaire on entend 
celle qui embrasse toutes les matières 
contentiéuses , à la seule exception de 
celles qui sont spécialement attribuées à 
certains tribunaux. 

La juridiction extraordinaire ou d'ex- 
ception est au contraire celle de ces tri- 
bunaux spécialement institués pour con- 
naître exclusivement de certaines affaires 
détachées de la juridiction ordinaire. 

(l) Yoy. T »ut cette distinction de U juridiction , le 
Traité «le l'administration de la justice, par Jousse , i re 
1 mi tir. tit. i, tect. 4 , et celui de Vaut or ité judiciaire, 
par M. Henrion de Panier, chap. 16, pag. 90, nou- 
Tclle édition in-8, de De Mat. 



L'une appartient aux tribunaux civils 
d'arrondissement et aux Cours royales ; 
l'autre aux j uges de paix et aux tribunaux 
de commerce (2). 

Deux principes de la plus haute impor- 
tance se rattachent à cette distinction : 

1°. Le magistrat qui exerce la juridic- 
tion ordinaire connaît de toutes les affai- 
res , encore bien que la loi ne les ait pas 
expressément désignées. Sa compétence 
n'a de limites qu'une disposition de la loi 
qui attribuerait nommément à un autre 
tribunal telle ou telle action , tandis que 
le juge qui n'exerce que la juridiction 
d'exception est strictement restreint dans 
le cercle de ses attributions , et ne peut 
connaître que des affaires qui lui sont 
formellement attribuées. 

2°. La juridiction ordinaire réunit à la 
puissance de juger le droit que les Ro- 
mains appelaient imperium , et <jui con- 
siste à contraindre à l'exécution des 
jugemens. Les juges d'exception, au con- 
traire , ne connaissent point de l'exécu- 
tion de leurs décisions (3), en sorte que 
toutes les difficultés qu'elle peut présen- 
ter rentrent dans les attributions des ju- 
ges ordinaires , qui ont cette juridiction 
pleine et entière , jurisdictionem proprià 
dictam et imperium. 

C'est toujours sous celte distinction 
que chaque tribunal exerce le pouvoir 
déjuger dans les matières que nous allons 
indiquer , et qui forment sa compétence. 

si-- 

Des Justices de Paix. 

82. Les justices de paix, dont l'insti- 
tution a été justement considérée comme 
un bienfait de l'Assemblée nationale con- 
stituante , furent , en 1 790 , substituées 
aux basses juridictions pour juger som- 
mairement, à peu de frais et sans minis- 
tère d'avoué , les contestations de peu 
d'importance et celles surtout dont la 
décision est plus de fait que de droit. 

Elles forment le premier degré de la 
hiérarchie judiciaire. Les attributions des 
juges qui les exercent sonion judiciaires , 
ou extrajudiciaires , ou conciliatoires. 

Comme juge proprement dit , c'est-à- 
dire comme fonctionnaire institué pour 
prononcer sur une contestation , le juge de 

ii\ Voy. tom. î , pag. a , et l'art. 44?. 
(3) Voy. tom i , pag. i. 
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paix connaît seul , clans l'étendue do son 
canton , des ca uses pu rvme n t personnelles 
et mobilières (1), sauf l'appel jusqu'à la 
valeur de 50 fr. f ou à la charge de l'ap- 
pel jusuu'à celle de 100 fr. 

Mais la loi lui refuse juridiction en 
toute matière réelle , immobilière et 
mixte , à la seule exception des actions 
possessoires , et même en matière per- 
sonnelle , lorsque la valeur de la demande 
n'étant pas déterminée , les parties n'ont 
pas prorogé sa juridiction. 

Outre les actions purement person- 
nelles et mobilières, d'une valeur dé- 
terminée, le même juge connaît égale- 
ment, sans appel, jusqu'à la valeur de 
50 fr. , et à la charge d'appel , à quelque 
somme que la demande puisse monter , 

1° Des actions civiles pour dommages 
faits, soit par les hommes, soit par les 
animaux, aux champs , fruits et récoltes; 

2°. Des mêmes actions pour déplace- 
ment do bornes, usurpation de terres, 
arbres , haies , fossés et autres clôtures , 
commises dans l'année, des entreprises 
sur les cours d'eau servant à l'arrosement 
des prés , commises également dans l'an- 
née , et enfin de toutes actions possessoi- 
res (2) ; 

3°. Des réparations locatives des mai- 
sons et fermes, c'est-à-dire de celles-là 
seulement qui sont de plein droit à la 
charge des locataires et fermiers, et aux- 
quelles, par conséquent, ils sont assu- 
jettis, quoiqu'il n'en soit fait aucune men- 
tion dans les baux, mais non des répara- 
tions plus considérables que ces baux 
pourraient mettre à leur charge ; 

4°. Des indemnités prétendues par les 
fermiers ou locataires pour non jouis- 
sance , lorsque le droit à l'indemnité n'est 
pas contesté , de manière que la défense 
du propriétaire formât une fin de non- 
receroir contre la demande du fermier ou 
locataire; enfin, des dégradations allé- 
guées par le propriétaire; 

5°. Du paiement des salaires des gens 
de travail, autrement des journaliers, 
c'est-à-dire de tous ceux dont l'engage- 
ment peut commencer et finir dans le 
même jour; de celui des gages des domes- 
tiques et de l'exécution des engagemens 
respectifs des maîtres et de ces gens de 
travail ou domestiques; 

1) Tom. i ,p«g. 7. 

2) Tom. i , au préambule du lit. 4 , Ht. i«\ 



6°. Des actions pour injures verbales , 
rixes et voies de fait, pour lesquelles les 
parties ne se sont pas pourvues par action 
criminelle. 

Sur tous ces objets, leur compétence 
s'étend également jusqu'à 50 fr. en der- 
nier ressort, et jusqu'à 100 fr. et au- 
dessus, à charge d'appel; mais c'est tou- 
jours la quantité de la somme demandée 
ou déterminée par la citation , et non la 
quantité de la somme adjugée ou fixée 
par le juge , qui règle l'étendue de cette 
compétence. Cette remarque n'est pas 
particulière à leur juridiction; elle est 
générale et s'applique à tous les tribu- 
naux (8). 

Comme conciliateur , le juge entend les 
parties, les invite à se concilier , tâche 
de leur en indiquer les moyens; et s'il 
ne parvient pas à ce but, il leur conseille 
de soumettre le différent à des arbitres 
de leur choix : c'est le texte même de 
l'art. 60 de la loi du 28 frimaire an 8 (4). 

Ainsi les arbitres sont les premiers ju- 
ges , dans le vœu , dans la pensée de la 
loi ; mais pour suivre , dans ce rapide 
exposé de la compétence, l'ordre suivant 
lequel le Code de procédure traite des 
formalités judiciaires, nous ne devons 
parler de la juridiction arbitrale qu'a- 
près avoir parlé de celle des tribunaux 
créés par la loi. 

Au surplus , plusieurs dispositions du 
Code civil et du Code de procédure at- 
tribuent aux juges de paix diverses fonc- 
tions qui toutes sont extraiudiciaires ou 
de juridiction gracieuse. Telles sont celles 
qui concernent la délivrance des actes de 
notoriété nécessaires pour la célébration 
de certains mariages, la rédaction des 
actes d'adoption et d'émancipation , les 
procès-verbaux de demande de consen- 
tement à la tutelle officieuse , la convoca- 
tion et la présidence des conseils do 
famille, l'apposition des scellés après dé- 
cès, le rapport des testaraens dans les 
lieux où toute communication est inter- 
dite, certaines opérations pour l'exécu- 
tion des jugemens et actes, dans les cir- 
constances prévues par les art. 587 et 
594 du Code de procédure. 

(3) Quotîes de quantitate ad jurisdictionem per- 
tinente qveeritur, semper ouantum petatur quœ ren- 
du m est , non quantum debeatur. — (Loi m , 6 i , 
Ut.x,ffdo jurùdictume.) 

(4) Voy. tnfrà , i" part., Ht. i , lit. i«. 
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Des Tribunaux civils d'arrondissement. 

83. Les tribunaux de première instan- 
ce , qui seraient mieux appelés tribunaux 
civils d'arrondissement , puisque la pre- 
mière dénomination semble supposer 
qu'ils ne pourraient juger en seconde 
instance , sont établis dans chaque arron- 
dissement communal : ils prononcent en 
seconde instance sur les appels des juge- 
mens rendus par les justices de paix. 
— (Loi du 25 ventôse an vin, art. 6.) 

Mais ils jugent en première instance et 
en dernier ressort , autrement sans ap- 
pel, toutes les affaires personnelles et mo- 
bilières jusqu'à la valeur de 1,000 fr. , 
et les aflàires réelles dont l'objet princi- 
' pal est de 50 fr. ou au-dessous , de re- 
venu détermine , soit en rente , soit en 
prix de bail ; enfin , toutes les affaires 
réelles , personnelles ou mixtes , à quel- 
que somme ou valeur que l'objet de Fa 
contestation puisse monter , si les parties 
y donnent leur consentement (1). 

Ils jugent également en première in- 
stance f mais en premier ressort seule- 
ment, c'est-à-dire à charge d'appel , tou- 
tes les autres affaires civiles , soit que la 
valeur de l'objet ait été fixée au-dessus 
do 1,000 fr. , soit que cette valeur n'ait 
pu être déterminée, comme il arrive dans 
les questions d'état , et quand il s'agit de 
rente viagère, de pensions alimentai- 
res, etc. — (Même loi, art. 7, et divers 
arrêts de cassât.; loi du 24 août 1790, 
art. 5 et 6.) 

Dans les arrondisseraens où il n'y a 
point de tribunaux de commerce, il> ju- 
gent en outre les affaires commerciales 
en premier et dernier ressort, suivant 
les proportions ci-dessus établies (2). 

Plusieurs dispositions du Code civil et 
du Code de procédure exigent, sur diffé- 
rons objets de juridiction non conten- 
ticuse , l'intervention du tribunal entier , 
et quelquefois celle du président seul. 

Du tribunal entier, lorsqu'il s'agit, par 
exemple, des autorisations à donner aux 
femmes sur le refas ou en cas d'absence 
du mari , de l'homologation des avis des 
parens , des réponses à certaines requê- 
tes, etc., etc. 

. (i) Loi fin 34 août 1760, lit. 4, art. 5 et G. 

h) Loi da 34 août 1 790 , tit. 13, art. i3 et i4 , et 
Code de commerce , article 6 io. 



Du président seul, à l'égard des réfé- 
rés, des demandes en correction formées 
par les pères ou mères contre les enfans 
mineurs, de l'ouverture des testamens 
olographes ou mystiques, des autorisa- 
tions à donner aux notaires pour la déli- 
vrance des expéditions de leurs actes, de 
la légalisation de leurs signatures , du 
visa et de la chiffraturo de leurs réper- 
toires , etc. , etc. 

J ni. 

Des Tribunaux de commerce. 

84. Les tribunaux de commerce jugent 
toujours en première instance, savoir: 
en dernier ressort , toutes les affaires com- 
merciales de terre et de mer , dont l'ob- 
jet n'excède pas la valeur de 1 ,000 fr. ; 
et en premier ressort , celles qui excèdent 
cette valeur, à moins rjue les parties 
n'aient déclaré vouloir être jugées sans 
appel (3). 

Toutes ces affaires sont détaillées dans 
les art. 631 à 638 inclus du Code de com- 
merce. 

S iv. 

Des Cours royales [a]. 

Les Cours royales, dont l'institution 
caractérise spécialement la différence 
qui existe entre l'organisation judiciaire 
actuelle et celle qui l'a précédée, sont 
pour la plupart établies dans les villes où 
siégeaient autrefois des Parlemens ou au- 
tres Cours souveraines. Elles prononcent, 

1°. Sur les appels des jugemens ren- 
dus en premier ressort par les tribunaux 
civils et par ceux de commerce (A) ; 

2°. Sur ceux des jugemens arbitraux , 
dans un des cas prévus par les art. 1020 
et 1021 du Code ae procédure; 

3°. Sur ceux des arbitres nommés en 
matière do société de commerce ; 

4°. Sur ceux des ordonnances do ré- 
férés (o). 

(3)Loi du *4 août 1790,11t. 13, art. 4 et i4j Code 
de commerce , art. 639. 

[a] Le» Court appelées Royales en France, sont 
nommée» Cours supérieures , dan» le royaume des 
Pays-Bas ; leurs attribution» sont les mêmes; mais cet 
état n'est que provisoire en Belgique. Les Cours supé- 
rieures doivent y être remplacées par les Cours provin- 
ciales , dont le ressort h l.-s attribution» seront détermi- 
nés par la loi. {Art. i84 eii85 de la toi fondamentale.) 

(i) Loi du 37 ventôse an 8 , art. 33. 

(5) Code de procédure, art. 809 j Code de commerce, 
ai». 5*. 
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Elles connaissent en outre, en premier 
et dernier ressort , 

1°. De l'exécution do leurs arrêts, 
lorsqu'elles infirment le jugement de 
première instance et déclarent se réser- 
ver cette exécution (1) ; 

2». De la réhabilitation des faillis (2); 

3°. Des prises à partie (3) ; 

4°. Knfin , des fautes de discipline des 
officiers ministériels qui leur sont atta- 
chés , lorsqu'elles n'ont été ni commises 
ni découvertes à l'audience (4). 

Hors ces cas, et sauf les modifications 
portées aux art. 464 et 47S du Code de 
procédure , la compétence des Cours 
royales se trouve nécessairement limitée 
aux seuls points sur lesquels il a été sta- 
tué en premier degré de jurisprudence : 
d'où suit qu'il y aurait excès de pouvoir 
de leur part , si elles se permettaient de 
prononcer sur un chef ne demande qui 
n'aurait pas déjà reçu un jugement, et 
de violer ainsi le principe des deux de- 
grés , principe fondamental de l'adminis- 
tration de la justice dans la monarchie 
française (5). 

î v. 

De la Cour de cassation, [a] 

86. Le mot cassation s'applique à la 
décision d'une Cour suprême à laquelle 
la loi a délégué le pouvoir que le Roi 
exerçait autrefois par lui-même en son 
conseil , d'annuler un arrêt ou un juge- 
ment en dernier ressort. 

Cette Cour, instituée par la loi du 
1 er décembre 1790 . n'est point un troi- 
sième degré de juridiction. 

En effet , ses fonctions diflèrent essen- 
tiellement de celles des Cours royales , 
puisque celles-ci réforment les erreurs 
des premiers juges, tant sur la forme 
que sur le fond , tandis que la Cour de 
cassation ne prononce point , à propre- 
ment parler , sur les discussions qui di- 
visent les parties , auxquelles elle ne fait 
que garantir l'exécution des lois. 

11 Code de procédure, art. iyi. 

2j Code de commerce , art. 6o4 6 1 4. 

3J Code de procédure , art. . r »og. 

41 Décret du 3o mars 1808 , art. io3. , 

'5) Voy. suprà, n°* 83 et 84 , et notre Traité d'or- 
ganisation et de compétence , pag. 96 et auir. 

[a] Le* fonctions de U Cour de cassation seront 
remplie» , dans le royaume des Pays-Bas . par la Haute- 
Cour. (Art. 180 de la U fondamentale.) 

Camé, Ton 1. 



C'est pourquoi l'art. 66 de la loi du 22 
frimaire an o porte , en tennis exprès , 
comme nous l'avons dit n° 80 , que cette 
Cour ne connaît point du fond des af- 
faires, mais qu'elle cassé les jugemens 
et arrêts rendus sur des procédures dans 
lesquelles les formes ont été violées ou 
qui contiennent quelques contraventions 
à la loi. En ce cas , suivant le même arti- 
cle , la Cour renvoie le fond du procès à 
l'autorité qui en doit connaître. 

La Cour de cassation est divisée en 
trois sections dont la compétence dif- 
fère [b] : 

1°. La section des requêtes prononce 
sur l'admission ou le rejet des deman- 
des en cassation dans les matières civiles ; 
sur l'admission ou le rejet des demandes 
en prise à partie , formées hors des cas 
où la connaissance en appartient aux 
Cours royales; des demandes eu règle- 
ment de juges, quand le conflit s'élève 
ou entre deux Cours royales , ou entre 
deux tribunaux de première instance 
qui ne ressortissent pas à la même Cour ; 
enfin, des demandes en renvoi pour 
cause de sûreté publique et de suspi- 
cion légitime (6); 

2°. La section civile juge définitive- 
ment les demandes en cassation qui ont 
été admises par la section des requêtes ; 
celles qui lui sont déférées d'office , en 
matière civile, par le procureur général; 
enfin , les demandes en prises à partie 
dont la section des requêtes aurait pro- 
noncé l'admission. 

Nous n'avons pas à nous occuper ici 
de la compétence de la troisième section, 

[fc] Dans Tétai provisoire où l'inexécution des dis- 
positions de la loi fondamentale relatives aux tribu- 
naux , laisse l'ordre judiciaire , les Cours supérieures 
connaissent elles-mêmes de 1a cassation de leurs ar- 
rêts. 

U n'y a plus de sections de requêtes. Le pourvoi est 
porté, après communication au défendeur, directement 
à l'audience devant les déni chambres réunies, qui 
n'ont pas connu de l'affaire en degré d'appel. En cas 
d'admission du pourvoi contre un arrêt , ces deux cham- 
bres connaissent du fond, et y statuent souverainement ; 
leur arrêt ne peut plus être attaqué , même par U voie 
de cassation. 

Si la décision cassée est un jugement , la connais- 
sance de l'affaire au fond est renvoyée à un autre tri- 
bunal. (Arrêtés du Roi des 9 avril i8i4, 1 à mars 
181 5 1 t 1» juillet i8i4.) 

I.es pourvois en matières criminelle et correction» 
nclle sont portés devant la premi ère chambre. (A rt. 1-% 
de l'arrêté du i4 avril i8i4.) 

(fi) Loi du i-, ventôse an 8 , et Code de procédure. 

4. 
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qui connaît spécialement des affaires cri- 
minelles. 

I VI. 
Des Arbitres. 

87. En général, les arbitres sont des 
personnes qui ont reçu, soit de plu- 
sieurs parties , soit en certains cas , du 
juge, mais en vertu d'une disposition 
de la loi , le pouvoir de statuer sur une 
contestation civile ; de là une distinction 
entre les arbitres volontaires et les arbi- 
tres forcés; mais l'arbitrage forcé n'a 
lieu que dans un seul cas où il a paru 
présenter les plus sûrs moyens de régler 
promptement les droits des parties : ce 
cas est celui d'une contestation élevée 
entre associés et à l'occasion d'une so- 
ciété de commerce (1). 

Les arbitres que nous appellerons t>o- 

(l) Voy. 9* paxt., Ht. 3, litre unique et les art. ioo5 
«t 1006. 
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lontaires, pour les distinguer des arbi- 
tres nécessaires ou forcés (2) , {sont ceux 
que les parties choisissent de leur pro- 
pre mouvement , dans toutes les affaires 
desquelles la loi n'a pas expressément 
interdit l'arbitrage. 

La compétence des uns et des autres , 
quant aux contestations qui leur sont 
soumises, est déterminée par l'acte qui 
les institue ; mais tout ce qui concerne 
d'ailleurs leurs pouvoirs, la forme de 
leur décision , ses effets , ses exécutions , 
les manières de se pourvoir contre elle, 
étant réglé par le Code de procédure, 
les notions générales que nous aurions à 
exposer ici , en cette matière , forme- 
ront les préliminaires du liv. 3 de la se- 
conde partie du Code , intitulée des ar- 
bitrages (3). 

(2) Voy. a e part., Ut. 5, titre unique, et les art. ioo5 
et iou6. 

(3) Voy. ibid , et notre Traité des lois d'organisation 
et de compétence, pag. 7 . 



LIVRE IL 

DE LA PRATIQUE JUDICIAIRE. 



88. Toutes les dispositions par les- 
quelles le législateur a réglé la forme de 
procéder sont fondées sur des raisons 
d'équité , et sur des considérations d'or- 
dre public , qui composent ce qu'on ap- 
pelle la théorie des lois de la procédure. 

La connaissance raisonnée de cette 
théorie , jointe à celle des textes de la 
loi positive, des décisions judiciaires qui 
les ont appliquées aux diverses espèces , 
et qui forment ce qu'on appelle la juris- 
prudence, celle enfin des opinions émi- 
ses par les jurisconsultes en interpréta- 
tion de ces mêmes textes , constituent la 
science de la procédure. 

89. Parmi ceux qui se livrent à l'étude 
de cette science, il en est peu, sans 
doute , pour lesquels elle soit purement 
spéculative. Leur but, en général , est de 
mettre en pratique, avec justesse et dis- 
cernement, les principes et les règles 
dont elle se compose. 



Mais pour atteindre ce but , la science 
de la procédure ne serait pas suffisante : 
il faut acquérir l'art de la pratique (1) , 

3ui n'est autre chose que la méthode 
'appliquer les principes de la science , 
l'exercice, suivant cette méthode, en 
un mot la mise en action de tout ce que 
prescrivent ces principes pour parve- 
nir à la décision d'un procès et à l'exé- 
cution de cette décision. 

Ainsi , comme on l'a dit avec raison , 
la pratique est la triture du barreau (tri- 
tura forij , de même que la science à la- 
quelle elle se rattache. L'art de la prati- 
que , qui apprend comment on doit 
appliquer au barreau les règles et les 

(i) Phatcqwr , du grec wf+xnxi, exercice du pouvoir 
d'agir , exercice habituel de certaines choses. 

La réunion et l'explication de toutes les dispositions 
législatives et réglementaires et de tous les usages rela- 
tais aux détails de ce cjue nnus appelons ici lu^ralique 

ouvrage. 
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formalités que prescrivent les lois de la 
procédure , a lui-même ses règles géné- 
rales qui doivent servir de guide , parti- 
culièrement aux officiers ministériels, 
dans la poursuite d'un procès. 

90. Ce sont ces règles générales que 
nous nous proposons do réunir et d'ex- 
pliquer dans ce second livre, comme 
étant inséparables des principes géné- 
raux que nous avons posés dans le pre- 
mier, sur la procédure considérée comme 
science, et dont ces règles forment le 
complément. 

Elles se rapportent , 

A la rédaction matérielle des actes ; 

Aux termes et aux délais dans lesquels 
ils doitent être dressés et notifiés ; 

Enfin, aux irrégularités qui pourraient 
vicier les procédures (1). 

TITRE L 

Des Actes de procédure en général, 
de leur dresse ou rédaction. 

91. Dans la langue du droit on entend 
en général , par le mot acte , tout écrit 
rédigé, soit par des officiers publics, 
soit par de simples particuliers. C'est l'é- 
crit que l'on appelle en droit romain 
instrumentum , lequel constate ce qui a 
été fait ou passe. 

92. Si les actes sont l'ouvrage des offi- 
ciers publics, ils sont appelés actes pu- 
blics ; s'ils n'émanent que d'un simple 
particulier , on les nomme actes privés. 
— (Voy. Cod. ch., art. 1317.) 

93. Les actes do procédure sont des 
actes publics toujours authentiques , d'a- 
près les dispositions de l'art. 1317 du 
Code civil, puisqu'ils émanent, en touto 
circonstance, d un officier public, et 
que , dans le cas même où la loi exige la 
présence ou la signature de la partie, 
elle est assistée d'un avoué, ou l'acte est 
rédigé par le greffier. Il est néanmoins à 
remarquer que si le ministère de l'offi- 
cier public se borne à notifier un acte 

5 rivé , la notification seule a le caractère 
c l'authenticité : d'où suit, conformé- 
ment a l'art. 1319 du Code civil, qu'un 
acte judiciaire fait pleine foi de son con- 
tenu, c'est-à-dire qu'on le considère 
comme vrai , tant que la fausseté n'en a 

(1) Nom prenons ici le mot Procédure dan» le «cas 
indiqué ci-après, n° 9*. 



pas été prouvée par suite d'une plainte 
en faux principal, ou d'une inscription 
en faux incident civil. 

9-4. On appelle proprement acte de 
procédure tout acte qui se fait depuis la 
demande inclusivement , jusqu'à l'exécu- 
tion du jugement, et qui, par consé- 

3uent , fait partie de cette série d'actes 
ont l'ensemble est aussi appelée procé- 
dure. Ainsi , par exemple , quand on dit 
qu'une procédure est vicieuse, nulle, 
Irustratoire , etc. , etc. , on désigne une 
collection d'actes judiciaires , faits pour 
parvenir à un jugement ou à son exé- 
cution. 

95. Mais dans l'esprit du Code , mani- 
festé par la disposition de l'art. 1030, 
on doit considérer comme actes de pro- 
cédure tous ceux que ce même Code 
prescrit. Ainsi, tons les actes énoncés 
dans les dispositions qu'il renferme sous 
les differens titres de la deuxième partie, 
intitulée des procédures diverses, sont 
des actes de procédure, quoique pour 
la plupart ils ne tendent point à l'obten- 
tion a'un jugement ou à son exécution. 

96. Tous ces actes sont généralement 
désignés par les auteurs sous la qualifica- 
tion d'actes judiciaires , parce qu'il est 
toujours nécessaire qu'un officier de jus* 
tice y intervienne. 

97. En ternie de pratique, on nomme 
dresse (2) la composition et la rédaction 
des actes suivant la forme légale et usi- 
tée. Les Romains, comme nous l'avons 
dit suprà , pag. iv, à la note, avaient 
des formules d'action qu'ils appelaient 
legis actiones , et qui étaient la manière 
d'agir en conséquence do la loi ; c'était 
un style dont les termes devaient être 
suivis si scrupuleusement que , faute de 
les avoir employés , l'acte était nul , et 
que l'omission de ceux qui étaient répu- 
tés essentiels allait même jusqu'à faire 
perdre irrévocablement la cause à celui 
qui avait commis cette omission. 

94. Dans le très-ancien droit français , 
et avant l'établissement du gouverne- 
ment féodal, on avait également admis 

(2) M. Berriat Saint-Prix se aert aussi de ce mot , 
cm n'esl pas généralement usité, mai» qui exprime par- 
faitement une idée qu'aucun autre terme ne rendrait 
arec la même exactitude. 11 est , au reste , tan dé sur 
uno juste analogie du verbe dresser, qui , dans notre 
langue , signifie Faction de mettre un acte par écrit et 
dans la forme nécessaire ; le mot dresse est naturelle- 
ment le substantif de ce rerbe. 
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des formule» pour établir un style uni- 
versel des actes et des procédures ; mais 
ce gouvernement ayant divisé le royaume 
pour ainsi dire en autant d'états distincts 
et séparés qu'il avait été érigé de fiefs , 
les formules cessèrent d'être observées , 
et vainement , lorsque les magistrats fu- 
rent rendus sédentaires et formèrent des 
compagnies permanentes , essaya-t-on de 
rétablir un style uniforme : ce style fut 
aussi diversifié qu'il y avait de tribunaux 
divers. 

09. Ce fut pour remédier à cet incon- 
vénient que Louis xiv, après avoir publié 
les ordonnances de 166 / et de 1670 , qui 
réglaient la forme de procéder en ma- 
tière criminelle, crut devoir faire dresser 
des formules de tous les actes prescrits 
dans la poursuite des procès (I). 

Un édit de 1678 prescrivit la stricte ob- 
servation de celles qui furent rédigées 
pour l'exécution de l'ordonnance del 667, 
sous peine de nullité des actes qui n'au- 
raient pas été imprimés sur des exem- 

1)1 ai tes conformes à ces formules , et où 
'officier ministériel n'avait à remplir que 
les blancs laissés pour insérer ce qui était 
particulier à chaque acte. 

Cet édit n'eut point d'exécution par 
suite du refus d'enregistrement de la dé- 
claration du 30 juin , qui en prescrivait 
derechef l'observation ; refus motivé sur 
ce que les formules ne pouvaient servir 
à tous les divers actes dont la disposition 
est différente. 

100. Aujourd'hui, non-seulement la 
loi no prescrit aucune formule, mais 
encore elle n'admet aucune expression 
tacramentelle. Ainsi , dit M. Berriat Saint* 
Prix , pag. 138 , on peut se servir indiffé- 
remment , dans les èctes de procédure , 
de toutes espèces de termes , et employer 
toutes espèces de tournures, pourvu que 
ces termes et ces tournures expriment les 
formalités prescrites par les lois. Tel est 
aussi le sentiment de tous les auteurs. 

Quoi qu'il en soit, il convient de se 
servir des (ermes mêmes de la loi , ou du 
moins de termes équivalent, dans toutes 

(l) On ne dressa que les formule» nécessaires pour 
l'exécution de l'ordonnance de 1667 ; elle* furent exa- 
minées dans le conseil de réfonnation, et arrêtées pour 
servir de règle et de modèles i tous les actes particu- 
liers. Le Recueil de ces formules fut imprimé en un 
volume in-i°, en 1668 ; elles nous serviront quel q no- 
fois de modèles dans notre Traité de pratique pour les 
ormulcs de* actes prescrits par le Code. 
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les circonstances où elle aurait attribué 
à certaines expressions un sens particu- 
lier , autre que celui que leur donne l'u- 
sage ordinaire. 

Au surplus, on ne peut disconvenir 
que pour éviter toute méprise et acqué- . 
rir l'habitude de la rédaction , des for- 
mules ne soient d'un grand secours, si 
on les consulte, en les comparant aux 
dispositions législatives dont elles ont 
l'application pour objet (2). C'est ce tra- 
vail que nous faciliterons aux praticiens 
dans les modèles d'actes que nous nous 
proposons de rédiger. 

101. La date des actes est essentielle, 
tant pour faire courir les délais qu'ils 
comportent, que pour constater qu'ils 
ont été faits à telle époque. 

On appelle date la désignation des 
jour, mois et an auxquels un acte a 
été dressé et du lieu ou il l'a été ; mais 
cette désignation du lieu n'est pas exigée 
à la rigueur dans les actes de procé- 
dure (3). 

102. 11 en est de même de l'heure, 
dont l'indication n'est essentielle qu'au- 
tant que la loi l'exige, ou qu'un délai se 
compte par heures; mais en général la 
loi en prescrit la mention dans toutes les 
opérations d'instruction auxquelles les 
parties sont appelées. 

En tous cas , il est prudent , dans cer- 
tains actes sujets à notification, d'indiquer 
l'heure , afin de se ménager les moyens 
de donner la préférence à un acte sur 
un autre, comme dans l'espèce du n° 1447, 
ou de défendre à une imputation de 
faux; par exemple, lorsqu'une partie, 
prétendant qu'un acte n'a pas été notifié 
à sa personne , entendrait le prouver par 
un alibi. Dans cette circonstance, l'indi- 
cation de l'heure de la notification pour- 
rait être utile à la défense de l'officier 
ministériel. 

103. Il est presque superflu d'observer 
que tout acte doit être signé par le fonc- 
tionnaire ou officier public chargé de le 
dresser. L'omission de cette formalité 
emporte toujours nullité, parce qni'un 
acte non signé restant imparfait , il no 

(2) Ici nous n avons a exposer que les règles généra- 
les et communes de cette rédaction ; elles sont relalivea 
a la date des actes, à la signature qui les complète, à 
la conformité de l'original et de la copie. 

(3) Arrêt de Nimes , du 10 janvier 1810. — (De ité- 
rera , suppl. , pag. 393.) 
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peut être envisagé que comme un simple 
projet. 

Il est des actes où la signature du ré* 
dacteur ne suffit pas; ce sont tous ceux qui 
contiennent des dires , des déclarations 
ou réponses, ou qui constatent des agis- 
semens de la part des parties ou de tier- 
ces personnes : ces actes doivent être si- 
gnés par elles; et si l'on excepte un 
très-petit nombre de circonstances for- 
mellement prévues par la loi, rien ne 
supplée leur signature , lorsque l'officier 
instrumentais n'a pas mentionné ou le 
refus ou l'impuissance de signer; en un 
mot , la cause pour laquelle la formalité 
. n'a pas été remplie (1). 

Du reste , les signatures mal formées 
ou illisibles ne pourraient, par ce seul 
motif, faire annuler un acte , si par ail- 
leurs il ne s'élevait aucune présomption 
de fraude (2). 

Mais une croix , ou une marque quel- 
conque , n'équivaudrait pas à une signa- 
ture, si l'officier n'avait pas mentionné 
que la marque a été apposée par la partie, 
et qu'elle a déclaré ne savoir signer. 

Do toutes ces observations nous con- 
clurons que l'écriture non signée est 
insignifiante : elle pourrait tout au plus 
servir, en certains cas, do commence- 
ment de preuve par écrit. 

Lorsaue la loi exige qu'un acte soit si- 
gné, elle prescrit ordinairement la men- 
tion de l'accomplissement de celte for- 
malité ; mais l'omission do cette mention 
n'emporterait pas nullité à l'égard des 
actes judiciaires ; si cette peine n'était 
pas formellement prononcée (il). 

Nous disons ordinairement, parce qu'il 

(l) Nous remarquerons à ce sujet qu'aucune disposî- 
lii>n de la loi n'impose en général aux huissiers l'obli- 
gation rigoureuse de constater le* réponses de ceux 
uuiquels il » signifient leur» exploita; néanmoins, 
comme leur ministère est forcé, et qu'une partie peut 
aroir intérêt a Caire consigner de suite ses réponses et 
protestations, nous ne pensons pas qu'Us puissent se 
refuser à en dresser acte , surtout si le requérant offre 
de signer ses dires. Tel est aussi l'aria de Rodicr sut 
l'art. 16 , tit. 3 de l'ordonnance. 

(3) Il en serait ainsi même dans le cas où la copie 
d'un acte serait entièrement illisible. En ce cas , dit 
encore Radier, vbi suprâ , la partie à laquelle elle 
aurait été notifiée serait en droit d'en demander une 
nouYclle; et suirant l'article 43 du décret du 1 4 juin 
i8i3, la copie incorrecte ou illisible pourrait être 
rejetée de la taxe, et l'huissier condamné à restituer lea 
sommes reçues. 

(3) Code de procédure , art. 7, 36, 3g, 4?, 68, 198, 
ai a, 1 16, ai 8, 137, a34, 335, 375, 33o, 370, 384, 4os, 
43a, 599, 8i3, 916, 980, 1016. 
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est quelques dispositions du Code de 
procédure qui gardent le silence sur 
cette mention , quoiqu'elles exigent la 
signature (4). 

En tous les cas où l'acte constate des 
dires, des déclarations (5), on doit y men- 
tionner que les parties et les témoins en 
ont reçu lecture, formalité indispensable 
pour qu'on puisse reconnaître et réparer 
les erreurs et omissions. 

104. La signature exigée pour rendre 
un acte parlait est utile même à l'égard 
des additions qui seraient faites en marge, 
afin qu'elles soient considérées comme 
faisant partie de l'acte , mais on peut se 
contenter d'un simple paraphe, et nous 
pensons même , à l'égard des actes judi- 
ciaires auxquels on ne peut appliquer à 
la rigueur les lois du notariat, qu'une 
approbation à la fin de l'acte et avant la 
signature serait suffisante, s'il ne s'éle- 
vait d'ailleurs aucun indice d'interca- 
lation. 

Cette approbation est essentielle à l'é- 
gard des mots qui seraient placés en in- 
terligne ; mais si ces additions en margo 
et les' interlignes non approuvés sont par 
là même présumés n'avoir pas existé 
avant la perfection de l'acte , si , par con- 
séquent, ils sont nuls, cette nullité ne 

{iréjudicie point, soit à la validité do 
acte entier, soit à celle d'aucune de ses 
parties. 

105. Quant aux ratures, il importe en- 
core qu'elles soient approuvées pour que 
les mots raturés soient réputés ne pas 
faire partie de l'acte. En effet , les ratures 
non constatées ni approuvées seraient 
nulles par suite de la présomption qu'el- 
les auraient été faites après que l'acte eut 
reçu sa perfection : donc les mots qu'el- 
les supprimeraient devraient subsister. 

Et s'ils sont illisibles , la partie qui au- 
rait l'acte entre les mains serait facile- 
ment présumée auteur de la suppres- 
sion, et l'on pourrait en argumenter 
contre elle. 

106. Du reste, on réprouve les abré- 
viations dans tous les actes publics , sur- 
tout en ce qui concerne les noms pro- 
pres , les dates et les parties essentielles. 
— {Arg. de l'art. 13 de la loi du 25 t>en- 
tâse , et nouv. Ripert., v" abréviation.) 

(4) Art. 45, 109, i38, 3o 9 , 817, 353, 5i>, S85i 
601, 933. 

(5) Code de procédure , art. 3 9 , 371 à 3 7 3 et 334. 
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107. La copie notifiée d'un exploit tient 
toujours lieu d'original à la partie. C'est 
une règle certaine consacrée par la ju- 
risprudence ancienne et nouvelle.— { Vo\j. 
ci-après, n»827.) 

Il en résulte que les vices de forme 
qui se trouveraient dans la copie annule- 
raient l'acte , nonobstant la régularité de 
l'originaLMais si la copie étant régulière, 
il se trouvait des omissions dans l'origi- 
nal , le défendeur serait sans intérêt pour 
demander la nullité, et il ne pourrait la 
faire prononcer, puisqu'il ne manquerait 
rien dans la copie qui lui tient lieu d'ori- 
ginal, et que les formalités ne sont pres- 
crites que par rapport à lui (1). 

Il est encore à remarquer que cette rè- 
gle ne s'applique qu'aux formalités des 
exploits, c'est-a-dire des actes du minis- 
tère propre des huissiers , et non pas aux 
copies d'autres actes dont ils auraient la 
notification pour objet , et dont les ori- 
ginaux , qui ne sont pas du fait de l'huis- 
sier, existent, soit entre les mains des 
parties qui ont fait la notification de la 
copie , soit dans les dépôts publics. Par 
exemple , si dans la copie notifiée d'un 

Procès -verbal d'enquête on avait omis 
énonciation des formalités prescrites à 
peine de nullité, pour la validité de 
cette enquête , on ne pourrait argumen- 
ter de cette omission pour faire annuler 
l'enquête , si l'on prouvait , par une co- 
pie certifiée du greffier, que l'original 
du procès- verbal ne présente pas les 
omissions faites dans la copie notifiée par 

Mais si , dans la copie de l'exploit do 
notification de ce même procès- verbal 
l'huissier avait commis une nullité qui 
ne se rencontrerait pas dans l'original 
de l'exploit, il y aurait lieu d'appliquer 
la règle , et la notification serait considé- 
rée connue non avenue , malgré la régu- 
larité de l'original. 

TITRE H, 

Des Délais des Procédures. 

108. On entend en général par délai 
le temps que la loi elle-même on la 
convention accordo pour faire quelque 
chose. 

En procédure , les délais sont toujours 
(1) Rodicr, sur Fart. .6 , tit. 9 de l'ordonnance. 



déterminés par la loi ; mais quelquefois 
le juge peut en fixer lui-même , et il ne 
peut arriver que très-rarement qu'ils le 
Soient par la convention. 

Les délais sont plus ou moins rigoureux 
et se comptent plus ou moins stricte- 
ment , suivant la nature et l'objet des ac- 
tes à faire, ou des obligations à remplir; 
en général leur effet est tel que celui qui 
n'a pas profité du temps qui lui était ac- 
cordé pour agir supporte la peine de sa 
négligence; et elle consiste en ce qu'il 
n'est plus reçu à faire la chose qui lui 
eût été utile : c'est ce qu'expriment les 
mots déchéance et forclusion. D'autres 
fois, elle consiste dans l'annulation de 
l'acte qui est considéré comme non 
avenu , et si l'annulation n'est pas auto- 
risée par la loi , dans les dommages-inté- 
rêts de la partie à laquelle le retard eût 
porté quelque préjudice. 

Il suit de là cjue tous les raomens du 
délai peuvent être employés utilement 
à faire la chose pour laquelle il est ac- 
cordé. 

Ainsi , par exemple , celui qui est assi- 
gné à comparaître dans huitaine peut , 
s'il le veut, se présenter dès le second 
jour de l'assignation; mais le délai de 
cette assignation étant établi pour les 
deux parties , si le défendeur se présen- 
tait ainsi , dès le second jour, il n'eu fau- 
drait pas moins laisser écouler la huitaine 
entière pour qu'il pût poursuivro et 
prendre un défaut contre le deman- 
deur. 

109. Toutes les dispositions des lots 
concernant les délais qu'elles prescri- 
vent se rapportent; 

1°. A leurs termes extrêmes, c'est-à- 
dire au jour duquel ils partent , et qu'en 
termes de pratique on appelle dics à quo, 
et à celui auquel ils échoient , et que l'on 
nomme dira ad quem ; 

2°. Aux jours intermédiaires, c'est-à-dire 
à ceux qui courent dans l'intervalle de 
ces deux termes ; 

8°. A l'augmentation, lorsqjuo la loi, 
en fixant généralement un délai, y ajoute, 
à raison de certaines circonstances au'elle 
détermine, comme l'a fait le Code de pro- 
cédure en plusieurs de SOS articles, et 
notamment dans l'art. 1033. 

110. Tout délai qui ne commence à 
courir que du jour de la signification 
d'un acte ou d'un jugement , ne court cf- 
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fcctivemcnt qu'en faveur de la partie qui 
a fait signifier le jugement ou l'acte. — 
(Noue. Répert., V délai , { 2.) 

Les délais ne se comptent point d'heure 
à heure , mais de jour à jour, comme le 

}>rouve la distinction que nous avons 
àite entre le terme à qu et le terme ad 
quem. 

Le jour qui fait courir , celui duquel 
part, celui auquel aboutit, celui enfin 
qui détermine un délai , n'est donc ja- 
mais compté dans ce délai , à moins que 
la loi ne l'y comprenne formellement , 
ou que cela ne résulte de la nature de la 
matière, par exemple, quoique la loi ait 
dit les vacances auront lieu depuis le 
1 er septembre, il n'est pas douteux que 
ce jour en fait partie. 

Or, de ce principe général d'exclusion 
du terme à quo, principe fondé sur la 
règle dies termini non computatur in ter- 
mi no , il s'ensuit que ces expressions , à 
compter, à dater de, depuis, signifient tou- 
jours en droit à dater ou à compter de 
l'expiration du jour du départ. 

Mais de ce que ce même jour est exclu 
du délai , on doit nécessairement con- 
clure que celui de l'échéance {die» ad 
quem) y est compris en entier : car autre- 
ment le délai ne serait pas complet : on 
peut donc, pendant tout le jour, s'ac- 
quitter de l'obligation dont on est chargé, 
ou user de la faculté accordée sous la 
condition de l'exercer dans un délai dé- 
terminé. 

Toutefois , il existe deux exceptions à 
ce principe, l'une favorable, l'autre con- 
traire à la partie soumise à l'observation 
d'un délai. 

La première loi donne , en certains 
cas , le droit d'agir même le lendemain 
du jour de l'échéance, 1° lorsqu'un jour 
est férié; 2° lorsqu'il s'agit d'ajourne- 
mens , citations ou actes faits à personne 
ou domicile. L'art. 1033 dispose en efFet, 

?ue le jour de la notification et celui de 
échéance ne sont point compris dans le 
délai général fis é pour faire quelque chose, 
par suite de ces actes. C'est ce qu'on ap- 
pelle franc délai. 

La seconde exclut du délai le jour de 
l'échéance, dans tous les cas où la loi 
veut que l'on agisse pendant ou dans un 
certain laps de temps , comme dans hui- 
taine ou pendant quinzaine (intrà octo f 
intrà quindecim dies) ; il est évident que 



l'on aurait , non pas dans le délai , mais 
après le délai , si le jour de l'échéance 
était compris. 

111. Tous les jours compris entre les 
deux termes sont , pour nous servir des 
expressions de l'ordonnance de 1667, ti- 
tre 8, art. 7, continus et utiles, c'est-à- 
dire qu'ils doivent être comptés, en con- 
tinuant de l'un à l'autre , quand même il 
se rencontrerait un jour de dimanche, fête 
ou vacation : ces jours fériés font donc 
partie du délai. 

Le jour bissextil est également compté , 
mais seulement dans les délais fixés par 
jour et non par mois. Ainsi , ceux qui 
sont déterminés de cette dernière ma- 
nière , se comptant de tel quantième d'un 
mois au quantième correspondant du 
mois suivant, le jour bissextil, qui vient 
au mois de février , est censé ne faire 
qu'un avec le jour précédent. Il en est de 
même du trente -unième jour, dans les 
mois qui l'admettent. 

Il nous reste à remarquer, sur les jours 
intermédiaires , qu'ils cessent d'étro con- 
tinus lorsque la loi suspend le cours du 
délai (1). 

1 12. Nous avons dit, n° 109 , qu'en cer- 
tains cas la loi augmentait le délai ; nous 
ajoutons qu'en certains autres , elle auto- 
rise le juge, soit à le proroger, c'est-à- 
dire à l'étendre au-delà du terme qu'elle 
a fixé , soit à l'abréger, c'est-à-dire à le 
réduire à un moindre terme. 

D'après l'art. 1033 , il y a toujours lieu 
à augmentation du délai général fixé pour 
les actes faits à personne ou domicile. Mais 
cette disposition doit être restreinte à ces 
actes , car elle est exceptionnelle. 

Les délais de tous autres actes n'admet- 
tent donc d'augmentation qu'en vertu 
d'une disposition formelle. 

Cette augmentation est, 1° d'un jour 
par trois myriamètres de distance du do- 
micile de la partie à qui l'acte est notifié , 
au lieu dans lequel elle est obligée ou 
intéressée à se trouver, soit pour y faire 
quelque chose, soit pour prendre con- 
naissance de ce qu'on y a fait ou de ce 
qui doit y être fait : 

2°. De deux iours , également par trois 
myriamètres , s il y a lieu à voyage, envoi 
ou retour, comme il sera expliqué sur 
l'art. 1033. 

(1) Vot. pour eicmple art. » 77 , 187, 197 , 44; , 48 7 
et 101 3 du Gode de procédure. 



Digitized by Googl 



XXXU 



La prorogation d'un délai fixé par la 
loi ne peut avoir lieu que dans le» cas 
qu'elle a formellement prévus, et par 
suite d'ordonnanee ou de jugement sur 
une demande des parties , formée avant 
l'expiration du délai (1). 

L'abréviation ne peut également être 
accordée par le juge qu'autant qu'il y est 
autorisé par une disposition expresse. 

113. Régulièrement lorsqu'il est or- 
donné par un jugement, soit contradic- 
toirement, soit par défaut, que telle ehosc 
sera faite dans tel délai , ec délai ne com- 
mence à courir que du jour de la signifi- 
cation du jugement. — (A'owr. Répert., 
v° délai , sect. 3.) 

Mais la jurisprudence a fait exception 
à l'égard des délais prescrits par les tri- 
bunaux de commerce ; elle décide qu'ils 
courent du jour de la prononciation. — 
(N- 1007 et 1853.) 

Parmi ces délais que les tribunaux peu* 
vent prescrire , il en est un que l'on ap- 
pelle délai de grâce, parce qu'il est en 
faveur de la partie condamnée, pour 

au'clle ait à satisfaire au jugement dont 
suspend l'exécution. Ce délai court du 
jour de la prononciation , si la condam- 
nation est contradictoire , et du jour de 
la signification, si elle a été prononcée 
par défaut. — (Art. 122 et 128.) 

Il importe de remarquer que la sus- 
pension de délai ne s'applique en ce cas 
qu'à l'exécution forcée sur les biens ou 
sur la personne du débiteur : d'où suit 
que le créancier conserve, pendant le 
délai , le droit de faire tous les actes con- 
servatoires qu'il juge convenables. 

114. Non-seulement il est des délais 
pendant lesquels une partie doit agir ou 
ne peut valablement procéder, mais il est 
encore des jours ou espaces de temps du- 
rant lesquels toute procédure ou exécu- 
tion lui est interdite. 

Ainsi, la loi ne permet pas, soit de 
communiquer ou notifier des actes de 
procédure , soit d'exécuter les jugemens 
ou. tous autres titres exécutoires, pen- 
dant la nuit et 1rs jours de fêtes légales, 
si ce n'est , et dans ce dernier cas seule- 
ment , avec la permission du juge. — 
{Art. 1037.) 

(l)Arl.- 7 *, , 79 rl i 70 . 
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Des Peines qui sont attachées à l'o- 
mission des formalités des actes 
et au défaut d'accomplissement 
des obligations imposées aux par- 
ties ou aux officiers ministériels. 

115. Les lois de la procédure ne se- 
raient que de vains formulaires , si le 
législateur n'avait attaché à l'inobserva- 
tion des formalités ou au défaut des obli- 
gations qu'elles prescrivent, des peines 
rigoureuses, suivant l'importance de ces 
formalités ou de ces obligations. 

De là les déchéances , les forclusions , 
les nullités, les amendes; enfin , les au- 
tres condamnations pécuniaires qui peu- 
vent ou qui doivent être prononcées 
pour contravention à un grand nombre 
de règles prescrites par le Code de pro- 
cédure. 

116. On appelle déchéance l'exclusion 
ou la privation d'un droit qui nous était 
acauis , faute d'avoir accompli les con- 
ditions imposées par la loi pour l'exercer 
ou le conserver. Ainsi , la partie qui n'a 
pas formé opposition au jugement par 
défaut dans le délai de huitaine , celle 
qui n'a pas appelé dans le délai de trois 
mois, sont déchues du droit de se pour- 
voir de la sorte (2). 

La déchéance prend le nom de forclu- 
sion (3) , lorsqu'elle est encourue à raison 
de la négligence qu'une partie aurait 
mise à produire dans un procès par écrit 
une distribution de deniers ou un rè- 
glement d'ordre; en cette circonstance, 
elle perd la faculté qu'elle avait de pro- 
duire , si elle a laisse passer le délai fixé 
par la loi (4), et clic est jugée sur le vu 
des pièces produites par les autres. 

Mais nul ne se forclot soi-même par ses 
propres diligences; ainsi tout délai qui 
ne commence à courir que du jour de 
la signification d'un acte ou d'un juge- 
ment , ne courant effectivement qu on 
faveur de la partie qui a fait cette si- 
gnification , il s'ensuit que cette partie ne 
lait pas courir de délai contre eUe, et 

(2) Voy. arl. xày et . r >44, et supra , n° 109. 

(3) Forctorre , composé df furvm , barreau, et 
tVexeluderc,e\ u< , ainsi, ronrumotifglMtfî exctusio 
à fora. — ( l\»y. *w/»»d , n° 1 09.) 

(4) Art. 98, 99, 100, 160, 7 56. 
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il en est do même à l'égard do l'ap- 
pel, etc. (1). 

Toutefois , ce principe n'est pas ap- 
plicable au délai fixé pour commencer 
une enquête , puisque l'art. 257 dispose , 
en termes exprès, qu'il court même con- 
tre la partie à la requête de laquelle a 
été notifié le jugement qui ordonne la 
preuve. 

117. Le mot nullité exprime ou la qua- 
lité d'un acte que la loi considère comme 
n'existant pas, ou le vice qui empêche 
cet acte de produire son effet. Dans la 
première acception , l'on dit qu'un acte 
est nul , pour exprimer qu'il est réputé 
non avenu ; dans la seconde , qu'un acte 
contient une nullité , c'estù-dirc un vice 
quelconque duquel il résulte que cet acte 
ne doit être d'aucune considération. 
. Les nullités ne peuvent être établies 
que par la loi , et , par conséquent , le 
juge commettrait un excès de pouvoir s'il 
déclarait nul un acte que la loi n'aurait 
pas elle-même déclaré tel, ou s'il éten- 
dait d'un cas à un autre la nullité qu'elle 
aurait prononcée. 

Mais faut-il , pour l'application de ce 
principe , que la loi ait , en termes for- 
mels, attaché la peine de nullité à l'o- 
mission de ce qu'elle a prescrit , ou à la 
violation de ce qu'elle ordonne ? La nul- 
lité n'est-elle pas , au contraire , une suite 
nécessaire du commandement ou de la 
défense , et n'y est-elle pas implicitement 
renfermée ? 

Cette question , d'une haute impor- 
tance relativement aux lois qui régissent 
le fond du droit des parties, a été sa- 
vamment traitée par M. Toullicr(S); mais 
elle est , pour ainsi dire , sans intérêt , 
quant à la forme de procéder, puisque 
1 art. 1030 dispose qu 'aucun acte de procé- 
dure ne peut être déclaré nul , si la nul- 
lité n'en est pas formellement prononcée 
par la loi (3). 

I] Yoy. n° i553. 

2) Yoy. Traité du droit civil, tcm. 7 , liv. 3,c1iap. 5, 
pae. 365 et «liv. de la 5 e édit. de Bruxellc*. 

(3) Cette déposition e.«t diamétralement opposle, «oit 
à la loi sanrimus 5, Cod. de leg. , 1, i4, que discute 
M. Toullier , soit A Part. 1 dn lit. 1 de l'ordonnance , 
qne les commentateurs entendaient dans le sens de 
cette loi romaine (voy. Rodier sur cet ai ticle) , srit , 
enfin, à la loi du 4 germinal an 13, qui attachait la 
peine de nullité i toute violation des formes prescrites 
en matière de procédure par les lois nouvelles , encore 
bien que ces lois n'eussent pas expressément prononcé 
cette peine. 

C%aiÊ , To*« 1. 



Cependant la jurisprudence admet à ce 
principe une exception notable pour les 
cas où la contravention vicierait un acte 
dans sa substance, parce qu'alors, en effet , 
la formalité omise tenant à la nécessité 
des choses , la contravention doit entraî- 
ner la nullité de l'acte, sans qu'il soit 
nécessaire que la loi la prononce. C'est 
une conséquence de la maxime, actus con- 
sistere non potest sine substantiâ. 

118. De là résulte, relativement aux 
nullités de procédure, une distinction 
entre les nullités intrinsèques ou substan- 
tielles , et toutes autres nullités que nous 
appelons extrinsèques. 

1°. La nullité substantielle est celle qui 
vicie l'acte dans sa substance , parce que 
la formalité omise est nécessaire à son 
existence ou indispensable pour qu'il 
remplisse le but que le législateur s'e*t 
proposé en la prescrivant (4). Par exem- 
ple, si la loi prescrit un exploit, et que 
l'acte ne soit pas l'ouvrage d'un huissier, 
il y aura nullité substantielle puisque 
l'exploit est essentiellement un acte du 
ministère de cet officier, etc. (5). Si un 
exploit de demande ne contient pas ajour- 
nement, il y aura nullité semblable, 
parce qu'un exploit de demande ne peut 
produire ses effets essentiels, s'il n'in- 
dique pas formellement le jour de la 
comparution. 

Dans ces cas et autres semblables , le 
juge n'en devra pas moins annuler l'acte, 
dans le cas même où la loi n'aurait pas 
formellement prononcé la nullité ; tandis 
que, s'il s'agit de ces formalités extrin- 
sèques dont l'omission n'empêche pas , 
ou que l'acte existe avec le caractère que 
la loi lui imprime , ou que le but en soit 
rempli, le juge devra rejeter la nullité, 
puisque la formalité n'est pas prescrite 
sous cette peine. 

2°. Les nullités intrinsèques et extrin- 
sèques sont absolues ou relatives. 

Klles sont absolues, lorsqu'elles tien- 
nent à l'ordre public; elles sont relati- 
ves , lorsqu'elles sont prononcées dans 
l'intérêt personnel des parties. 

Les premières' peuvent être alléguées 
par toute personne et en tout état de 

U) Traité du droit civil , lom. 7, pag 36a , n° 5i3. 

(5) Yoy. d'autres exemples au Traité des actions de 
M. Poncet, n" aoi ; dans l'ouvrage de M. Toullier, 
ubi ruprà , pag. 34g et auiv. ; enfin, infrà, n°* 33gg 
el3soo. 

5. 
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cause; le juge est mèrac tenu de les sup- 
pléer d'office. 

Les secondes ne peuvent être oppo- 
sées que par ceux en faveur desquels 
elles ont été prononcées; ils ont par con- 
séquent la faculté d'y renoncer, et ils 
sont réputés avoir fait cette renonciation, 
s'ils ne se sont pas prévalus de la nullité 
à des époques déterminées, ou s'ils ont 
procédé volontairement sans en argu- 
menter : c'est ce qu'on appelle couvrir la 
nullité. La loi présume en ces circonstan- 
ces une approbation de l'acte sujet à l'an- 
nulation. — ( Foy. art. 173.) 

Il n'est pas besoin d'insister pour prou- 
ver qu'une nullité de procédure ne peut 
être proposée par celui du fait duquel 
elle provient (1). 

119. Nous disons sujet à l annulation , 
parce que les actes dont les lois pronon- 
cent la nullité ne sont pas nuls de plein 
droit ; il faut les faire déclarer tels par 
le juge : c'est aujourd'hui et sans distinc- 
tion le sens de l'ancienne maxime les voies 
de nullité n'ont point lieu en France. 
Ainsi l'acte produit ses effets , à moins que 
la loi n'ait formellement prononcé le 
contraire, jusqu'à ce qu'il soit attaqué, 
mais la nullité une fois reconnue et dé- 
clarée par le magistrat, tout co qui s'en 
est suivi doit être annulé , suivant cette 
autre maxime , quod nullum est , nullutn 
producit effeclum (2). 

120. Au surplus', une règle commune 
à toutes les espèces de nullités, c'est que 
les officiers ministériels qui les ont com- 
mises en sont responsables sous peine des 
dépens et dommages-intérêts des parties , 
et même d'interdiction ou de destitution , 
suivant la gravité des circonstances (3). 

121. Mais ce n'est pas seulement pour 
garantir l'exécution des dispositions pres- 
crites à peine de nullité, que le législa- 
teur prononce des peines contre les offi- 
ciers ministériels; il autorise encore le 



(l) Cassât., 4 germ. s4 therm. an 8 cl 1 3 plu v. an 
1 1 ; Ouest ...... de droit de M. Merlin , v« Fait du sou- 



j uge à réprimer , par des amendes au 
profit du trésor public , même l'omission 
d'une formalité ou la violation d'une 
règle qui n'emporterait pas la nullité. — 
(Art. 1030.) 

Kn ce cas , la condamnation est facul- 
tative ; mais lorsqu'il s'agit des déchéan- 
ces , des forclusions , des nullités , des 
amendes expressément prononcées par 
la loi, le juge est tenu de les pronon- 
lui-mérae, puisqu'elle déclare que 



ces peines ne peuvent être réputées 
minatoires. 

Ainsi, quoiqu'une nullité relative 
puisse être couverte par une approba- 
tion formelle ou seulement tacite de la 
partie intéressée à l'opposer , néanmoins, 
s'il n'existe aucun acte qui établisse ou 
qui fasse présumer cette approbation, 
le juge ne peut refuser de la prononcer 
dès qu'elle est proposée en temps utile, 
et il en est de même des forclusions et 
des déchéances qui , comme les nullités , 
peuvent se couvrir lorsqu'elles ne tien- 
nent pas à l'ordre public. 

1 32. Au nombre des formalités extrin- 
sèques des actes de procédure , est celle 
du timbre et de l'enregistrement; forma- 



(») Voy . la noie de H. Bernai Saint-Prix , pag. 1 3o , 
n° io. 

(3) Voy. trt. 71 , i3a et io3i. 



lité qui exige plusieurs instructions dont 
il convient de faire un titre séparé où 
nous parlerons , non-seulement de ce o^ui 
concerne l'application de cette formalité 
aux actes de la procédure , mais encore 
des obligations imposées aux parties , aux 
officiers ministériels et aux magistrats 
eux-mêmes, par rapport aux titres et 
pièces qui sont produits dans les pro- 
cès (4). 

(4) On entend par forme de» «rte» U déposition, 
l'arrangement de certaines clans? 1 , terme» , conditions 
et formalité» qne la loi exige pour lenr régularité et leur 

validité. 

U arme souvent de confondre la forme avec le» for- 
malité»; cependant le mot forme a plus d'étendue que 
le mot formalité; il embrasse tout ce qui sert à con- 
stituer l'acte, au lieu que les formalités proprement 
dites ne sont que les conditions isolée* qu on doit 
remplir pour ta validité. Par exemple, l'article 61 du 
Code de procédure détaille tout ce qu'un exploit d'a- 
doit contenir pour être valable. Chacune 



des condition» que cet article prescrit est une forma- 
lité ; nuis toutes ces formalités constituent dans leur 
ensemble la forme à» l'exploit. 
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LES LOIS 



DE 

LA PROCÉDURE CIVILE. 

■ 

I * 

PREMIÈRE PARTIE. 

PROCÉDURE DEVANT LES TRIBUNAUX. 



TITRE PREMIER. 

De la justice de paix. 

Lois des 14-18-26 ocL 1790, et 6-37 mars 1791. 

It ne s'agit, en ce livre, que de la procé- 
dure des justices de paix dans les matières 
civiles conte ntieuses , c'est-à-dire dans les af- 
faires ou contestations qui sont portées devant 
le juge, aGn d'obtenir un jugement qui les ter- 
mine (1). 

On y a refondu la plus grande partie des dis- 
positions de la loi du 26 octobre 1790, dont 
plus de quinte ans d'expérience avaient justifié 
la sagesse, et à laquelle les auteurs du Code 
n'ont fait que quelques améliorations, quelques 
changemens nécessaires. — (Rapport de mon- 
sieur Faure.) 

C'est en proposant celte loi, que le juriscon- 
aulte Tbouret disait i la tribune f de l'Assemblée 
constituante : 

• 11 faut mettre les juges de paix en état de 

• terminer les différens qui leur seront déférés 
■ par des formes expéditives, très-peu dispen- 

• dicuses, et qui fassent arriver au jugement, 
> sans que l'on se soit aperçu, pour ainsi dire, 

• qu'on ait fait une procédure. > 

Ainsi, le livre de la procédure en justice de 
paix semble mil « n tête du Code pour offrir, 
comme un abrégé de celle que l'on doit suivra 
dans les autres tribunaux, et faire distinguer ce 
qui tient é l'essence de toute procédure à fin, 
de jugement, de ce qui n'est établi que pour 
les affaires plus importantes par leur objet et 
leurs difficultés. 

( 1 ) Vajr. ^ pour l'organisation et la compétence , ncirr 
Traite des 61s d organisait ne compe 



Voici, dans leur ordre naturel, les diverses 
dispositions de ee livre. 11 traite : 

1°. De l'ajournement, qu'on appelle citation, 
et des précautions prises pour qu'une partie ne 
soit jamais condamnée sans avoir été entendue 
ou légalement appelée. — (Art. 1, 3, 4, 7, 

19, 20.) 

2°. Des délaie pour comparaître. — (Arti- 
cles 5,6.) 

3°. Du choix du juge devant lequel la cita- 
tion doit être donnée. — (Art. 2, 3.) 

4°. De l'audience, de sa publicité, et du 
respect dû à la justice.—- (Art. 8, 10, 11, 12.) 

5°. De la comparution , et par conséquent de 
la non comparution ou du défaut. — (Art. 19, 

20, 21, 22, 28,) 

6°. De la défense et de F instruction (art. 9, 
13), é quoi se rapporte la manière de procéder 
aux enquêtes , aux visites des lieux qui ne sont 
pas des descentes sur les lieux , et aux appré- 
ciations qui ne sont pas des rapports d'experts. 
— (Voy. liv. 2, tit. 13, art. 14.) 

7°. Du jugement, et de ses différentes espè- 
ces , contradictoire ou par défaut , préparatoire , 
interlocutoire ou définitif. — (Art. 13, 13, 18, 
28, 29, 30, 31.) 

8°. Du pourrai contre le jugement : par oppo- 
sition, s'il est par défaut; par appel, s'il est 
rendu en premier ressort. — (Art. 16, 20, 31.) 

9°. Enfin, des cas d'exécution provisoire, non- 
obstant appel ou opposition.— (Art. 12, 17.) 

Telle est la marche naturelle de la procédure 
dans toute affaire , abstraction faite de son objet 
et des difficultés qui en peuvent résulter. Mais 
la nature de l'action ou de l'exception peut ame- 
ner des cas, à l'égard desquels les règles géné- 
rales ne seraient pas suffisantes. 

Ici la loi a prévu ceux qui suivent : 

1°. Les actions posseseoires. — (Art. 23 , 27.) 



a 1" PART., LIV. 1.- 

Le juge de paix est seul compétent en cette ma- 
tière : c'était donc au livre de la procédure de- 
vant son tribunal, qu'il fallait poser les règles 
et les formalités de ces actions; 

2°. L'exception dilatoire de garantie. — (Ar- 
ticles 32, 33.) Klle est trop fréquente pour qu'on 
ne la soumit pas à une règle uniforme; 
3°. La récusation.— (Art. 44, 47.)' 
4°. La contestation d'écriture , sur laquelle 
la loi n'établit qu'une règle de compétence. 
(Art. 14.) 

5°. La péremption d'instance. — ( Arti- 
cles 13, îa.y 

On ne trouve aucune disposition sur l'exécu- 
tion forcée des jugemens, parce qu'elle se fait 
conformément aux dispositions générales du li- 
vre 4. Il n'y avait pas lieu d'ailleurs A tracer, à 
ce sujet, des règles particulières pour les juges 
de paix, puisqu'ils sont juges d'exception, et que, 
par conséquent, ils ne peuvent connaître de 
l'exécution do leurs jugemens (1). 

Leur procédure a donc pour limite la pro- 
nonciation de leur décision définitive; ce n'est, 
comme nous l'avons dit, qu'une procédure à fin 
de jugement. 

Klle a pour caractères essentiels la simplicité 
et la spécialité , et de 14 les conséquences sui- 

1°. La peine de nullité n'est pas prononcée 
une seule fois : elle ne pourrait donc résulter 
que de cette absence des formes substantielles A 
«tous actes, qui ne permet pas de les considérer 
comme avant une existence légale. — (Infra, 
art. 8 et 1030.) 

Mais si la loi ne semble ici qu'un conseil et 
un guide pour le juge de paix, ce n'est pas 
qu'on ait entendu l'autoriser A s'écarter de ces 
formes arbitrairement et sans nécessité. Seule- 
ment, leur inobservation ne sera qu'un moyen 
d'appel, et l'équité de la décision devra l'em- 
porter sur le vice de la forme; en un mot, il n'y 
aura pas nécessité d'annuler (2). 

2°. Relativement aux cas qui ne seraient pas 
prévus par les dispositions concernant la procé- 
dure tracée pour la justice de paix, et qui peu- 
vent s'y présenter, faudra-t-il appliquer les rè- 
gles de la procédure des autres tribunaux? 

Il faut distinguer : 

S'agit-il de formes d'instruction , d'actes con- 
servatoires ou préparatoires, qui peuvent ren- 
trer dans ce qui appartient A l'office du juge, 
ou qui ne sont que des précautions qu'une par- 
tie prudente croirait nécessaire de prendre? On 
ne peut mieux faire que d'appliquer, par. analo- 
gie, les principes du droit commun; on le doit 
même, et surtout dans le cas où la loi spéciale, 
relative A la procédure des justices de paix, 
contiendrait une disposition dont les moyens 
d'exécution se trouveraient dans la partie du 

(i) Voy. Traité de compétence de M. Hcnrion, 
pa*. 46. " 

(s) Berriat Saint-Prix, pag. 3 7 a. 



DE U JCSTÏCE DE PAIX. 

Code qui règle la procédure A suivre devaut les 
autres tribunaux. 

Mais s'agit-il d'une disposition pénale quel- 
conque; par exemple, de déchéance, péremp- 
tion, nullité, exception, etc.? On ne peut, dans 
le silence de la loi spéciale, appliquer la loi 
générale, et causer ainsi un dommage auquel 
la première n'a pas entendu soumettre la partie. 

3°. Knfin, nous avons dit que le juge de paix 
était juge d'exception; mais il peut être délégué 
par un juge ordinaire; et alors, quelle procé- 
dure devra-t-il sui>re? 

Les avis sont partagés; mais nous pensons 
qu'il est au moins prudent de suivre les règles 
auxquelles serait soumis le juge-commissaire, 
pris dans le sein du tribunal qui aurait délé- 
gué (3). 

TITRE PREMIER [a]. 
Des Citations. 

La citation est l'assignation, l'ajournement, 
en un mot, l'exploit de demande formé en jus- 
tice de paix; c'est l'acte notifié par lequel un 
individu est appelé devant un juge de paix, pour 
qu'il soit prononcé sur 1a demande exposée dana 
cet acte (4). 

La loi indique ce que la citation doit conte- 
nir; comment et par qui s'en fait la notification; 
devant quel juge il faut citer. — (Art. 2, 3.) 

Quels délais il faut accorder pour comparaî- 
tre. — (Art. 5, 6.) La citation ne sert qu'A prou- 
ver que la personne sommée de comparaître a 
été avertie et mise A lieu de se défendre : elle 
devient donc inutile, lorsque toutes les parties 
se présentent volontairement pour demander ju- 
gement.— (Art. 7.) 

(3) Voy. nos questions sur Part. 36. 

[a] Les indigens nationaux , on les étrangers à l'é- 
gard desquels il existe dans les traites des conventions 
expresses à cet effet , peuvent , dans le royaume des 
Pays-Bas, obtenir l'autorisation d'agir comme deman- 
deurs ou défendeurs en justice de paix, sans être tenus 
au paiement des droits de timbre , d'enregistrement et 
de salaire d'huissier : ils présentent à cet effet une 
Tequéte appuyée d'un certificat d'indigence délivré 

Ïsr l'autorité communale et légalisée par le greffier 
es état» provinciaux. Dans les matières où le juge de 
paix est compétent pour décider en dernier ressort , il 
statue sur le seul vu des pièces ; dans le cas contraire, 
il doit préalablement appeler les parties devant lui et les 
entendre. 

Les directions des pauvre», les administrations des hos- 
pices et hôpitaux, les bureaux de bienfaisance, les admi- 
nistrations des églises des différentes communautés re- 
ligieuses peuvent obtenir la métne faveur , et sont 
exempts de la production du certificat d'indigence. 
(Arrêté du 06 mai îBis, art. i, ?, 3 et 4.) 

(4) La loi se sert du mot citation pour les jnstiecs de 
paix, comme elle se sert, pour les tribunaux civils, au 
fiv.9,til. 2, du mot ajournement, pour désigner l'exploit 
de la demande ou ^assignation. Pour ce qui concerne 
les assignations en général, voy. nos questions sur ce 
titre. 
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Ce contentement dispense également de toute* 
lea autre* condition* rappelée* dan* ce titre, aur 
le choix du juge de paix et sur le* délai*. — 
( Idem.) 

Ait. l* r . Toute citation devant les ju- 
ges de paix contiendra la date des jours, 
mois et an , les noms , profession et do- 
micile du demandeur , les noms , de- 
meure et immatricule de l'huissier , les 
noms et demeure du défendeur. Elle 
énoncera sommairement l'objet et les 
moyens de la demande , et indiquera le 
juge. 

T. art. 7 et ai. — Loi du 39 oct. 1790, art. 1, a, 5. — 
C. de P., 4,' 61, 65, sur le contenu de» ajournement. 
903, C. C. 

I. Cet article prescrit la forme intrinsèque de 
la citation, et l'on voit qu'elle se compose de 
•ept formalités bien distinctes : 

La première est la date , dont la mention a 
pour but, 1° de constater si cette notification a 
été faite en temps utile; 2" d'assurer si le délai 
pour comparaître a été observé; 3° de fixer le 
jour depui* lequel la partie citée ect constituée 
en demeure. 

La seconde consiste dans la désignation du 
demandeur, afin que le défendeur n'ait aucun 
doute sur la personne de celui qui agit, et qu'il 
soit en état de connaître si le demandeur est 
bien son créancier, *'il est ou non capable d'es- 
ter en jugement, et qu'il puisse lui faire de* 
offres ou propositions , afin de prévenir les *ui- 
tes de l'action. 

La troisième est la détignation de F huissier, 
laquelle est indispensable , non-seulement parce 
que la lui n'ajoute foi à la citation qu'autant 
qu'elle est faite par le ministère de l'officier pu- 
blic compétent, mais encore parce que la partie 
doit avoir le moyen de s'adresser A l'huissier, en 
cas qu'elle ait à lui soumettre quelques proposi- 
tions, qu'elle ne peut ou qu'elle ne croirait pas 
devoir faire au demandeur lui-même. 

La quatrième est la détignation du défen- 
deur, dont l'objet est de prévenir toute équivo- 
que, et de rendre le défendeur certain que c'est 
bien lui-même qu'on appelle devant le juge. 

La cinquième est F exposé sommaire , c'est-a- 
dire le plus bref, le plu* succinct, de l'objet 
et de» moyens de la demande, ou, autrement, 
de la condamnation qu'on se propose d'obtenir. 
Le défendeur doit en effet savoir ce qu'on lui 
demande, et par quel motif. Si donc la citation 
a pour objet la réclamation d'une somme d'ar- 
gent, il est indispensable d'en fixer le montant. 
S'il *'agit d'un déplacement de bornes, d'une 
usurpation de terre, ou de tout autre trouble 
de ce genre, on devra désigner la situation et 
la nature de l'héritage, de manière que le dé- 
fendeur puisse examiner si vraiment le trouble 
a été commis , et s'il lui est imputable ; et 



il ne peut rester dan* l'ignorance de* moyen* 
de la réclamation, afin de préparer ceux de ta 
défense, il est essentiel de lui faire connaître 
sommairement en vertu de quelle loi , de quelle 
convention ou de quel fait, la première eat formée. 

La sixième est l'indication du juge de paix 
que la loi déclare compétent pour statuer sur 
la demande, et que le défendeur doit connaître, 
non-ceulement pour remplir l'obligation que la 
citation lui impose de se présenter devant lui, 
mais pour examiner si ce juge est réellement 
celui que la loi désigne, ou s'il ne serait pa* 
•ujet à récusation. 

La septième et dernière est l'indication du 
jour et de rheure de comparution, A laquelle 
on ne doit pas suppléer par l'énonciation >aguc 
et générale des délais de la loi, attendu que les 
audieuce* des juges de paix ne sont pas invaria- 
blement fixée*, et que le défendeur ne doit pa* 
être exposé A des déplacemens inutiles. 

Telles sont les formalités que l'on appelle 
intrinsèques , parce qu'elle* tiennent A la »ub- 
•tanec de l'acte. Il en est d'autres que l'on ap- 
pelle extrinsèques, et qui consistent a dresser 
l'exploit sur papier timbré, A le faire enregis- 
trer dans les quatre jours de sa date, par le re- 
ceveur, sur l'original ; enregistrement que lliuis- 
•ier doit mentionner *ur la copie, ainsi que le 
coût sur l'un et sur l'autre. 

1. La citation doit-elle énoncer les prénoms 
du demandeur et du défendeur? 

La loi n'exige pas cette énonciation, mai* il 
convient de la faire en certain* ca*; par exem- 
ple, lorsque plusieurs frères, exerçant la même 
profession, ne pourraient être distingués le* 
un* des autres que par leurs prénoms. — (Voy. 
Mon. des just. de paix , par fecasseur, pag. 46 , 
n° 76. et les quest. sur Fart. 61.) 

2. Suffit-il d'indiquer que le demandeur est 
propriétaire , quoiqu'il ait une profession? 

Jugé affirmativement.— (Port*, 17 août 1810, 
Jour, des av., tom. 2, pag. 219.) 

3. Quand la citation est donnée à compn mi- 
tre à r audience ordinaire , est-il indispensable 
d'indiquer l'heure? 

M. Delaporte, dans son Commentaire, tom. 1, 
pag. 3, fonde la négative sur ce que l'heure eat 
connue par la fixation que lè juge de paix a 
faite. Ainsi, dit-il, le défaut serait prononcé ré- 
gulièrement, quoique l'heure n'eût pas été ex- 
primée dans la citation. 

Nous opposons les terme* de l'article, qui 
exigent la mention de l'heure, (ans distinguer 
entre les audience* ordinaires et les autres. 

4. Doit-on indiquer, dans la citation , la per- 
sonne à qui la copie est remise? 

Quoique le Code de procédure n'ordonne pas 
expressément cette indication, elle n'en doit pas 
moins être faite; car, en cas de non comparu- 
tion, elle devient nécessaire pour constater que 
le défendeur a été légalement averti par la co- 
pie de l'original représenté. — (Foy. Letasseur, 
pag. 46, n° 76.) 
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5. Qu'est-ce que le juge de paix peut 
ner, e'il y a omission de 
par tari. 1 er . 

Comme l'art. 1 er ne prononce pu la nullité, 
l'omUaiou ue peut avoir d'autre effet que celui 
d'auto nstT le juge de paix 4 ordonner, suivant 
les circonstances, c'est-4-dire lorsqu'il eat dé- 
montré que le ^défendeur souffrirait préjudice, 
•i la citation irrégulière n'était pai remplacée 
par une nouvelle, un réasaigné, dont l'huissier, 
tuteur de l'irrégularité, supporterait les frais. 
Ainsi, et i plus forte raison, le juge de paix ne 
serait pas tenu , comme le pense M. Biret, tom. 1, 
pag. 83, d'annuler la citation, sous prétexte 
qu'étant un véritable ajournement par •« nature 
et sa forme, elle serait sujette aux nullités pro- 
noncées par les art. 61, 64 et 66, dont lea 
dispositions ne peuvent être étendue» d'un acte 
4 un autre. 

Art. 2. En matière purement person- 
ne! lr ou mobilière , la citation sera don- 
née devant le juge du domicile du dé- 
fendeur; s'il n'a pas de domicile , devant 
le juge de sa résidence. 

C. de P., art. a, 5g, 363. — C. C, art. îoa et suiv. — 
Loi du a6 cet. 1790, tit. 1, art. 3, et ci-après , arti- 
cle 5o et 5g. 

II. Le» matières personnelles sont celle» dan» 
lesquelles une partie agit contre une autre qui 
lui est personnellement obligée, soit en vertu 
d'un contrat ou d'un quasi-contrat, soit par suite 
d'un délit ou d'un quasi-délit. 

Les matières mobilières sont les Actions par 
lesquelles on revendique, soit la propriété, soit 
la possession des meubles ou des choses mobi- 
lières; mais le juge de paix n'en connaît qu'au- 
tant que la valeur est déterminée par la demande, 
•u taux de sa compétence, en premier ou der- 
nier ressort. — (P»y. Henrion de Panseg , pag. 
113(1). 

Tout autre tribunal n'est compétent que par 
exception. L'article 2 fait à ces matière» l'appli- 
cation de la maxime générale, actor sequitur fo- 
rum rei; maxime fondée »ur le grand intérêt 
qu'ont le» justiciables d'être, le plus qu'il est 
possible, rapprochés de leurs juges. Les disposi- 
tions qui attribuent les matière» réelles à un au- 
tre tribunal que celui du domicile (voy. l'article 
suivant) font A ce principe une exception dont 
nous ferons connaître les motif». 

On remarquera que par oubli, sans doute, les 
rédacteurs de la loi de 1790 n'avaient parlé que 
du domicile. 11 était indispensable de lever toute 
difficulté pour le cas où le défondeur n'eût pas 
de domicile; et il était naturel de suppléer au 
défaut ou 4 l'ignorance de ce domicile, en au- 
torisant 4 donner la citation devant le juge de 
la résidence. 

(1) Voy. les développement donnés a ces définitions 
dans notre Traité des lois d'organisation et de * 
tence , liv. a, tit. et Uv. 3, tit. »* r . 



6. Si la même 
comprend tout à la fois des chefs de la compé- 
tence du juge de paix , et des chefs risercés aux 
tribunaux ordinaires , où doit-on porter fac- 
tion? 

On doit la porter devant le tribunal d'arron- 
dissement, qui ne peut scinder la demande, et 
doit prononcer sur tous les chefs. — {Parie, 8 
août 1817, Sir<< y , tom. 14, pag. 189.) 

7. Qu'entend-on par résidence? Peut-on citer 
valablement devant le juge de paix du lieu do 
la résidence , lorsqu'on allègue F ignorance du 
domicile , et que le défendeur ne prouve pas 
qu'il a domicile? 

Le domicile étant, dans l'art. 102 du Code ci- 
vil, le lieu dans lequel un individu a placé sou 
principal établissement, on ne peut entendre, 
par ce mot résidence , que l'habitation momen- 
tanée qu'une personne fait dans un lieu, soit 
pour son plaisir, aoit par nécessité, lorsque, par 
exemple , eUe habite une chambre ou un hqtel 
garni. 

« Dans le doute sur le domicile, dit M. De- 
« miau, pag. 15, il y a moins d'inconvénient 4 
» assigner devant le juge de la résidence, parce 

• quo l'art. 2 permet de le faire, lorsqu'il n'y a 

> pas de domicile. Or, c'est comme s'il n'y en 
» avait pas, du moins 4 l'égard du demandeur, 

• lorsque le domicile du défendeur lui est in- 

> connu. » 

Telle aussi notre opinion; mai» il convient, en 
ce ca», que le demandeur déclare dan» la cita- 
tion qu'il aaaigne devant le juge de la résidence, 
parce qu'il ignore quel est le domicile de Fa 
partie adverse (2). 

8. Peut-on citer devant le juge de paix du 
domicile élu conformément à fort. 3 du Code 
civil? 

L'art. 59 décide expressément qu'on peut as- 
signer devant le juge de paix du domicile élu , 
conformément 4 l'art. 3 du Code civil. U est vrai 
que cette disposition se trouve placée sou» le ti- 
tre de» tribunaux inférieur»; mai» il faut tou- 
jours en revenir 4 cet article 3, dont elle est la 
conséquence; or, il ne distingue pas entre le» 
justices de paix et le» autres tribunaux (3). 

(2) San» dootc le défendeur pourra, sur cette citation, 
et en prouvant qu'il a un domicile dans un autre lieu 
que celui de sa résidence , requérir son renvoi devant 
le juge que la loi indique. Sa demande sera nécessaire- 
ment accueillie ; car ce n'est qu'à défaut de domicile 

Îue la loi accorde juridiction au juge de la résidence, 
lais la citation ne sera pas annulée , parce que la loi , 
à la différence de ce qu elle prescrit pour les ajourne- 
mens , n'attache pas la nullité à la circonstance que U 
copie aurait été remise ailleurs qu'au domicile. La cita- 
tion produira donc l'effet d'avoir interrompu U pres- 
cription , conformément a l'article aa«6 du Code civil , 
et les frais en seront supportés par le défendeur , de 
même que ceux du déclinatoire , à moins qu'il ne 
prouve que l'ignorance du citant était volontaire, et 
que celui-ci n'eût donné la citation devant le juge de 
la résidence , qu'afindele distraire de son juge naturel. 
(S) M. Guiokard , pag. 5o, donnait la 1 ' 
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Ait. 8. Elle le sera devant le juge de 
la situation de l'objet litigieux , lorsqu'il 
s'agira, 

1°. Des actions pour dommages aux 
champs , fruits et récoltes ; 

2°. Des déplacemens de bornes, des 
usurpations de terres , arbres, haies , fos- 
sés et autres clôtures , commis dans l'an- 
née ; des entreprises sur le cours d'eau , 
commises pareillement dans Tannée, et 
de toutes autres actions possessoires ; 

8°. Des réparations lôcatives(t>oy. C.C., 
art. 1784c/îîl02). 

4°. Des indemnités prétendues par le 
fermier ou locataire, pour non jouis- 
sance, lorsque le droit ne sera pas con- 
testé , et des dégradations alléguées par 
le propriétaire (1). 

T. art. ai. — Loi du *6 oct. , lit. 1", art. 4 , et infrà, 
art. a3, 5o, n° 1 , et 59. 



1U. Cet diverse* dispositions établissent autant 
d'exceptions à la maxime rappelée sur le précé- 
dent article, et, comme lui, elles ont ellea-niê,- 
mes pour motif l'intérêt des parties. 

Les affaires dont il s'agit peuvent en effet exiger, 
de la part du juge, des connaissances locales, ou 
qu'il vérifie la situation de l'objet litigieux , afin 
de décider plus équitablement. Or, les parties 
seraient évidemment exposées A des frais plus 
considérables, si la loi leur donnait pour juge 
celui du domicile de l'une d'elles. 

Âbt. 4. La citation sera notifiée par 
l'huissier de la justice de paix du domi- 
cile du défendeur; en cas d'empêche- 
ment , par celui qui sera commis par le 
juge. Copie eh sera laissée à la partie. 
S'il ne se trouve personne en son domi- 
cile , la copie sera laissée au maire ou 
adjoint de la commune , qui visera l'ori- 
ginal sans frais. 

L'huissier de la justice de paix ne 
pourrra instrumenter pour ses parens en 
ligne directe , ni pour ses frères , sœurs 
et alliés au même degré. 

T. SI. — Loi du 26 oct., tit. I", art. 5. — Infrà, 
art. 52, 66, 68, 72. 

à une époque ou notre législation ne présentait pas de 
dispositions aussi précises que celles des articles que 
nous venons de citer. 

(l) Le principe qu'en tontes les matières détaillées 
en l'art. 3, la citation sera donnée devant le juge de la 



situation de l'objet litigieux , étant posé , on sent qu'il 
ne peut s'élever sur son application que des questions 
de compétence. Un grand nombre ont été traitées par 
M. Henrion de Pansey , dans son Traité de la compé- 
tence des juges de paix, ebap. ai , a* , i5, a6, 09. 3o 
et Si. Il convient d'y joindre le Traité des servitudes , 



LV. L'obligation de faire notifier la citation par 
l'huissier de la justice de paix du défendeur, ou 
par un huissier commis, a été substituée, comme 
un moyen pour ainsi dire infaillible de s'assurer 
de la réalité de cette notification, A celle que 
prescrivait la loi de 1790, d'obtenir une cédulo 
du juge de paix; et, par la même considération, 
il a été prescrit de laisser la copie au maire et 
A l'adjoint, au lieu de l'affiche que la même loi 
prescrivait d'apposer à la porte du défendeur, lors- 
que l'huissier ue trouvait personne au domicile 
de celui-ci. La défense, faite A l'huissier d'in- 
, j>osir ses parent, etc., est encore 
précaution nouvelle , prise afin que cet of- 
:ier ministériel no puisse être tenté de servir 
partie au préjudice de l'autre; mais cette 
prohibition , fixée par la loi , ne peut recevoir 
d'extension A un degré plus éloigné (2). 

9. La citation signifiée pat un autre huissier 
que celui qui est attaché à la justice de paix du 
défendeur, est-elle valable? 

La Cour royale de Rennes a résolu négative- 
ment cette question par deux arrêts, l'un du 3 
septembre 1808, l'autre du 16 août 1811, at- 
tendu qu'il est de principe que l'incompétence 
d'un officier ministériel emporte toujours la nul- 
lité de ses actes; mais un troisième arrêt de la 
même Cour, rendu le 14 juillet (coy. Jour, des 
* arrêts de Rennes, tom. 4, pag. 122) a décidé 
d'une manière tout opposée, par la raison que 
l'art. 1030 interdit au juge d'admettre une nul- 
lité que le Code de procédure ne prononce pas. 
Ainsi pensent les auteurs du Praticien français, 
tom. 1, pag. 121. Ces trois arrêts ont été rendus 
au sujet d'une citation en conciliation; mais l'ar- 
ticle 92 étant conçu dans les mêmes ternies que 
l'art. 4, leur décision serait également applica- 
ble A la citation donnée en justice de paix à fia 
de jugement. 

Nous tenons A celle qui a été donnée par les 
deux premiers arrêts, parce qu'il nous semble 
que, soit d'après l'art. 27 de la loi du 19 vendé- 
miaire an 4, soit d'après l'art. 4 lui-même, tout 
autre huissier que celui de la justice de paix du 
défendeur , est sans qualité pour notifier une ci- 
tation (3). 

de M Pardessus, n oi 3a» et suiv. Voy. aussi notre 
Traité des bis d'organisation et de compétence , liv. 3, 
tit. a, aect. 1, art. 317. 

(2) L'art. 736 du Code civil (ait suffisamment con- 
naître quels sont les parens en ligne directe; il dis- 
tingue cette ligne en descendante et ascendante. La 
première est celle qui lie le chef de famille avec ceux 
qui descendent de lui ; la seconde, celle qui lie une 
personne avec ceux dont elle descend. Quant A V al- 
liance , c'eat l'union que le mariage produit entre l'un 
des conjoints et les parens de 1 antre seulement , et 
non pas entre les parens des deux conjoints , suivant la 
maxime, affinatus non parit afRnitatem. 

(3) Telle est anssi l'opinion de M. Merlin , dans ses 
Questions de droit, su mot huissier dé justice do 

ais, §3, et dans son nouveau Répertoire, au mot 
uissier,§. 8; de M. Delaportc, dans son Commen- 
taire sur le Code de procédure civile , tom. 1, pag. 16 j 
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10. La cédait, dans les cas où elle têt re- 
quise, ne peut-elle pas être notifiée par tout 
huissier? 

Par suite de l'opinion particulière que nous 
venona d'émettre tur la précédente question , 
nous Toudrions résoudre celle-ci négativement, 
si, d'après l'arrêt du 6 juillet 1814, ci-dessous 
rapporté en note, il n'était pas probable que 
l'on appliquerait à l'art. 4 le même motif de dé- 
cision. 

M. Le juge de pair pourrait- il commettre un 
huissier de première instance d'un autre arron- 
dissement que celui duquel ressortit la justice de 
paix du défendeur? 

Non, dit M. Deminu, pag. 16; car il n'est pas 
au pouToir du juge d'étendre le mandat des huis- 
siers, qui est déterminé par la loi au territoire 
du tribunal pour lequel ils sont nommés. 

12. Est-ce le juge de paix compétent pour 
prononcer définitivement sur la contestation, ou 
celui dans le ressort duquel la citation sera don- 
née , qui doit commettre un huissier en rempla- 
cement de Vhuissier empêché? 

C'est ce dernier juge , parce que le premier 
cet censé ne pas connaître les noms et les qualités 
des huissiers des autres ressorts. 11 est d'ailleurs 
asseï naturel de penser qu'il n'y a que lui qui 
doive conférer le droit d'exploiter dans le ressort 
de sa justice. — (Quest. de Le page , pag. 68 et 
69; Leeasseur, pag. 74 , n° 77.) 

13. La commission de Vhuissier doit-elle être 
donnée par écrit? 

M. Dcmiau , pag. 16, dit que si la citation est 
pour comparaître devant le même juge qui donne 
la commission, il suffit qu'elle soit verbale, parce 
qu'il lui est facile de se rappeler qu'il l'adonnée; 
mais que, s'il faut comparaître dans une autre 
juridiction, il faut que le juge soit assuré, par 
l'acte même, que l'huissier qui a fait cette noti- 
fication y a été autorisé : autrement, on pourrait 
se jouer impuuément de la prohibition de la loi. 
Nous verrions le même inconvénient dans le pre- 
mier cas prévu par M. Deiuiau; car il dépendrait 
du juge de déclarer avoir donné commission, 
lorsqu'il ne l'aurait pas fait, et conséquemment 
de priver la partie du droit de contester la com- 
pétence de l'huissier. Nous concluons en consé- 
quence qu'il est prudent de donner, en tous les 
cas, la commission par écrit. La citation signifiée 
doit en effet porter en elle-même la preuve qu'elle 
est faite par un officier compétent. 

Thomines Desmamrcs, dans son Traité de la procédure 
civile , psg. 35 , et Levanseur , dans son Manuel des 
justices dr paix, pag. ai , n" 36. 

Quoi qu'il en soit , un arrêt de la Cour de cassation 
du 6 juillet i»i4, a implicitement décidé le contraire, 
en déclarant que l'exploit d'opposition à un jugement 
par défaut n'était pas nul , quoiqu'il eût été notifié par 
un autre huissier que celui du juge de paix qui avait 
rendu le jugement, attendu que 1 article ao ne pro- 
nonce pas la nullité. Or , on ne peut contester que la 
même raison de décider s'appliquerait dans l'espèce de 
Part. 4. ( Voy. Sirey , tom. 1 5 , x r part. , pag. 4 1 , et 
la question suivante. ) 



14. La citation peut-elle être remise à la per- 
sonne de V assigné trouvé hors du lieu de son do- 
micile? 

Oui; c'est même le premier vœu de la loi, 
puisque le défendeur ne peut être mieux averti 
de la citation que quand il la reçoit lui-même. 
— {Arg. de Vart. 68 ; Quest. de Le page , pag. 68 
et 69 ; Lovasscur, pag. 47.) 

15. Si Vhuissier ne trouve personne au domi- 
cile , est-il obligé de prétenter la copie à un 
voisin , avant de la remettre au maire ? 

Non, attendu que l'article 4 ne l'exige pas, 
comme le fait l'article 68 à l'égard des ajour- 
nemens. 

16. En cas d'absence du maire ou de V ad- 
joint , ou du refus de leur part de viser l'origi- 
nal, que doit faire Vhuissier? 

Nous estimons que, dans le premier cas, il 
doit remettre la copie au plus ancien membre du 
conseil municipal , ainsi qu'il a été décide le 6 
juillet 1810, par le Ministre de la justice, sur l'ar- 
ticle 676 du Code de procédure; mais nous pen- 
sons que, dans le second cas, l'huissier doit la 
remettre au procureur du Roi, en constatant le 
refus du visa de la part du maire ou de l'adjoint, 
et nous fondons cette décision sur l'art. 1039. 

.Mais nous ne croyons pas que ces fonction- 
naires, en raison d'un tel refus, soient assujettis 
aux peines prononcées par cet article , qui ne peut 
s'appliquer, suivant nous, qu'an cas où l'exploit 
s'adresserait aux personnes publiques chargées 
en leur qualité, de représenter une commune ou 
une administration. — (Praticien , tom. 1 , pag. 
122 et suivantes.) 

Ait. 5. n y aura un jour au moins en- 
tre celui de la citation et le jour indiqué 
pour la comparution , si la partie citée 
est domiciliée dans la distance de trois 
myriamètres. 

Si elle est domiciliée au-delà de cette 
distance , il sera ajouté un jour par trois 
myriamètres. 

Dans le cas où les délais n'auront pas 
été observés , si le défendeur ne compa- 
rait pas , le jupe ordonnera qu'il sera 
réassigné , et les frais de la première ci- 
tation seront à la charge du demandeur. 

Loi du 16 oct. 1790, tit. i cr , art. 7. — Infrà, 1 , 
73, io33. 

V. Toute personne appelée en justice doit 
avoir le temps nécessaire non-seulement pour 
comparaître , mais encore pour se mettre eu me- 
sure de répondre a la demande. 

Ce temps est réglé tout a la fois, et sur la 
distance de son domicile du lieu où siège le 
tribunal, et sur l'importance de l'affaire : aussi, 
les délais varient-ils suivant les différentes espè- 
ces de juridiction. F.n justire de paix, où il ne 
s'agit que d'intérêts modiques qui ne supposent 
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point le besoin de rechercher, d'examiner ou 
d'interpréter des titres, le législateur n'accorde 
que le plu* bref délai; mais, suivant la règle 
générale portée en l'art. 1033, ce délai est franc , 
c'est-à-dire quo le jour de la notification de la 
citation et celui de la comparution ne comptent 
point, et il doit être augmenté d'un jour, A rai- 
sou de trois myriamètres ou sis lieues anciennes 
de distance. 

11. La citation peut- elle être donnée à un dé- 
lai plus long que celui qu'a fixé fart. 5? 

La brièveté de ce délai est tout en faveur du 
demandeur. 11 peut donc, sans permission du 
juge, citer à un délai plus long. C'est ce qu'ex- 
priment ces termes, il y aura un jour su «oiss, 
et ce qu'a jugé la cour de Rennes, par arrêt du 
1 4 juillet 1813. — (Jour, des arrêta de cette Cour, 
loin. 4, pag. 123, et nos quest. sur fart. 61, 
$6.) 

18. Çu'arrire-t-il ai la citation eet donnée à 
un délai trop court? 

La loi dit formellement que si, dans cette cir- 
constance, la partie citée fait défaut, le juge 
doit ordonner qu'elle sera réassignée : il ne doit 
donc prononcer contre elle aucune condamna- 
tion. Alors, ajoute l'article, les frais de la pre- 
mière assignation demeurent â la charge du de- 
mandeur, mais bien entendu aauf le recoure de 
celui-ci contre Phuiseier, s'il y a lieu, aux termes 
de l'art. 1031. 

Remarquons en outre que si le défendeur, 
quoique cité A des délais trop courts , se présen- 
tait aux jour et heure fixés par la citation, dès 
lors le défaut d'observation du délai serait cou- 
vert, et la citation validée, puisqu'il y aurait re- 
nonciation tacite A l'exception (arg. de l'arti- 
cle 173), sauf toutefois la remise de la cause, s'il 
y avait de justes motifs de l'accorder, sur la de- 
mande du défendeur. 

19. Lorsque la copie a été remiee au défen- 
deur en parlant à aa personne , dans le lieu 
même ou siège le juge de pair , faut-il augmen- 
ter le délai ordinaire en raison do l'éloigne- 
tnent de son domicile , conformément à f arti- 
cle 1033? 

Oui, parce que l'art. 1033 ne distingue point, 
et cela est juste ; car le défendeur peut être obligé 
de retourner A sa demeure avant la comparution, 
ou se trouver dans la nécessité de demander des 
pièces ou des renscignemens qui lui seraient né- 
cessaires. — (Voyez Biblioth. du bar., 1810, 
l ro part., pag. 215; Letasseur, pag., 49.) 

20. La distance dont il s'agit en l'art. 5 est- 
elle toujours celle qui ae trouve entre le domicile 
du défendeur et le lieu où ae tient ordinaire- 
ment Vaudtence du juge de paix? 

Elle est toujours celle qui se trouve entre le 
domicile du défendeur et le lieu de la compa- 
rution. Ainsi, dans les occasions où la personne 
serait citée a comparaître sur le lieu conten- 
tieux, la distance serait celle qui se trouverait 
entre ce lieu et celui de son domicile. — (Lecus- 
seur,pag. 48, n" 82.) 

Cabué, To« I. 
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21. Comment se règle l'augmentation de délai 
prescrite par Vart. 5, lorsque la distance est tli> 
quatre à cinq, ou de dix à onze myriamètres? 
Aura-t-on égard à la fraction , en sotie que l'on 
accorderait, pour quatre à cinq myriamètres , 
deux jours , comme a' il y en avait air ; pour dix 
à onze, quatre jouis, comme a' il y en avait 
douze? 

• Non, disent M. Dumoulin (Biblioth. du bar., 
. 1810, 1" part., pag. 215), et les auteurs du 
» Praticien (tom. 1 , pag. 130); car il faut qu'il y 
« ait trois myriamètres de distance pour qu'il se 

• fasse une augmentation d'un jour ; de sorte qu'il 

• n'y aurait lieu A aucune augmentation, si la 

• distance était moindre de trois myriamètres. 

• Or, il doit en être de même, lorsqu'à une dis- 

• tance de trois myriamètres se réunit une frae- 
» tion plus o« moins forte. Les fractions excédant 
» trois myriamètres ne seraient ainsi d'aucune 

• considération pour l'augmentation du délai. • 
M. Lepage, dans ses Questions, pag. 50 et 69; 

N. Pigeau, tom. 2, pag. 55, sont d'un sentiment 
contraire; et, comme eux, nous pensons que la 
question doit être résolue pour l'affirmative. En 
effet, l'intention de la loi est évidemment de 
donner A la partie A laquelle un acte est signifié, 
tout le temps nécessaire pour parcourir la dis- 
tance qui la sépare du lieu où elle doit compa- 
raître. Or, dès que la loi a prononcé qu'il fallait 
A cette partie un jour pour parcourir trois my- 
riamètres, elle présume, d'un autre côté, que 
celle-ci ne peut faire dans un jour plus de trois 
myriamètres, et par conséquent elle a entendu 
accorder cette augmentation de délai , même pour 
le cas où la distance n'est pas complète. 

C'est en ce sens que M. Pigeau (tom. 2, pag. 
55), a fait l'application de l'art. 1033, en accor- 
dant cinq jours pour quatorse myriamètres , 
comme s'il y en avait quinze. 

Nous convenons que l'opinion contraire peut 
être fondée sur le texte de cet article pris dans 
la rigueur des termes, et quo l'on peut argumen- 
ter d'un sénatus consulte du 13 brumaire an 13 
(Voy. Bulletin dea lois, 4° aérie, tom 1 , pag. 
1 10), qui décide implicitement que les fractions 
de dix A vingt myriamètres, ou de vingt A trente, 
ne doivent pas être comptées dans la progression 
du délai A l'expiration duquel les lois sont exé- 
cutoires, conformément à l'art. 1 er du Code ci- 
vil ; mais on remarquera que les termes de cet 
article diffèrent de ceux dans lesquels l'art. 1033 
est conçu. 

On lit, dans le premier, que le délai sera aug- 
menté d'autant de jours qu'il y a de fois dix my- 
riamètres : d'où l'on peut conclure qu'il faut né- 
cessairement qu'il y ait un nombre complet de 
dix myriamètres, pour qu'il y ait lieu A l'aug- 
menta lion. 

L'art. 1033 n'est pas aussi positif; il porte seu- 
lement que le délai sera augmenté d'un jour à 
raiaon de trois myriamètres. C'est bien dire que 
ces trois myriamètres seront la base de l'aug- 
mentation; mais ce n'est pas formellement ex- 

6. 
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primer qu'il faudra nécessairement trois myria- 
mètrcs pour qu'elle ait lieu. Il suflit donc qu'une 
distance excède trois myriamètres , pour que l'on 
accorde un autre jour pour l'e\cédant. 

Art. 6. Dans les cas urgens, le juge 
donnera une cédule , pour abréger les 
délais, et nourra permettre de citer, 
même dans le jour et à l'heure indiqués. 

T. 7.-Loidu26oct. 17&0,tit. l",art. 8.— infrà , 
43,72, 195. 

VI. En toute affaire, quel que soit le juge au- 
quel la loi en ait attribué la connaissance, il 
peut arriver que la nécessité d'obtenir une déci- 
sion soit tellement pressante , qu'il fut impossi- 
ble au demandeur d'attendre l'expiration des dé- 
lais légaux, sans risquer de perdre ou son droit, 
ou la sùreté«qui lui en assurerait l'exercice. Dans 
ces ras urgens, le magistrat a toujours été auto- 
risé A donner une abréviation de délai. Ainsi, le 
juge de paix, sur l'exposé qui lui est fait par le 
demandeur, peut accorder une cédule (1) A cet 
effet, et permettre de citer dans le jour et A 
l'beure indiqués, et sur-le-champ même, lors- 
qu'il estime que l'urgence ue permet aucun re- 
tard (2). 

22. Eat-ce le juge de. paix compétent pour con- 
naître de la contestation . ou celui dans le res- 
sort duquel la citation est donnée, qui doit déli- 
vrer la cédule pour abréger les délai»? 

C'est le premier, parce que les motifs de la 
demande en abréviation de délai dépendent de 
la nature de la contestation dont il devra con- 
naître. — Voy. Queêt. de Le page , pag. 70; Bi- 
bliolh. du bar., l re part., pag, 216.) 

23. Le juge de paix est- il obligé d'écrire lui- 
même les cédules en abréviation de délai? 

Aucune loi ne lui impose cette obligation ; il 
u'est astreint qu'A signer, et peu importe qu'une 
cédule soit écrite par lui, par le greffier, par la 
partie même, ou d'une maiu quelconque, pourvu 
qu'elle remplisse l'objet pour lequel la loi exige 
qu'elle soit donnée. — (Guichard, pag. 138, 
ti° 8.) 

24. La cédule délivrée par le juge de pais, 
pour appeler à bref délai un individu alors exis- 

(i) Une rinci.B est nn scie délivré par le jugt* de 
n.vix , non seulement dans le cas de l'art. fl, pour appe- 
ler «ne partie à bref délai, nuis encore pour ordon- 
ner l'exécution d'un préparatoire urgent, d'un inter- 
locutoire, on enfin, pour faire d'office quelques no- 
minations. Elle doit contenir tout ce que doit renfermer 
une citation . et principalement les motifs qui y don- 
nent lieu; elle e»t faite au nom du juge qui, sur 
l'exposé du requérant , cite les parties , les experts , les 
témoins (art. 39) , et ordonne ce qui convient pour les 
joars et heures fixés » enfin , cet acte , qui est une sorte 
d'ordonnance, est notifié aux personnes qu'il concerne 
par un exploit que dresse au pied , soit l'huissier du 
juge de paix, soit tout autre par lui commis. 

('•») Il peut également, dans les mêmes cas d'urgence, 
autoriser la notification d'une citation, soit a une heure 
indue, soit à nn jour de fête légale. ( Article io3 7 .) 



tant, ou dont la survenante du déeiê n'est pas 
encore connue , est-elle valablement notifiée è 
tes héritiers? 

Cette question s'est élevée dans l'espèce d'une 
cédule délivrée sous l'empire des lois intermé- 
diaires, pour appeler en conciliation. 

Elle ne pourrait se présenter aujourd'hui dans 
le mime cas puisqu'il n'est plus besoin de cé- 
dule pour citer devant un juge de paix ; mais il 
ne serait pas impossible qu'il devînt nécessaire 
de la résoudre dans le cas prévu par l'art. 6, qui 
exige cédule, quand il y a lieu de citer A bref 
délai. Nous pensons qu'elle devrait être résolue 
pour l'affirmative, comme elle le fut par arrêt de 
de la Cour de Paris du 27 août 1807. (Jur. des 
Cours souv., tom. 4, pag. 205.) La raison de dé- 
cider, adoptée par cette Cour, serait la même; 
c'est qu'une permission de citer, donnée par un 
juge compétent, et contre un individu présumé 
vivant , s'applique de droit à ses héritiers. 

25. Le jugement à intervenir sur citation à 
bref délai peut-il être rendu avant l'enregistre- 
ment de F exploit? 

Oui, mais cet exploit doit être soumis A l'en- 
registrement dans les quatre jours de sa date. — 
(Déc. du Min. des fin. du 13 juin 1809.) 

Ait. 7. Les parties pourront toujours 
se présenter volontairement devant un 
juge de paix, auquel cas il jugera leur 
différent, soit en dernier ressort , si les 
lois ou les parties l'y autorisent, soit à la 
charge de l'appel , encore qu'il ne fût le 
juge naturel des parties, ni à raison du 
domicile du défendeur de la situation ni 
à raison de l'objet litigieux. 

La déclaration des parties qui deman- 
deront jugement sera signée par elles, 
ou mention sera faite si elles ne peuvent 
signer. 

T. n. — I-oi do 36 octobre 1790, tit. i ,r , art. 11. 

VII. Si la comparution en justice de paix a 
presque toujours lieu en exécution d'une cita- 
tion notifiée, un tel acte n'est pas néanmoins ab- 
solument nécessaire pour introduire l'action. Il 
devient inutile et frustratoirc dès lors que les 
deux parties se présentent simultanément au juge, 
et lui attestent qu'elles consentent A lui soumet- 
tre leurs contestations; mais, en ce cas, il faut 
que le juge ou son greffier reçoive, sur-le-champ 
et par écrit, cette déclaration qui remplace en 
quelque sorte la citation, et dans laquelle, par 
conséquent, il convient d'insérer la date du jour 
où elle est reçue, les noms, profession et domi- 
cile des deux parties; l'énonciation sommaire de 
l'objet et des moyens de la demande. 

Ainsi constatée, la déclaration, aux termes 
de l'art. 7, couvre de droit l'incompétence tn- 
tione personœ.n elle existe; c'est-A-dire qu'elle 
rend le juge de paix compétent pour juger le 
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différent, encore qu'il ne toit pas leur juge na- 
turel. Bieu plu* : la disposition de la loi ac- 
tuelle, plus étendue que ne l'était celle de l'ar- 
ticle 11 de la loi de 1790, qui ne prévoyait 
point le cas où les parties consentiraient à être 
jugées en dernier ressort , 1rs autorise n proro- 
ger (1), sous ce rapport, la juridiction du juge. 
On a pensé que les affaires de la compétence du 
juge de pais étant peu considérables, et eu gé- 
néral célères, il ne suffisait pas de donner aux 
parties la faculté de s'adresser au juge de paix, 
en qui elles auraient plus de confiance, mais 
qu'il fallait encore, pour prévenir beaucoup d'ap- 
pels, qu'elles fussent libres de renoncer à se 
pourvoir de la sorte. 

26. Le» partie» peuvent-elles soumettre à un 
juge de paix une action personnelle qui excé- 
derait le taux de ta compétence, même en pre- 
mier ressort? Quelle» aont le» con»équence» de 
cette prorogation de juridiction , relativement à 
rappel' 

Le juge de paix a principe de juridiction en 
matière personnelle et mobilière, cl par consé- 
quent la juridiction est toujours prorogeablc. 

Mais il n'en serait pas ainsi d'une action sur 
laquelle le juge n'aurait, en raison de la ma- 
tière, aucun principe de juridiction; par exera- 
pie, les parties ne pourraient déférer a un juge 
de paix la connaissance d'une action réelle, au- 
tre que l'action possessoirc. — {Caa., 10 jane. 
1809; Siivy. ton». 9, pag. 179; Traité de raut. 
judic.,par M. Henrion , pag. 188, 189, 190; 
Berriat Saint-Prix , pag. 37, not. 3; Leea»»eur, 
pag. 37; Dumoulin, Bibl. du bar., l r " part., 
1810, pag. 217; Delaporie , tom. 1, pag. 10; 
secùs, Demiau Ctousilhac , pag. 17, 18.) 

II est, au reste, formellement admis par la 
jurisprudence qu'en prorogeant ainsi la juridic- 
tion des juges de paix en première instance, les 
parties prorogent nécessairement celle du tribu- 
nal civil pour le cas d'appel : adopter le prin- 
cipe, c'est adopter les conséquences. (Voy. nou- 
veau Répertoire, au mot hypothèque.) Par la 
même raison, l'appel doit étr« porté devant le 
tribunal duquel ressortit le juge de paix qui a 
prononcé. — [Fay. Prat. franc, tom. 1, pag. 136. 

27. Si le» partie» comparaissent »ur citation , 
et que Perception d'incompétence ne toit pa» 
oppotée, tont-ellet réputée» avoir donné un 
contentement tacite suffitant pour opérer la piv- 
rogation ? 

Nous ne le pensons pas, par le motif que l'ar- 
ticle 7 veut qu'il y ait une déclaration expresse 
signée des parties. 

On a cru cependant pouvoir tirer une consé- 
quence contraire d'un arrêt de la Cour d'appel 
de Paris, du 5 août 1809 (coy. Sirey , tom. 10, 
supplément, pag. 190), et l'on a commis une 
erreur, parce qu'on n'a pas considéré que, dans 
l'espèce, le jugement du juge de paix constatait 

( i 1 Yoy. , sur la prorogation conventionnelle il<- ju- 
ridiction , notre Traité des lois d'organisation et de 
compétence , liv. a,tit. 5 , art. } ;> : . 



un acquiescement signé des parties; circonstance 
d'après laquelle il a été décidé que ce jugement 
devait produire tous les effets des jugemeus et 
conférer hypothèque. 

On a considéré que cet acquiescement équi- 
valait a une déclaration antérieure de proroger 
la juridiction. 

C'est aussi ce que les auteurs du Praticien dé- 
cident, pag. 140, 142, 143; ils pensent que la 
déclaration exprimée dans la décision même est 
suffisante, si le jugement est souscrit des parties. 

S'il fallait, en effet, envisager le simple dé- 
faut d'opposition de l'exception d'incompétence 
comme un consentement A la prorogation , il se- 
rait trop facile de tromper les parties qui com- 
paraissent en personne en justice de paix, et qui 
souvent ignorent les lois de la compétence. 

On a voulu qu'elles consentissent espressé- 
ment avec connaissauoe de cause (2). Aussi, la 
Cour de cassation, par arrêt du 22 juin 1808, 
a-t-elle décidé-qu'il n'y a pas prorogation vala- 
ble, si le consentement n'a pas été esprit , for- 
mel et tigné, comme le veut l'art. 7. Daus ce cas, 
le juge de paix ne peut excéder les bornes de 
sa compétcuco ordiuaire, sans qu'il y ait lieu, 
par cela seul, de casser son jugement, et la par- 
tic elle-même, qui a saisi le juge incompétent, 
est reccvable A se plaindre de ce qu'il a rendu 
sa décision. — (Sirey, tom. 8, pag. 532.) 

28. Mait lorsqu'il y a eu prorogation de juri- 
diction , le juge peut-il conserver la connaît- 
tance de l'affaire , ti, avant le jugement , l'une 
des parties, qui a donné son contentement, 
oppote l'exception d'incompétence* 

(lui, par la raison qu'il s'est formé entre les 
parties un contrat judiciaire, dont il n'est pas 
permis à l'une d'elles d'empêcher les effets. — 
(Cattat. , 3 (rin. an 9 , Sirey , tom. 1 , pag . 64 1 .) 

29. Let parties peuvent-elles talablement s'a- 
dresser au suppléant de la justice de paix , pour 
en obtenir la décision de leur contestation , lois- 
que le juge n'est pas empêché? 

lion, puisque le suppléant n'a de caractère 
qu'en cas d'empêchement du juge, et que si 
l'on a des raisons de soustraire à celui-ci la 
connaissance d'une affaire, on ne peut le faire 
qu'à l'aide de la récusation. — {Voy. Bibliolk. 
du bar., 1810, V part. , pag. 218; Quest. de 
Lepage , pag. 71.) 

30. Des tuteurs , des administrateurs peu- 
vent-ils, sans citation préalable, se présenter 
devant un juge de paix , et s'ils sont cités , peu- 
vent-ils proroger sa juridiction? 

(2) A la vérité ,Pon admet en justice de paix, comme 
dans les tribunaux de première instance , le principe 
que l'incompétence , à raison du domicile, se couvre 
par la procédure volontaire des parties; mais autre chose 
est le cas où il s'agit de proroger une juridiction 
dont il est présumante qu'une partie peut ignorer les 
limites ; autre chose est celui où une partie comparait 
devant un jitge de pai* autre que celui de son domi- 
cile, et quil est impossible dr supposer qu'elle ne re- 
"i pour n'être pas son juge naturel. 
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NoOs sommes porté à croire, cotilro l'opinion 
émise par M. Dumoulin (Bibliotk. du bar. , l te 
part, 1810, pag. 217), et par M. Lcvasseur, 
pag. 39, que ce» personnel peuvent compnraitre 
«an» citation préalable dorant le juge naturel 
de celui qu'elle» représentent, et mémo devant 
un autre juge de paix. Mais nous ne pensons pas 
qu'elles puissent proroger la juridiction de l'un 
ou de l'autre ; autrement , elles feraient perdre 
les avantages des lois sur la juridiction à celui 
pour lequel elles agiraient. 

Cette prorogation de juridiction formerait 
d'ailleurs une espèce de compromis. Or, le com- 
promis est interdit à tous ceux qui administrent 
pour autrui. 

A plus forte raison, le mineur ne pourTait-il, 
par lui-même, faire ce qui est interdit au tuteur. 

31. Un fondé de pouvoir peut-il signer la dé- 
claration exigée par Part. 7 ? 

On ne saurait en douter, d'après le principe 
per alium qui agit, ipse agere videtui ; celui 
qui agit par le ministère d'autrui est censé agir 
par Ini-même. Un fondé de pouvoir peut donc 
signer la déclaration exigée par l'art. 7. 

32. Lorsque les parties contiennent . â l'au- 
dience, do dispenser le juge d'observer une for- 
malité d'instruction , est-il nécessaire que la 
procès-tetbal soit signé (Telles , comme pour la 
prorogation de juridiction? 

Non, attendu que cette conviction, intervenue 
à l'audience même, et dont le juge décerne 
acte , a tous les caractère» d'un contrat judi- 
ciaire. — {Cassât. , 3 oct. 1808; Sirey , tom. 8, 
pag. 538.) 

33. Le juge de paix peut-il refuser de juger 
les parties qui se présentent volontairement do- 
tant lui* 

Non, même dans le cas où il ne serait pas 
leur juge naturel, parce que la loi qui autorise 
les parties à se présenter devant lui , dit impé- 
rativement quil jugera leur différent. — {Prat. , 
tom. 1 , pag. 147) (1). 

TITRE IL 

Des audiences du juge de paix et de 
la comparution des parties (2). 

La loi du 26 octobre 1790 est la première 

(i) Cette solution prouve que l'art. 7 fait une excep- 
tion au principe générai, d'après lequel la juridiction 
n'est conférée sur la personne, par l'acquiescement des 
partic*,qu'aotant que les juges y consentent eux-mêmes. 

Ainsi , comme aucune loi n a imposé aux autres ju- 
ges la même obligation qu'aux juges de poix , cette ex- 
ception ne peut être étendue à ceux des autres tribu- 
naux , qui , d'après le principe général que nous venons 
de rappeler , penvent se déclarer incompétens , à rai- 
son de la personne , lorsqne les parties qui ne sont pas 
leurs justiciables ont comparu volontairement , et 
même plaidé devant eux. ( Voy. Cassât., 11 mars 
»8o7, Sirey, tom. j, a r part. , pag. j3.) 

fa) Voy. infrà, liv. tit. 5, des audiences, de leur 

J VtpsV C •* s^r* t***^ (£4* »*01§^f Î^O^Cs^t^» 



qui ait établi de» règles pour la tenue de» au- 
dience», leur police, et les mesures répressive* 
contre les personnes qui les troubleraient. Une 
loi du 29 février 1791 en ajouta quelques au- 
tres, et c'est, sauf certaines modifications, la 
réunion de toutes ces dispositions qui forme 
celles du tit. 2. 

Outre les objets indiqués dans son intitulé, ce 
titre contient les règles particulières aux justices 
de paix aur la péremption (15), l'appel (16), 
l'exécution provisoire (17) et les minutes dea 
jugemens (18). 

Les définitions et les notions générales de 
doctrine, relatives a ces divers objets, seront 
exposée» au livre suivant. 

Ici , l'on se borne â noter les principales diffé- 
rences qui existent entre les dispositions con- 
cernant la juridiction du tribunal de paix, et 
celles qui régissent les autre» tribunaux. 

I* Les juges de paix sont affranchis des règles 
ordinaires sur les jours fériés et la solennité du 
lieu des audiences (8). 

2° Les parties se défendent en personne ou 
par un fondé de pouvoir, sans avoués ni écri- 
ture (9). 

3° Tout incident en vérification d'écriture ou 
inscription de faux est renvoyé de>ant le tribu- 
nal d'arrondissement (14). 

4° La péremption d'instance, autrement l'ex- 
tinction de l'instance par discontinuation de 
poursuites, a un délai beaucoup plu» court, et 
s'acquiert de plein droit (15). 

5° Enfin, tout jugement au-dessous de 300 fr. 
est, de droit, exécutoire par provision, et, dan» 
tous les autres cas , le juge peut l'ordonner a\cc 
caution (17). 

Art. 8. Le* juges de paix indiqueront 
au moins deux audiences par semaine. 
Us pourront juger tous les jours, même 
ceux de dimanches et fêtes , le matin et 
l'après-midi. 

Ils pourront donner audience chez 
eux , en tenant les portes ouvertes. 

T. g, 37, — Loi du a6 oct. 1790, tit. 7, art. i f % — 
infrà, 10, i3, 87. 

VIII. La loi de 1790 assujettissait le» juge» do 
paii a indiquer trois audience» par semaine; elle 
n'imposait point cette obligation aux juges de 
paix des campagnes. L'art. 8 a fait cesser toute 
distinction. 

34. Le juge de paix peut-il indiquer un jour 
de dimanche ou de fête pour son audience or- 
dinaire* 

Nous ne le pensons pas ; c'est par exception 
qu'il lui est permis de juger ces jours-la : ce 
n'est donc que dans les cas d'urgence qu'il doit 
le faire, et hors ce» cas, il se retrouve soumis 
à la règle générale qui interdit dans ces mêmes 
jours tous les actes judiciaires. — (Voy.Delaporte, 
tom. l.pag. iOerll.) 
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35. De ce que le juge de paix peut juger le» 
dimanche» et fête» , doit-on conclure que le» 
heure» du »ertice divin lui toient interdite»? 

Ou pourrait fonder la négative sur ce que 
l'art. 8 lui donne le pouvoir de juger le* di- 
manches et fetes, le matin et l'après-midi; en 
aorte qu'il n'y aurait aucune heure oii il ne pût 
tenir audience. Telle est l'opinion des auteurs 
du Praticien, tom. 1 pag. 149. 

Si la lui d'octobre 1790 faisait une défense 
formelle de tenir audience durant les heures 
consacrées au service divin , c*esl qu'alors la re- 
ligion catholique était essentiellement domi- 
nante. Aujourd'hui que tous les cultes sont to- 
lérés, on ne pourrait trouver de motifs pour 
suspendre 1rs fonctions de la justice pendant 
1'exercioe de tel ou tel culte. Cependant, nous 
pensons que dans les lieux ou il n'y a pas de 
réunion publique et reconnue par le gouverne- 
ment, de citoyens professant un autre culte que 
le culte catholique, les convenances exigent que 
le juge de paix, toutes les fois qu'il n'y a pas 
absolument urgence, se conforme à la loi de 
1790. 

36. De ce que le Code ne fait aucune dis- 
tinction entre le» fête» nationale» et le» fête» 
religieu»et, doit-on conclure qu'il toit permi» 
fur juge» de pair de tenir leur» audience» le» 
jour» de file» nationale»? 

Telle est notre opinion , quoiqu'il paraisse 
contradictoire d'appeler tons les citoyens à cé- 
lébrer une féte publique, et de permettre en 
même temps de les livrer aux débats judiciaires; 
mais la nécessité de terminer promptement leurs 
différent parait devoir l'emporter sur toute autre 
considération. ' 

37. Le juge de paix peut-il indiquer ta de- 
meure pour lieu de te» audience» ordinaire» , 
lorsqu'elle n'est pa» tituec au chef-lieu du 
canton? 

La loi du 29 ventôse an 9, art. 9, obligeait 
les juges de paix d tenir leurs audiences au 
chef-lieu du canton ; ils ne pouvaient juger ail- 
leurs que dans des cas particuliers. L'art. 8 leur 
accorde , d'une manière générale et sans restric- 
tion, la faculté do donner audience chez eux, 
et par suite, dit M. Levasseur, pag. 14, n° 21, 
celle de donner audience hors le chef-lieu, 
lorsqu'ils n'y demeurent pas. 

Nous pensons néanmoins qu'il est de leur de- 
voir de se conformer il la loi précitée, que nous 
ne considérons pas comme abrogée par le Code 
de procédure. 

Au reste, le serait-elle, il serait du moins du 
devoir du juge de paix, pour la commodité des 
justiciables, de se conformer à cette loi, si sa 
demeure se trouvait aux limites du canton. 

En tous cas , enfin , comme il doit résider 
dans le canton, il ne peut tenir ses audiences 
dans une commune qui n'en ferait pas partie. — 
(Voy. Commaille» , tom. 1, pag. 31; Praticien, 
tom. 1, pag. 150; Rouen, 18 janvier 1806; 
décision ministérielle du 1 1 avril 1807.) 



38. Lorsque h juge tient »e» 
sa maieon , est-il rigoureusement obligé do 
constater, par »e» jugement , que le» porte» 
sont demeurée» ouverte»? 

Par arrêt du 16 pluviôse an 11, la Cour da 
Paris a jugé cette question pour la négative.— 
(Sirey, tom. 3, T part., pag. 233.) 

39. Le juge de paix peut- il procéder chez lui 
à une enquête, quoiqu'il tienne ordinairement 
»e» téance» en un autre lieu? 

C'est une conséquence de ce que la loi l'au- 
torise , sans distinction , a tenir audience ches 
lui. — (Pari», 16 pluv. an II; Jour, du palai» , 
temest. , an 11 , »° 153, pag. 118.) 

40. Peut-il ttatuer, tan» désemparer, sur le 
local contentieux où il »e ternit rendu pour en 
faire la visite et entendre des témoins? 

Oui , d'après l'art. 4 du tit. 5 de la loi du 26 
octobre 1790. — (Voy. l'intt. du Comité do 
constitution du 18 novembre 1790, J 8; (/ 
Berriat Saint-Prix , pag. 310, not. 10.) 

41. Le juge de paix peut-il donner des au- 
dience» »ecréte»? 

Oui , dans le cas de l'art. 87 du Code de pro- 
cédure, et de l'art. 64 de la Charte. (Demiau , 
pag. 19.) Mais nous pensons qu'il doit l'ordon- 
ner par un jugement, et en rendre compte au 
procureur du Roi , ce magistrat étant chargé , 
relativement aux justices de paix, de la surveil- 
lance que le procureur-général exerce à l'égard 
des tribunaux d'arrondissement. 

Art. 9. Au jour fixé par la citation, ou 
convenu entre les parties , elles compa- 
raîtront en personne , ou par leurs fon- 
dés de pouvoir, sans qu'elles puissent 
faire signifier aucune défense. 

Loi du a6oct. 1790, tit 3, art. i rr . — Infrà, art. i3. 

IX. Cette disposition est absolument conforme 
à celle de l'art. 9 de la loi de 1790, parce qu'en 
effet, nul changement ne pouvait avoir lieu 
sur cet objet. 

42. De ce que le» partie» doivent comparat- 
tre au jour fixé par la convention, »'en»uit-il 
que le juge de paix pui»»e donner défaut contre 
celle qui ne compamitrait pa»? 

Nous pensons qu'il ne le peut qu'autant que 
les parties se seraient déjà présentées , auraient 
requis jugement, et seraient convenues, pour 
s'expliquer, d'un jour auquel l'une d'elles ne 
comparaîtrait pas. 

Cette convention doit être constatée par un 
jugement préparatoire prononçant le renvoi; mais 
nous ne croyons pas que le juge de paix puisse 
autrement donner défaut , dans le cas même où 
l'une des parties justifierait d'un consentement 
donné par son adversaire, a comparaître à un 
jour indiqué. En effet, l'art. 19 ne parait autoriser 
le défaut que sur la représentation d'une citation 

43. Lu procuration pour comparante en jus- 
tice do paix doit-elle ctre spécialo? 
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Nous répondront , avec les auteur» du Prati- 
cien, tom. 1 , pag. 152, qu'une procuration gé- 
nérale qui, aui termes de l'art. 1988 du Code 
civil, renferme le mandataire dans les bornes 
d'une simple administration, ne serait pas suffi- 
sante. Il est des cas où une condamnation du 
juge de paix peut grièvement compromettre les 
intérêts d'une partie ; par exemple , lorsqu'il s'a- 
git d'actions possessoires : il faut donc que la 
Tolonté de cette partie soit clairemeut manifes- 
tée; mais pourvu qu'elle le fut, il importerait 
peu que ce fût dans une procuration particu- 
lière ou générale. (Voy. Delaporte , tom. 1 , 
pag. 32.) C'est en ce sens que M. Biret, tom. 1, 
pag. 91 , dit que le pouvoir est ou spécial ou 
général, dans les causes ou jugemens. 

44. Quelle forme doit avoir la procuration 
pour comparaître devant le juge de paix? 

On pense généralement que la loi n'ayant fixé 
aucune forme particulière , un pouvoir sous seing 
privé suffit, si l'acte qui le renferme est timbré 
et enregistré. Cependant, comme un tel acte no 
garantit point avec certitude, A la partie ad- 
verse, qu'il émane en effet de celui du nom du- 
quel il est souscrit, comme elle peut avoir A 
craindre le désaveu de la signature, nous pen- 
sons qu'elle pourrait, dans l'état, refuser de 
procéder; et ce serait alors au fondé de procu- 
ration à faire vérifier ou légaliser la signature 
reconnue, ou A se procurer un acte authentique. 
La partie adverse serait encore en droit d'exiger 
qu'il certifiât la signature du mandant. Mais en 
tous cas, lorsque le pouvoir sous seing privé 
n'est pas récusé, il doit être remis au greffier 
pour être annexé A la minute du jugement. 

Ces observations prouvent que le parti le plu» 
prudent, aGn d'éviter tout incident, est de faire 
dresser la procuration pardevant notaires. — 
(Voy. Levasseùr,pag. 50, «s 88; Quest. de Le- 
page, pag. 73; Praticien, tom. 1 , pag. 152; 
Biblioth. du bar., 1810, pag. 220, »° 20.) 

45. De ce que la loi défend de signifier au- 
cune défense, s'ensuit-il que les parties ne 
puissent lire une défense écrite'* 

Non, sans doute, et il y a même des auteurs 
qui pensent qu'il ne leur est pas défendu de 
remettre au juge des mémoires instructifs. L'ar- 
ticle n'exprime autre chose , si ce n'est qu'on ne 
peut notifier aucune défense écrite, sous quel- 
que titre que ce soit. 

46. Mais pourrait-on au moins signifier un 
acte, soit protestataire , soit conservatoire? 

Le juge doit considérer quel est l'objet de 
cet acte, dans quelles circonstances se trouvait 
la partie qui a été obligée de le faire; il doit 
en apprécier le mérite. En un mot, la loi voulant 
prévenir des frais inutiles, l'acte dont il s'agit 
ne doit être pris en considération qu'autant que 
son utilité serait bien démontrée. (Demiau, 
pag. 19.) 

Ait. 10. Les parties seront tenues de 
s'expliquer avec modération devant le 



juge , et de garder en tout le respect qui 
est dû à la justice. Si elles y manquent . 
le juge les y rappellera d'abord par un 
avertissement ; en cas de récidive , elles 
pourront être condamnées à une amende 
qui n'excédera pas la somme de 10 fr., 
avec afliehes du jugement, dont le nom- 
bre n'excédera pas celui des communes 
du canton. 

Loi du i8oct. 1890, lit 7, art. i. — Infrà, art. 88, 
781, n° 4. 

X. Il serait superflu d'exposer les motifs de 
cette disposition. On sent que tout doit annon- 
cer A l'audience, soit de la part du juge, soit de 
la part des justiciables, le respect qui est du* A 
la justice, et qu'il doit appartenir au magistrat 
de réprimer de suite toute infraction A ce devoir. 

47. De ce que le juge de pais peut ordonner, 
dans V espèce de l'art. 10, t'affiche de son ju- 
gement à un nombre qui n'excède pas celui des 
communes de son canton, doit-on conclure 
qu'on doive nécessairement apposer une affiche 
dans chaque commune? 

11 nous semble qu'il suit seulement des for- 
mes de l'article, qu'on ne peut faire placarder 
plus d'affiches qu'il n'y a de communes dans le 
canton : il appartient donc au juge de détermi- 
ner les lieux ou les endroits où doit se faire 
cette apposition, et il est bien entendu qu'il doit 
en être dressé procès-verbal par huissier. 

Aar. 11. Dans le cas d'insulte ou irré- 
vérence grave envers le juge , il en dres- 
sera procès-verbal, et pourra condam- 
ner à un emprisonnement de trois jours 
au plus. 

Loi du 18 oct. 5790, tit. 7, art. 4. — C. d'inst., art. 9», 
181, 5o4, 5o5. 

XI. La loi de 1790 avait également prévu la 
cas d'insulte ou irrévérence; mais elle voulait 
que le prévenu fût jugé par le tribunal de dis- 
trict. 11 était conforme A la règle générale , qui 
attribue A tout juge la police de ses audiences , 
d'accorder au juge de paix la faculté de pro- 
noncer lui-même la condamnation. — [}oy. Si- 
rey , tom. 2 l re part. , pag. 80.) 

48. Si le juge de paix ordonnait l'emprison- 
nement , dans le cas de fart. 1 1 , sans dresser 
procès-verbal , pourrait-il être pris à partie? 

Nous pensons qu'il ne pourrait l'être que dans 
le cas où, d'après les circonstances, l'omission 
présenterait le caractère du dol; car, autrement, 
il ne se trouverait dans aucun des cas qui, d'a- 
près l'art. 505 du Code de procédure, donnent 
lieu A de semblables poursuites. 

49. L'art. 1 1 peut-il encore recevoir son ap- 
plication, en ce qui concerne la condamnation 
à r emprisonnement de trois jours? 

M. Wret, v° audience, décide pour la néga- 
tive, par la raUon que les peines établies par le 
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Code pénal, postérieur au Code de procédure, 
contre ceux qui outragent ou insultent les ma- 
gistrats en fonctions, sont absolument des peines 
correctionnelles, que le* jugea de paix ne peu- 
vent prononcer. 

11 est vrai que les peines portées au Code pé- 
nal, art. 222 et 223, sont des peines correction- 
nelles, puisqu'elles excèdent cinq jours d'em- 
prisonnement et 15 fr. d'amende; mais il faut 
remarquer qu'elles sont prononcées pour outra- 
ges faits aux juges, par paroles tendant 4 in- 
culper leur honneur ou leur délicatesse , ou par 
gestes ou menaces. L'art. 1 1 parle d'insultes ou 
imhérences graves. Mais toute insulte ou irré- 
vérence peut n'avoir pas le caractère d'outrage ; 
et dans ce cas le juge de paix, sans contrevenir 
aux dispositions du Code pénal, peut, dans notre 
opinion, appliquer celles qui sont prononcées 
par l'art. 11. 

Nous ne dirons donc pas, comme l'auteur pré- 
cité, qu'en ce cas, le juge de paix doit se borner 
à dresser procès-verbal, comme officier de police 
judiciaire, des injures qui peuvent lui être faites, 
et à adresser ce procèt-verbal au procureur du 
Moi, pour qu'il poursuive correctionnellement 
les coupables; et qu'ainsi les art. 10 et 1 1 se 
trouvent réduits A douner au juge la simple fa- 
culté de condamner à l'amende, pour le manque 
de respect pendant la tenue de l'audience. Ce 
ne serait donc qu'en cas d'outrage, que le juge 
de paix aurait A dresser procès-verbal, et agir 
comme M. fiiret le conseille. 

50. Le juge de paix peut-il condamner aux 
peine» portée» par l'art. Il , *» le» fait* »e pas- 
saient ailleur» qu'à Faudience? 

Nous pensons ici comme M. Biret (ibid.), que 
la loi n'investit le juge de paix du droit de ré- 
primer l'indécence et l'insulte, même person- 
nelle, que pendant la tenue de te» audience», 
et qu'on ne peut conséquemment étendre cette 
faculté a des faits) qui se passeraient ailleurs. 
Mais alors il dresserait procès-verbal pour con- 
stater ces faits, et le remettrait au commissaire 
de police ou au procureur du Roi , suivant qu'ils 
constitueraient une contravention ou un délit. 

Art. 12. Les jugemens, dans les cas 
prévus par le* précédens articles , seront 
exécutoires par provision. 

Infrâ, art. 17, 18. 

XII. D'après cette disposition, tout jugement 
rendu dans les cas prévus est sujet a l'appel , et 
s'exécute nonobstant le pourvoi du condamné(l). 

(1) Mais on se demandera ai l'appel n'est pas illu- 
soire , pour le cas où le jugement a prononcé l'empri- 
sonnement?... Nous répondons qu'une condamnation 
injuste à cette peine peut donner lieu à des domma- 
ges-intérêts. Ainsi , l'appel serait utile k l'effet de les 
obtenir . et c'est pour cela que la loi l'autorise. D'un 
autre coté , lorsque le jugement n'a pas prononcé l'em- 
prisonnement , mais seulement une amende , il n'y a 
nulle difficulté, et l'on ne peut prétendre que le Code 



DE FAIX, ETC. ART. 10, 11, lî. 13 

Aet. 13. Les parties ou leurs fondés de 
pouvoirs seront entendus contradictoire' 
ment (2). La cause sera jugée sur-le- 
champ , ou à la première audience. Le 
juge, s'il le croit nécessaire , se fera re- 
mettre les pièces. 

Loi du 18 oct. , tit. 3, art. 6. — Art. 7, 9, i5, 19. 

51. Lorsque toute» le» causes ne peuvent être 
discutée» dan» la même audience, »ont-elle» 
renvoyée» de plein droit à la prochaine? 

Nous pensons qu'on doit en prononcer succee- 
si veinent le renvoi, afin de constater la présence 
des parties, et d'opérer les effets que la loi atta- 
che à cette présence. (Foy. Biblioth. du barr., 
1810, pag. 221, l ro part.) 

52. Le juge de paix devant juger tur-le-champ 
ou à la première audience , s'ensuit il qu'il lui 
soit interdit de prononcer »ucce»»ivement plu- 
sieurs remite» de la même cause d'une audience 
à foutre* 

Non; il peut prononcer ainsi plusieurs remi- 
ses, pourvu toutefois que la nécessité de ces ju- 
geraeus préparatoires soit démontrée : autre- 
ment, il pourrait être pris à partie pour déni de 
justice. 

En tous cas, il doit avoir soin de ne pas pro- 
longer la cause au-delà de quatre mois après un 
interlocutoire, puisque l'article 16 déclare la pé- 
remption acquise à l'expiration de ce délai. 

Mais on sent que le juge de paix n'est que 
bien rarement obligé de prononcer plusieurs re- 
mises, et que cela n'arrive que dans les cas où 
le délai est nécessaire pour des garanties, des 

d'instruction ait abrogé Part . 1 », en ce qu'il n'autorise 
l'appel du jugement de simple police , qu'autant qu'il 
y a condamnation à emprisonnement ou à réparation ex- 
cédant 5 fr. ( Foy. orf. 17a.) 

Sous ce rapport . la loi criminelle laisse subsister 
l'art. 1 a du Code de procédure . non seulement j>aree 

3u'une disposition portée pour un cas, dans une loi 
'un ordre différent , ne peut abroger tacitement les 
dispositions d'une loi d'un autre ordre , mais encore 
parce qu'il y a , dans le cas prévu par les art. 10 et 1 1 , 
une raison particulière pour accorder la voie d'appel , 
et cette raison est que le juge de paix ne pourrait , 
sans injustice , être autorisé à juger en dernier ressort 
sur un fait où il e%( pour ainsi dire juge et partie. 

Cest aussi ce qui résulte d'un srrêt de la Cour de 
cassation annoté an Dictionnaire des arrêts modernes, 
y" peine. Il décide en effet que l'amende de 10 franc» , 
prononcée par l'art. i«. est une peine de police qui 
peut être prononcée par les juges de paix. , jugeant en 
tribunal civil de paix; mais que l'appel de son juge- 
ment doit être porté au tribunal de police correction- 
nelle de l'arrondissement. 

(») Le mot contradictoirement t'explique par la 
signification légale du mot contradictoire, lequel s'en» 
tend de tout ce qui se fait en présence des parties inté- 
ressées. Ainsi , le législateur exprime ici par ce terme 

3 ne le demandeur doit être entendu en présence du 
e tendeur , et réciproquement le défendeur en présence 
du demandeur ; c'est ce que Ton nomme contradictoire 
dé fente. Un Jugement n'est contradictoire qu'autant 
qu'il est rendu après semblable défense. 
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de piè- 



enquêtcs , accès de lieux , 
ces, etc. 

53. Le juge de paix eit-il tenu déjuger sur- 
le-champ la cause , longue les parties se pré- 
tentent tolontairement , ou que la citation a été 
donnée pour un jourqui n'est pat celui de l'au- 
dience ordinaire? 

ht* auteur» dei Annale* du notariat semblent 
adopter l'affirmative. (Corn, tom. 1 , pag. 43.) Ils 
pensent quo la faculté de ne juger qu'à la pre- 
mière audience n'est que pour le cas où la ci- 
tation a été donnée au jour de l'audience ordi- 
naire. 

Nous ne croyons pas devoir admettre cette dis- 
tinction, et nous pensons au contraire que le 
juge de paix peut, dans tous les cas, remettre 
le jugement à la première audience. L'art. 7, 
relatif à la comparution volontaire, ne dit rien 
de contraire, et l'art. 13 donne, sans exception, 
au juge de paix, la faculté d'ordonner un de- 
libéré. 

Or, dans une affaire soumise au juge par le 
consentement des parties qui comparaissent vo- 
lontairement, il peut être aussi nécessaire de 
délibérer que dans une affaire introduite par ci- 
tation. Imposer au juge l'obligation de décider 
sur-le-champ la première, ce serait souvent exi- 
ger l'impossible. 

54. Lorsque le juge de paix se fait remettre 
Us pièces ,ou,ce qui est la même chose , quand 
il ordonne un délibéré, doit- il se livrer, au- 
dience tenante, à leur examen, et peut-il pro- 
noncer le jugement hors la présence des parties? 

La loi du 18 octobre prescrivait au juge de 
paix de faire de suite /' examen des pièces; mais 
cette obligation ne lui étant pas imposée par le 
Code, nous estimons qu'il est libre, en ordon- 
nant le délibéré, de fixer le jour auquel il ren- 
dra son jugement définitif, pour examiner chet 
lui les pièces dans l'intervalle. ' 

Nous ne voyons, au reste, aucune raison de 
décider quo la présence des parties soit néces- 
saire lors de la prononciation du jugement. — 
(Birei. tom. 1, pag. 91; Comm. des Ann. du 
mot., tom. 1 , pag. 44.) 

Art. 14. Lorsqu'une des parties décla- 
rera vouloir s'inscrire en faux (1) , dé- 
niera récriture (2) , ou déclarera ne pas 
la reconnaître (3), le juge lui en donnera 
acte ; il paraphera la pièce , et renverra 

(i) S'inscrire en faux, c'est passer une déclaration 
judiciaire par laquelle on maintient qu'une pièce eat 
fausse, et l'on contracte l'obligation de le justifier. 
(Voy.art. 118.) 

(,) Dénier l'écriture d'un acte on d'une signature 
y apposée , c'est soutenir que l'ècrùure ou la signature 
n'est pas le fait de celui dont la partie qui oppose l'acte 
prétend qu'elle est émanée. 

(S] La dénégation d'écriture est toujours affirmative; 
mais la déclaration de non reconnaître ne l'est pas abso- 
lument; clic laisse un doute sur la possibilité que la 
pièce supposée soit réellement l'ouvrage de celui au- 
quel on l'attribue. 



la cause devant les juges qui doivent en 
connaître. 



T. 7. — Déclaration du i5 mai 1703. - 

de 1670, lit. i ,r ,art. ao. — Infrà, art. 193,114, 

3*7- 

55. lorsque la cause a été renvoyée au tri- 
bunal, pour vérification d'écriture ou inscrip- 
tion de faux , ce tribunal est-il . en même temps, 
saisi de la connaissance du fond? 

Tous les auteurs, à l'exception de M. Lepage, 
dans ses Questions, pag. 74, et de M. Dumou- 
lin, dans la Bibliothèque du barreau, 1810, pag. 
221, pensent que, par suite de ce renvoi, la 
cause n'est que suspendue devant le juge de 
paix , qui en est ressaisi après le jugement do 
première instance sur l'incident. 

M. Lepnge s'appuie, entre autre» raisons, sur 
ce que l'article porte que la cause sera ren- 
voyée ; ce qui suppose , suivant lui , renvoi de tout 
ce qui la constitue, principal et incident. Aux 
raisons alléguées par les auteurs qui soutiennent 
l'opinion contraire, nous en ajouterons une pui- 
sée dans ces termes mêmes de l'art. 14 : il ren- 
verra la cause devant tes juges qui en doivent 
connaitre; il parait certain, d'après ces expres- 
sions, que le législateur n'a entendu parler que 
du renvoi de l'incident. 

En effet, le juge de paix est le seul juge com- 
pétent pour connaître du principal : donc en di- 
sant, a l'occasion d'une vérification d'écriture 
ou d'une inscription de faux, que ce juge ren- 
verra la cause devant les juges qui doivent en 
connaitre , la loi n'a eutendu parler que de l'in- 
cident. 

56. Si le juge de paix croit que la pièce ar- 
guée de faux ou méconnue n'est pas néces- 
saire h la décision de la cause, doit-il cepen- 
dant se conformer aux dispositions de l'arti- 
cle 14? 

Il est incontestable que l'inscription de faux 
n'est admissible qu'autant que le sort de la con- 
testation principale dépend de la vérité ou de II 
fausseté de l'acte. Il en est de même, à notre 
avis, de la vérification d'écriture; il serait évi- 
demment inutile de vérifier une pièce qui lie 
pourrait avoir aucune influence sur le jugement 
du fond. — (Rép.,v° inscription de faux.) 

Mais ces décisions n'ont été jusqu'à présent 
appliquées qu'à des tribunaux de première in- 
stance; doivent-elles l'être également aux affai- 
res qui sont de la compétence du juge de paix? 

C'est l'opinion des auteurs des Annales, tom. 1 , 
pag. 45. Si, disent-ils, la pièce arguée de faux 
ou méconnue n'est pas d'une nécessité absolue 
pour la décision de la cause, le juge de paix de- 
vra, sans s'y arrêter, rendre son jugement, sauf 
aux parties à faire ce qu'elles jugeront conve- 
nable pour faire prononcer sur cette pièce. 

Ou objecte que si le tribunal de première in- 
stance peut juger le fond, sans s'airêter à la de- 
mande en vérification ou en inscription de faux, 
c'est parce qu'il lui appartient de statuer 
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cette demande comme sur le fond; qu'il n'en est 
paa ainsi du juge de pais, qui doit renvoyer les 
parties devant le tribunal, dès qu'une pièce est 
méconnue ou arguée de faux, puisque l'art. 14 
ne fait aucune distinction. 

Nous trouvons la réponse à cette objection 
dans la maxime, frustiv probaiur qund prvbatum 
non triera t. 

U serait inutile que le juge de pais renvoyât 
au tribunal de première iustance, pour procéder 
à une vériGcatiou ou à une inscription de faux 
qui, en définitive, ne devrait avoir aucune in- 
fluence sur la décision du fond. 

Il pourrait d'ailleurs arriver que le tribunal 
refusât d'admettre les parties à poursuivre sur de 
tels incidens, parce qu'il penserait lui-même 
que cette poursuite serait inutile; et il résulte- 
rait de là qu'il prononcerait sur une question qui 
n'appartient évidemment qu'au jugo du fond, 
c'est-à-dire au juge de paix. 

L'art. 14 ne contient rien de contraire à cette 
décision : le législateur a voulu seulement que 
le juge de paix, lorsqu'il croirait indispensable 
qu'il fût préalablement statué sur la contesta- 
tion d'écriture, ne pût procéder ou statuer lui- 
même sur cet incident. 

L'art. 427 le prouve, puisqu'il autorise évi- 
demment les tribunaux de commerce à pronon- 
cer sur le fond, sans avoir égard à la dénégation 
d'écriture ou à l'inscription de faux, s'ils ne pen- 
sent pas que la pièce soit utile pour la décision. 
— \}'ou. infini , sur tort. 427.) 

Ait. 15. Dans les cas où un interlocu- 
toire aurait été ordonné, la cause sera 
jugée définitivement , au plus tard dans 
le délai de quatre mois du jour du juge- 
ment interlocutoire. Après ce délai, 
l'instance sera périmée de droit ; le juge- 
ment qui serait rendu sur le fond sera 
sujet à l'appel , même dans les matières 
dont le juge de paix connaît en dernier 
ressort, et sera annulé, sur la réquisi- 
tion de la partie intéressée. 

Si l'instance est périmée par la faute 
du juge, il sera passible des dommages 
et intérêts. 

Loi du 16 oc t. , tit. 7, art. 7. — Infirà, art. 397, 5o5. 

XIII. La péremption est une espèce de pres- 
cription qui annule les procédures. Celle dont 
il s'agit dans l'art. 7 diffère des péremptions qui 
s'acquièrent dans les tribunaux civils d'arrondis- 
sement et de commerce, en ce qu'elle existe 
de droit, c'est-à-dire sans qu'il soit besoin de la 
demander, et par la seule expiration du délai de 
quatre mois depuis un interlocutoire prononcé. 

Il est à remarquer, en outre, une différence 
notable apportée par le Code é la disposition de 
la loi de 1790, 1° en ce que celle-ci faisait cou- 
rir la péremption du jour de la citation ; 2" en 

Game, To« 1. 



ce qu'elle prononçait l'extinction de faction , 
c'est-a-dire du droit de se pourvoir désormais en 
justice pour lé même objet, taudis que la pro- 
cédure seule est réputée non avenue; en sorte 
que l'action, si elle n'est pas prescrite au fond, 
peut être formée par nouvelle demande; 3° en 
ce que le retard provenant de la faute du juge 
empêchait la péremption, taudis qu'elle s'ac- 
quiert aujourd'hui malgré cette circonstance, 
sauf le recours en dommages-intérêts (1). 

67. L'art. 15 esf-*7 applicable en matière de 
douane*' 

Si, dans ces matières, le juge de paix ne rend 
pas son jugement dans les trois jours qui suivent 
celui que l'on aurait indiqué pour 1a comparu- 
tion, la demande de l'administration serait pé- 
rimée, et même l'action serait prescrite, par ap- 
plication de l'art. 13, tit. 14, de la loi du 9 
floréal an 7. — {Cassai. , 3 proïr. an II, Sircy . 
tnm. 3, pag. 299.) 

58. La péremption al -elle acquise à partir 
du jour de la citation , lorsque le jufe n'a pas 
prononcé {{"interlocutoire f 

C'est l'opinion des auteurs du Praticien, tora. 
1, pag. 159, parce que, disent-ils, le Code ne 
prononçant point formellement à cet égard, il y 
a même raison d'accorder la péremption dans 
Tun et dans l'autre cas, puisque le motif qui l'a 
fait introduire se tire de la nécessité do termi- 
ner promptement les procès. 

Ainsi, Minant ces auteurs, on appliquerait 
encore l'article 7, tit. 7, de la loi du 26 octo- 
bre 1790. 

Quoi qu'il en soit, nous ne dissimulerons pas 
que tous les auteurs paraissent admettre que la 
péremption n'est acquise, au bout de quatre 
mois, que dans le cas ou il y a eu interlocu- 
toire; et nous conviendrons que, dans la ri- 
gueur, les termes de l'article sont d'autant plus 
favorables à leur opinion, que la Cour de Gre- 
noble, dans ses observations sur le projet de 
Code, avait proposé de renouveler, à quelques 
modifications près, l'article ci-dessus cité de la 
loi de 1790, et qu'on n'a pas eu égard à ceUe 
proposition. — (Foy. Quest. de Lepage , png. 75 ; 
Letasseur, pag. 54, «° 97; Biret, t" péremp- 
tion, tom. 2, pag. 96.) 

Nous observerons, au reste, que l'art. 19 oblige 
le juge de paix à juger l'affaire par défaut, sauf 
la réassignation, dans le cas où les délais n'au- 
raient pas été observés; que, d un autre côté, 
l'art. 13 veut qu'il juge sur-le-champ ou à la 
première audience. De là suit qu'il ne peut guère 
arriver qu'il y ait lieu à péremption avant un 
interlocutoire; et c'est sans doute par cette con- 
sidération que le législateur a modifie la dis- 
position de la loi de 1790. — (V«y. Rèpert., t° 

(I) Voy. la définition légale de l'interlocutoire , art. 
45a, $. v ; celle du jugement définitif ci-après , préli- 
minaires du titre 3, liv. i* r , et , pour les notions de 
doctrine concernant la péremption , ceux du titre 11, 
liv. ». 

7. 
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péremption, J 3, n" 2 ; Canal., 3 prair. an 1 1 ; 
Sitvy, tom. 3, pag. 299.) 

59. Quel doit être Y objet de r interlocutoire . 
pour qu'il fasse courir h délai de la péremp- 
tion? 

Il faut qu'il «il été rendu relativement à l'in- 
struction du fond du procès , et non sur un in- 
cident. — {Cassât.. 31 août 1813; Sirey, tom. 
14, pag. 61.) 

60. La péremption peut-elle être acquise , si 
V interlocutoire a été prononcé par un juge in- 
compétent? 

Non , car tout acte émané d'un juge iucoinpé- 
Irnt est considéré comme non menu, et dès lors 
il ne peut produire l'effet de faire courir la pé- 
remption. — (Cassât., 24 frim. an 9. Voy. Bi- 
rel , t>° péremption, tom. 2, pag. 97.) ; 

61. Si un jugement préparatoire avait été 
rendu, ne seiait-ce qu'à partir de ce juge me n4 
que courrait la péremption? 

Puisque la loi ne s'explique qu'à l'égard de 
l'interlocutoire, le jugement préparatoire ne se- 
rait d'aucune considération. — (Voy. Qnest. de 
f.epag. pag. 76; Biblioth. du barr. , V pari., 
1810, pag. 223.) 

62. Mais après le renvoi pour vérification d'é- 
criture ou pour inscription de faux, Finstance 
tomberait-elle en péremption , s'il n'intervenait 
pat de jugement définitif après les quatre mois? 

Non, encore bien que nous ayons dit, sur 
la 55' question, que le juge de paix n'était pas 
dessaisi; car la cause étant suspendue jusqu'au 
jugement de ces incidens; il est dans l'impossi- 
bilité déjuger. — (Voy. Letasseur, pag. 54, 
n° 96.) 

Mais le délai de la péremption prendrait son 
cours à partir du jugement sur l'incident. 

Remarquons, au reste, que la loi ne présente 
aucune disposition sur la question proposée; 
que son vo»n bien prononcé est qu'en général 
toute instance liée devant un juge de paix soit 
terminée dans les quatre mois qui suivent un 
interlocutoire. Or, le jugement de renvoi, pour 
vérification d'écriture ou inscription de faux, 
est un jugement interlocutoire : il faut donc 
que la partie intéressée à faire juger cet inci- 
dent se pourvoie, avant les quatre mois, devant 
le tribunal de première instance; il faut aussi 
qu'elle ressaisisse le juge de paix, avant que le 
même espace de temps ne se soit écoulé depuis 
le jugement; autrement, elle courrait risque 
de voir déclarer que la péremption est acquise 
contre elle. 

63. Lorsque le juge de paix onlonne succes- 
sieement plusieurs interlocutoires , les quatre 
mois ne courent-ils que du jour du dernier de 
ces jugemens? 

Cela ne peut faire la matière d'une difficulté, 
dit M. Delaporte, tom. 1, pag. 15. Nous croyons 
néanmoins que c'est à dater du jour du premier 
interlocutoire . et non pas du dernier, s'il en 
intervenait plusieurs, que l'instance est pé- 
rimée. 



F.n effet, d'après l'art. 15, l'instruction ne 
peut durer plus de quatre mois, à partir du ju- 
gement interlocutoire : le Code veut donc un 
jugement définitif dans ce laps de temps; et de 
là suit nécessairement qu'un second, un troi- 
sième, un quatrième interlocutoire, ne pour- 
raient proroger l'instance. 

64. L'instance étant suspendue par le décès 
d'une partie, à partir de quelle époque conti- 
nue le délai de la péremption ? 

H nous semble que la péremption ne conti- 
nue son cours que par la reprise de l'instance 
ou après le délai de six mois, à dater du jour 
du décès. C'est du moins un argument que l'on 
peut tirer de l'art: 397. 

65. Im péremption aurait-elle lieu , s'il n'a- 
vatt pas dépendu du demandeur d'obtenir ju- 
gement dans les quatre mois* 

Non. Ainsi, par exemple, dans le cas de di- 
verses récusations intentées par le défendeur, si 
l'instruction a été prolongée an-delà du délai, 
celui-ci ne peut se prévaloir de la péremption. 
— (Cassai., 4 fée. 1807 ; Sirey , 1808, p. 40.) 

66. Lorsque le délai de quatre mois est ex- 
piré, le juge de paix pourrait-il du moins ren- 
dre jugement par lequel il se déclarerait in- 
compétent? 

L'affirmative a été jugée soi» l'empire de la 
loi du 26 octobre 1790, par le motif que l'art. 7 
de cette loi , en prononçant la peine de la pé- 
remption, suppose nécessairement une instance 
de la nature de celles qui sont de la compé- 
tence d'un tribunal de paix. 

Cette décision serait évidemment la même 
sous l'empire du Code, puisque l'art. 15 est 
conçu, sous le rapport île la question, dans les 
mêmes termes que l'article de la loi que nous 
venons de citer. — (Cassât. . 24 frim. an 9; 
Traité de la compétence . par M. Montainrille. 
pag. 76.) 

67. Mais l'art. 7 de la loi de 1790 pronon- 
çait l'extinction de faction dans le cas où la 
jwremption était acquise ; en serait-il de même 
sous V empire du Code? 

Non, puisque l'art. 15 ne porte point la même 
disposition. Ainsi, l'on se conformerait à l'arti- 
cle 401 , et l'on pourrait renouveler l'action, m 
d'ailleurs elle n'était pas prescrite. — (Voyez 
Praticien, tom. 1 , pag. 16; Letasseur , pag. 5 4 
et 55, »°97; Demiau Crouiilhac . pag. 22; 
Biret , tom. 2 , pag. 96.) 

68. Les parties, en procédant postérieure- 
ment à la péremption acquise, en font-elles 
cesser les effets? 

Suivant M. Lepage ( Quest. , pag. 76 ), et 
M. Dumoulin (Biblioth. du bar. , 1810, V par- 
tie, pag. 224), la péremption, de même que 
la prescription, étant établie dans l'intérêt des 
parties, elles peuvent y renoncer; mais M. Le- 
page estime qu'en ce cas il faut qu'elles fassent 
une déclaration positive de leur intention , ainsi 
que le prescrit l'art. 7 pour la comparution vo. 
lontairc. 
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M. Dumoulin pente qu'il n'eit pat nécessaire 
de rédiger un acte de toumittion volontaire, et 
qu'il tuffit aux deux partie* de donner tuite à la 
procédure, parce que, dît-il, ai la péremption 
t'acquiert de plein droit, il en rétulte feulement 
qu'il n'est pas nécessaire de la faire prononcer. 

Noua pentont, au contraire, que ti la pé- 
remption, dant les justices de paix, a lieu do 
plein droit, c'est parce qu'elle est d'ordro pu- 
blic, ainsi que le dit M. '1 humilies, pag. 41 , en 
ce sens que le législateur veut que les procé- 
dures soient prompt ement terminées en ces jus- 
tices : de là suit qu'elle doit être supplée d'office 
par le juge de paix, et qu'il ne prononcerait lé- 
galement qu'autant que les parties auraient for- 
mellement déclaré y renoncer. 

Cependant, M. Ilautefenille est d'une opinion 
contraire. L'ins|ance, dit-il, est périmée de droit, 
c'eat-ù-dire que Faction et la demande n'exis- 
tent plue. Mais nous observeront que cet mois, 
l'instance est périmée , no supposent que 1h 
péremption de la demande et des actes qui en 
ont été la suite, et non la péremption de l'ac- 
tion considérée comme droit d'agir en justice, 
et que, par conséquent, M. Hautefeuille a con- 
fondu ici l'action prise en ce sent avec la de- 
mande, qui n'eit que l'exercice de l'action. 

69. Lee parties pourraient-elles ee pourvoir 
par appel, si le juge de paix avait prononcé 
en dernier ressort dans le délai de quatre mois , 
en précipitant outre mesure sa décision , afin 
d'éeiter la péremption ? 

Non, la voie de cassation serait seule ou- 
verte. — (Cassât., 6, avril 1817; Biret , tom. 2, 
pag. 98 et 99. ) 

Art. 16. L'appel «les jugemens de la 
justice de paix ne sera pas recevable 
après les trois mois, à dater du jour do 
la signification faite par l'huissier de la 
justice de paix , ou tel autre commis par 
le juge. 

T. i, 3,ai, 37. — I.oi du n4 août 1790, tit. 5, art. 13, 
i4. — Infrà , art. 454, 456. 

XIV. 1. 'appel est l'action de recourir é un 
tribunal supérieur, pour faire infirmer ou ré- 
former un jugement rendu par un tribunal in- 
férieur (1). 11 est à remarquer que la disposi- 
tion qui en fixe ici le délai n'ett pas simplement 
comminatoire; elle est de rigueur, aux termes 
de lart. 1029. 

70. L'art. 16 ne prononçant point la nullité , 
pourrait-on soutenir, d'après l'arU 1030, que 
le délai d'appel courût également , si la signifi- 
ration du jugement était faite par tout autre 
huissier que celui qu'indique le premier de ces 
articles? 

Puisque l'art. 16 ne fait pas courir le délai 
Hu jour de la signification , mais du jour de la 

(I) Voy. les préliminaires du livre unique de l'appel. 



lignification faite par l'huissier de la justice de 
paix, ou tel autre commis par le juge, il nous 
parait certain qu'il ne courrait pas si le juge- 
ment était signifié par un autre buissicr que ce- 
lui que cet article désigne. — (I ou. Levasseur, 
pag. 93, n° 177 ; Delaporte , tom. 1 , joojr. 16; 
Biblioth. du bar, 1810 , l re part. , pag. 226; 
Demiau Crouzilhac , pag. 23.) 

71. SuiP-il de fart. 16 qu'on ne puisse mettie 
à exécution un jugement de la justice de paix 
qui n'aurait pas été signifié par l'huissier de 
cette justice? 

On pourrait dire, pour la négative, que l'ar- 
ticle ne t'exprime qu'à l'égard de l'appel; niait 
il parait être dant l'esprit du Code que la signi- 
fication soit faite par un huissier de la justice 
de paix. 

Cependant, ai elle l'était par un autre huis- 
ticr, nous ne croyont pat que l'ou dût en pro- 
noncer la nullité; toujours ett-il vrai que tout 
buitsier pourrait mettre le jugement a exécu- 
tion. — {Voy. Delaporte, tom. \,pag. 61.) 

72. En disant que le jugement sera signifié 
par Fhuissier de la justice de paix , le Code en- 
tend-il indiquer indifféremment ou l'huissier 
du juge qui a rendu le jugement, ou celui de 
la justice dans le ressort de laquelle ce juge- 
ment doit être signifié? 

11 parait, dit M. Lepage, dans ses Questions, 
pag. 77, que le législateur n'a entendu indi- 
quer que l'huissier attaché A la justice de paix 
de laquelle le jugement est émané. 

Mais on demandera comment concilier cette 
décision avec les lois qui défendent à l'huissier 
de la justice de paix d'instrumenter hors du 
canton ? 

Cette difficulté se présenterait dant tout let 
cat où la partie à laquelle le jugement doit être 
signifié, n'aurait pas son domicile dans le res- 
sort du juge qui a prononcé; et certes, il n'a 
pu entrer dans l'intention du législateur d'obli- 
ger l'huissier attaché a ce juge de se transpor- 
ter au loin pour faire la signification. 

M. Lepage et M. Dumoulin disent, par cette 
raison, que l'on doit confier la signification à 
l'huissier de la justice de paix du lieu où elle 
doit être faite. Mais cette opinion u'ett-elle pas 
contraire au texte de l'art. 16, qui veut que la 
signification soit donnée par l'huissier du juge, 
ou par tout autre huissier commis par lui? 

Nous pensons que l'on doit entendre l'article 
en ce tent, que le législateur n'a désigné l'huis- 
sier du juge de paix duquel émane le jugement, 
que pour le cas où la partie à laquelle il doit être 
signifié a son domicile dant le canton (ce qui 
arrive le plus souvent, ainsi que l'observe 
M. Dumoulin), et qu'il a voulu que le jugn 
commit tout autre huissier, dans ceux où cette 
même partie aurait son domicile hors du canton. 

Du reste, le juge de paix se conformerait, en 
cette dernière circonstance, aux dispositions de 
l'art. 156; et, en tous cas, il n'y aurait pas 
nullité de la signification, si l'on ne se confor- 
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mail pas A la distinction que nous venons de 
faire.,- (Cassa/.. 6>»ï. 1814; 8if*g, tout. 15, 
pag. 41. Vog. in frit , art. 20.) 

73. Le jugement rendu par vit juge de paix , 
$ur une demande en renvoi, est-il toujours sus- 
ceptible d'appel, lorsque le juge pouvait pronon- 
cer en dernier ressort sur le fond? 

Oui, sans doute, d'après la disposition de 
l'art. 454, qui est générale, et qui, se trouvant 
au litre unique de l'appel, s'applique aux ap- 
pels des jugemeus des justices de paix, comme 
A ceux des tribunaux inférieurs. 

Cette opinion n'est contrariée, d'ailleurs, par 
ancune disposition des divers titres du liv. 1 er , 
qui concerne l'instruction devant les justices de 
paix. — {Cassât. , 22 avril 1811; Sireg, tom. 8, 
pag. 62.) 

74. Peut-on #• pourvoir par appel contre un 
jugement rendu en dernier ressort, dans lequel 
un juge de paix a excédé ses pouvoirs? 

Nous tenons l'affirmative d'après la disposition 
de l'art. 454, qui a dérogé A l'article 77 de la 
loi du 25 ventôse an 8 , lequel disposait que les 
jugeraens des justices de paix étaient sujets à 
cassation, pour incompétence ou excès de pou- 
voirs; oe qui excluait la voie d'appel. En effet, 
l'excès de pouvoir se confond aveo 1 Incompé- 
tence proprement dite, et par conséquent l'appel 
est recevante, puisque l'art. 454 veut que, 
lorsqu'il s'agit d'incompétence, l'appel soit re- 
cevable, encore que le jugement ait été qualifié 
eu dernier ressort. 

75. L'acte d'appel doit-il contenir assigna- 
tion , à peine de nullité? 

Oui, parce que les dispositions du liv. 3, 
titre unique de l'appel, s'appliquent, comme 
nous l'avons dit, aux appels de toutes les ju- 
ridictions. Or, l'art. 456 exige, A peine de nul- 
lité, que l'exploit d'appel contienne assignation. 

Il en était de même avant la publication du 
Code de procédure, d'après l'art. 12, tit. 3, de 
la loi du 24 août 1790. — (Cassât., 6 sept. 1814; 
Sireg, tom. 15, pag. 40.) 

76. Peut-on se pourvoir en appel contre les 
jugemens par dé faut, rendus en la justice de paix? 

Us sont, comme tous les autres, susceptibles 
d'appel après les délais de l'opposition. Le Code 
de procédure abroge en cela l'art. 4, tit. 3, de 
la loi du 26 octobre 1790. — (Cassai. , 7 nov. 
1820, Sireg, tom. 21, pag. 82.) 

77. Les jugemens de» justices de paix sont- 
ils sujets aux autres pourvois, admis par le 
Code contre les décisions des autres tribunaux? 

La voie de l'opposition contre les jugemens 
par défaut et celle de la tierce opposition sont 
ouvertes contre les jugemens rendus en justice 
de paix {art. 20 et 474; Cassât. , 1i juin 1806) ; 
uiais non pas la requête civile, puisque cette 
voie extraordinaire n'est accordée qu'A l'égard 
des jugemens des tribunaux d'arrondissement (1), 

(1) V.,pour les jngemens des tribunaux de com- 
merce , nos quest. sur Part. 48o. 
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des arrêts des Cours royales, et des décisions 
d'arbitres. (Vog. art. 480 et 1006) (2). Quant au 
pourvoi eu cassation, il n'est pas recevable pour 
simples contraventions A la loi, mais seulement 
pour incompétence ou excès de pouvoir. — (Cas- 
sât. 5 fév. 1810; Denevers, 1810, pag. 162.) [à] 

A»t. 17. Les jugemens des justices do 
paix , jusqu'à concurrence de 300 fr. , 
seront exécutoires par provision , nonob- 
stant l'appel , et sans qu'il soit besoin de 
fournir caution. Les juges de paix pour- 
ront, dans les autres cas, ordonner l'exé- 
cution provisoire de leurs jugeraens , 
mais à la charge de donner caution. 

T art. ai. — Loi du g 4 «oui 1790, tit. 3, art. 9. — 
Infrà, art. 13. i35, i36 > i5. 1 >, 43^ 84o, 848. — Yoy. 
particulièrement nos questions sur l'art. i55. 

XV. Suivant la loi de 1790, le juge de paix ne 
pouvait ordonner l'exécution provisoire de se* 
jugemens qu'en matière purement personnelle et 
mobilière, et A la charge de donner caution. Les 
auteurs du Code n'ont fait aucune distinction 
tirée de l'objet de la demande; mais pour conci- 
lier la faveur due au jugement avec la nécessité 
de prévenir un tort, peut-être irréparable, que. 
pouvait porter A la partie condamnée l'exécution 
d'une décision qu'elle parviendrait A faire infir- 
mer, ils ont, quant A l'obligation de fournir cau- 
tion, sagement distingué entre les causes d'un 
intérêt léger et ceUes d'un intérêt plus considé- 
rable. 

78. Les jugemens des justices de paix sont- 
ils exécutoires par provision , nonobstant oppo- 
sition ? 

Puisque l'art. 17 les déclare tels, nonobstant 
l'appel seulement, il s'ensuit que l'opposition en 
suspend toujours l'exécution, suivant la règle 
générale que l'opposition est suspensive pour 
tous les cas où la loi ne fait pas d'exception. 

Or, elle n'en a fait aucune pour les justices de 
paix, et l'on ne pense pas que l'on puisse y ap- 
pliquer la disposition de l'art. 155, d'après lequel 
les juges peuvent, en certains cas, ordonner 
l'exécution provisoire nonobstant opposition. 

La raison en est que la loi spéciale n'ayant 
statué qu'A l'égard de l'appel, n'a pas entendu 
modifier, relativement A l'opposition, la règle 
que nons venons de rappeler. 

On sent, d'ailleurs, que les délais pour former 
et juger l'opposition étant extrêmement abrégés 

(s) V. , pour l'appel des jugemens possessoires, nos 
qtiejit. sur l'art. 1 - . m fin. 

[11] M. Carré rapporte ici textuellemeat les expres- 
sions de l'arrêt qu il cite : mais il a énoncé plus haut 
une opinion contraire. Voyei la solution de la question 
74 ci-dessus. Celte dernière doctrine est conforme à 
celle de Berriat Saint-Prix, tit. 4, §. 3, not. i3, pag. 
4t6 de l'édit. de Bruxelles : plusieurs arrêts de cassa- 
tion ont jugé dans le même sens. (V. Rép. nniv., verbo 
Cassation, §. 3. n° 3.) 
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en justice de paix, on n'a pat à eraiudre que la 
suspension de l'exécution porte préjudice aux 
partiel. 

79. Quel* tout let cas dans lesquels le juge 
de paix peut ordonner V exécution provisoire de 
tet jugement, lorsqu'ils porteraient une con- 
damnation au-dettout do 300 fr.t 

Ce «ont ceux mentionnés aux six premiers pa- 
ragraphes de l'art. 10 de la loi du 24 août 1790, 
et ceux dans lesquels la juridiction aurait été 
prorogée. 

80. Un jugement portant condamnation pour 
une tomme de 300 francs ou au-de»tout , doiê-il 
être exécuté par provition , quoique le juge ne 
l'ait pat ordonné? 

Il suffit, pour résoudre affirmativement cette 
question, de lire l'art. 17. 11 résulte, en effet, 
des termes dans lesquels sa première disposition 
est conçue , que la loi attache l'exécution provi- 
soire au jugement, lorsque le montant de la con- 
damnation n'excède pas 300 fr. : la loi ne pres- 
crit ni la réquisition des parties, ni l'ordonnance 
du juge. 

Mais cette remarque devient plus frappante 
encore, dès qu'on rapproche la seconde disposi- 
tion de la première; on reconnaît alors que ce 
n'est que dans le cas de cette seconde disposition 
que l'ordonnance du juge est nécessaire, et qu'il 
faut la réquisition de la partie, parce que l'exé- 
cution provisoire est tout à la fois un droit au- 
quel on peut renoncer, et une voie rigoureuse 
qui s'éloigne du droit commun, et qui, consé- 
quemment, doit être restreinte dans ses limites. 
— (Vog. Exposé des motift , par le conteiller 
d'étal Treilkard ; Quett. de Lepage , pag. 78 , 
et Biblioth. du bar. , l r " part. , 1810, pag. 227.) 

81. Un juge de paix délégué par un tribunal 
de première instante pourrait-il ordonner l'exé- 
cution protitoire de tet ordonnancée , pane 
que le tribunal pourrait ordonner l'exécution 
provisoire de tet jugement? 

Nous lisons dans la Bibliothèque du barreau , 
1810, 2" part., pag. 283, que cette question, 
ainsi posée , a été résolue affirmativement par 
arrêt de la Cour d'appel de Pau, du 15 février 
1808; mais nous regrettons que les rédacteurs 
se soieut bornés à réduire cette décision en pro- 
position générale, sans faire connaître l'espèce 
dans laquelle elle a été rendue. 

Nous ue voyons, eu effet, aucun cas dans 
lequel le juge de paix délégué par uu tribunal 
de première instance aurait à ordonner l'exécu- 
tion protitoire de ses ordonnances, par le motif 
que le tribunal qui l'aurait commit aurait le 
droit d'ordonner celle de tes jugemens. Nous ne 
trouvons d'analogie qu'entre les ordonnances 
que rendrait le juge de paix commis, et celles 
que le tribunal aurait rendues lui-même, s'il 
n'avait pas délégué ses pouvoirs; par exemple, 
nous dirons que le juge de paix pouvant être 
commis par les juges de première instance, con- 
formément a l'art. 1035, pour procéder à une 
enquête, l'ordonnance que ce juge rendrait dans 
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le cas exprimé en l'art. 263, contre des témoins 
défaillaus, serait exécutoire comme l'eut été 
celle qui, dans ce même cas, aurait été rendue 
par le juge de première instance. 

82. La caution ordonnée par un jugement 
rendu enjuttice de paix doit-elle être prétentée 

à ton greffe? 

En général les juges de paix ne peuvent con- 
naître de l'exécution de leurs jugemens; c'est 
une conséquence de ce qu'ils sont juges d'excep- 
tion. (Foy. Loit d'organ. et de compét., art. 255.) 
Or, la réception de caution est essentiellement 
exécutoire; aussi le Code en tratte-t-il au liv. 5, 
intitulé de l'exécution des jugement. On pour- 
rait donc croire que la caution devrait être of- 
ferte au greffe du tribunal civil, et reçue par co 
tribunal. Ce serait une erreur; le priucipe d'a- 
près lequel les juges d'exception ne connaissent 
point de leurs jugemens, ne s'enteud que des 
seules difficultés qui s'élèveraient à raison des 
différentes voies d'exécution définitive, par sai- 
sies ou contrainte, mais non pas des actes de 
cette exécution que nous appelons exécution par 
tuile d'instant e (poy. nos prétiminairct du 
liv. 5), et qui sont des préalables nécessaires 
pour que le jugement puisse être définitivement 
exécuté. Ces actes en sont le complément; et 
comme le juge ne peut être dessaisi qu'autant 
qu'il a rendu une décision susceptible d'être 
exécutée par les voies de droit, c'est à lui qu'il 
appartient de régler tout ce qui est nécessaire 
pour conduire a ce but. Nous pensons donc, avec 
H. Berriat Saint-Prix, png. 491, note 3, que la 
caution ordonnée pour l'exécution provisoire 
d'un jugement de justice de paix, doit être pré- 
sentée au greffe de celte justice, après avoir 
appelé la partie adverse, au moyen d'une som- 
mation. C'est d'ailleurs ce qui résulte de la 
combinaison des art. 17 du Code et 25 du tarif. 

Art. IB. Les minutes (I) de tout juge- 
ment seront portée», par le greffier, sur 
la feuille d'audience , et signées par le 
juge qui aura tenu l'audience et par le 
greffier. 

Loidu »6 oct. 1790, tit. 8, «rt. i rr , 3, 7. ~C.de P., 
art. 3o, i38, 

XVI. La loi ne contient aucune disposition 
spéciale sur la forme et la rédaction des juge- 
mens des justices de paix; mai* il est des forma- 
lités essentielles a tout jugement, ce sont celles 
que prescrit l'art. 141 (2). 

83. Si l'audience a été tenue par un tup- 

(1) Les minutes sont les originaux des jugemens 
écrits sur la feuille d'audience (art. t3H) . d'après la- 
quelle le greffier délivre les grosses ou expéditions au- 
thentiques et exécutoires. 

(2) Voy. aussi , aux art. 1*6 et 545 , celles qu'il eut 
nécessaire d'observer pour que les jugemens soient 
exécutoires. 
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pléant, est-ce le juge de paix , ou ce suppléant, 
qui doit tigner la feuille <f audience? 

C'est le suppléent : si la loi s'est servie du 
terme de juge, c'est parce que le suppléant en a 
le caractère. — (Vou. Delaporte, tom. l,pag. 17.) 

84. La minute pourrait-elle être écrite par un 
commit-greffier assermenté? 

Oui, puisqu'une décision ministérielle, du 24 
pluviôse an 12, porte que les greffiers des juges 
de paix peuvent avoir un commis assermenté qui 
le$ remplace dont leurt fonction*. — {Sirey , tom. 
7, pag. 993.) 

85. Quelle peine encourrait le greffier qui dé- 
livrerait une expédition d'une minute qui n'au- 
rait pat été lignée par le juge? 

M. Delaporlc, tom. 1, pag. 17, estime que lo 
greffier pourrait être poursuivi comme faussaire ; 
et son opinion nous parait avoir pour appui la 
disposition de l'art. 139. 

TITRE III. 

Des Jugement par défaut, et des 
Oppositions à ces Jugement. 

Yoy. infrà, liv. a, tit 8 , des jugemens par défunt et 
oppositions. 

On doit juger par défaut la partie qui ne com- 
parait pas pour présenter ses moyens. 

Mais, A cet égard, il faut faire une distinc- 
tion importante entre le demandeur et lo défen- 
deur; distinction prescrite par les anciennes or- 
donnances, rappelée par le Code aux art. 150 
et 434, et de laquelle résulte une règle géné- 
rale applicable dans les justices de paii, malgré 
le silence des lois spéciales qui les régissent : 

• Si le demandeur ne comparait pas, le juge 
> accorde, sans examen, défaut et congé de la 

■ demande (c'est-a-dire qu'il déboute le deman- 

■ deur, et le condamne aux dépens). 

«Si, au contraire, c'est le défendeur qui 
• laisse défaut, le juge ne peut prononcer qu'a- 
« près vérification de la demande. » 

D'où suit qu'il doit suppléer tous les moyens 
que le défendeur eût pu faire valoir lui-même, 
s'il s'était présenté. 

Nous donnerons les motifs de cette règle dans 
nos préliminaires sur le tit. 8 du liv. 2, où nous 
exposerons les définitions et les notions générales 
qui conviennent à tonte espèce de défaut , dans 
quelque tribunal que ce soit. Ici, nous nous bor- 
nerons à faire remarquer ce qui, dans les jus- 
tices de paix, s'écarte des règles ordinaires. 

Premièrement, il ne peut y avoir qu'un seul 
défaut , celui faute de comparait*. 

Secondement, l'opposition, c'est-à-dire lo 
pourvoi devant le même juge, doit toujours con- 
tenir citation (20). 

Troisièmement, le délai de ce pourvoi est plus 
court (20) ; mais aussi le jugo peut suspendre la 
prononciation du défaut, et ordonner la réassi- 
guation (19). 



Quatrièmement, il peut même, en adjugeant 
défaut, fixer un plus long délai pour l'opposi- 
tion (21). 

Cinquièmement , l'opposant en retard peut 
quelquefois se faire relever de la rigueur du dé- 
lai légal (21). 

En général , on doit regarder comme étant 
•ans application dans les justices de paix, les 
dispositions légales établies par les autres tribu- 
naux, lorsqu'elles ne tiennent pas directement A 
la nature même du défaut. Cette remarque sera 
principalement développée par les questions que 
nous allons examiner. 

Art. 10. Si , au jour indiqué par la ci- 
tation , l'une dos parties ne comparait 
pas , la cause sera jugée par défaut, sauf 
la réassiçnation , dans le cas prévu dans 
le dernier alinéa de l'art. 5 (1). 

T. art. ai. — Loi du a6 oct. 1790 , tit. 3 , art. a. — C. 
de P., art. » er . 

86. Lorsque, de deux parties citées devant le 
jugo de paix, Funo compara» et Vautre fait 
défaut, ce juge doit-il appliquer Vart. 153 du 
Code de procédure? 

M. Lepage, dans ses Questions, pag. 18, et 
M.Dumoulin, dans la Bibliothèque du barreau, 
1810, pag. 92 et 228, l re part., maintiennent 
l'affirmative, qu'ils fondent sur ce que l'article 
dont il s'agit ayant pour objet de simplifier la 
procédure, et d'éviter les frais, rien ne s'oppose 
à ce que ses dispositions soient étendues aux jus- 
tices de paix. 

Ainsi, suivant ces auteurs, il serait donné dé- 
faut contre celui qui ne comparaîtrait pas ; le 
défaut serait joint au principal, et après une 
nouvelle signification, il serait statué sur le tout 
par un même jugement. 

Ponr écarter cette opinion, nous nous fondons 
sur l'arrêt de la Cour de cassation, du 13 sep- 
tembre 1809. rapporté sur l'art. 20, n° 92. 

87. Admettant, néanmoins, que Fartirle 153 
soit applicable en justire de paix , le serait-il . 
dan» le cas où un garant assigné ne compnraf- 
trait pas, en sorte que le défaut donné contre 
lui dût être joint, comme dans Fespèie de la 
précédente question? 

Nous ne croyons pas que l'art. 153 puisse être 
ainsi étendu hors du cas qu'il a prévu, et qui est 
celui dans lequel il n'y a entre parties qu'une 
seule affaire principale , qni doit recevoir la 
même instruction et subir un seul jugement, 
taudis que, au contraire, l'action en garantie 
n'est qu'un incident a l'action principale; inci- 
dent qui souvent peut en être séparé. 

Si donc le défendeur eu garantie ne comparait 
pas, on ne joint point le proGt du défaut; on 
ne le joindrait pas davantage si, de plusieurs dé- 
fendeurs en garantie, un seul était défaillant. 

(I) C csl-a-lire si l'assigné n'a pas eu les délais 
prescrits par cet art. 5. 
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Cette jonction retarderait d'ailleurs le jugement 

de l'action principale contre l'intérêt du deman- 
deur originaire, et ce motif seul suffirait pour 
éenrter l'upplication de l'art. 153. — {Voy. Qi- 
hlioth. ilitbarr., 1810, F° part., pag. 228.) 

88. Si le défendeur, étant présent, réfute de 
ne défendre, ou se borne à dire qu'il n'entend 
ni arouer ni contester, le jugement doit-il être 
ivmlu par défaut? 

Le jugement est contradictoire, parce que ce- 
lui qui, étant appelé en justice pour répondre 4 
la demande, s'y refuse par entêtement ou mau- 
vaise foi, est censé y adhérer et n'avoir aucune 
exception à opposer. 

Cependant si la partie, en comparaissant, al- 
léguait pour motif d'impuissance de répondre, 
l'impossibilité dans laquelle elle serait de repré- 
senter a l'instant telle ou telle pièce, de se pro- 
curer tels ou tels renscignemens nécessaires à 
sa défense, alors le juge pourrait lui accorder 
un délai. — ( Voy. Pratic., tout. 1 , pag. 163; 
Cassât.. 4 février 1806, Den., an 14 — 1806, 
pag. 256.) 

89. Le juge de paix est-il obligé de donner 
rongé défaut à la première audience « laquelle 
le demandeur négligerait de eomparaftre* 

Nous décidons cette question pour l'affirma- 
tive; mais si le demandeur avait déjà comparu, 
et qu'il eût été rendu un jugement préparatoire 
nu interlocutoire, nu ordonné une remise, et 
que le demandeur fut en défaut de comparaître 
ensuite, nous pensons que lu juge de pais pour- 
rail continuer la cause u la première audience, 
s'il avait des motifs de croire que la non com- 
parution fût l'effet de l'erreur ou d'un empê- 
chement légitime : ce ne serait qu'A la seconde 
audience ainsi fixée qu'il serait tenu de pronon- 
cer défaut. 

En effet , dans une espèce où nous supposons 
une première comparution, il est moins présu- 
mable que le demandeur ait entendu renoncer 
.i la demande. 

A ut. 20. La partie condamnée par dé- 
faut pourra former opposition , dans les 
trois jours de la signification faite par 
l'huissier du juge de paix , ou autre qu'il 
aura commis. 

L'opposition (1) contiendra sommaire- 
ment les moyens de la partie , et assigna- 
tion au prochain jour d'audience, en 
observant toutefois les délais prescrits 
pour les citations; elle indiquera les jour 
et heure de la comparution , et sera no- 
tifiée ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

T. 01. — Loi du afi oct., tit. 3, art. 3. — 0rdon.de 1GG7, 
tit. 16, art. 4, 6.— C. de P., cri 1". 

00. Les trois jours donnés pour former op- 
position sont-il fiancs, conformément à Varti- 

(l) Voy. le» préliminaires du liv. 8, lit. a. 



rie 1033 , en sorte , par exemple, qu'une oppo- 
sition formée le S à un jugement signifie le 
1 er fut valable , comme ayant été faite en temps 
utile? 

M. Commaillo tient l'affirmative, tom. 1, 
pag. 49. 

M. Levasseur, pag. 77, maintient au contraire 
que le délai n'est pas franc, et que la significa- 
tion du jugement étant faite le 1 er , l'opposition 
doit être formée au plus tard le 4. Telle est aussi 
l'opinion des auteurs du Praticien français, tom. 
1, pag. 168. 

Nous pensons que l'on doit se conformer A 
cette dernière opinion. 

A la vérité, l'art. 1033 veut que le jour de In 
signification et celui de l'échéance ne soient point 
comptés dans le calcul des délait; mais l'art. 20 
déroge a cette disposition générale, puisqu'il 
eiigc que l'opposition soit faite dans les trois 
jours de la signification. Or, elle ne le serait pas 
dans ce délai, mais après si les trois jours étaient 
francs. — {)'oy. les quest. sur Tort. 157.) 

Mais il ne faut pas oublier que le jour de la 
signification ne doit pas être compté, puisque la 
loi dit dans les trois jours de la signification. 
Ainsi, le premier jour du délai est celui qui 
suit immédiatement le jour ou elle a été faite. 

Il en est, en effet, du délai de l'opposition 
comme du délai de l'appel. — (>'oy. les quest. 
sur raii. 443.) 

C'est donc avec raison que M. Lc\as*eur a dit 
que la signification d'un jugement par défaut 
étant faite le premier d'un mois, l'opposition 
doit être formée au plus tard dans le quatrième. 
Ainsi, M. Dumoulin (Bibliolh. du bar., 1801, 
V e part., pag. 229), en admettant comme nous 
que le délai n'est pas franc, dit qu'une opposi- 
tion est tardive, lorsqu'elle est faite dans le qua- 
trième jour de la signification. 

91. Mais du moins ce délai de trois jours 
doit-il, d'après fart. 1033, être augmente d'un 
jour par trois myriamètres de distance entre le 
domicile du défaillant et celui de l'autre partie ? 

C'est l'opinion de tous les auteurs; et en cela 
rien de contraire é la solution que nous avons 
donnée sur la question précédente. On obser- 
vera que si nous n'avons pas appliqué l'arti- 
cle 1033, en ce qu'il contient de relatif a la 
franchise du délai, c'est par le motif qu'il nous 
est démontré que l'art. 20 y déroge, en se ser- 
vant de cette prépositiou dans , qui a la même 
signification que la préposition pendant, em- 
ployée dans l'art. 157. 

Mais l'art. 20, comme l'art. 157, ne faisant 
que sous ce rapport exception à la règle géné- 
rale de la franchise du délai, l'article 1033 doit 
recevoir son application en ce qui concerne 
l'augmentation du délai en raison des distances. 

Voici, au reste, comment M. Dumoulin prouve 
que cetîe application doit être faite. « L'augmen- 
> talion d'un jour par trois myriamètres, dit ce 
• jurisconsulte, a é'.é introduite pour donner aux 
» parties le temps de faire les notifications et 
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. les comparution» dans un lieu éloigné. Cette 

■ augmentation est nécessaire pour l'opposition 
t comme pour toute autre signification. Si on 

• refusait dans l'espèce une prorogation de dé- 

• lai, on rendrait l'opposition impossible, on 

> oterait A la partie les moyens de se défendre. 
» On opposera peut-être l'art. 21 ; mais il ne 

. parle que du cas où le défaillant n'a pas été 

• instruit de la procédure pour absence ou pour 
, maladie. Or, ce cas, n'est pas celui que nous 
, examinons. Il est vrai cependant que, «'0 

• n'existait pas dans le Code de disposition sem- 
» blable A celle de l'art. 1033, on pourrait, par 

> argumentation, appliquer l'art. 21 a notre hy- 
» potheae; mais l'augmentation de délai que né- 

■ cessitent les distances est fixée trop positive- 

• ment par l'art. 1033, pour qu'on puisse le 

■ faire. 

• 11 faut, par conséquent, distinguer ces 

• deux articles, et renfermer chacun dans le cas 

• pour lequel il est fait. 

> En faisant usage de l'art. 1033, on évitera 

• l'arbitraire du juge, les débats et les justifica- 
» lions nécessaires. 11 y aura entre la proroga- 

■ tion et les distances des proportions exactes, 

• même celles qui sont indiquées parla loi (1). » 

92. Si le dernier jour du délai de Topposi- 
lion était un jour de fête légale , T opposition 
eerait-elle ralablement formée le lendemain? 

Nous reconnaissons qu'en général les jours de 
dimanches et fétes légales comptent dans le 
calcul des délais {arg. de Tordan. de 1667, 
tit. 3, art. 6); mais comme l'art. 1037 défend 
de faire aucune signification un jour de féte lé- 
gale, nous ne croyons pas qu'un tel jour puisse 
être compté dans le délai de l'opposition. 

Ainsi , la signification d'un jugement par dé- 
faut ayant été faite un vendredi, l'opposition 
aérait valablement formée le mardi suivant. Nous 
appuyons, au reste, cette opinion de l'arrêt de 
la Cour d'appel de Paris, cité sur l'art. 711. 

93. L'art. 156 du Code de pwrédure est-il 
applicable aux jugement par défaut rendus par 
tes juges de paix? 

11 a été décidé par arrêt de la Cour de cassa- 
tion, du 13 septembre 1809, rendu sur les 
conclusions de M. le procureur-général Merlin 
(coy. Biblioth. du bar., 1810, 2 e part.ipag. 43), 
que ces jugemens ne sont soumis qu'aux règles 
établies dansletit. 3, liv. 1" du Code. 

Les motifs qui ont déterminé la Cour de cas- 
sation A prononcer de la sorte, sont autant de 
conséquences d'une proposition générale que la 
Cour a consacrée; savoir : que le Code de pro- 
cédure a séparé les dispositions relatives A la 
procédure en justice de paix, de celles qui rè- 
glent la procédure dans les tribunaux infé- 
rieurs (2). 

(1) On peut ajouter a ces motifs ceux donnes par 
M. Lcpage , dans ses Questions , pag. 79, et les arrêts 
cités sur l'art. i5?. 

(2) C'est de cette séparation qu'elle a conclu qne l'on 



94. Im partie contre laquelle on a obtenu 
défaut peut-elle se pourvoir par opposition 
avant la notification? 

M. Ouichard, pag. 137, n° 14, examine cette 
question relativement au demandeur qui fait 
défaut sur sa propre citation, et contre lequel 
le défendeur a obtenu rongé. II répond que 
tant que le jugement de congé n'est pas notifié, 
le demandeur est censé l'ignorer, ou du moins, 
est censé présumer que son adversaire n'entend 
point s'en servir. 11 n'est dans le cas de l'atta- 
quer par opposition qu'après la notification; 
mais, s'il veut aller en ayant sur la demande, 
il peut citer de nouveau, en déclarant qu'il est, 
en tant que besoin, opposant A tout jugement 
que le défendeur aurait obtenu par défaut con- 
tre lui , sauf A réitérer l'opposition après la si- 
gnification du jugement. 

Nous ne croyons pas qu'il soit exact de dire 
que la partie défaillante ne peut attaquer le ju- 
gement par opposition qu'après la notification. 

La notification d'un jugement n'a pour but , 
en général, que de le faire connaître A la par- 
tie condamnée, afin de la constituer en do- 
meurc d'acquiescer ou de se pourvoir contre, 
et enfin de mettre la partie qui a obtenu gain 
de cause A lieu d'exécuter par les voies de 
droit. — ( Cassât. , 1" août 1808; Berriat , 
pag. 369, n" 41.) 

Ausai a-t-il été jugé, relativement A l'appel, 
qu'on pouvait se pourvoir avant la notification. 
— Cassât., 17 mars 1806; Bull, offi., 4 mare 
1812; Sirey, 1812, pag. 194.) 

11 serait difficile de trouver des raisons de dif- 
férence entre l'opposition et l'appel. 

11 y a plus : nous regardons comme frustra toi rc 
la notification qui serait faite du jugement après 
l'opposition, puisque l'opposition est toujours 
suspensive. — (Suprù , n° 78.) 

Concluons de ces observations que la partie 
contre laquelle un défaut a été prononcé, peut 
former opposition avant la notification, en se 
conformant aux formalités prescrites par l'arti- 
cle 20. 

95. L'opposition au jugement par défaut d'un 
juge de paix peut-elle, si elle contient citation . 
être faite sons commission spéciale, par f huis- 
sier du domicile du défendeur, au lieu de l'é- 

> 

ne pouvait appliquer Uart. i56. Or, n'en sera-t-il pas 
de même dans toute antre espèce? 

L'affirmative nous paraît résulter évidemment de 
l'arrêt qne nous avons rapporté ; il y aura dans tous les 
cas même raison de décider. Ainsi, nous pensons qu'en 
g< ncral il n'est pas permis à un juge de paix de sup- 
pléer au silence du livre premier du Code de procédure, 
par les dispositions que renferme le livre second. 

Mais nous ne voudrions pas étendre cette consé- 
quence jusqu'à interdire à ce juge d'interpréter les 
articles oui règlent la procédure a faire devant lui , par 
les article* qui règlent celle à suivre dans les tribu- 
naux inférieurs; c est, an contraire, le meilleur mode 
d'interprétation qu'il puisse adopter, pourvu qu'il en 
use avec précaution , et sans contrarier l'esprit de la 
procédure spéciale de sa justice. 
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tre par Vhuissier du juge de paix qui a rendu le 

jugement? 

M. Diret résout celte question pour la néga- 
tive, tom. 2, pag. 89, et nous partageons entiè- 
rement son avis; mais on a vu, n° 19, que, par 
non arrêt du 6 juillet 1814, la Cour suprême l'a 
tout autrement décidée. 

Art. 21. Si le juge de paix sait par lui- 
même, ou par les représentations qui lui 
seraient faites à l'audienee, par les pro- 
ches, voisins ou amis du défendeur, que 
celui-ci n'a pu être instruit de la procé- 
dure , il pourra , en adjugeant te défaut, 
fixer, pour le délai de l'opposition, le 
temps qui lui paraîtra convenable ; et , 
dans le cas où la prorogation n'aurait 
été ni accordée d'office, ni demandée, 
le défaillant pourra être relevé de la ri- 
gueur du délai , et admis à opposition, en 
justifiant qu'à raison d'absence ou de 
maladie grave , il n'a pu être instruit de 
la procédure (1). 

Loi du a6 oct. 1790 , tit. 3, art. 5. 

96. Dan» le premier ra» de Tart. 21 , le juge 
de paix qui proroge le délai doit-il rendre 
compte de êeê motif»? 

La loi ne lui impose pas cette obligation. Or, 
on ne peut Taire résulter une nullité de l 'inob- 
servation d'une forme qui n'est pas prescrite. — 
( Voy. Delaporte , tom. 1 , pag. 19.) 

97. Le» représentation» dont il»* agit enVar- 
ticle 21 peutent-elte» être faite» confidentielle- 
ment a» juge de pair? 

Mrs devraient être faites a Vaudienre , con- 
•cquemment a haute voix, dit M. Delaporte, 
tom. 1 , pag. 19. La loi a voulu qu'elles pussent 
être combattues et discutées par la partie qui 
requiert le défaut. 

Mous pensons que l'article autorisant le juge 
de pais a proroger les délais sur les renseigue- 
niens qu'il a pu acquérir par lui-même . on ne 
peut exiger que les représentations des proches, 
des voisins ou des amis du défendeur, lui soient 
faites à haute votx, pour être débattues par la 
partie adverse. Ceci nous paraîtrait contraire a 
l'esprit de la loi, qui laisse la prorogation du 
délai é la discrétion du juge. 

98. Dan» le» ca» où la prorogation n'a été 
ni arronlée d'office ni demandée, la partie 
condamnée par défaut doit-elle présenter une 
requête au juge , afin d'être autoritée à s'oppo- 
ser après le délai? 

M. Delaporte, tom. 1 , pag. 20, dit que la par- 
tic doit présenter une requête expositive des 
motifs et des obstacles qui l'auraient empêchée 
de se présenter sur l'assignation, et y joindre les 
preuves qu'elle peut produire. 

(i) La loi établit ici une exception de faveur qui ne 
peut élre appliquée qu'aux seuU cas qu'elle exprime. 

Cmirê, Tome 1. 



D'autres pensent que la partie doit signifier 
une opposition motivée, que le juge reçoit ou 
rejette. 

Telle est notre opinion. Vainement opposerait- 
on que si la partie qui demande à être relevée de 
la rigueur du délai, présentait une requête sur 
laquelle le juge admettrait ou rejetterait l'oppo- 
sition , elle se rendrait opposante avant d'avoir 
été relevée de la rigueur de ce délai. Nous ré- 
pondrons que le juge de paix, sur cette opposi- 
tion, n'en conserve pas moins le droit déjuger 
s'il y a lieu de la déclarer valable. Kn cela, il se 
conforme à l'usage reçu dans tous les tribunaux, 
de recevoir préalablement l'opposition dans la 
forme; il économise les frais, écarte les len- 
teurs, et suit rigoureusement l'esprit delà pro- 
cédure tracée pour sa justice. 

99. L'art. 21 n'autoritant le juge de paix à 
relever de la rigueur du délai qu'en ca» d'ab- 
sence ou de maladie, e»t-il limitatif ou dé- 
monatratif, en aoiie qu'un indiridu qui justifie- 
rait acoir été dans l'imposaibilité phyaique de 
former opposition dana le délai, pourrait jouir 
du bénéfice de cet article? 

Quoique la règle contrà non valentem agere 
non currit ptarscriptio , ne soit pas en général 
applicable aux délais de procédure, nous pen- 
sons que l'on doit ici consulter l'esprit plutôt 
que la lettre de la loi; quo conséquemment la 
disposition de l'art. 21 doit être considérée 
comme démonatratite. 

Si donc il arrivait que le défaillant eût été 
dans l'impuissance de former son opposition dana 
le délai; par exemple, à cause d'une inondation 
qui lui aurait fermé l'accès du chef-lieu du can- 
ton où résidait l'huissier, ou de tout autre acci- 
dent vraiment grave, nous pensons que le juge 
de paix pourrait rele>er de la déchéance; faculté 
que la loi lui donne comme exerçant une juri- 
diction paternelle, d la nature de laquelle il 
tient qu'il soit laissé beaucoup i sa discrétion et 
à sa prudence. 

Art. 22. La partie opposante qui se 
laisserait juger une seconde fois par dé- 
faut , ne sera plus reçue à former une 
nouvelle opposition. 

Loi du 26 oct. 1790, tit. 3, art. 4. 

100. Un premier jugement par défaut, contre 
lequel il n'y a pas eu d'opposition , est-il aujet 
à l'appel* Un aecond jugement par défaut le 
aerait-tl également ? 

C'est l'opinion de tous les auteurs. On appli- 
que l'art. 443 du Code de procédure, parce que 
les dispositions du titre unique, liv. 3, concer- 
nent en général tous les appels, de quelque 
tribunal que soit émané le jugement, du moins 
en tout ce qui peut se concilier avec la procé- 
dure sommaire qu'exigent les appels des déci- 
sions des juges de paix. 

Il est vrai que h loi du 26 octobre 1790 n'au- 

8. 
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toriMÎt pas l'appel des jugemena par défaut , 
rendu* par le* justices de paix, il dérogeait par 
là au principe des deux degrés de juridiction ; 
mais le Code n'ayant pas rétabli cette disposition, 
on ne peut douter qu'il n'ait entendu l'abroger, 
et ramener en ce point aux principes généraux 
de la matière. — (Cas». , S août 1815; Sirey , 
tom. 15.) 

TITRE IV. 

Des Jugemens sur les actions pos- 
sessoires. 

C'est par la possession que les choses sont en 
notre puissance et que nous en usons : la pos- 
session établit donc une présomption légale de 
leur propriété. Le maître étant le seul qui doive 
posséder, il était naturel de présumer que i'an- 
cien propriétaire ne s'était pas laissé dépouiller 
de sa possession sans de justes motif*, et, par 
conséquent, de considérer comme maitro le pos- 
sesseur actuel, au moins jusqu'au moment où 
un rfutre viendrait prouver que c'est lui qui est 
propriétaire. La possession est donc un moyen 
d'acquérir qui, comme tous les autres, peut 
fournir matière A des contestations. 

Ces contestations, toujours relatives au main- 
tien ou au rétablissement d'une partie dans une 
possession acquise, sont l'objet des actions que 
l'on nomme possessoires. Ainsi, toutes les ré- 
clamations qui peuvent s'élever en justice, à 
l'occasion d'un simple dommage, d'une voie de 
fait, d'un enlèvement de fruits ou de récoltes, ne 
sont point des actions possessoires , si d'ailleurs 
il n'est pas question, entre les parties, du droit 
de possession. 

La possession dont il s'agit ici ne consiste pas 
dans la simple occupation d'une chose; elle doit 
avoir non-seulement le caractère de la posses- 
sion décrite dans l'art. 2229 du Code civil, mais 
il faut encore qu'elle ait été continuée pendant 
un an au moins c'est ce qu'on appelait autrefois 
saisine Par conséquent, elle ne peut fonder 
une action possessoire, si elle a été troublée, 
contestée, interrompue civilement; si elle ré- 
sulte d'un titre précaire , c'est-è-dire si le pos- 
sesseur n'a joui que comme usufruitier, manda- 
taire, séquestre, etc. (1) 11 faut pouvoir maintenir 

(l) Ce n'est pas que l'usufruitier, le fermier ou 
tout autre possesseur à titre précaire , ne plisse inten- 
ter, en son nom personnel, une action pour domma- 
ges bits à sa récolte, ou pour tout trouble apporté a sa 
ouissance. Nous disons seulement qu'ils n ont point 
'action qne la loi qualifie possessoire [cassât, 7 sep. 
i8o8,&Vry, tom. 8, peu/. 555), dont l'effet, lorsqu'elle 
est jugée recevablect fondée, est d'établir une présomp- 
tion de propriété qui ne peut céder qu'à la preuve 
contraire de ce droit, et qui se convertit en titre légal 
de ce même droit , à l'expiration du délai fixé pour la 
prescription. Remarquons toutefois que si l'uMifruitier 
■'a pas cette action , à l'effet d'être ainsi légalement 
propriétaire de la chose qu'il tient en nsu- 



i 



qu'on possède la chose à titre de maître, non 
tanquàm aliénant, eed animo domini. (C. C, 
art. 2228 el 2229; C. de P., art. 23.) Il faut 
aussi que la chose possédée soit susceptible 
d'être acquise par la prescription, c'est-A-dire 
par la continuation de la possession durant le 
laps de temps fixé par la loi. — (C. C. , art. 2219 
et 2229.) 

En effet , l'action possessoire ayant pour objet 
de constater une présomption légale de pro- 
priété, fondée sur la possession, il serait con- 
tradictoire que l'on admit cette présomption en 
faveur du possesseur d'une chose ou d'un droit, 
dont la propriété ne peut résulter d'un titre 
exprès. 

Les immeubles, et les droits réels qui y sont 
attachés, sont les seuls biens sujets à cette ac- 
tion, puisqu'en fait de meubles, la passation 
taut titre (C. C. , art. 2229). Alors, la propriété 
se confond presque toujours avec la possession. 

Il suit de ces observations, que l'action pos- 
sessoire est une action compétant A celui qui 
possède à litre non précaire, et depuis un au, 
un héritage ou un droit réel «'acquérant pnr 
prescription, A l'effet d'être maintenu nu réiulé- 
gré dans sa possession. 

Dans le premier cas, l'action prend le nom de 
complainte ; 

■ Dans le second, on l'appelle réintégrande. 
Mais il est A remarquer que cette distinction , 
que l'ordonnance de 16fi7 avait établie en ternies 
formels, n'a point été rappelée par le Code de 
procédure, sans doute parce qu'elle devenait 
inutile, puisqu'il ne fait aucune différence entre 
la complainte et la réintégrande , soit quant aux 
règles de la compétence , soit quant aux formali- 
tés de la procédure. 

Quoi qu'il en soit, l'art. 2060 du Code civil 
disposant que la partie condamnée sur une in- 
stance en réintégrande, est sujette à la contrainte 
par corps, si elle ne délaisse pas l'héritage, il en 
résulte que la distinction dont il s'agit produit 
encore quelques effets léganx, et par conséquent 
on doit la conserver dans la doctrine. 

Nous avons dit que la présomption de pro- 
priété, attachée A la possession, cède A la preuve 
du droit de propriété revendiqué contre le pos- 
sesseur. C'est- cette revendication qui constitue 
l'action petitoire , par laquelle le propriétaire 
d'un fonds, ou d'un droit réel attaché au fonda, 
agit contre celui qui possède l'un ou l'autre, A 
l'effet d'en être déclaré propriétaire. 

Toutes les règles de notre législation actuelle 
sur les actions possessoires, ont été puisées dans 
l'ordonnance de 1667, dont les dispositions 
étaient, en grande partie, tirées du droit romain 
sur les interdits. (Voy. Inst. de intenl. , et le» 
titre» correepondans du Digeste.) Mais il faut 

fruit, il est recerable à ls former , lorqu'il est troublé 
dans la jouissance des droits attachés à l'usufruit. — 
( Voy. notre traité d'organ. et de compét., lir. a , 
tit t",or/.o3i.) 
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remarquer que des trois interdits possessoires des 
Romains, adipiscendar , retinendœ et récupé- 
ra ndie possession is , nos législateurs n'ont admis 
que les deux dentiers (1). 

Art. 23. Les actions possessoires ne se- 
ront recevables qu'autant qu'elles auront 
«te formées dans l'année du trouble, par 
ceux qui, depuis une année au moins, 
étaient en possession paisible, par eux 
ou les leurs , à titre non précaire. 

OrdoDn.de 1667, tit. 18, art. i rr . — C- C. , art. aaa8, 
aa«3. C. de P. , article 3 , n° 2. 

XVII. D'aprèa cet article, la possession s'ac- 
quiert par un an, et il faut en conclure qu'elle 
se perd aussi par le même laps de temps, puis- 
qu'il ne faut que ce délai pour qu'un second 
possesseur soit substitué au premier. 11 faut donc 
tic toute nécessité que ceux qui ont ou qui 
avaient In possession civile, forment, s'ils sont 
troublés dans cette possession, ou s'ils en sont 
privée, leur action dans l'année du trouble ou 
du fait de la dépossession; et, ce délai passé, 
ils sont non recevables à se prévaloir de la pos- 
session qu'ils'out perdue, et il ne leur reste qu'à 
faire valoir, par action pétitoire, devant le tribu- 
nnl civil d'arrondissement, leurs titres à la pro- 
priété de la ebose (2). 

101. Celui qui , après avoir été condamné au 
pétitoire par jugement passé en force de chose 
jugée, a continué de posséder pendant 'an et 
jour, peut-il former Faction possessoire? 

Non, parce qu'il n'a qu'une possession pré- 
caire. Le jugement rendu au pétitoire imprime à 
la possession le caractère d'un acte de tolérance, 
auquel l'art. 2131 du Code civil refuse l'effet de 
produire la prescription, et, par suite, l'action 
possessoire. — {Cassât., 12 juin 1809, Sirey, 
tom. M, pag. 89.) 

102. Si une action possessoire était formée 
par un propriétaire contre un prétendu acqué- 

f I) Parmi ces règles, il est unequeleCodc n'apas for- 
mellement reproduite, mais qui, dans l'esprit du légis- 
lateur , n'en doit pas moins servir de guide au juge de 
paix. Cette règle , posée dans la loi 1 38, ffde reg.jur., 
établit que la cause du possesseur est toujours fa meil- 
leure 1 Possidentis melior est conditio , rtiam in 
pari causà. — ( Voy. hi 10 , si débiter, ff ds pigno- 
rili. , etc. ) 

Ainsi . lorsqu'il possède de bonne foi , il gagne les 
fruits (C. C, art. 45 9 ), Uni qu'il n'est pas attaqué. 
Soit qu'il possède de bonne foi ou non , c'est à celui 
qui l'attaque de justifier son droit. S'il y a concours de 
titres, ce qu'ils offrent de douteux s'expliqne en faveur 



du possesseur , et celui-ci reste en possession , tant que 
le titre contraire n'est pas irrévocablement jugé préfé- 
rable. 

(2) Les nombreuses et importantes questions, rela- 
tive» aux cas dans lesquels 1 action possessoire est ad- 
missible ou non , et aux personne* qui peuvent l'inten- 
ter nu auxquelles elle serait interdite , sont examinées 
drfns noire Traité d'organ. et de compét., liv. 3, tit. 3, 
<-hap. 3, art. 317. 



reur qui se mettrait en possession , en tertu 
d'un a te de tente infecté de nullité apparente 
et visible, le juge de paix devrait-il accueillir 
cette action? 

Oui, parce que le juge de paix ne peut ni avoir 
égard à un pareil acte, ni en prononcer la nul- 
lité; il doit l'écarter et prononcer sans y avoir 
égard, comme aussi sans préjudicier aux droits 
du soi-disant acquéreur. Ainsi, le propriétaire 
demandeur au possessoire serait maintenu dans 
sa possession, avec défense u la partie adverse de 
l'y troubler, sauf a elle à se pourvoir comme elle 
l'entendrait pour faire valoir son titre. — {Tuul- 
lier, Jmilédudroit civ. franc, tom. l,pag. 371 .) 

103. Mais si le prétendu acquéreur était entré 
en possession , et eût continué de posséder pen- 
dant plus d'un an, pourrait-il être maintenu, 
sur la demande en (omplainte qu'il intenterait 
contt-c le propriétaire qui C aurait troublé? 

Oui, s'il ne fonde son action que sur sa pos- 
session, sans représenter son titre; mais s'il en 
argumente pour fonder sa possession, sa de- 
mande serait rejetée, parce que le titre n'ayant 
pu lui transférer la propriété , sa possession ne 
peut le faire réputer propriétaire ; elle est vi- 
cieuse. Ici, le juge ne prononce point encore sur 
la validité ou l'invalidité du titre; il s'en sert 
uniquement pour caractériser la possession à la- 
quelle les parties conviennent qu'il sert de fon- 
dement. — (Ibid. , pag. 371 et 372). [a] 

104. Si, dans l'espè< e de la question ci-des- 
sus, le prétendu acquéreur ne représentait pas 
le titre , et fondait son a tion possessoire uni- 
quement sur sa possession annale , le défendeur 
ne pourrait-il pas représenter le titre, afin de 
prouver le vice de la possession? 

Oui, car il est permis de prouver, par tous les 
genres de preuves, le vice d'une possession. C'est 
ainsi que dans les cris où un ancien fermier se 
serait indûment perpétué sur la détention de 
l'héritage, et prétendrait exercer une action pos- 
sessoire, le propriétaire le repousserait, en pré- 
sentant le bail qui prouve que sa possession n'é- 
tait qu'à titre précaire. — {Ibid., pag. 372.) 

105. Les trois questions ci-dessus recevmient- 
elles la même solution , si le titre n'était pas nul 
de plein droit, mais seulement susceptible de 
rescision, ou si la nullité n'en était pas appa- 
rente? 

Non, parce qu'en ce cas l'acquéreur présente 
l'apparence d'un titre légal qui doit être evécuté 
provisoirement, jusqu'au moment où la justice 
en aura prononcé la nullité : donc la provision lut 
est due. — {Ibid., pag. 372 et 373.) [b] 

[fi] Pour juger la validité d'une possession le juge 
peut examiner les titres. {Arrêt de Cassation de 
Bruxelles , du 3i dèceml.re 1816. Jurisp. de la C. 
de Bruxelles , an 1816, vol. i,pag. 107. 

[o] Pour former l'action possessoire , il faut se fon- 
der sur la possession , et non sur la propriété. Dans re 
l'action est pétitoire. ( A rrêt de Cassât. 
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Bruxelles, du 19 janvier 1819, Jurisp. delà C. 
Bru*., an 1819, vol. i,pag. i.) 
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106. Si de deux a-quéreur» aucun n'avait la 
possession annale , y a-t-illieu à examiner leur» 
titre» pour déterminer auquel de» deux appar- 
tiendra l'action? 

L'art. 23 accorde l'action possessoire à ceux 
qui depuis une année étaient en possession par 
eux ou le» leur», c'est-à-dire par reux qu'on ra- 
pine n te, ou qui sont en possession pour nons : un 
acquéreur peut donc joindre d sa possesion celle 
de «on vendeur, afin de donner à cette possession 
le temps nécessaire pour l'exercice de la com- 
plainte (C. C, art. 2235). 11 suit de lé que si de 
deux acquéreurs aucun n'a la possession d'un an, 
il devient nécessaire que le juge examine les ti- 
tres, pour savoir lequel des deux a le droit de 
joindre la possession du vendeur A la sienue, et 
par là, compléter l'année nécessaire pour que 
l'action soit recevable. — (Cassât. , 16 janvier 
1821.) 

107. Pour former Faction possessoire , faut-il 
absolument avoir possédé pendant une année, 
ou bien ta possession la plu» courte acant le 
trouble peut-elle suffire? 

« Il faut distinguer, dit Duparc-Poullain , tom. 

• 10, pag. 705, si le trouble a été fait par un 

• tiers qui n'avait dans la chose ni droit ni pos- 

• session : le possesseur qui a été troublé n'est 

■ point obligé de promer sa possession aunale 
» avant le trouble; il lui suffit de justifier qu'il 
» possédait et qu'il a été troublé. 

» Mais si c'est le propriétaire ou le précédent 
» possesseur qui est rentré dans la possession , le 
» demandeur est obligé de prouver la possession 

■ annale avant te trouble, sans quoi son action 

• ne peut pas être reçue, puisque jusqu'au mo- 
» ment du trouble dout il se plaint, l'action de 

• réintégrande coiupélait au précédent posses- 
» seur. ■ 

Cette distinction est admise au nouveau Ré- 
pertoire (v° voie de fait, tom. 13, 5 10, art. 2). 
Mais Duparc-Poullain et M. Lanjuinais, auteur de 
cet article du Répertoire, écrivaient sous l'em- 
pire de l'ordonnance de 1667, qui ne portait 
point, comme l'art. 23 du Code, que l'action 
possessoire ne serait recevable que de la part de 
ceux qui, depui» une année au moin» , auraient 
été en possession paisible, etc. 

L'art. 1 er du tit. 18 de l'ordonnance se bornait 
A indiquer le délai dans lequel il fallait intenter 
cette action. 

Du texte de l'art. 23 on pourrait donc con- 
clure que le législateur n'a pas entendu conserver 
la distinction dont il s'agit, et qu'il faut admettre 
que l'on n'a l'action possessoire contre un tiers, 
de même que contre le propriétaire ou le précé- 
dent possesseur, qu'autant que l'on prouve la 
possession annale. 

Voici cependant une considération qui nous 
semble devoir faire rejeter cette conséquence; 
c'est que la possession annale vaut titre, comme 
le dit Rodier sur l'art. 1 er du tit. 18 de l'ordon- 
nance, jusqu'à ce que le droit du propriétaire 
•oit prouvé. Or, si l'on admettait que le posset- 



, seur troublé par un tiers ne peut exercer l'action 
possessoire qu'en prouvant qu'il a possédé pen- 
dant un an, il en résulterait qu'on laisserait dans 
la possession une personne qui ne l'aurait que 
depuis quelques jours ou quelques mois, et qu'on 
lui donnerait ainsi un titre uni ne peut résulter 
que de la possession annale. Mais, entre deux 
possesseurs, dont aucun n'a acquis la possession 
aunale, n'esl-il pas naturel de prononcer ch fa- 
veur de celui qui a possédé le premier, et par 
conséquent depuis un plus long espace de temps ? 

108. L'action possessoire peut-elle être for- 
mée sinon devant le juge de paix , du moins de- 
vant le tribunal de première instan-e . si le trou- 
ble remonte au-delà de l'année dan» laquelle on 
se proposemit de l'intenter? 

• Pour que les actions possessoire» , dit M. Hau- 
> tefeuille, pag. <> i . soient de la compétent e du 
» juge de paix, il faut que l'action soit intentée 

• dans l'année que le délit ou le dommage a été 

• causé ; autrement le juge de paix n'est plus com- 

• pétent pour en connaître; elle doit être portée, 

• en ce cas, de>ant les juges ordinaires. • 

L'auteur fonde son opinion sur la disposition 
du n° 2, art. 10, de la loi du 24 août 1790, qui 
porte que le juge de paix connaîtra des usurpa- 
tions, etc., commises dans Cannée. 

Mai» c'est une erreur évidente sur le sens de 
cet article; car il est de l'essence de l'action pos- 
sessoire d'être formée dans l'an, et, par consé- 
quent, elle ne peut l'être après l'année devant les 
juges ordinaires, puisqu'aprè* ce délai, l'auteur 
du trouble qui a acquis la possession est le seul 
auquel l'action dont il s'agit puisse appartenir 
désormais (1). 

109. Le délai d'un an pour intenter Faction 
possessoire court-il du jour même du trouble , et 
non pas du jour où le trouble a été connu, en- 
core bien qu'il s'agisse d'un trouble de droit plu- 
tôt que d'un trouble de fait (2), et que le trouble 
ait eu lieu , non contre le propriétaire , mai» con- 
tre un fermier de qui le propriétaire n'en a pas 
reçu avis? 

Oui, attendu que l'art. 23 du Code de procé- 
dure fait courir le délai du jour du trouble, et 
que le fermier est d'ailleurs seul responsable de 
sa négligence, aux termes de l'art. 1768 du Code 
civil. — (Cassai., 12 oct. 1814, Sirey , tom. 15. 
pag. 124.) [a] 

(1) Yoy. le numéro précédent. 

(2) On a , en effet , le droit d'exercer l'action posses- 
soire, lorsqu'on est troublé dans la possession soit réel- 
lement, soit civilement; réellement, par une voie de 
fait : c'est le trouble de fait; civilement, par un simple 
acte judiciaire : c'est le trouble de droit. — (Poy- 
Bernai Saint-Prix , pag. 1 1 5 , noU 3a.) 

[n] L'action possessoire ou en complainte est-elle 
admissible en matière de servitudes? Résolution affir- 
mative. 'Arrêt de Cassation de Bruxelles , du S mai 
1819, Jurisp. de la C. de Bruxelles, an 1B19, roi. 1 , 
pag. i48.) 
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À et. 24. Si la possession ou le trouble 
sont déniés, l'enquête qui sera ordonnée 
ne pourra porter sur le fond du droit. 

Ordonn. de 1667, fit. 18, art. 3. — C. de P., art. 34, 
et infrà, sur l'art. i5. in fine. 

XVIII. L'action possessoire s'intente et se pour- 
suit dans la forme ordinaire; mais l'art. 24 oblige 
le juj;c de paix à ordonner une enquête sur la 
possession annale seulement, sans examiner les 
titres en ce qui cuncerue la propriété, sans même 
rechercher si la possession est juste ou non; en 
un mot, sans considérer le fond du droit, c'esl- 
é-dire les faits ou pièces qui ne seraieut utiles 
que pour la décision du pétitoire (I). < 

110. De ce que l'art. 24 porte que ["enquête 
sera orrlonnée lorsque la possession ou trouble 
sera dénié , tésulte-t-il que le juge de paix ne 
puisse appointer à informer, lorsque l'une des 
parties laisse défaut? 

Jousse, sur l'art. 3, lit. 18 de l'ordonnance, 
dit que le juge ne doit admettre le demandeur à 
la preuve que dans le cas où le défendeur com- 
parait et conteste; il décide en conséquence que, 
ai ce dernier fait défaut , le demandeur doit ob- 
tenir gain de cause sans être obligé de faire au- 
cune preuve. 

On pourrait opposer l'art. 150 du Code de pro- 
cédure d'après lequel les conclusions de la partie 
qui requiert défaut ne doivent être adjugées 
qu'autant qu'elles se trouvent justes et bien vé- 
rifiées. Or, dirait-on, pour vérifier les conclusions 
du demandeur, il faut nécessairement ordonner 
l'enquête. C'est d'ailleurs une conséquence du 
principe que le défaut emporte contestation. 

Nous répondrons par les termes formels de l'ar- 
ticle 24 : il exige que les faits soient déniés, et 
suppose conséquemment la comparution du dé- 
fendeur. Ainsi l'on appliquera, sur la question 
ci-dessus posée, la décision de Jousse. 

111. St les preuves son t égales de part et d'au- 
tre , le juge de paix doit-il ordonner le séquestre 
jusqu'à ce que l'affaire soit jugée au pétitoire'* 

Cette question suppose le cas où les deux par- 
ties demandent réciproquement a être mainte- 
nues dans la possession; c 'est-a-dire celui où, 
les deux parties soutenant qu'elles ont une pos- 
session annale, il y a une demande réconvention- 
nelle de la part du défendeur, a l'effet d'être 
lui-même maintenu dans la possession que le 
demandeur réclame. 

Alors, dit Duparc-Poullain, tom. 10, pag. 695, 
si les enquêtes respectives ne prouvent la posses- 
sion ni pour le demandeur originaire, ni pour le 

fil Supposons , par exemple , que le demandeur ait 
conclu à ce qu'il fût ordonné au défendeur de clore une 
fenêtre donnant sur le chemin du preneur ; le juge de 
paix ne peut autoriser le second à prouver que le de- 
mandeur n'est paspropriétaiic dit chemin. Le tribunal 
ne pourrait aussi lui accorder cette autorisation , parce 
que l'enquête ne peut porter que sur les faits rlepos- 
etde trouble. — (Cassai. 18 juin 1816.) 



défendeur, devenu lui-même demandeur par sa 
demande de réconvention, il parait que le juge 
doit ordonner le séquestre et renvoyer les parties 
procéder au pétitoire. 

Telle était aussi l'opinion de Jousse, sur l'ar- 
ticle 3 du lit. 18; de Polluer, dans son Traité de 
la possession, chap. 6, sect. 2, n° 105; telle est 
celle de M. Henrion de Pansey, au nouveau Ré- 
pertoire, verbo complainte, tom. 2, pag. 661, etc. 

Les commentateurs du Code actuel professent 
la même doctrine. (Voy. Prat. franc, tom. I, 
pag. 185; Demiau Crouzilhac , pag. 34.) Nous 
croyons aussi que le juge de paix doit s'y con- 
former, nonobstant les raisons contraires appor- 
tées par Rodier, sur l'article 5 du titre précité de 
l'ordonnance : et sans entrer dans la discussion 
de ces raisons, il suffit, pour nous déterminer, 
1° que les auteurs qui ont dit que le séquestre 
doit être ordonné, aient cité des décisions judi- 
ciaires qui prouvent que telle était la jurispru- 
dence; 2° que l'art. 1961 du Code civil ait con- 
sacré cette jurisprudence, en prononçant que la 
justice, c'est-à-dire tout juge , peut ordonner le 
séquestre d'un immeuble dont la propriété ou 
la possession est litigieuse entre deux ou plu- 
sieurs personnes. — (Poitiers , 29 jane. 1813.) 

Mais 011 sent qu'il n'y aurait point lieu à or- 
donner le séquestre dans le cas où, le défendeur 
déniant la possession ou le trouble, l'enquête 
qui serait faite a U requête du demandeur seu- 
lement ne prouverait rien en sa faveur. 

Eu effet, dit Duparc-Poullain, tom. 10, pag. 
694, le demandeur doit prouver, e» le défendeur 
n'est assujetti à aucune preuve , suivant la maxime 
artore non probante, reus absoleitur. Ainsi, faute 
de preuve de la possession déniée, le demandeur 
doit être débouté, et le jugement ne produit aucun 
efTet sur la possession : il laisse les parties dans 
l'état où elles étaient avant l'action. Si, au con- 
traire, la possession est reconnue, et si le trou- 
ble, étant seulement contesté, n'est pas prouvé, 
il n'y a lieu qu'au déboutement de la demande 
eu dommages-intérêts. Le juge peut donc or- 
donner le séquestre, mais il n'y est pas oblige : 
d'où suit qu'en maintenant, par exemple, deux 
parties dans la possession respective du terrain 
contentieux, parce que, d'après les enquêtes, 
chacune d'elles aurait exercé cumulativenient et 
sans trouble des actes de possession sur ce ter- 
rain, on ne violerait point l'art. 1961 du Code 
civil. 

Nous pensons aussi que le juge pourrait ac- 
corder, en définitive, la possession 4 celui des 
intéressés qui lui paraîtrait le mieux fondé, soit 
par la nature des actes possessoires, soit par l'an- 
cienneté de la possession, soit même par les ti- 
tres. Il ne ferait en cela qu'appliquer cette 
maxime de Dumoulin sur l'art. 441 de la Cou- 
tume du Maine : In conflirtu probationum , titu- 
lata tel antiquior possessio ein-it. 

1 12. Les juges peueent-ils , en prononçant sur 
le possessoire, aeoir quelque égard aux titres de 
propriété produits par l'une des parties? 
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Oui, tans doute; mais ce ne peut être que 
dan» le cas où il serait nécessaire de les consul- 
ter pour déterminer la nature de la possession ; 
par exemple, pour s'assurer qu'elle n'est pas à 
titre précaire. C'est ce qui résulte de deux ar- 
rêts de la Cour de cassation, l'un du 12 fructidor 
an 10, l'autredu 24 juillet 1810.— (Voy. Questions 
de droit de M. Merlin, aux mots complainte et 
servitude.) 

Cependant M. Demiau Croutilhac assigne un 
autre cas où, suivant lui, l'on pourrait consulter 
les titres : c'est celui d'une possession égale de 
part et d'autre. Alors, dit-il, il est permis de con- 
sulter la propriété, parce qu'on donne la préfé- 
rence au titre le plus apparent, conformément A 
l'art. 2231 du Code civil, qui veut que l'ancien- 
neté de possession en décide. 

Ce que nous avons dit sur la précédente ques- 
tion, par rapport au cas où il n'y a preuve de 
possession ni de part ni d'autre , nous parait éga- 
lement applicable a celui dans lequel raisonne 
ici le commentateur que nous venons de citer. 
D'ailleurs, l'art. 2234 ne nous parait avoir trait 
qu'aux contestations où il s'agit de prononcer une 
prescription relativement au droit de propriété, 
et non pas aux actions possessoires, où l'on n'en- 
visage que la possession annale , sans considéra- 
tion de temps antérieurs. Au reste, lorsqu'il y a 
égalité de possession, qui pourrait-on qualifier 
de préférence comme possesseur actuel ? 

Nous concluons que l'examen des titres n'est 
permis que dans le premier cas que nous avons 
posé. (Voy. aussi suprà n°' 102, 106.) 

Mais dans le cas où une partie se bornerait a 
ne fournir qu'un litre afin de prouver sa posses- 
sion , le juge ne pourrait admettre l'action posscs- 
soire, puisque la cause prendrait en ce cas le 
caractère pétitoire. — (Cass., 12 avril 1813; 
Jour, de» acouèe , tom. 7 , pag. 336.) [a] 

A «t. 25. Le possessoire et le pétitoire 
ne seront jamais cumulés. 

Ordonn. de 1667, lit. 18, art. 5. 

XIX. La défense de cumuler le possessoire et 
le pétitoire est fondée sur l'ancienne maxime, 
spoliât us ante omnia rentituendus , elle a parti- 
culièrement pour but de fixer invariablement, 
parle jugement A rendre sur le possessoire, les 
qualités de demandeur et de défendeur, sous 
lesquelles chacune des parties devra plaider, en 
cas de pourvoi au pétitoire, et d'indiquer ainsi 
laquelle des deux sera soumise à faire la preuve 
de ses prétentions A la propriété, suivant la 
maxime, actori inrumbit onus probandi. 

1 13. Les juge mens rendus au possessoire peu- 
vent- il s acoir autorité sur la chose à juger au 
pétitoire? 

[al 1-e juge ne peut se déterminer ponr des motifs 
puisés dans le» moyen* employés pur les parties ponr 
établir leur droit de propriété. (Arrêt de causât, de 
Bruxelles, 3o foncier i8j4; Recueil de Laporte , 
M 1844, ro/. 1 p. 3*4.) 



Non, et par conséquent des faits peuvent être 
déclarés faux par le juge du pétitoire, quoiqu'ils 
aient été déclarés vrais par le juge du posses- 
soire. — (Cass., 17 fée. 1809, Sirey, tom. 9, 
pag. 316.) 

1 14. Le juge qui déclare une a tion posses- 
soire non recevable, cumule- t-il le possessoire 
et le pétitoire? 

Non, car c'est prononcer uniquement sur la 
première action, que de la déclarer non receva- 
ble, et de renvoyer en conséquence les parties 
se pourvoir au pétitoire. — {Cassât., 23 avril 181 1, 
Sirey, tom. 11, pag. 312.) 

115. Celui qui est assigné au pétitoire , après 
avoir obtenu jugement au possessoire , peut-il 
être obligé de prouver autrement son droit « la 
propriété? 

Non, parce qu'un jugement passé en force de 
chose jugée, et qui a déclaré une partie en pos- 
session annale de la propriété revendiquée, la 
dispense de rien prouver, suivant la règle, melior 
est vausa possidentis. (Rennes , 2 P ch., 22 avril 
1817.) Elle n'a qu'A défendre contre les titres qui 
lui seraient opposés. 

116. L'art. 25 se borne-t-il à défendre aux 
juges de joindre le pétitoire et le possessoire? 

Puisque nos lois actuelles ont attribué la con- 
naissance du possessoire et du pétitoire A des 
juges différons, qui ne pourraient les joindre 
sans excès de pouvoir (voy. loi du 24 août 1790, 
lit. 3 , art. 9 et 10, et Code de procédure , art. 3), 
il est évident qu'en défendant de cumuler les 
deux actions , l'article entend exprimer non-seu- 
lement qu'il est interdit aux juges de prononcer 
cette jonction d'olBce, mais encore qu'une partie 
ne peut ni saisir un juge de paix de l'une et de 
l'autre, tout A la fois, par une seule assignation, 
ni les intenter par des assignations séparées, 
l'une pour le possessoire, devant le juge de paix, 
l'autre pour le pétitoire, devant le tribunal de 
première instance; en un mot, l'art. 25 doit être 
entendu dans le même sens que les anciens au- 
teurs ont expliqué l'art. 5 du tit. 18 de l'ordon- 
nance. — (Rigeau, tom. 2, pag. 477.) 

117. Le principe qu'on ne peut cumuler le 
possessoire et le pétitoire admet- il des excep- 
tions en certains cas? 

Nous ne posons cette question qu'a lin de faire 
observer que l'art. 25, eu prononçant que la cu- 
mulation ne peut jamais avoir lieu, écarte les 
distinctions que certains auteurs avaient faites 
sur l'art. 5 de l'ordonnance. — (l*»y- Rodier sur 
cet article, et le Dict. dejurisp. de du Rousseaud 
de la Combe, v° complainte, pag. 118, n" 4.) 

1 18. Si le juge de paix s'occupait du pélitoito 
dans les motifs de son jugement , en ne statuant 
néanmoins que sur le possessoire , ce cumul ne 
vicierait-il pas sa décision? 

Par arrêt du 18 mai 1813, la Cour de cassation 
a décidé cette question pour la négative. (Sirey, 
tom. 13, pag. 335.) Mais il résulte des considé- 
rans de cet arrêt, que cette proposition ne serait 
fondée qu'autant que le juge ne se serait déter- 
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mi né que par le fait de la poaaeaaion , et non par 
la considération tirée du droit de propriété, [a]. 

119. Un juge de paix cumule-t-il le poaaea- 
aoire ot le pêlitoire , en ordonnant, à l'occasion 
et par auite de la première action . que de* bor- 
ne* aeront ptaréea pour déterminer la ligne qui 
séparera deux héritagea? 

Résolu négativement', par arrêt de la Cour de 
cassation, du 27 avril 1814. — {Sirey, tom. 14, 
png. 294.) 

120. Lorsqu'il s'élève une queation de pro- 
priété, le juge de paix eat-il,par cela même, 
empêché de prononcer au po**e**oire? 

Non, pourvu qu'il ne s'immisce en rien dans 
la décision de cette question de propriété. — 
[Canot., 23 fév. 1814, Sirey, tom. 14, pag. 
199.) \b) 

121. Le recour* en garantie a-t-il lieu dana 
lea matiêrea poaaeaaoirea? 

A cet égard, la loi générale est qu'en com- 
plainte possessoire, il n'y a point de recours en 
garantie, parce qu'il ne s'agit point du fond du 
droit, mais d'un fait dont la garantie ne peut 
être due même par celui qui serait garant du 
fond du droit. Mais, dit M. Henrion de Pansey, 
pag. 401 , deux exceptions modifient cette régie : 
l'une en faveur du fermier, qui non-seulement 
peut, mais doit mettre en cause le propriétaire; 
l'autre en faveur de l'acquéreur. 

Duparc-Poullain, tom. 8, pag. 91, établit 
aussi deux cas : le premier, lorsque l'acquéreur, 
formant l'action possessoire, le défendeur op- 
pose le vice de la possession commencée parle 
\encleur, ou le peu de durée de sa possession. 
L'acquéreur, ajoute l'auteur, est présumé avoir 
compté sur la possession de son vendeur, sauf 
la preuve contraire. Le second, lorsque l'action 
possessoire est formée contre l'acquéreur, pour 
le trouble ou la voie de fait du vendeur. 

On doit encore aujourd'hui suivre ce» déci- 
sions, d'après un arrêt de cassation du 11 janvier 
1809, qui admit l'action en garantie dans une 
instance de réintégrande, et qui déclara le juge 
de paix compétent pour en connaître. — (Sirey, 
tom. 9, pag. 95.) 

122. Un tiera qui prétend avoir la posseauon 
que ae disputent deux parties , peut-il agir con- 
tre l'une d'elle* par action principale et dire: te 
au poase**oire? 

Non; il doit intervenir par opposition, et non 
pas agir par complainte : c'est du moins une 
conséquence de l'nncicniie maxime attestée par 
Imbert et M. Henrion, romplainte aurcomplainte 
ne faut. — {lien iat . pag. 116, not. 4.) 

123. Le juge de paix cumule-t-il le poasea- 

!n] Voy. l'arrêt cité à la note précédente. 
6] Le juge de paix cumule le poisessoire et le pûti- 
toire , s'il se décide par le motif que l'auteur du trouble 
a en sa faveur , un droit de jouissance sur le Tond où 
le trouble a été porté , et ce par suite d'un usage local. 
{Arrêt de cassât, de Bruxelles, du B juillet 1819, 
Jurisp. de la C. de Bruxelles, an 181g, vol. 1 , pag. 
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toire et le pétitoire , lorsqu'il décide , dana un 
jugement aur une action poaaeaaoire , que le de- 
mandeur eat en poaaesaion de tempa immémo- 
rial? 

M. Paillet, dans son Manuel, pag. 142, cite 
un arrêt de cassation, du 12 février 1812, qui 
décide l'affirmative. En effet, déclarer que les 
demandeurs sont en possession de la chose de 
temps immémorial, c'est implicitement décider 
qu'ils sont propriétaires, puisqu'une possession 
de cette nature opère la prescription de la pro- 
priété en leur faveur. 

124. Exiate-t-il cumul du poaaeaaoire et du 
pétitoire , dana un jugement poaaeaaoire qui fait 
défenae à l'auteurdu trouble d'exenerà Facenir 
de* actea aemblablea il ceux qui ont donné lieu 
contre lui à la complainte? 

Nous ne le pensons pas : la défense dont il 
s'agit est une condamnation essentiellement pro- 
visoire; elle est une conséquence immédiate de 
la décision qui maintient le demandeur en pos- 
session ; et puisqu'elle ne peut être opposée sur 
l'action que le défendeur pourrait former en- 
suite nu pétitoire, sur lequel elle ne préjuge 
rien, on ne peut reprocher au jugement une 
contravention a la disposition de l'art. 25. 

125. S'il arrivait qu'un propriétaire établit 
une clôture aur aon terrain , et que le voiain 
l'abatllt, prétentlant avoir aur ce terrain un 
droit de aereitude diacontinue et non appa- 
rente , le juge de paix pourrait-il tarder h faire 
droit aur l'action en complainte du premier, 
jusqu'à ce que le tribunal compétent eût pro- 
noncé sur lea prétentions du voiain à rexercice 
de la aereitude? 

Dans cette espèce, la voie de fait résultant 
de la destruction tle la clôture est évidemment 
un trouble apporté A la possession du voisin, 
qui , ayant pour lui une présomption de pro- 
priété libre et entière, a été le maître de faire 
sur son terrain ce qu'il a jugé convenable. 

La complainte formée par lui , à l'effet d'être 
maintenu dans cette libre possession est donc 
bien fondée, et le juge de paix, en prononçant 
sur cette action possessoire, doit ordonner, 
comme un accessoire nécessaire et naturel , que 
la voie de fait sera réparée, au moyen du réta- 
blissement des choses dans l'état où elles étaient. 

Si par application de la maxime, nul n'attente 
qui use de aon droit, il juge que la voie de fait 
ne peut être réparée qu'autant qu'il serait dé- 
claré, par le tribunal compétent, que l'auteur 
du trouble n'a aucun droit à la servitude qu'il 
se prétend fondé u exercer ; si en conséquence , 
il renvoie devant ce tribunal afin de prononcer 
•ur ce point, et qu'il tarde ainsi de faire droit 
sur la complainte juaqu'au jugement a interve- 
nir, il commet évidemment deux erreurs : 

La première, en ce qu'il envisage la répara- 
tion de la voie de fait comme action unique et 
principale, tandis qu'elle n'est que l'accessoire 
de la complainte qu'il doit admettre ou rejeter, 
pour ordonner, dans le premier cas, le rétablis- 
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sèment des choses dans l'état nù elles étaient 
avant la voie de fait; et, dans le second, leur 
maintien dans celui où le défendeur les avait 
placées en abaltaut les clôtures. 

La seconde, en faisant dépendre la décision à 
rendre sur l'action posscssoire qui doit être jugée 
définitivement avant tout, d'un jugement à iu- 
tcrvenir sur le pétitoire. 

En effet, aucune question qui puisse avoir 
trait au pétitoire ou au fond du droit de pro- 
priété, ne peut être préjudicielle à la décision 
d'une question purement possessoire , qui, on le 
répète, doit être jugée préalablement et indé- 
pendamment du pétitoire. 

Si la loi défend de cumuler le posscssoire et 
le pélitoire, de joindre l'une et l'autre action, é 
plus forte raison défend-elle de subordonner 
une décision à rendre au possessoire à une dé- 
cision sur le pétitoire. 

126. En matière (fartion possessoire , l'en- 
quête pourrait-elle porter aur tlet fait» autres 
que ceux relatifs à la dépossession ou au 
trouble ? 

Ordonner qu'avant faire droit il sera prouvé, 
par le défendeur, que le demandeur n'est pas 
propriétaire, et qu'il n'exerce qu'un droit d'u- 
•age, c'est donc tout à la fois violer l'art. 24, 
qui veut que l'enquête ne puisse porter sur le 
fond du droit, et cumuler le possessoire et le 
pétitoire. — (Cassât., 18 juin 1816, Sirey, 1817, 
pag. 11.) 

Ait. 26. Le demandeur au pétitoire ne 
sera plus recevable à agir au posses- 
soire. 

XX. On tient pour principe incontestable que 
celui qui se pourvoit au pélitoire, est de droit 
présumé avoir renoncé au* droits qu'il eût pu 
faire valoir au possessoire, et reconnu la posses- 
sion de celui contre lequel il revendique la chose 
qui est l'objet de son action. (1) Dès lors, il a 
fixé les qualités des parties , en prenant pour lui- 
même la moins avantageuse, celle qui lui im- 
pose , comme le dit Pothier (propriété , n° 307), 

• la charge de prouver son droit de propriété 

• dans cette chose, tandis que le possesseur n'a 

• rien à prouver de son coté, est toujours pré- 

■ sumé et réputé propriétaire, jusqu'à ce que 

■ le demandeur ait pleinement prouvé et établi 

• son droit de propriété. • C'en est asset pour 
qu'il ne puisse revenir contre la qualité qu'il a 
prise, et remettre en question ce qu'il a décidé 
par son propre fait. 

Tel est le motif de la disposition de l'art. 26, 
laquelle suppose évidemment une action péti- 
toire. intentée, mais non jugée, puisqu'il serait 
absurde qu'une partie voulût disputer sur la pos- 

(t) O principe a été consacré par une jurisprudence 
constante , et ne présente , an reste , qu'une application 
de* lois romaines, comme on peut s'en convaincre, 
en lisant la loi i« , tit. 3a, ^ de rei cindicatione. 



session après jugement sur la question de pro- 
priété. 

127. Le demandeur au pétitoire pourrait-il , 
nonobstant l'art. 26, se désister de sa demande 
et poursuivre au possessoire , si le défendeur 
n'aeait pas acquiescé à la demande, ou s'il 
n'était pas intervenu un jugement de condam- 
nation ? 

Dans ces deux cas, dit M. Pigcau, tom. 2, 
pag. 476, comme le contrat judiciaire ne serait 
pas formé , le demandeur pourrait se désister de 
sa demande au pétitoire, et revenir û l'action 
possessoire. t'est, suivant cet auteur, une induc- 
tion que l'on peut tirer de l'art. 1211 du Code 
civil. 

M. Dcmiau Croutilhac, pag. 35, motive une 
opinion contraire sur ce que l'option du péti- 
toire opère un effet exclusif du possessoire. 

Quant à la possession, elle demeure subordon- 
née au résultat du jugement qui sera reudu sur 
le droit de propriété. 11 n'est pas possible, ajoute 
cet auteur, de se méprendre sur les dispositions 
de la loi à cet égard. 

Nous croyons aussi que cette décision résulte 
du texte même de l'article : Le demandeur n'est 
plus recetable. Donc, une fois la demande fon- 
mee, le droit de se pourvoir au possessoire a 
cessé pour lui; c'est au fait seul de sa demande 
que la loi attache la présomption qu'il a reconnu 
la possession du défendeur; présomption d'où 
dérive la défense qu'elle lui fait de former dé- 
sormais l'action possessoire. Ce texte nous parait 
trop formel pour que l'on puisse tirer, dans Ica 
deux cas que suppose M. Pigeau, une induction 
de la dernière disposition de l'art. 1211. Cette 
disposition, qui ne concerne que la demande 
formée contre un co-débiteur, n'établit point 
une règle générale qui puisse être appliquée A 
d'autres cas. 

1 28. Le défendeur au pétitoire est-il receeable 
à agir au possessoire t 

Nous avons vu que le demandeur au pétitoire 
n'est plus redevable a plaider au posscssoire, 
parce qu'en formant cette action il reconnaît la 
possession du défendeur. On pourrait penser qu'il 
résulte de là que le défendeur au pétitoire serait 
aussi, par défaut d'intérêt, non recevable a for- 
mer l'action possessoire. Cependant Duparc-Poul- 
lain, au tom. 10 de ses Principes, pag. 696, 
u° 14, dit expressément que si celui qui a troublé 
la possession, prévenait l'action de complainte 
ou réintégrante par une action au pétitoire, 
cela n'empêcherait pas l'action au posscssoire, 
qui arrêterait nécessairement la poursuite au 
pétitoire. 

Cette opiuion a pour appui la maxime spolia- 
lus antè omnia restituendus , et l'art. 26 lui- 
même, qui, en déclarant le demandeur au péli- 
toire seul non recevable à agir au possessoire, 
suppose au défendeur le droit de former cette 
dernière action. 

L'objection tiréc^ de ce que cette partie serait 
sans intérêt, ne nous parait pas devoir l'cmpor- 
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•4er sur l'argument que nous liront de cet article, 
qui ne garde le silence sur le défendcur~que par 
la faveur spéciale que la loi accorde à l'action 
pnssessoire d'être, en tous les cas où il n'y a ni 
renonciation expresse ni renonciation tacite , 
jugée avant l'action pétitoire. Au reste, serait-il 
bien exact de dire que le défendeur au pétitoire 
Tût absolument tans intérêt A se pourvoir au 
possessoire? N'a-t-il pas au moins ses dommages- 
iutéréts a réclamer, a raison du trouble ou de la 
dépossession ? Et ces dommages-intérêts ne pou- 
vant être accordés que par suite de l'action pos- 
sessoire qui ne peut être portée que devant le 
juge de paix, ne serait-i] pas injuste qu'il dépen- 
dit du demandeur au pétitoire de lui enlever 
l'exercice de ce droit ? 

Mais, dira-t-on, si le défendeur au pétitoire 
peut intenter l'action au poasestoire, il y aura 
cumulation des deux actions. Nous répondons, 
avec M. Lepage (Que» t. . pog. 82), qu'il n'y au- 
rait de cumulation, ainsi qu'il résulte de ce que 
nous avons dit sur la 116° question, qu'autant 
que chacune de ces actions serait formée par la 
même partie. Or ici, ce n'est pas le demandeur, 
c'est le défendeur au pétitoire qui agirait au 
possessoire. Au reste, il serait sursis au jugement 
du pétitoire, parce qu'il est dans l'esprit de la 
loi que le possessoire soit toujours jugé aupara- 
vant , ainsi que le prouve l'art. 27. [a] 

Abt. 27. Le défendeur au possessoire 
ne pourra se pourvoir au pétitoire qu'a- 
près que l'instance sur le possessoire 
aura été terminée; il ne pourra, s'il a 
succombé , se pourvoir qu'après qu'il 
aura pleinement satisfait aux condamna- 
tions prononcées contre lui. 

Si néanmoins la partie qui les a obte- 
nues était en retard de les faire liquider, 
le juge du pétitoire pourra fixer , pour 
cette liquidation , un délai après lequel 
l'action au pétitoire sera reçue. 

Ordonn. de 1666, lit. 18, art. 4. 

XXI. Par une application directe de la maxime 
déjà citée, spoliatus antè omnia restituendus , 
le défendeur condamné au possessoire , ne peut 
intenter l'action pétitoire qu'après avoir com- 
plètement rétabli le possesseur et payé les dom- 
mages et les dépens. C'est une juste peine impo- 
sée A l'auteur du trouble, A celui qui a voulu 
•e faire justice A lui-même. Mai* d'un autre côté, 
la loi devait prévenir l'abus que le possesseur 
pourrait faire de cet avantage, en cherchant, 
dans lo retard qu'il apporterait A faire liquider 
les condamnations prononcées A son profit, un 
moyen de prolonger la possession en paralysant 
l'action pétitoire. Tel est le motif de la faculté 

[a] Décidé dans le même sens par arrêt de cassai, de 
Paris , dir 8 avril 1 8a3, Recueil de Laporte, an 1 S 1 3 , 
vol. i,pag. 4 7 8.) 
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donnée au juge de celte action, do liquider cet 
condamnations dans un délai qu'il détermine, et 
après lequel l'action au pétitoire est reçue de 
plein droit. 

120. Lo demandeur au possessoire pourrait-il 
agir au pétitoire arant que l'instance par lui 
introduite au poêtestoire fût terminée? 

L'affirmative résulte de l'art. 27, qui n'inter- 
dit, dans l'espèce, l'exercice de l'action péti- 
toire qu'au défendeur au possessoire, A ta diffé- 
rence des art. 4 et 5 de l'ordonnance, qui ne 
faisaient aucune distinction entre les deux par- 
ties. 

Ainsi, le demandeur au possessoire, aoit qu'il 
abandonne cette action par un désistement, soit 
qu'après l'avoir suivie il en ait été déboulé, est 
recevable A se pourvoir au pétitoire. Nous disons 
soit qu'il abandonne son action par un détitte- 
ment, parce qu'autrement il y aurait cumulation 
des deux actions, le juge de paix n'étant pas 
dessaisi du possessoire. 

Mais lorsqu'il a 'est ainsi désisté, ou qu'il a 
succombé au possessoire, son action au pétitoire 
ne pourrait, en raison du défaut de paiement 
des frais ou de celui de l'exécution complète du 
jugement, être arrêtée, ainsi que le serait celle 
du défendeur condamné : c'est une auirc diffé- 
rence A remarquer entre l'art. 27 de notre Code 
et les articles précités de l'ordonnance, qui, sous 
ce rapport, ne faisaient encore aucune distinction 
entre le demandeur et le défendeur. 

La raison de cette différence est que l'obliga- 
tion de satisfaire au jugement, avant de pouvoii 
intenter un autre procès, est une exception au** 
règles générales ; exception fondée sur la règle , 
spolia tus antè omnia restitue» dut , et qui ac- 
corde au possesseur un juste privilège contre le 
défendeur jugé coupable d'usurpation ou de 
trouble; mais le demandeur n'est pas dan* le 
même cas : il ne résulte point de son déboute- 
ment, qu'il ait usurpé ou troublé la possession 
de personne, et conséquemroent nul motif de 
l'empêcher de se pourvoir au pétitoire, avaut 
d'avoir acquitté les dépens de l'action A la- 
quelle il a succombé, et dont sa partie adverse 
pourra poursuivre le paiement par les voies lé- 
gales. 

130. Celui qui avait défendu au possessoire 
formé et jugé pendant qu'un ancien procès au 
pétitoire était retté tant poursuite , peut-il re- 
prendre re prorès sans être tenu de satisfaire \ 
préalablement aux condamnations pottettoiret 1 

Oui , par le motif que la défense de se pour- 
voir au pétitoire, n'est pas la défense de repren- 
dre les poursuites d'un procès déjà pendant au 
pétitoire. — ( Riom, 29 juin 1809, Sireu , 
font. 15,2' part. , pag. 1 47. ) 

131. Si le demandeur qui aurait obtenu les 
condamnations au possessoire négligeait de les 
faire liquider, le défendeur pourrait-il tu rora- 
iinsiirr cAiTio!i de les acquitter, former et pour- 
suivre son action au pétitoire , sans faite fixer 
un délai par le juge 9 

' 9. 
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L'ordonnance de 1667. lit. 18, art. 4, ne por- 
tait point, comme l'art. 27 de notre Code, que 
le juge du pétitoire pourrait Tuer, pour la liqui- 
dation des condamnations, un délai après lequel 
l'action au pétitoire serait reçue; elle se bornait 
A autoriser la partie condamnée au possessoire A 
former l'autre action, en donnant caution de les 
acquitter. 

M. Dufnur, dans ses Conférences du Code do 
procédure avec les lois précédentes, pag. 18, ob- 
serve que l'art. 27, en disant que le juge du pé- 
titoire pourra fixer un délai, semble admettre 
implicitement la caution, pour le cas où l'on 
Tondrait passer a l'action au pétitoire, et en 
exempter à défaut de liquidation dans le temps 
prescrit. 

M. Delaporte, tom. 1 , pag. 28, dit qu'a la dif- 
férence de l'ordonnance, le Code de procédure 
n'exige point la caution. Sans doute, mais en ce 
sens seulement que le demandeur au possessoire 
peut suivre l'action au pétitoire après le délai 
fixé par le juge; en sorte que la question ci- 
dessus, qui fait l'objet de la remarque de M. Du- 
four, reste toujours indécise. 

Nous pensons, sur cette question, que le dé- 
fendeur au possessoire n'est autorisé à poursuivre 
le pétitoire que sous la condition de faire fixer 
un délai pour la liquidation; que la loi a voulu 
éviter les formalités et la discussion d'une récep- 
tion de caution ; que si la demande du délai est 
facultative, c'est en ce sens seulement que la 
loi donne l'option de former cette demande ou 

/d'attendre la liquidation; mais quSl résulte au 
contraire de ce qu'elle Bccorde cette faculté, 
dont l'ordonnance ne faisait pas mention, qu'elle 
n'a pas entendu autoriser la poursuite au péti- 
toire, même en fournissant caution. 

132. La contrainte par corps peut-elle être 
prononcé» pour assurer Pexéculion d'un juge- 
ment possessoire? 

Ce ne pourrait être, sans doute, que dans le 
ça» de réintégrande, c'est-à-dire de dépossession 
par voie de fait ou violence; encore n'est-on pas 
d'accord -sur ce point. 

Ceux qui soutiennent l'affirmative se fondent 
sur le mot réintégrande , employé dans l'arti- 
cle 2060 du Code civil. Or, la réintégrande est 
l'action possessoire par laquelle -on demande à 
être rétabli dans >ine possession dont on a été 
dépouillé par force, et qui n'a aucun trait a la 
propriété. 

Ceux, au contraire, qui maintiennent la néga- 
tive , invoquent le mot propriétaire , employé 
dans le m^me article : d'où ils concluent qu'il 
n'y a que celui qui a la propriété qui puisse de- 
mander la contrainte par corps. 

Cette question, dit M. Delaporte, tom. 1, 
pag. 27, «e parait susceptible d'aucune diffi- 
culté : le Code civil porte que la contrainte par 
rorps a lieu, en matière de réintégrande : dono 
il l'admet pour l'action possessoire, que l'on a 
toujours qualifiée de la sorte ; s'il se sert du mot 
propriétaire, c'est une inexactitude peut-être, 



mais ce n'est pas un motif suffisant pour décla- 
rer que l'art. 2060 n'aurait en vue qu'une con- 
damnation au pétitoire; car, en droit, le posses- 
seur de bonne foi est censé propriétaire ; il en 
a tous les droits, toutes les prérogatives, jusqu'à 
ce qu'il ne perde la possession par suite d'un 
jugement au pétitoire. 

Nous n'hésitons pas à adopter celte opinion 
de M. Delaporte, conforme A celle de M. Figeau, 
tom. 2, pag. 478, n° 6 et 479, n° 9; elle est 
justifiée par le passage suivant du rapport du 
tribun Gary, sur le titre du Code civil relatif A la 
contrainte par corps : • La contrainte par corps 

■ doit avoir lieu contre celui qui est condamné 

■ A remettre un héritage au possesseur ou au 
> propriétaire. Il y a pourtant cette différence 

• que, lorsque c'est le possesseur qui a été 

• troublé ou dépossédé par une voie de fait, le 
» jugement qui le réintègre , avant même que 

■ la question de propriété soit décidée au fond , 

■ doit porter la contrainte par corps, tant pour 

• le délaissement que pour la restitution de» 
. fruits perçus pendant l'indue possession, cl 

• pour le paiement des dommages-intérêts, tan- 
» dis que s'il y a un jugement rendu au péti- 

• toire qui condamne à désemparer le fonds-, ces 
» n'est qu'en cas de désobéissance à ce premier 

• jugement, et après un délai déterminé, que 
•» la contrainte par corps peut être prononcée et 

• sans qu'il soit question de fruits ni de dom- 

• mages-intérêts. Les motifs de cette différence 

• sont sensibles : dans le premier cas il y a eu 
. une voie de fait qui excite la juste animad- 
» version des loia, et qui appelle une répression 
» plus sévère et une plus prompte réparation (1). • 

133. En général . quand les jugement posses- 
soire» peuvent-ils cire rendus en dernier res- 
sort? 

Ces jugemens sont presque toujours sujets à 
l'appel; ils ne sont en dernier ressort, ainsi 
qu'il résulte de la jurisprudence de la Cour de 
cassation, que dans le cas où les dommages- 
intérêts n'excèdent pas la somme de 50 fr., alors 
on considère le montant de ces dommages-inté- 
rêts comme l'évaluation de l'action. — ( Toy. 
entre autres l'arrêt duûjuil. 1812, Den., 181 , 
pag. 287.) 

Il est A remarquer, en outre, qu'encore bien 
que le juge de . paix eût entendu ne rendre qu'un 
jugement en premier ressort, et qu'il eût ainsi 

(l) Nous rapportons ce passage en entier , non seule- 
ment parce qu'il démontre par r aitcnient Terreur de 
ceux qui pensent que l'art. tio6o s'applique au réta- 
blissement , dtuts la propriété , de celui qui aurait été 
dépouillé par voie de fait ou violence , et l'art. ?ob'i 
au rétablissement, aussi dans la propriété, de celui 
qui l'aurait été indépendamment de ces circonstances, 
mais encore parce qu'il fournit la preuve que la con- 
trainte p«r corps doit être prononcée parle jugement 
même qui statue sur la Trinligrande , et non dans les 
délais fixés par Part. aoi6, pour le cas où il s'agit de 
l'exécution d'un jugement au pétitoire. M. Delaporte 
lui-même est tombé dans cette erreur , en relevant la 
première.— ( Voy. tom. i,pag. *8.) 



Digitized by Google 



TIT. V. DES JUGEMESS QUI 5E SOST PAS DEFIMTirs, ETC. A HT. SB. 83 



qualifié sa décision, il suffit que la demande eu 
dommages-intérêts n'excède pas 50 fr. , pour que 
l'appel ne soit pas recevable. — {Arc/, du C. de 
P., art. 453. )\ 

134. Si le demandeur atait conclu à de$ dom- 
mages-intérêts au-dessous de 50 fr. , le juge- 
ment n'en serait-il pas moins sus eptible d'aj>- 
pel , à raison de ce qu'au lieu de conclure 
simplement à la maintenue en possession , le 
demandeur aurait en outre conclu, soit à la 
démolition du nouvel œuvre , soit à ce qu'il fût 
ordonné certains ouvrages pour faire rétablir les 
choses dans l'état on elles étaient acant le 
trouble? 

L'appel serait recevable, parce qu'il existe 
dans l'espèce de cette question deux chefs de 
demande, dont l'un, celui en démolition du 
nouvel œuvre, ou en construction d'ouvrages, 
est indéterminé. (Cassât., 2 art il 1811, Siiey, 
lom. 12, pag. 149). Ainsi, le principe général 
est que l'appel est recevable toutes les fois que 
le juge de paix prononce sur un chef de con- 
clusions dont la valeur n'est pas déterminée. 

135. Le jugement semif-il susceptible d'ap- 
pel , si le demandeur ayant fixé ses dommages- 
intérêts à 50 fr. seulement, le défendeur atait 
récontentionneltement con lu , à son profit, au 
paiement d'une somme quelconque ? 

Non, parce que la compétence en dernier res- 
sort une fois fixée par la demande, n'a pu, à 
raison des conclusions incidentes et réconven- 
tionnelles, varier dans une matière que la loi 
range au nombre des causes qui doivent être ju- 
gées en 'dernier ressort (1). — (Cassât. , 13 no- 
vembre 1811 , Sirey , tom. 12, pag. 148.) 

136. Le juge de paix aurait-il pu statuer on 
dernier ressort , si les parties s'en étant rappor- 
tées à sa prudence pour la fixation des domma- 
ges-intérêts, il tes eût portés à une somme 
moindre que 50 fr.* 

Oui, parce que les parties n'ayant conclu qu'en 
des dommages-intérêts d fixer par lojugcde paix, 
qui les évalue à une somme inférieure au taux du 
premier ressort, il s'ensuit qu'il peut juger sou- 
verainement et sansappel. — (Cassât., 6 oct. 1807; 
Jurisp. des Cours souv. sur la procéil., tom. 4 , 
pag. 209.) 

A plus forte raison, le jugement serait-il en 
dernier ressort, si des dommages-intérêts, qui 
n'avaient pas été originairement déterminés, 
avaient été fixés dans le cours de l'instance à 
50 rr.— (Cassât., 1" juillet 1812, Sirey,tom. 12, 
pag. 351). (2) 

(1) Il s'agissait d'entreprise sur un cours d'ean, que 
l'art. io, tit. 3 de la loi du a* août 1790, déclare nom- 
mément devoir cire jugée sans appel. 

(2) Voj. les autres questions relatives à l'appel des 
jugemens possessoircs, dans notre Traité de l'organisa- 
tion ct de la compétence. 



TITRE V. 

Des jugemens qui ne sont pas défi- 
nitifs, et de leur exécution (3). 

On a dit, pag. 4, que les juges de paix uc 
connaissaient pas de l'exécution de leurs juge- 
mens. Celte observation générale est confirmée 
par l'ensemble de ce titre, qui ne traite, en ef- 
fet, que de l'exécution des jugemens qui ne 
sont pas définitifs, c'est-à-dire des jugemens 
préparatoires et interlocutoires , qui, do leur 
nature, ne peuvent être exécutés que d'autorité 
du juge qui les a prononcés. 

Ici, le législateur a particulièrement voulu 
épargner, à l'égard des justices de paix, les len- 
teurs qu'à raison de l'importance des affaires, il 
a été obligé d'admettre, pour l'exécution des 
jugemens rendus par les autres tribunaux, et c'est 
dans cette vue qu'ont été portées les disposi- 
tions des différons articles qui composent co 
titre. 

A ht. 28. Les jufjcmcns qjui ne seront 
pas définitifs ne seront point expédiés, 
quand ils auront été rendus conlradic- 
toirement et prononcés en présence des 
parties. Dans le cas où le jugement or- 
donnerait une opération à laquelle les 
parties devraient assister, il indiquera le 
lieu, le jour et l'heure, et la prononcia- 
tion vaudra citation. 

Loi du aff ocf. , art." , tit. 6.— €. de P. , «rt. 3i, 5«. 

XXII. La loi distingue en cet article les juge- 
mens non définitifs, rendus conlradictoiremcnt 
(voyez ci-dessus , pag. 24, not. V e ), de ceux qui 
sont rendus par défaut, ou prononcés note la 
présence des parties , quoiqu'après une défense 
contradictoire. Les pruniers ne doivent point 
être expédiés , et, A plus forte raison, signifiés. 
Il suffit, pour leur exécution, qu'ils aient été 
prononcés parties présentes ; ce qui , d'ailleurs , 
évite la nécessité d'une citation, lorsqu'il s'agit 
d'une opération a laquelle il est nécessaire 
qu'elles assistent, ou du moins qu'elles soient 
appelées à cette fin. 

137. Le fait que le jugement a été prononcé 
en présence des parties doit-il être constaté? 

Oui, afin d'éviter toute discussion sur la vé- 
rité de ce fait, et toute contestation relativement 
A l'expédition du jugement ou à la signification 
qu'une partie se serait crue obligée d'en faire. 
Ainsi l'on consigne, dans l'énoncé de la décision, 
qu'elle a été prononcée en présence des par. 
lies, et c'est alors que l'art. 28 reçoit son appli. 

(3) Sur le* jugemens en général et leurs diverses es- 
pèces, voy. infra, nos préliminaire» sur le tiL 7, Ut. «, 
elles questions sur les art. 45 1 et kbt. 
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cation, tant qu'il puisse s'élever ultérieurement 
aucune difficulté. — ( Voy. Levassent; pag. 82; 
Prat., tom. 1 , pag. 194.) 

138. Si tune des parti»» »e retirait de C au- 
dience avant la prononciation , Fautre partie , 
qui voudiait exécuter le jugement, devrait-elle 
l» faire expédier et signifier? 

Nous pensons qu'elle y serait obligée, parce 
que la loi, pour l'en dispenser, n'exige pas seu- 
lement que le jugement soit contradictoire : mais 
elle exprime suffisamment par ces mots : pre- 
nante» en pré»ence dèt partie» , sa volonté que 
le jugement soit connu d'elles. 

139. Quand la partie doit-elle lever expé- 
dition d'un jugement interlocutoire , et que 
doit-elle faire pour l 'obtenir? 

Puisque l'art. 28 défend de délivrer l'expédi- 
tion d'un pareil jugement, la partie qui veut en 
appeler doit former son pourvoi avant que l'opé- 
ration ordonnée soit commencée, et justifier de 
cet appel au greffier, pour pouvoir obtenir une 
expédition, conformément a l'art. 31. — ( Ann. 
not. coi»., pag. 65.) 

Art. 29. Si le jugement ordonne une 
opération par des gens de l'art, le juge 
délivrera à la partie requérante cédule 
de citation pour appeler les experts; elle 
fera mention du lieu, du jour, de l'heure, 
et contiendra le fait , les motifs et la dis- 
position du jugement relative à l'opéra* 
lion ordonnée. 

Si le jugement ordonne une enquête, 
la cédule de citation fera mention de la 
date du jugement, du lieu, du jour et de 
l'heure. 

s*. 7, ai, 94, 95.— Ordonn., tit. 91, art. 8. — Loi du 
96 oct. , tit 6, art. 3, 4. — C. de P., art. 34. 

XX.U1. La nécessité d'une cédule de citation, 
pour les gêna de l'art appelés i procéder a une 
opération quelconque, dans le* caa où le juge 
ne pourrait, à l'aide de ses connaissances per- 
sonnelles, décider un poiut de fait dont il juge 
la vérification nécessaire pour résoudre la ques- 
tion de droit, est fondée sur ce que ces gens de 
l'art n'ont pas assisté i la prononciation du juge- 
ment. Il faut au moins leur faire connaître juri- 
diquement la commission dont Us sont investis 
en semblable circonstance. 

Ait. 80. Toutes les fois que le juge de 
paix se transportera sur le lieu conten- 
tieux, soit pour en faire la visite, soit 
pour entendre les témoins, il sera ac- 
compagné du greffier , qui apportera la 
minute du jugement préparatoire. 

T. m.— Loi du 96 oct. , tit. 6,-C. de P. , art 4i. 

XXIV. Les art. 30 , 38 et 41 écartent les diffi- 
cultés «iui.se présenteraient souvent pour procé- 



der à une opération, si l'on n'avait pas sous 1ers 
yeux le jugement qui l'ordonne. Il résulte de ces 
articles que, dans tous les cas, l'opération est 
faite non seulemeut sur le tu de la minute de 
ce jugement, mais encore en présence du juge 
lui-même, soit sur le lieu contentieux, soit à 
l'audieuce. 

140. De ce que l'art. 30 appelle jugement pté- 
paratoire la décision qui ordonne une enquête 
ou une visite de» lieux , »'en»uit-U qu'une telle 
déciaion n'aurait , en aucun cas , le caractère 
d'un jugement interlocutoire? 

L'art. 452 donne des jugemens interlocutoire* 
une défiuition qui convient également aux dé- 
cisions des juges de paix et A celles des autres 
juridictions, et d'après laquelle il est incontes- 
table qu'un jugement qui ordonne une enquête 
ou une visite des lieux est interlocutoire, lors- 
qu'il préjuge le fond. On doit donc considérer 
comme une erreur dans la rédaction, l'emploi 
de ce mot préparatoire en l'art. 30, et n'en 
rien conclure contre le caractère d'interlocu- 
toire qu'un jugement de justice de paix pourrait 
avoir, d'après l'art. 452. Au reste, le législateur 
eût-il employé le mot interlocutoire au lieu de 
celui dont il s'est servi, on demanderait, en 
sens opposé, s'il eût entendu dire qu'en tous 
les cas , le jugement qui ordonne une enquête 
ou une visite des lieux ne pourrait être consi- 
déré comme préparatoire ; et d'après ce même 
art. 452, rapproché de l'art. 451, on serait en- 
core forcé de prononcer la négative. (1) 

Concluons de ces observations que l'on doit 
entendre l'art. 30 comme s'il était conçu dana 
les mêmes tenues qne l'art. 46 de la loi du 2fi 
octobre 1790, qui portait que le greffier ap- 
porterait la minute du jugement par lequel la 
visite ou l'enquête aurait été ordonnée. — ( Voy. 
Ann. du not. corn., tom. 1 er , page 65.) 

Ait. 81. II n'y aura lieu à l'appel des 
•jugemens préparatoires qu'après le ju- 
gement définitif, et conjointement avec 
l'appel de ce jugement; mais l'exécution 
des jugemens préparatoires ne portera 
aucun préjudice aux droits des parties 
sur l'appel, sans qu'elles soient obligées 
de faire , a cet égard , aucune protesta- 
tion ni réserve. 

L'appel des jugemens interlocutoires 
est permis avant que le jugement défini- 
tif ait été rendu. 

Dans ce cas, il sera donné expédition 
du jugement interlocutoire. 

Loi du n6 oct . tit. 6, art 7, i** disposit. — Loi du ii 
août 1700, tit 3, art. 19, 16, 443, 45i , 459, 
454,456. 

(») Il est en effet des cas où le jugement qui ordonne 
une semblable preuve ou vérification est considéré , 
tantôt comme préparatoire , tantôt comme inlerlocu- 
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XXV. Par cette disposition la loi, toujours 
dans le but d'Accélérer la décision des procès 
et d'épargner les frais, n'a pas voulu qu'il fût au 
pouvoir d'une partie de paralyser le cours de 
l'instruction, en formant appel d'un jugement 
simplement préparatoire, qui ne préjuge rien 
sur le fond; mais comme il est de maxirue 
qu'on n'est pas recevable à former appel d'un 
jugement é l'exécution duquel on s'est libre- 
ment soumis, elle a déclaré, pour que l'on no 
cherchât pas dans l'obéissance même le pré- 
texte d'une difficulté nouvelle, que l'exécution 
des jugemens préparatoires ne produira aucune 
fin de non recevoir contre l'appel. 

Quant aux jugemens interloculoixes qui préju- 
gent le fond, en ordonnant une preuve, une 
vérification, un serment, etc., comme il serait 
possible que le juge eût commis une erreur eu 
admettant ces genres de preuve ou d'instruction, 
et que la cause dût se décider par des principes 
tout différens de ceux dont l'avant faire droit 
préjuge l'application, le législateur a dû permettre 
é la partie qui se croit lésée d'interjeter appel 
avant le jugement définitif; disposition d'autant 
plus sage, que si le juge d'appel infirme l'avant 
faire droit, il épargne aux parties les frais et le» 
délais qu'eût entraînés son exécution. (1) 

Enfin, par une conséquence nécessaire de la 
faculté qu'accorde l'article d'interjeter appel 
d'un interlocutoire, il a dû déroger à la règle 
générale qui \eut qu'un jugement de cette na- 
ture ne soit point expédié, puisqu'il est indis- 
pensable qu'il soit soumis en entier au magistrat 
supérieur.— {Voy. ci-dessus quest. 139.) 

141. L'appel du jugement interlocutoire sus- 
pend-il F instruction? 

Won , car les jugemens définitifs sont exécu- 
toires par provision et même sans caution , au 
moins jusqu'à concurrence de 300 fr. (art. 17. ); 
A plus forte raison , les jugemens interlocutoires 
doivent-ils être exécutés par provision.— (A rg. do 
Part. 457.) 

TITRE VI. 

De la Mise en cause des garans. 

Les deux articles qui composent ce titre indi- 
quent comment les garans sont mis en cause en 
justice de paix, et prescrivent de passer outre au 
jugement de l'action principale, si l'exception 
de garantie n'est pas formée lors de la première 
comparution, ou ai la citation n'a paa été faite 
dana le délai fixé. 

Mettre un garant en cause , c'est appeler, pour 
être partie dans une instance, celui qui doit ga- 
rantie de la chose ou du droit qui fait l'objet du 
procès. 

toire. Nous examinerons ces cas sur les articles préci- 
tés, en discutant d'antres questions dont la solution 
s'appliquerait tant en justice de paix que dans les au- 
tres tribunaux. 

(1) Voy. no» questions sur l'art. 45». 



La garantie est l'obligation légale ou conven- 
tionnelle de faire jouir quelqu'un d'une chose ou 
d'un droit, ou de l'acquitter ou indemniser, soit 
en cas de trouble dans la jouissance, soit en cas 
d'éviction , soit en cas de perte de cette chose 
ou de ce droit, soit enfin en cas de condam- 
nations quelconques , en raison de l'une ou de 
l'autre. 

Ou distiugue deux espèces de garanties : la 
garantie formelle, qui a heu dans les matières 
réelles; et la garantie simple , qui a lieu dans les 
matières personnelles. Mais cette distinction n'est 
utile qu'à raisou de la différence dans la manière 
de procéder sur l'action en garantie devant les 
tribunaux d'arrondissement. (Art. 182 et 183.) 
En effet, on ne peut guère prononcer en justices 
de paix que sur des garanties simples, puis- 
qu'elles ne connaissent d'aucune action réelle, 
si ce n'est des actions possessoirca , dans les- 
quelles le recours en garantie est rarement ad- 
mis. (2) 

Art. 32. Si, au jour de la première 
comparution , le défendeur demande à 
mettre garant en cause, le juge accor- 
dera délai suffisant en raison de la dis- 
tance du domicile du garant. La citation 
donnée au garant sera libellée, sans qu'il 
soit besoin de lui notifier le jugement 
qui ordonne sa mise en cause. 

T. i — î.Loi du *6 oct. , tit i^jSrt.g. — C.deP.,art. i, 
4 9 ,n° 3, i 7 5, »77i >»6- 

XXYI. Il est de prinoipe qu'en toute matière, 
le garant doit suivre la juridiction du garanti, 
encore bien qu'il ait son domicile dans un autre 
ressort, et quels que soient d'ailleurs la nature 
et l'objet de l'action originaire. Les art. 32 et 
33 appliquent aux justices de paix ce principe 
formellement consacré par l'art. 181 ; mais l'ar,- 
ticle 31 établit une forme particulière emprun- 
tée de la loi de 1790, mais qui diffère de celle 
qu'elle prescrivait, en ce que la cédule que le 
juge de paix délivrait est remplacée par un ju- 
gement, et que le demandeur en garantie fait 
notifier directement la citation libellée, c'est- 
a-dire motivée, et par conséquent énonçant et 
les causes de l'action ordinaire, et celles de l'ac- 
tion récursoire, afin que le garant puisse fournir sa 
défense ou acquiescer é cette dernière action. Il 
est à remarquer que la loi, en prescrivant de li- 
beller ainsi la citation, annonce suffisamment 
qu'il n'y « pas lieu de notifier au garant copie 
de la demande originaire et des pièces justifica- 
tives de l'action en garantie. — ( Voy. Birvt , 
tom. I er , pag. 244.) 

142. Peut-on interjeter appel du jugement 
qui accorde délai pour citer le garant? 

Il n'y a pas de doute pour l'affirmative, dit 
M. Delaporte , 1. 1 , pag. 32, si le demandeur prin- 

(2) Voy. infra, nos préliminaire* sur le tit. », et 
nos questions sur les articles 175, 185. 
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cipal a maintenu qu'il n'y oyait pas lieu 4 accor- 
der ce délai. 

Cette décision pourrait être appuyée des dis- 
positions des art. 175 et suivait» , eu ce qu'elles 
qualifient d'exception la demande en garantie. 
Or, dirait-on, tout jugement qui prononce sur une 
exception est un jugement définitif dont on peut 
appeler. 

Mais n'opposerait-on pas, avec plus de fonde- 
ment, que la demande en garantie est un incident 
dans l'instance principale, et qu'il est certain, 
en jurisprudence, que l'instance principale doit 
être jugée avant qu'on puisse appeler au sujet 
des demandes incidentes? 

Comment, d'ailleurs, admettre appel suspen- 
sif du jugement qui aurait accordé délai pour la 
mise en cause d'un garant, sans contrarier le 
principe que l'intérêt est la mesure des actions ? 
L'appel ne serait-il pas sans objet, puisque le ju- 
gement attaqué ne préjuge rien sur la demande 
principale, taudis que, d'un autre côté, l'appe- 
lant irait directement contre ses intérêts, puis- 
qu'il prolongerait, par son appel, le retard d'une 
décision qu'il reprocherait an juge de paix d'avoir 
retardée lui-même, en ordonnant préalablement 
la mise on cause? 

C'est surtout parce qu'un jugement qui ac- 
corde délai pour citer un garant no préjuge rien 
sur la demande principale, que nous pensons 
qu'on ne peut en appeler. Ce jugement n'a point , 
en effet, le caractère d'un interlocutoire. A vrai 
dire, il n'est point définitif; c'est plutôt un ju- 
gement préparatoire, ainsi que le qualifie avec 
raison M* Lepage, dans ses Questions, pag. 84; 
cor il n'a d'autre objet que de mettre la cause 
en état de recevoir un jugement qui se trouve 
retardé par la demande en garantie formée par 
le défendeur, à l'époque fixée par l'art. 32. 

Au surplus, nous croyons que l'art. 32 impose 
au juge de paix l'obligation d'accorder délai, 
nonobstant toute contestation de la port du ga- 
rant. Ainsi, sous tous les rapports, l'appelant de- 
vrait être déclaré non rccevablc. — (' oy. De- 
miau Crouzilhac , pag. 39.) 

143. Do ce que l'art. 32 porte que le défen- 
deur doit , dé» le jour de la première comparu- 
tion , demander à mettre garant en coûte , ré- 
sulte -t- il qu'il ne puisse citer son gâtant acant 
cette comparution? 

Ifous ne trouvons aucune raison qui puisse jus- 
tifier cette conséquence rigoureuse, qui se trou- 
verait en oppositiou avec l'art. 175 du Code de 
procédure ; nous croyons, au contraire, qu'il est 
dans l'esprit de la loi de laisser au défendeur 
originaire la faculté d'appeler son garant dès 
qu'il est cité lui-même. C'est ce qui nous semble 
résulter de ce que le juge de paix ne peut lui re- 
fuser un délai, lorsqu'il demaude, dès sa pre- 
mière comparution, a citer quelqu'un ou ga- 
rantie. 

Si donc il déclare, a cette époque, qu'il a ap- 
pelé un garant a tel délai, et qu'il en justifie, le 
juge de paix ue prononcerait pas que la citation 



DE LA JUSTICE DE PAIX. 

serait cousidérée comme non avenue, par le seul 
motif qu'elle n'aurait pas été |>récédée d'un ju- 
gement; il ne le ferait qu'autant que le délai 
donné par cette citation lui paraîtrait trop long; 
alors il fixerait un délai plus rapproché , dans le- 
quel le garant serait appelé par uuc citation nou- 
velle. 

144. L'art. 32 s'applique-t^il au garant qui 
aurait à en appeler un autre en sous-garantie* 

C'est notre opinion, fondée sur une juste ana- 
logie tirée de l'art. 176. — (t'oy. Demiau Crou- 
zilhac , »ur fart. 33 , pag. 39.) 

Art. 33. Si la mise en cause n'a pas été 
demandée à la première comparution , 
ou si la citation n'a pas été faite dans le 
délai fixé , il sera procédé sans délai au 
jugement de l'action principale, sauf à 
statuer séparément sur la demande en 
garantie. 

T. ai.— Loi du a6 oct., tit. i", art. io.— C. de P., 
•rt. 178. — Voy. ci-dessus n° 1 43. 

145. Si la demande pour appeler garant n'a 
pas été formée . ou si elle n'a pas été suivie de 
citation en temps utile , faction pourrait-elle 
être portée devant le juge qui serait encore saisi 
de la demande originaire , ou qui l' aurait jugée? 

Nous ne le pensons pas. Dès que la mise en 
cause n'a pas été demandée, lors de la première 
comparution, ou que la citation n'a pas été 
donnée dons re délai fixé, l'action en garantie 
devient elle-même une action principale sou- 
mise aux règles générales de la compétence •. 
elle ne peut donc être portée derant le juge qui 
connaît ou qui aurait connu de la demande ori- 
ginaire, qu'autant qu'il serait le juge naturel du 
défendeur, et elle serait, jugée par lui, séparé- 
ment, dans le cas même où l'instance sur la de- 
maude originoire ne seroit pas cncoTe terminée. 

Telle est aussi l'opinion des rédacteurs des 
Annales du notariat. (Corn., toin. 1 er , pag. 68.) 

Mais serait-on fondé à opposer qu'il n'y a au- 
cun inconvénient à ce que le juge de poix pro- 
nonce sur l'oction en garantie, quoique tardive- 
ment formée, s'il n'avait pas encore été statué 
sur la demande principale, et si la demande en 
garantie se trouvait en état? Dire que la de- 
mande en garantie sera jugée par le juge de paix , 
siritiaRTr, dans le cas même où l'instance sur 
la demande originaire ne serait pas encore ter- 
minée , n'est-ce pa» se rendre plus rigoureux 
que le législateur n'a voulu l'être dans la rédac- 
tion de l'art. 33? 

Nous convenons ici qu'il semble que le légis- 
lateur n'a voulu, par la disposition de l'art. 33, 
qu'accélérer la mise en couse du garant, pour 
ne pas retarder le jugement de l'action principale; 
mais s'il arrive que, par d'autres causes, ce ju- 
gement se trouve retardé, il n'y a plus de motifs 
pour ue pas terminer tout 0 la fois l'instance 
principale et l'instance en garantie. C'est d'eil- 
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leurs la disposition formelle de la première par- 
lie de l'art. 184. 

Au reste, nous persistons à croire, contre lu 
sentiment de M. Hanlcfeuille, pag. 58, que le 
juge de paix cesse d'être compétent dès que l'in- 
stance principale est jugée, puisque l'action en 
garantie n'est plus accessoire. 

146. Si la citation a été donnée au jour fixé 
parle jugement, et que le défendeur ne compa- 
raisse pas, y a-t-il lieu à statuer sur Faction 
originaire, sauf à juger séparément l'action en 
garantie? 

Dans celle circonstance le juge de paix, après 
avoir reconnu que la notification de la cilalion 
a été faite a temps, prononce par défaut contre le 
garant, conformément aux conclusions du de- 
mandeur, s'il les trouve justes et bien vérifiées. — 
(Guichard, tom. 2, pag. 178.) 

TITRE VIL 

Des Enquêtes. 

L'enquête est l'information par témoins do la 
vérité d'un fait. 

En toute juridiction le juge l'ordonne, soit sur 
la demande des parties, soit d'office, lorsqu'il la 
croit nécessaire pour la décision de la cause. — 
{In frit, art. 34.) (1) 

En justice de paix, elle diffère essentiellement, 
quant à la simplicité et à la rapidité de ses for- 
mes, de l'enquête qui se fait dans les autres tri- 
bunaux, soit en matière ordinaire, soit même en 
matière sommaire. 

Elle n'admet aucune des formalités de la pre- 
mière, pas même celles que l'art. 413 présent 
de suivre dans les matières sommaires auxquelles 
l'art. 125 assimile les causes commerciales. 

Elle n'a de commun avec ces matières que l'au- 
dition des témoins à l'audience (36, 407); la dis- 
pense d'un procès- verbal dans les causes non 
sujettes d l'appel (40, 410); l'obligation d'en 
dresser un, lorsque la cause ne doit être jugée 
qu'en premier ressort (33, 41 1 , 425). 

Art. 34. Si les parties sont contraires 
en faits de nature à être constatés par 
témoins , et dont le juge de paix trouve 
la vérification utile et admissible, il or- 
donnera la preuve, et en fixera précisé- 
ment l'objet (2). 

T. ai, 34. — Loi du a6 oct. , tit. 4 , art. i er , a. — C. de 
P., j8, a5a, 353, a54. 

XX VII. La loi de 1790 imposait aux juges de 
paix, avant de pouvoir ordonner une preuve par 
témoins, l'obligation d'avertir les parties qu'il y 
avait lieu de procéder par enquête, de les inlcr- 

(!) Nous exposerons, dsns les préliminaires fin tit. 
13, livre suivant, les notions générales relatives à cette 
— ie d'instruction. 

(2) Et te jour. ( *r g . de l'art. 35 , in prjncipio.) 



peller de déclarer ai elles voulaient faire preuve 
de leurs faits par témoins; et il fallait aussi quo 
les parties ou l'une d'elles requissent d'être ad- 
mises d fairo cette preuve. Le Code n'exige ni 
l'avertissement, ni l'interpellation, ni la réqui- 
sition. Le juge do paix peut donc ordonner l'en- 
quête toutes les fois qu'il la trouve nécessaire, 
soit qu'on la lui demande, soit qu'on ne la lui 
demande pas : son devoir est d'ordonner tout ce 
qui peut éclairer sa conscience, et les parties 
sont autorisées d prouver les faits qu'elles ont 
allégués (Rapport au Tribunat, et ci-après quest. 
147 et 151), et que le juge de paix doit préciser 
avec soin, afin d'éviter les divagations trop ordi- 
naires des témoins, sur des faits étrangers à la 
recberebe qui est le but de l'enquête. 

147. Quels sont les cas où la tarification des 
faits est triLB et admissible? 

La vérification n'est utile qu'autant qu'elle est 
indispensable pour la décision de la cause; au- 
trement elle ne doit pas être ordonnée, suivant 
la maxime, frustrà probatur quod probatum non 
relevât. • 

Elle n'est admissible qu'autant que les faits 
étant par eux-mêmes susceptibles d'être prouvés 
par témoins, ce genre de preuve ne se trouverait 
pas, dans l'espèce de la cause, prohibé par la 
disposition de l'art. 1341 du Code civil. 

148. La pieute par témoins est-elle toujours 
admissible en justice de paix? 

Eu toute matière de la compétence des jugea 
de paix, la preuve testimoniale rst admissible; 
pourvu toutefois qu'elle ne tende pas à prouver 
contre et outre le contenu aux actes. 

La raison en est que les actions personnelles 
dont le juge de paix connaît no peuvent excéder 
100 fr., et que l'article 1341 du Code civil ne 
prohibe la preuve par témoins qu'au-dessus de 
150 fr. ; tandis que, d'un autre côté, l'art. 23 
du Code de proréduro lui prescrit d'ordonner 
enquête dans les matières possessnircs. 

149. Mais en est-il de même dans le cas où , 
d* après Fart. 7, le juge de pair serait saisi , par 
suite du consentement des parties, d'une de- 
mande excédant 150 fr.* 

La prorogation de juridiction n'emporte point, 
de la part des parties, le droit de renoncer A 
l'application des dispositions de la lui relative 
au fond du droit et aux diverses manières de le 
prouver. Ce n'est point d la nature de la juridic- 
tion du juge de paix qu'est attachée la faculté 
d'ordonner la preuve testimoniale ; mais, comme 
nous l'avons dit, d la circonstance que les nf- 
faires qui lui sont attribuées se trouvent dans la 
classe de celles qui admettent cette preuve. Le 
juge de paix ne peut donc pas ordonner d'en- 
quête, lors même que les parties sont convenues 
de s'en rapporter d sa décision dans une affaire 
personnelle, si la valeur en excède 150 fr. 

150. Le juge de paix ne peut-il ordonner V en- 
quête qu'autant que les parties sont contraires 
en faits » 

On pourrait, en s'attachant rigoureusement 
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aux terme* de l'article, croire que le juge de paix 
n'aurait pas cette faculté , et telle est l'opinion 
de M. Diret, tom. 1 , pag. 204 et 205; mais le 
contraire semble résulter de la discussion au 
Conseil d'état, et du rapport fait au Tribunat. — 
(Locré, tom. 1, pag. 81.) 

Kn effet, il est possible que les parties n'aient 
pas cru nécessaire de demander l'apurement de 
certains faits, et que le juge l'estime utile pour 
la décision. Or, il est de son devoir, pour nous 
servir de l'cxpressioit de l'orateur du Tribunat, 
d'ordonner tout ce qui peut éclairer sa conscience; 
il a nécessairement le droit de prescrire aux par- 
ties d'informer par témoins. — ( Voy. ci-dessus 
le comment, de l'nrt. 34 , s»° xxvn. ) 

151 . Lorsqu'une enquête têt onitmnée en jus- 
tir» de paix , le défendeur a-t-it, de plein droit, 
la faculté de faire contre-enquête? 

Oui, car le principe consacré par l'art. 256, 
pour les enquêtes qui se font dans les tribunaux 
d'arrondissement est évidemment applicable en 
justice de paix. 11 serait, en effet, contraire A la 
justice qu'une partie contre laquelle ou permet 
le preuve testimoniale d'un fait, n'eût pas le droit 
de faire également la preuve par témoins des 
faits contraires. 

Si donc les deux parties veulent faire entendre 
des témoins, le juge de paix doit, aux tennei de 
l'art. 29, délivrer une cédule a chacune d'elles. 

Abt. 35. Au jour indiqué , les témoins, 
après avoir dit leurs noms , professions , 
âge et demeure , feront le serinent de 
dtre la vérité , déclareront s'ils sont pa- 
rens ou alliés des parties , et à quel de- 
gré , s'ils sont leurs serviteurs ou domes- 
tiques. 

Ordonn. de 1667, lit. aa,art. 1*.— C. de P. , art. a6 et 
suiv. 

XXVlîl. Par cette disposition, le Code répare 
une omission dans la loi de 1790, et a pour but 
«le faire bien connaître les témoins, afin de ga- 
rantir aux parties le droit qu'elles ont de les re- 
procher, dans les cas déterminés par la loi. — 
( Voy. quest. 160 , et art. 36 et 283. ) . 

152. Le* juge» de paix et let tribunaux de 
commette peuvent-ils accorder un sauf-conduit 
au témoin appelé devant eux? En quelles cir- 
constances ces derniers tribunaux peuvent-ils 
en accorder au failli'* 

Par un avis du Conseil d'état, du 30 avril 1807, 
approuvé le 30 mai suivant, il a été décidé que 
l'art. 782, afin de restreindre un pouvoir trop 
étendu dont on pouvait craindre l'abus, n'a pas 
voulu que les juges de paix pussent, A l'avenir, 
accorder de sauf-conduits, puisqu'ils ne sont pas 
dénommés dans cet article comme ils l'étaient 
dans la loi du 15 germinal, et que d'ailleurs ils 
n'ont point de ministère public; que cette faculté 
est également interdite aux tribunaux de com- 
merce, et par les mêmes motifs, et qu'enfin les 



parties ou les témoins en état de contrainte par 
corps doi>ent s'adresser au président du tribunal 
civil de l'arrondissement, qui, sur la présenta- 
tion du jugement d'enquête, et sur les conclu- 
sions du ministère publie, délivre, s'il y a lieu, 
le sauf-conduit nécessaire. — ( Circul. du mi- 
nistre de la justice, du 8 sept. 1807, Sirey, 1808, 
suppl. , pag. 30. ) 

Mais il faut remarquer qu'encore bien que les 
tribunaux de commerce ne puissent en général 
accorder de sauf-conduits, néanmoins ces tribu- 
naux , et même le juge-commissaire nommé A 
une faillite, peuvent en accorder, dans los cas 
prévus par les art. 466 et suivons du Code de 
commerce. 

158. Les parens, alliés , serviteurs ou domes- 
tiques des parties , peutent-ils être entendus 
par le juge de paix? 

Les auteurs des Annales du notariat (Corn m., 
tom. I, pag. 71), remarquent que l'art. 35 ne 
dit pas qu'on ne pourra recevoir les déposiliona 
de ceux des témoins qui seraient parens, alliés 
ou serviteurs des parties. Us en concluent qu'ils 
doivent être entendus, sauf A avoir A leurs dé- 
positions tel égard que de raison. 

Nous n'enteudons point combattre cette opi- 
nion ; mais nous pensons qu'il n'y a lieu d'enten- 
dre ces témoins, qu'autant que l'une des parties 
ne les a reprochés A raison de leur qualité. En 
effet, la décision sur les reproches doit toujours 
précéder l'audition. C'est pour cela que l'art. 36 
veut qu'ils soient fournis avant la déposition; et 
nous avons dit que l'on devait admettre, en jus- 
tice de paix, les causes de reproches mention- 
nées en l'art. 283, et qu'il était inutile, dans 
ces justices, d'entendre les témoins reprochés. 
Il n'y a donc lieu A l'audition qu'autant que les 
reproches ont été fournis et jugés mal fondés. 

154. Y aurait- il lieu à réformation d'un ju- 
gement sujet à rappel, si le juge de paix avait 
omis de faire déclarer aux témoins s'ils sont 
parens ou alliés , et à quel degré , ou s'ils sont 
serviteurs ou domestiques ? 

Oui, puisque la négligence du juge A faire 
l'interpellation prescrite, aurait empêché la par- 
tie d'Oser dé la faculté de reprocher les témoins. 
— ( Demiau , pag. 40. ) 

155. Si, au jour indiqué pour V enquête , au- 
cune des parties ne se présente , le juge de paix 
pourta-t-il procédera l'audition des témoins? 

Si la cause est susceptible d'appel, il n'y a pas 
de doute qu'on ne doive procéder A l'audition 
des témoins, parce qu'on rédige alors un procès- 
verbal d'enquête qui peut être dressé tant en 
présence qu'en l'absence des parties légalement 
citées; il y est fait mention de la non comparu- 
tion, et celles qui sont absentes sont réputéea 
n'avoir pas voulu assister A l'enquête. 

La difficulté se présente lorsque la cause n'est 
pas sujette a l'appel; car, dans ce cas, l'enquête 
ne peut être constatée que par le jugement, or, 
comment rendre un jugement , quand ni le de- 
mandeur ni le défendeur ne se présentent ? Et 
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cependant que deviendront les témoins, lour in- 
demnité? 

M. Lepage, pag. 87 de ses Questions, estime 
néanmoins que le juge doit procéder i l'audition 
des témoins. 

Mais M. Dumoulin, dans la Bibliothèque du 
barreau, l re part., 1810, pag. 233, estime, au 
contraire , que dans les causes qui ne sont pas 
sujettes à l'appel, le juge ne peut entendre les 
témoins. «Dans ce cas, dit-il, les témoins sont 

• entendus le jour même où les moyens de dé- 

• fense doivent être proposés, et le jugement doit 
■ être prononcé à la même audience ( art. 39 ). 
» Cependant la justice ne peut être administrée 

• qu'à ceux qui en réclament l'autorité; les par- 

• tics, en ne comparaissant pas, sont présumées 

• s'être désistées de l'instance : le juge ne peut 

• alors continuer d'eu connaître. • 

Dans ce conflit d'opinions, nous croyons devoir 
•uivre celle de M. Lepage. Et voici comment noua 
estimons que le juge de paix doit agir, soit qu'il 
a'agisse d'une enquête, soit qu'il s'agisse d'une 
expertise ; car la question peut se présenter dans 
les deux cas : 

Remarquons d'abord que si le juge de paix a 
ordonné une enquête ou une expertise, ce n'est 
point à lui d'assigner ni les témoins ni les ex- 
perts : la partie la plus diligente doit obtenir, 
dans la forme prescrite par l'art. 29 , une cédule 
pour appeler soit les uns, soit les autres. 

Or, il peut se présenter trois cas : ou aucune 
des parties ne requiert cédule; ou Tune d'elles 
l'ayant obtenue, n'en fait pas usage ; ou l'une d'elles 
l'obtient, ot appelle les témoins ou les experts. 

Dans le premier et dans le second cas la pro- 
cédure sera arrêtée; le juge ne pourra juger. Si 
les parties s'en tiennent là, si aucune d'elles ne 
fait d'autres suites pendant quatre mois, a par- 
tir do l'interlocutoire, l'instance sera périmée 
suivant l'art. 15, sans qu'on puisse dire que ce 
soit par la faute du juge de paix. 

Dans le troisième cas, on ne peut pas dire que 
les parties aient abandonné l'instance ; le juge de 
paix est mis en état de compléter l'exécution de 
son jugement interlocutoire; il ne tient qu'à lui 
de recevoir les dépositions des témoins, de faire 
opérer les experts. 

II peut et doit faire tout cela tant en présence 
qu'en l'absence des parties . il sera en faute s'il 
ne le fait pas, puisque les art. 36 , 262 et 307, 
et l'esprit de l'art. 42, l'y autorisent évidemment, 
et qu'il doit user des moyens qu'il a désirés et 
qu'on lui fournit pour l'instruire de la vérité. Si 
les parties ne se présentent pas pour reprocher les 
témoins ou récuser les experts, il doit présumer 
qu'elles n'ont ni moyens de reproches ni moyens 
de récusation, et qu'elles se réfèrent à sa justice 
et à leur véracité. 

L'enquête étant faite, ou l'expertise ayant en 
lieu, la cause est en état d'être jugée; le juge 
peut statuer définitivement et immédiatement 
après l'enquête ou l'expertise; il doit statuer, au 
plus tard, à la première audience, pour se con- 

Carré, Tome 1. 
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former au vœu des art. 13 et 39, et il devra du 
moins le faire dans le délai de quatre mois du 
jour de son interlocutoire, pour n'être pas sujet, 
suivant l'art. 15, aux dommages-intérêts. 

S'il juge à la charge d'appel, il se conformera 
aux art. 39 et 42; si, au contraire, il doit juger 
en dernier ressort, et qu'il ne puisse pas te faire 
immédiatement après l'enquête ou l'expertise , 
la loi ne pouvant entendre dans aucun cas lui 
prescrire l'impossible, il peut prendre note de ce 
que les art. 40 et 43 lui ordonnent d'énoncer 
dans son jugement définitif, relativement aux té- 
moins et aux experts, aux dépositions des uns et 
à l'avis des autres. 

1 56. Si le» témoin», au lieu de prêter serment, 
ont fait une simple promette de dire la vérité , 
r enquête aera-t-elle nulle? 

Non , parce que le Code de procédure n'a pas 
attaché la peine de nullité à la disposition de 
l'art. 35.— {Ctusat., 19 avril 1810, Sireu.tom. 10, 
pa 9 . 228. ) 

Art. 86. Ils seront entendus séparé- 
ment, en présente des parties, si elle* 
comparaissent; elles seront tenues ne 
fournir leurs reproches (I) ayant la dépo- 
sition, et de les signer. Si elles ne le 
savent ou ne le peuvent, il en sera fait 
mention. Les reproches ne pourront être 
reçus après la déposition commencée, 
qu'autant qu'ils seront justifiés par écrit. 

T. *4.— Loi da 16 oct. , tit. 4, art. 3.— Ordonn. de 
1667, lit. 17, art. 9, et tit. 13, art. i5, 16, combines. 
— C. de P., art. 4o, a83. 

Pour 1 'audition des témoins constitués en dignité.— 
C. d'inst. , art. 5io.— Décret du 4 mai i&i3. 

XXIX. Lorsqu'il y avait lieu d'entendre des 
témoins, la loi de 1790, après avoir ordonné 
qu'ils s'expliqueraient en présence des parties, 
laissait à celles-ci la faculté de proposer lenrf 
reproches, soit avant, soit après la déposition. Il 
a paru plus convenable de se rapprocher de la 
règle générale , qui veut que les reproches soient 
formés avant la déposition, et qui n'admet après 
que les reproches prouvés par écrit. C'était , eu 
effet , le moyen d'éviter une foule de reproches 
dérisoires, enfantés par l'humeur de celui qui 
ne trouverait pas dans la déposition des témoins 
tout ce qu'il en attendait en faveur de sa cause : 
ces récusations tardives lontjustement suspectes. 
— ( Fou. Exposé des motifs et rapport au Trib. ) 

157. Y aurait-il nullité , si les témoin» avaient 
été entendu» le» un» en présence de» autre»? 

(l) On donne le nom de reproches aux moyens que 
la loi autorise à employer contre les témoins , toit afin 
d'empêcher , en certains cas , qu'ils ne soient enten- 
dus , soit, dans les autres, qu'il ne soit ajouté i 
leurs dépositions la foi que mériterait celle d'un té- 
moin mie le défaut de reproches ferait présumer inca- 
pable de partialité. 

10. 

I 
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Non, d 'après ce que noua avons dit »uprà , 
n« 156. 

158. Le» tvpnx hes propoté» contre le» té- 
moin» , dans une affaire suireptible d'être jugée 
en dernier reaeort, doivent-il» être aigné» par 
le» partie» 1 

L'art. 36 ne fait aucune distinction entre les 
affaires sujettes A l'appel et celles qui doivent 
être jugées en dernier ressort , et c'est de là que 
naît la difficulté, attendu que l'art. 40 dispose 
que, dans les premières, il ne sera point dressé 
de procès-verbal; or, comment les parties pour- 
ront-elles signer les reproches? 

M. Lepage, dans ses Questions, pag. 86, et 
après lui M. Dumoulin, dans la Bibliothèque du 
barreau, 1810, l re part., pag. 233, répondent 
que les reproches étant proposés verbalement, 
et que la loi voulant qu'il ne soit point tenu de 
procès-verbal d'enquête lorsque la cause doit 
être jugée en dernier ressort, ils ne peuvent être 
signés; qu'il suffit conséquemment de faire men- 
tion , dans le jugement, de l'allégation qui en a 
été faite, et d'en énoncer l'admission ou le rejet. 

M. Delaporte, dans son Commentaire, torn. 1, 
png. 33 et 34 , dit au contraire que les reproches 
doivent être signés, puisque la loi ne dislingue 
point. Dans le cas proposé, ajoute cet auteur, 
il doit toujours être dressé un procès-verbal des 
déclarations préliminaires des témoins, sur leur 
âge, profession, demeure, parenté ou alliance 
et reproches , lesquels doivent être signés , et ce 
procès-verbal forme alors le vu du jugement. 

On pourrait répondre que la loi n'exige point 
ce procia-terbal , et qu'elle semble au contraire 
l'interdire. Il faut bien, A la vérité, que le 
greffier, pour faciliter la rédaction du jugement, 
tienne note des choses qui feraient la matière 
du procès-verbal dont parle M. Delaportc; mais 
comme ces notes ne constituent point un pro- 
cès-verbal, puisque, notant point exigées par 
la loi, clic» n'ont aucun caractère d'authenticité, 
nous no pensons pas qu'il soit nécessaire que la 
partie signe les reproches qui y seraient inscrits, 
et nous partageons l'opinion de MM. Lepage et 
Dumoulin. 

159. Faut-il appliquer en justice de paix 
tart. 284, qui veut que le» témoin» reproché» 
soient entend*»? 

Quoiqu'un témoin soit reproché, il n'en doit 
pas moins être entendu, dit M. Commaille, 
torn. 1 , pag. 91 , l'art. 284 disposant ainsi : 
le témoin reproché »era entendu dan» »a dépo- 
tition. 

On pourrait opposer contre cette assertion 
l'arrêt de la Cour de cassation rapporté sur 
l'art. 20 (93 e quettion); mais M. Levasscur, 
tom. 1 , pag. 57 , donne pour la détruire des 
raisons tirées de la différence qui existe entre 
l'enquête faite en justice de paix et l'enquête 
faite dans les tribunaux civils (1), et elle* nous 

(I) « L'enquête devant le tribunal civil, ditceju- 
» riiconsultc, se fait devant un commissaire du tri- 
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semblent de nature à faire décider que, dans 
le cas où le juge de paix trouve que les repro- 
ches faits contre un témoin, avant sa déposition, 
•ont fondés, il serait inutile de recevoir une dé- 
position à laquelle on ne doit avoir aucun égard. 
Au surplus, comme il n'y aurait point de nullité 
a entendre le témoin et i constater sa déposi- 
tion, rien n'empêcherait le juge de paix de le 
faire, dans les circonstances où il présumerait, 
à raison de la gravité du reproche, que l'on se 
fit en appel un grief du rejet qu'il aurait pro- 
noncé. 

Mais on sent que si le juge de paix était 
commis par un tribunal, A l'effet d'entendre des 
témoins, il devra n nécessairement faire écrire 
la déposition de celui qui serait reproché , puis- 
qu'on ce cas il ne serait pas juge du mérite du 
reproche. — {}'ou. Locré , tom. 1 , pog. 86.) 

160. Le» caute» pour le»quelle» un témoin 
peut être reprorhé en justice de paix , tont-elle» 
le» même» que celle» exprimée* dan» Fart. 283 ? 

Puisque le Code de procédure n'a point assigné 
de causes de reproches particulières aux témoins 
à entendre en justice de paix, il faut bien 
suppléer à son silence par les dispositions de 
l'art. 283, quoique cet article se trouve placé 
dans un livre relatif aux tribunaux inférieurs ; 
autrement on laisserait au juge de paix à déter- 
miner ces causes , et cette détermination serait 
arbitraire. 

Ici l'on ne peut opposer l'arrêt de la Cour de 
cassation rapporté sur la 93" question ; car il ne 
s'agit point de suppléer des formalités de procé- 
dure; il ne s'agit que d'interpréter le silence de 
la loi, qui, au livre de la justice de paix, ne 
fixe point les causes de reproches, et dit néan- 
moins, et d'une manière très-expresse, que lc« 
témoins peuvent être reprochés. — (Voy. Que»- 

ti bnnal . qui ne peut juger des reproches, mais seule- 
» ment les constater. Il eut nécessaire qu'il entende 
n le témoin reproché , parce qu'il ignore si le repro- 
ii rhe scia admis ou rejeté. Mais, en U justice de paix , 
» le juge, qui compose à lui seul le tribunal, peut 
« décider sur-le-champ du mérite du reproche. S'il le 
n trouve fonde , point de raison de recevoir une dépo- 
li sition inutile. 

» On soutiendra peut-être qu'il faut entendre le lé- 
ii moin reproché , au moins dans les causes sujettes à 
n l'appel. Si le juge de paix, dtra-t-on, ne peut avoir 
» égard à la déposition d'un témoin contre lequel on 
» produit un reproche qui lui parait fondé, le tribu- 
» nal civil peut, sur l'appel, avoir égard i U même 
i> déposition « s'il estime le reproche mal fondé : il faut 
» donc que ta déposition de ce témoin soit reçue et 
>• constatée par écrit , afin de mettre le tribunal d'ap- 
i« pc! à portée de terminer la contestation , dans le 
n cas ou il estimerait le reproche mal fondé. 

i* La réponse est facile : Le juge de paix , quoique 
ii jugeant en première instance, doit secondaire <!'.<- 
» près ses propres lumières. Ainsi, lorsqu'il trouve le 
n reproche fondé , il doit refuser d'entendre le témoin. 
» Si le tribunal civil , jugeant en appel , aprèa avoir 
» décidé au contraire le reproche mal fondé, estime 
» que la déposition peut être utile au jugement de la 
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Uone de Lepage , introduction, pag. 49; Locré, 
ton*. 1 , pag. 84.) 

161. La parti* qui ne s'est pat présenté o à 
r enquête peut-elle proposer des moyens de re- 
proches dans rintenaUe qui s'écoulerait entie 
cette enquête et le jugement? 

La négative de cette question ne peut souffrir 
aucune difficulté, dans le cas où l'enquête a été 
ordonnée contradictnirement et en présence des 
parties; elles sont réputées savoir le jour auquel 
il doit être procédé à l'enquête. Si Tune d'e lles 
ne se présente pas, c'est sa faute; l'enquête n'est 
pas moins censée contradictoire; son absence 
fait présumer qu'elle n'avait aucun reproche à 
proposer, ou qu'elle a renoncé à cette faculté : 
dès-lors, aux termes de l'article, il ne lui reste 
plus que la ressource des reproches justiGés par 
écrit. 

Si le jugement, bien que contradictoire, n'a 
pas été rendu en présence des parties, il doit 
leur être signiGé, puisque l'art. 28 n'exclut la 
signiGcation des jugemens non déGnitifs, que 
pour le cas où ils ont été tout à la fois rendus eu 
contradictoire défense, et prononcés en présence 
des parties. Or, la signiGcation du jugement 
avertit la partie de se présenter à la confection 
de l'enquête : on peut donc appliquer à ce cas 
ce que l'on vient de dire pour celui où le juge- 
ment contradictoire aurait été rendu en sa pré- 



De même, si le jugement interlocutoire a été 
rendu par défaut, comme l'opposition suspend 
l'exécution, ainsi que nous l'avons dit suprà , 
n°* 78 et 94, il est évident que la partie qui 
laisse exécuter le jugement sans formaliser son 
opposition, doit s'imputer la faute de ne pas 
comparaître, puisque ce jugement devant lui 
être signiGé, aux termes de l'art. 20, elle a été 
avertie du jour de ■on exécution. Ainsi, dans ce 
dernier cas encore, elle ne peut proposer, après 
la confection de l'enquête, que lea seuls moyens 
de reproches qu'elle justiGerait par écrit. Au 
aurplus, nous ne supposerons pas qne l'enquête 
•it eu lieu pendant les délais de l'opposition, 
parce qu'il est du devoir du juge de paix de ne 
délivrer cédule pour entendre les témoins, qu'a- 
près l'expiration de ce délai. — (A rg. de r arti- 
cle an.) 

162. Doit-on porter en taxe t indemnité ré- 
clamée par un témoin qui dépose devant le 
juge de paix? 

TJ. Dumoulin, Bibliothèque du barreau, 1810, 
1" part., pag. 232, maintient la négative (1). 

(l) n Un témoin , dit-il , ne doit pas être distrait de 

» ses affaires sans indemnité : ello ne peut donc lui 

»> être refusée. La loi d'octobre 171)0 ne dit pu si elle 

» passera ea taxe ; la partie du Ouïe de procédure qui 

w traita des justices de paix garde le même silence. 

» Cette omission ne peut avoir été faite sans dessein ; 

» on veut par là restreindre la (acuité de faire des en- 

» quêtes dans des affaires qui, en général, sont très- 

»» simples. Une raison contraire a fait admettre la Uxe 

v dans les enquêtes ordonnées par les tribunaux 



Cette opinion ne parait pas fondée, puisque 
l'art. 24 du décret du 16 février 1807, concer- 
nant le tarif des frais et dépens, porte taxe 
pour les témoins entendus par les juges de paix. 
Or , tous les frais taxés au tarif sont supportes 
par la partie qui succombe. 

163. Le juge de paix commis par un tribunal 
de première instance ou par une Cour, à l'effet 
d'entendre des témoins, doit-il procéder à r en- 
quête suivant la forme établie parle fit. 7 du li- 
vre 1 er du Code, qui rigte la procédure à faire 
devant lui en matière d'enquête, ou suivant 
celle prescrite parle fit. 12 du lie. 2? 

L'arrêt de la Cour de cassation, rapporté sur la 
i)3 r question, ne fournit point encore de rai- 
sons suffisantes pour décider que le juge de 
paix n'est tenu qu'à suivre les formalités que le 
Code a tracées pour les enquêtes qu'il aurait 
ordounées lui-même. 

On opposerait que l'espèce est différente puis- 
que le juge de paix délégué par un tribunal de 
première instance n'agit plus comme juge de 
paix , mais comme commissaire du tribunal. 

On conclurait de là qu'il doit procéder comme 
procéderait un commissaire choisi parmi les 
membres de ce Iribunal lui-même, et ou np- 
puicrait cette conséquence de la considération 
que l'on priverait arbitrairement les parties des 
avantages que peuvent leur présenter les forma- 
lités des enquêtes faites devant les tribunaux 
ordinaires, si le juge de paix commissaire n'é- 
tait tenu qu'à suivre celles des enquêtes qui se 
font devant lui, dans les affaires qui lui sont 
soumises en sa qualité de juge de paix. 

Cette question s'est présentée à la Cour d'ap- 
pel de Rennes , dans une espèce où oette Cour 
ayant commis elle-même un juge de paix pour 
procéder à une enquête, il s'agissait de savoir 
si cette enquête était nulle , pour omission de la 
part de ce juge de plusieurs formalités prescrites 
par l'ordonnance de 1667. 

Par arrêt du 5 avril 1808 (r»y. Journal de la 
Cour de Bennes, tom. 1 , pag. 107), la Cour 
rejeta les moyeus de nullité (2), par des motifs 

(2) n Considérant que les juges de paix ont une forme 
t> particulière d'instruction établie par la loi du 36 
>• octobre 1 790 ; que les formalités d enquête prescri- 
» tes aux autres tribunaux par l'ordonnance de 1667, 
» ne leur sont point applicables; que la Cour , au heu 
» de commettre le juge de paix , aurait pu commettre 
» le tribunal d'arrondissement . mais qu'ayant déféré 
>• la commission à un juge de paix , elle n'a pu lui at- 
» tribner d'autres droits ni lui imposer d'autres de- 
" voira que ceux qui gouvernent les justicos de paix ; 
» que la loi de 1 790 est , quanta la forme de procéder, 
» le seul Code de sa jnridiclion patriarcale affranchie 
» des entraves d'une instruction solennelle ; qu'on 
>' ne peut pas dire qne ce ne soit pas comme juge de paix 
que le commissaire de la Cour a procédé, ce com- 



» missaire n'ayant pas d'autres titres; qu'en le eom- 

» mettant , il n'a pu être dans l'intention de la Cour de 

» le rendre responsable de l'omission de formes qui 

>• sont censées lui être inconnues , la loi qui le régit 

» ne les ayant pas prescrites ; ce qui serait 
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qui ■'appliqueraient également sous l'empire du 
Code de procédure actuel, puisqu'il prescrit, 
dan* le premier livre de la première partie , une 
procédure particulière aux justices de paix, ainsi 
que l'avait fait la loi de 1790, et dispose (art. 392), 
comme l'ordonnance , que l'enquête déclarée 
nulle par la faute du juge-commissaire sera re- 

164. Lt tribunal, lorsqu'il ordonne que Ven- 
quéte terri faite hors du lieu où il siège , ne 
pourrait-il en confier la confection qu'à un juge 
commis par un tribunal qu'il désignerait? 

11 faut remarquer que l'art. 1035 a étendu la 
troisième disposition de l'art. 253. Ainsi, le 
tribunal pourrait, d'après le premier de ces ar- 
ticles , commettre un juge ou même un juge de 
paix qu'il indiquerait lui-même dans le jugement, 
ou autoriser un tribunal qu'il désignerait, à nom- 
mer, soit un de ses membres, soit un juge de 
paix. 

La raison dit que le tribunal commettra tou- 
jours un juge de paix , lorsque l'enquête devra 

n en dernière analyse, et cantonnement mémeà.Por- 
>i donnance de 1667 , le résultai de la nullité proposée , 
dans laquelle il n'y a rien du lait personnel de la 
>i partie. » 

(1) La même Cour de Rennes nous parait avoir pré- 
jugé, dans les considérans d'un arrêt du 18 avril 1810, 
rapporté au tom. 1 du Journal de ses arrêts, pag. io.5, 
la même solution d'une question semblable élevée sous 
l'empire du Code. Nonobstant ces décisions, le iuge de 
paix agira prudemment , en se conformant aux disposi- 
tions 3u tit. 13 du Ut. a du Code de procédure. Au 
reste , nous ne pensons pas que la circonstance que 
l'enquête se (ait devant un juge de paix délégué , dis- 
pense les parties des obligations que ce même litre leur 
impose. 

La Cour de Paris , le 36 jnin 1809, a décidé la ques- 
tion de l.i même manière ; mais celle de Montpellier a 
jugé le contraire. ( Voy. le Rec. de la jurùtp. des 
Cours souv. sur la procède par M. Coflunêres, doct. 
en droit, rédact. du Journ. des avoués. ) 

M. Demiau, pag. 306, partage entièrement notre 
opinion, en ajoutant que l'enquête laite par un juge de 
paix est nulle , s'il a procédé suivant les simples forma- 
lités prescrites pour sa juridiction. 

Aucun arrêt de la Cour de cassation n'ayant encore 
décidé cette question controversée , nous persisterons 
dans notre opinion , et surtout par cette antre considé- 
ration vraiment importante, que présente M. Demiau : 
•t Les parties se trouveraient privées des avantages que 
» peuvent leur offrir les formalités prescrites pour le 
» tribunal devant lequel elles ont plaidé, si le juge de 
11 paix n'était obligé , oommejuue commis , qu'a sui- 
» vre celles auxquelles il serait assujetti dans les ailai- 
»» res qui lui sont soumises en sa qualité de juge de 
» paix. >» 

Nous observerons , an reste , qu'en attendant que la 
jurisprudence soit définitivement fixée sur ce point, 
la prudence exige , afin de prévenir les contestations 
ultérieures , que les Cours et les tribunaux qni com- 
mettent un juge de paix , lui prescrivent de se confor- 
mer aux dispositions du tit. îa du liv. a de la première 
partie du Code. 

Tel est l'usage adopté par la Cour royale de Ren- 
nes, comme on peut le voir par plu 
notamment par celui de la seconde 
juillet 1811. 



se faire dans son ressort, et qu'il 
tribunal du domicile dea témoins la nomination 
du commissaire, ai l'on doit procéder hors dea 
limites de son territoire. 

Art. 37. Les parties n'interrompront 
point les témoins. Après la déposition , 
le juge pourra , sur la réquisition des 
parties, et même d'office, faire aux té- 
moins les interpellations convenables (2). 

C. de P., art 573, 1176. 

XXX. La première disposition de cet article 
trouve sa solution dans celles des art. 10, 11 et 
12. La seconde est une conséquence de ce que 
le juge doit pouvoir user de tous les moyens 
d'éclairer sa conscience. — (Voyez ci-dessus 
commentaire de fart. 34, n° xxvii.) 

Ait. 38. Dans tous les cas où la vue du 
lieu peut être utile pour l'intelligence 
des dépositions , et spécialement dans les 
actions pour déplacement de bornes, 
usurpations do terres , haies , fossés ou 
autres clôtures, et pour entreprises sur 
les cours d'eau (S), le juge de paix se 
transportera , s'il le croit nécessaire , sur 
le lieu, et ordonnera que les témoins y 
seront entendus. 

T. 8.— Loi du 36 oct., lit. 4, art. 4.— C. de P. , art. 28, 
30, 41. 

XXXI. Dans les affaires de la nature de eeUea 
dont il s'agit ici, il aérait difficile au juge de 
bien saisir les dépositions des témoins entendus 
à l'audience , et non sur les lieux. La loi , en lui 
enjoignant d'entendre les témoins sur les lieux , 
lorsqu'il croit nécessaire de les visiter, donne 
aux parties l'assurance que le juge appréciera 
d'autant mieux les dépositions et prononcera en 
toute connaissance de cauae. 

165. Quelle est la peine qu'encourrait le 
témoin qui se refuserait de comparatif e? 

La loi du 26 octobre n'avait point parlé de 
ce cas, et il en eat de même du Code, au titre 
que nous expliquons. Dans son silence , on doit 
se guider par tes disposions analogues, et, par 
conséquent, nous estimons que l'on doit appli- 
quer les dispositions des art. 263 et suivans, 
parce qu'il y a nécessité de contraindre le 
témoin à obéir à justice. 

Art. 89. Dans les causes sujettes à l'ap- 
pel, le greffier dressera procès-verbal de 
l'audition des témoins. Cet acte contien- 
dra leurs noms , âge , profession et dc- 



usieurs arrêts , et 



du 19 



(2) Interpellation. C'est la sommation mite au té- 
moin de donner une explication quelconque sur les 
faits dont il dépose , et sur leurs circonstances. 

(a) Voy. notre Traité dea lois d'organ. et de compét. , 
art. 317. 
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meure, leur serment de dire vérité, leur 
déclaration s'ils sont parcns , alliés , ser- 
viteurs ou domestiques des parties, et les 
reproches qui auraient été fournis con- 
tre eux. Lecture de ce procès-verbal sera 
faite à chaque témoin pour la partie qui 
le concerne ; il signera sa déposition , ou 
mention sera faite qu'il ne sait ou ne 
peut signer. Le procès-verbal sera, en 
outre, signé par le juge et le greffier. 11 
sera procédé immédiatement au juge- 
ment, ou au plus tard à la première au- 
dience. 

Loi du a6 oct., tit. 4, art. 4.— C. de P., art. 4u, i5, 
35, 274. 

XX XII. Les dispositions qui précèdent sont 
fondées sur la nécessité de conserver les décla- 
rations des témoins et de constater la nature 
des reproches, afin que le juge supérieur puisse 
apprécier, d'après les notions que lui fournit 
le procès-verbal du greffier, la décision sur le 
mérite de laquelle il doit statuer souveraine- 
ment. 

168. Si la cause est sujette à appel, et qu'il 
eoil interjeté après le jugement , doit-on déli- 
vrer le procès-verbal de l'enquête à l'appelant? 

Oui; car il est juste qu'il puisse en fairo , 
devant le juge supérieur, l'usage qu'il croira 
convenable i ses intérêts. — (Ann. du not. 
corn m. , tom. 1 , pag. 73 et 74.) 

167. La mention qu'un témoin ne tait écrire 
équivaut-elle à la mention qu'il ne sait signet* 

Cette question très-importante, en ce qu'elle 
peut se présenter dans une foule de circonstan- 
ces où la loi exige mention de l'impuissance 
de signer, et cela souvent a peine de nullité, 
a été résolue négativement par arrêt de la Cour 
de cassation, du 14 août 1807. (Voy. Joum. 
du Palais, CoUee. 1808, art. 27, pag. 161.) 

De ce que quelqu'un ne sait pas écrire, il 
ne s'ensuit pas en effet qu'il ne sache signer. 

Ainsi, lorsqu'un témoin ne peut signer, faute 
de savoir écrire , il faut le mentionner de la 
aorte, et non pas se borner a exprimer qu'il 
ne sait écrire. Nous ne croyons pas cependant 
qu'il y aurait nullité de la déposition, si l'on 
agissait autrement, attendu que l'art. 39, en 
exigeant que l'on fasse mention que le témoin 
ne peut signer, ne porte point cette peine. 

168. Faut-il étendre aux causes jugées en 
dernier ressort la disposition de Part. 39, qui 
porte qu'il sera procédé au jugement immédia- 
tement après renquete , ou au plus tard à la 
première audience? 

Le juge n'est pas obligé de juger dans un 
temps aussi rapproché; mais il convient qu'il 
le fasse. Pourquoi retarder le jugement lorsque 
la cause est instruite ? L'art. 4 de la loi du 
26 octobre 1790 ordonnait, sans distinction, 
de procéder au jugement aussitôt après l'audi- 



tion des témoins. — (Voy. Levasteur, pag. 59, 
»° 107.) 

169. 5» l'une des parties ne termine pas, 
son enquête dans le jour fixé, le juge peut-il, 
sur sa demande , lui accorder une proroga- 
tion y 

Comme la procédure est essentiellement som- 
maire, en justice de paix, et que l'art. 39 
dispose que le jugement sera rendu au plus 
tard à la première audience , on pourrait dou- 
ter, dit X. Biret, tom. 1, pag. 209, que cette 
prorogation fût dans le cas d'être accordée. 
Cependant cet auteur estime que le silence de 
la loi n'est point prohibitif, et que les tribu- 
naux de première instance étant autorisés à 
proroger le délai, il est juste de ne pas re- 
fuser aux parties , plaidant en justice de paix , 
ce qui leur serait accordé si elles plaidaient 
devant ces tribunaux. Nous sommes d'autant 
moins éloignés d'adopter cette opinion , qu'en 
justice de paix, la loi ne fixe point de délai 
fatal pour confectionner l'enquête : d'où suit 
qu'elle se continue de droit jusqu'à ce qu'elle 
•oit complète (art. 267), et que l'obligation de 
rendre jugement immédiatement ou à la pre- 
mière audience ne commence qu'à cette épo- 
que. Il est donc vrai de dire qu'il n'y a lieu à 
demander prorogation en justice de paix, que 
dans le cas où des témoins feraient défaut (265, 
266), ou lorsqu'une partie, n'ayant pas com- 
plété sa preuve, voudrait faire entendre de 
nouveaux témoins (art. 279). 

170. Le juge ne peut-il se transporter sur 
les lieux et y entendre les témoins , qu'autant 
qu'il en aura été expressément requis par Tune 
des parties? 

L'affirmative est formellement résolue par 
l'art. 8 du tarif, lequel ajoute que la mention 
de cette réquisition doit être inscrite au pro- 
cès-verbal du juge, et qu'autrement, il ne se- 
rait rien alloué pour frais de transport. 

Art. 40. Dans les causes de nature à 
être jugées en dernier ressort, il ne sera 
point dressé de procès - verbal ; mais 
le jugement énoncera les noms, âge, 
profession et demeure des témoins , leur 
serment, leur déclaration s'ils sont pa- 
rcns, alliés, serviteurs ou domestiques 
des parties , les reproches et le résultat 
des dépositions. 

Art. 4io,43», 43. 

XXX11I. On sent que dans les causes où le jugo 
de paix prononce souverainement, d'après le ré- 
sultatde l'enquête, il serait d'autant plus frua- 
tratoirc de dresser un procès-verbal des déclara- 
tions des témoins, que le pourvoi en cassation 
étant seul admis contre son jugement, et seule- 
ment encore pour cause d'incompétence, la Cour 
suprême n'a , sous aucun rapport , besoin de con- 
naître ces déclarations. 
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171. Lorsque la cause e$t de nature à être 
jugée en premier ressort , le jugement doit-il 
contenir le résultat de chacune de* dépositions, 
ou le résultat général de toute» les dépositions ? 

M. Delaporte , dans son Commentaire , tome 1 , 
page 35, pense qu'il suit de la disposition de 
l'art. 40 qu'il ne faut point écrire la déposition 
du témoin f mais énoncer le fait résultant de sa 
déposition . soit comme constant , soit comme 
n'existant pas. 

C'est aussi l'opinion de M. Lcpage , dans ses. 
Questions , page 87. 

Nous opposons, contre l'opinion de oc s deux 
auteurs, celle de M. Dumoulin, Bibliothèque du 
barreau, l ro part., 1810, pag. 234. Ce juriscon- 
sulte observe que l'art. 40 dit que le jugement 
énoncera le résultat des dépositions , et raisonne 
ainsi : 

■ Cette expression générale enveloppe toutes 
» les dépositions ; elle indique clairement que 

• c'est après les avoir considérées dans leur en- 

• semble qu'il faut en présenter le résultat. 

» Et en effet , la cause , dans l'espèce , ne doit 
t pas être portée devant des juges supérieurs : 

■ il n'est donc pas nécessaire de constater l'im- 

• portance de chacune des dépositions , ce soin 

• exigerait des détails inutiles. 

> Le législateur a voulu trouver, dans la dési- 

■ gnation individuelle et précise des témoins , la 

• garantie de leur audition; mais il ne faut pas 
t induire de là que l'énonciatiou du résultat de cha- 
> que déposition soit indispensable ; car indépen- 
» damment de l'obligation de rendre compte des 
s noms, professions des témoins, de leur prestation 

• de serment, etc., on conçoit encore que le juge- 

• ment ne doit offrir que le résultat des déposi- 
» tions des témoins prises en masse. . — ( Voue* 
Ann. du not. comm. , tome 1 , page 74 , et le* 
formules données par Lecasseur, page 214.) 

TITRE VIT. 

Des Visites des lieux et des 
Apprécia tions . 

Dans ce titre se trouvent les dispositions re- 
latives au transport du juge de paix seul, ou 
accompagné d'experts qu'il s'est adjoint. 

Ainsi la descente sur les lieux et les ripports 
d'experts, dont les tit. 13 et 14 du livre suivant 
font, ponr les tribunaux ordinaires, deux voies 
d'instruction absolument distinctes, se trouvent, 
en justice de paix, confondus dans une seule. 

C'est cette présence du juge aux opérations des 
experts, et la part qu'il prend é leur rapport, dans 
les cas prévus par la loi, qui distinguent la visite 
des lieux ordonnée en justice de paix, des des- 
centes et expertises qui se font en exécution d'un 
jugement émané d'un tribunal civil ordinaire. 

En renvoyant , pour les notions générales de 
doctrine, aux préliminaires des tit. 13 et 14, 
nous nous bornerons à remarquer ici que le juge 



DE LA .ItJSTtCI DE PAIX. 

de paix doit se contenter d'ordonner son trans- 
port, tant qu'il ne s'agit que do constater ou 
apprécier des dommages aux champs , fruits ou 
récoltes, des anticipations ou entreprises, des 
réparations locati>es, des non jouissances. Mais 
s'il s'agit de dégradations ou dommages faits A des 
ouvrages d'art qui exigent des connaissances 
particulières, il est de son devoir d'appeler des 
gens de cet art, pour faire la visite avec lui et 
lui donner leur avis. — ( Inslruct. du 18 no- 
vembre 1790.) 

Aet. 41. Lorsau'îl s'agira, soit de con- 
stater l'état des lieux , soit d'apprécier la 
valeur des indemnités et dédommage- 
mens demandés, le juge de paix ordon- 
nera que le lieu contentieux sera visité 
par lui, en présence des parties. 

Loi du 16 oet., Ut. 5, art. i", 38, 99 5. 

XXXIV. L'art. 41 reçoit particulièrement sou 
application dans les contestations de la nature 
de celles qu'indiquent les art. 3 et 23. Lorsque 
les parties ne tombent pas d'accord, soit sur des 
faits respectivement articulés, ou sur l'état, la 
situation, la distance ou la mesure du terrain 
litigieux, soit sur le montant d'une indemnité ré- 
clamée , on a vu que le transport du juge ne pou- 
vait être ordonné, pour l'intelligence des dépo- 
sitions des témoins, qu'autant que les parties en 
auraient fait la réquisition formelle. Ici la dispo- 
sition de la loi est formellement impératite , le* 
juge ordonnera : d'où suit qu'il doit nécessaire- 
ment rendre un avant faire droit qui ordonne la 
visite, et qui mette chacune des parties à portée 
de s'y trouver pour veiller i ses intérêts. 

172. Les mots en présence des parties, ern- 
ployéi dans rarl. 41, supposent-ils qu'elles ne 
puissent se faire représenter par des fondés 
de pouvoir? 

On tient pour certain que les parties peu\ent 
toujours se faire représenter par des fondés de 
pouvoir; et il est d'usage de les admettre à assis- 
ter A la visite avec ces procureurs, qui sout alors 
conseils, mais dont les salaires ou honoraires 
n'entrent point en taxe. On va jusqu'à recevoir 
les dires, observations ou réquisitions qu'ils font 
pour leurs parties , et on les insère au procès- 
verbal, s'il en est dressé : alors ils doivent les 
signer, ou Ton doit faire mention de leur impuis- 
sance ou de leur refus.— { Vog. Delaporte, tom. 1, 
page 36.) 

Aet. 42. Si l'objet de la visite ou de 
l'appréciation exige des connaissances 
qui soient étrangères au juge, il ordon- 
nera que les gens de l'art, qu'il nom- 
mera par le même jugement , feront la 
visite avec lui , et donneront leur avis. Il 
pourra juger sur le lieu même sans dé- 
semparer. Dans les causes sujettes à l'ap- 
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pel, le procès-verbal de la visite sera 
dressé par le greffier , qui constatera le 
serment prêté par les experts. Le procès- 
verbal sera signé par le juge, par le 
greffier et par les experts; et si les ex- 
perts ne savent ou ne peuvent signer , il 
en sera fait mention. 

T. ai, ib. — Loi dn 16 oct. , tit. 5, art. i. — C. de P., 
art. 3g, 3oa, 3aa. 

173. L'art. 322 est-il applicable en justice de 
paix? 

Cet article ayant pour objet de donner au juge 
un raoven d'éclairer sa religion, on ne saurait 
assigner une raison valable pour interdire au 
juge de paix la faculté qu'il accorde A ceux des 
tribunaux civils d'arrondissement. 

En effet, d'un côté, le magistrat ne peut être 
contraint A juger nonobstant l'incertitude où le 
laisserait le procès-verbal des expert* ; de l'autre, 
les parties seraient privées des avantages que 
leur eut offerts l'expertise , puisqu'un procès- 
verbal insuffisant est comme non aveuu. 

174. L'art. 42 portant que le juge de paix 
somit, par le même jugement qui ordonnera 
la visite , des gens de Fart qui la feront aeec lui, 
faut-il en conclure que cette nomination doit 
être nécessairement faite d'office? 

La loi ne l'exige point ; tout ce qui résulte des 
termes de l'article, c'est que la nomination doit 
être faite par le même jugement. Si donc les 
parties s'accordaient à l'instant sur le choix des 
gens de l'art, le j^ç* nommerait ceux qu'elles 
auraient indiqués; mais si les parties n'étaient 
pas présentes, ou s'il s'élevait des débats sur le 
choix, la simplicité de la procédure exigerait 
que le juge nommât d'office les experts par le 
jugement même qui ordonnerait la visite. — 
( l'oy. Çuest. de Lepage , page 88 ; Delaporte , 
tome 1 , page 37; Bibliotk. du barr. , 1810 , 
T" part., page 234 et 245. ) 

173. Quel doit être le nombre des experts à 

990fH fPt f* f / 

Les experts, dans les justices de paix, ne ré- 
digent pas à la vérité de procès-verbal ; mais 
dans les causes sujettes a l'appel, le greffier doit 
tenir un proees-vcrbal ; et dans les causes non 
susceptibles d'appel , on doit , aux termes de 
l'article 43, insérer au jugement le résultat de 
l'expertise. On sent qu'en ces deux cas, il doit 
être présenté un seul avis : il faut donc qu'il 
ait été nommé un ou trois experts. C'est d'ail- 
leurs l'esprit général du Code (article 303); il 
veut éviter le partage d'avis qui pourrait embar- 
rasser le juge dans sa décision, ou rendre né- 
cessaire une nouvelle expertise. ( Votf. Quest. de 
Upage,pag. 89, Delaporte, tom. 1 . page 37; 
Bibliotk. du barr., l r * part., 1810, pag. 230. ) 

176. Peut-on récuser les experts dans les jus- 
tices de paix? 

Il n'est pas douteux que des experts convenus 
entre les parties ne peuvent être récusés par 



elles; mais les auteurs conviennent généralement 
que des experts nommés d'office peuvent être 
récusés pour causes graves. S'il en était autre- 
ment, on aurait trop à craindre l'arbitraire et la 
partialité. 

Cependant, comme la loi n'a établi aucune 
procédure sur cette récusation d'experts choisis 
par le juge de paix, pour l'éclairer dans sa vi- 
site, et dont il n'est pas tenu de suivre l'avis, 
nous ne croyons pas qu'il soit obligé d'ordon- 
ner une enquête , si les causes de la récusation 
n'étaient pas pleinement justifiées. 

M. Delaporte , tome 1 , page 38, dit qu'il le 
peut; mais ne suppléerait-on pas, en usant de 
cette faculté, une procédure que la loi n'autorise 
point , et que son esprit semble réprouver, puis- 
que cette instruction retarderait une décisiou 
qui doit être donnée dans le moindre délai pos- 
sible ? 

Au reste, nous dirons avec M. Lepage, Quest., 
page 89 , que le juge de paix est au moins le 
maître d'avoir ou non égard à la récusation pro- 
posée. En effet, dit cet auteur, ■ s'il s'agit d'une 

• affaire au-desrous de 50 fr., on sent assez com- 

• bien il serait peu convenable, pour un objet 

• ai modique, de ne pas laisser le juge de paix 

• maître de peser lui-même, selon les circon- 

• stances , les motifs de récusation ; et quant aux 
» affaires qui ne sont jugées qu'en premier res- 

■ sort, on a la ressource de l'appel pour se plain- 

• dre de ce que le juge de paix n'a pas eu égard 
» à la récusation qui lui a été proposée rerèa- 

■ lement. » 

Mais pour assurer que cet appel sera rece- 
vable, on doit dire, en argumentant des art. 39 
et 40, que dans les causes qui y sont sujettes, 
il est nécessaire de faire l'énonciation de la ré- 
cusation dans le procès-verbal. — {Voy. Bibliotk. 
du barr., 1810, 1" part., pag. 236.) 

177. Le juge de paix est-il tenu de suivre 
ravis des experts? 

L'avis des experts n'est qu'une opinion, et non 
pas une décision ; on ne peut conséquemment 
lui assigner d'autre caractère que celui d'une 
simple instruction , d'un simple renseignement 
donné au juge de paix par les experts : il n'est 
donc point pour lui une règle absolue qu'il 
doive suivre, et il peut s'en écarter suivant les 
circonstances et sa propre conviction. 

Tel est le principe consacré par l'article 322 , 
suivant la maxime dictum expertorum nunquam 
transit in rem judicatam. Ce principe est d'au- 
tant plus applicable en justice de paix, que la loi 
permet au juge d'y remplir, en certains cas, les 
fonctions d'expert; ce qui est interdit aux juges 
des tribunaux d'arrondissement. 

178. Le juge de paix pourrait-il refuser T in- 
sertion au procès-verbal de toutes les déclara- 
tions ou observations que les parties, ou leurs 
fondés de pouvoir, pourraient faire sur les opé- 
rations des experts? 

Nous pensons, avec les auteurs des Annales du 
notariat (Corn m. *ur le Code de procéd., tom. 1 , 
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pag. 75), que la loi ne contenant aucune pro- 
hibition é ce fujet, le juge de paix ne pourrait 
se refuser à insérer lea dires et observations dont 
il s'agit, attendu qu'il peut être utile de les con- 
stater, pour l'instruction de la cause, devant le 
juge d'appel. {Arg. de tart. 317.) Mais il devient 
nécessaire alors que les parties, ou leurs fondés 
de pouvoir, signent le procès-verbal , ou, s'ils ne 
savent signer, que le juge mentionne l'interpel- 
lation qui leur en a été faite, et leur déclaration 
d'approuver les dires et observations consignés 
à leur requête. 

179. La visite du juge et Vavis de$ experte 
peurent-ils être constate» par de» actes séparée? 

Ils doivent l'être par un seul et même procès- 
verbal, rédigé par le greffier. C'est ce qui résulte 
rlairement des termes de la loi : II* (les experts) 
feront la titite avec lui (le juge). Le procès- 
verbal sera signé par le juge et par les experts. 
Dès-lors, comme l'observe M. Biret, tom. 2, 
pag. 299, ceux qui, par suite d'une ancienne 
pratique, divisent les opérations du juge et des 
experts en cahiers séparés, occasionent des frais 
frustratoires. ** 

Ait. 48. Dans les causes non sujettes à 
Tappel , il ne sera point dressé de pro- 
cès-verbal, mais le jugement énoncera 
les noms des experts, la prestation de 
leur serment, et le résultat de leur avis. 

Loi. du ?6 oct. . tit. 5, art. 4.— -C. de P. , art 4o. 

180. Si I» juge de paix n'entendait pas user 
Ht la faculté que lui donne F article 42 , de sta- 
tuer sur les lieux sans désemparer, devrait-il 
dresser procèe-verbal , quoique f affaire, fût de 
nature à être jugée en dernier ressort? 

Dans ce cas, dit M. Biret, tom. 2, pag. 299, 
le juge de paix doit dresser un procès-verbal ; 
autrement, il ne resterait ni traces de son trans- 
port , ni constatation des lieux ou appréciation des 
indemnités, ni dépositions des témoins. C'est 
ainsi, ajoute-t-il, que l'on doit interpréter l'arti- 
cle 43, qui dispense de faire procès- verbal d'en- 
quête et de visite dans les causes non sujettes à 
l'appel. Cette opinion nous semble contraire au 
texte de l'art. 43, qui ne se borne pas à dispen- 
ser le juge de dresser procès-verbal, mais qui le 
lui interdit formellement et sans distinction. 

On ne peut dire ici que la lettre de la loi soit 
en opposition avec son esprit, puisqu'il est in- 
contestable qu'elle est rédigée dans le but d'éco- 
nomiser les frais. 11 n'y a donc pas lieu d'inter- 
préter, et nous croyons, en conséquence, que 
l'on ne doit point rédiger de procès-verbal dans 
l'espèce de la question qui précède. Le juge qui 
a vu les lieux, et reçu verbalement l'avis des ex- 
perts, sera en état de statuer d'après ces notions, 
cru 'il aura conservées dans sa mémoire ou gardées 
en note. 

181. Qu'est-ce que Ton entend par fetoVlfM de 
Pari* des experts' 



On entend l'énoneé pur et simple de leur avis, 
c'est-é-dire l'apurement donné par les experts, 
sans aucune mention des motifs sur lesquels il 
repose. 

182. Le tribunal saisi de ï appel d'un juge- 
ment par lequel le juge de paix a fait une appré- 
ciation . peut-il décider si ce juge a ou n'a pas 
les connaissances nécessaires pour cette appré- 
ciation , et ordonner une expertise ? 

Nous croyons, avec les rédacteurs des Anna- 
les du notariat (Comm., tom. I , pag. 76 et 77), 
que la loi s'en est rapportée é la prudence et é 
la conscience du juge de paix. Cependant, s'il 
n'avait pas une parfaite conviction qu'il pût seul 
faire la visite ou l'estimation, nous serions d'avis 
qu'il nommât des experts, et nous fondons notre 
opinion sur un arrêt de la Cour d'appel de Bor- 
deaux, du 15 mars 1809. U annulle un procès- 
verbal du juge de paix de Pauliac, relatif à l'es- 
timation de dégradations commises par un fer- 
mier dans la culture d'une vigne, par le motif 
que ce juge avait procédé seul a cette visite et 
estimation, et que la Cour ne pensait pas qu'il 
eût les connaissances suffisantes sur cette ma- 
tière (1). 

183. Site tribunal d'appel, réformant le ju- 
gement du juge de paix , ordonne une expertise . 
doit-il être procédé suivant les formalités pres- 
crites par le tit. 14 du lit. 2? 

Les appels des juges de paix sont réputés ma- 
tières sommaires par l'art. 404, et aucune des 
dispositions du tit. 14 qui règle la procédure A 
suivre sur ces matières, ne fait exception aux 
règles prescrites pour les* expertises dans le ti- 
tre 14. 

TITRE VIII. 

De la Récusation des juges de 
paix (2). 

La récusation est une exception par laquelle 
une partie refuse d'avoir pour juge d'une con- 
testation celui auquel la loi en attribue la con- 
naissance. 

Dans tous les tribunaux, cette exception n'est 
admise qu'autant qu'elle est fondée sur des cau- 
ses exprimées par la loi (art. 44 et 378). On a 
proscrit, comme injurieuses à la magistrature, 
les récusations non motivées que l'on nommait 
péremptoiree. 

L'importance des affaires est la mesure des 
cause» qui rendent un juge récusoblc; aussi le 
Code de procédure réduit é cinq, pour les jus- 
tices de paix, le nombre de celles qu'il admet 
dans les autres tribunaux. (Art. 44 et 478.) 

Art. 4 1- Les juges de paix pourront 
être récusés, 1°. quand il auront intérêt 
personnel à la contestation ; 2°. quand ils 

(\\ Mous reviendrons sur celte question, art. 3aa. 
(2) Voy . les préliminaires du tit. a î , liv. a. 
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seront parcns ou alliés d'une des parties, 
jusqu'au degré de cousin-germain (1) in- 
clusivement ; 3° si , dans Tannée qui a 
précédé la récusation , il y a eu procès 
criminel entre eux et l'une des parties , 
ou son conjoint , ou ses parens et alliés 
en ligne directe ; 4° s'il y a procès civil 
existant entre eux et l'une des parties , 
ou son conjoint; 5° s'ils ont donné un 
avis écrit dans l'affaire. 

Loi du a6 oct., lit. a, «rt. 1. — Infrà, art. 378, 38a. 

XXXV. La loi de 1790 n'admettait la récusa- 
tion du juge de paix que lorsqu'il avait un inté- 
rêt personnel d la contestation, ou quand il était 
parent ou allié des parties, jusqu'au degré de 
cousin-germain inclusivement. Le Code restreint 
la récusation, pour cette dernière cause, au 
degré de cousin-germain inclusivement. « On a 

• craint, a dit l'orateur du Gouvernement, de 

• préparer trop d'entraves dans les lieux où le 
» commerce est peu actif, où il s'établit peu de 
» familles étrangères, où, par conséquent, les 

• habitnns sont presque tous parens ou alliés, à 

• des degrés plus ou moins éloignés. • 

Mais, d'un autre côté,* on a considéré que ta 
récusation étant autorisée, afin de donner au plai- 
deur une garantie d'avoir pour juge un magistrat 
à l'abri de tout soupçon de partialité, les deux 
cas prévus par la loi de 1790 n'étaient pas suffi- 
sans, et tel est le motif pour lequel l'article 44 
ne se borne pas d assigner pour cause de récusa- 
tion, l'intérêt personnel du juge de paix ou de 
ses proches d la contestation , et y ajoute la pré- 
somption d'inimitié qui peut naître de procès exis- 
tais, ou qui auraient existé entre le jugo de 
paix, ses parens ou l'une des parties, et la pré- 
vention dont il est également présumable qu'il 
lui serait difficile de se défendre , s'il avait donné 
un avis dans l'affaire. Dans tous ces cas, disait 
le rapporteur de la loi, il est impossible de comp- 
ter sur l'impartialité du juge. 

184. Le juge de paix n'eat-il récusablo que 
dan» les affaires contentieuses . c'est-à-dire , 
dan» celtes où il doit -prononcer jugement 9 

Nous pensons que, dans les actes de juridic- 
tion non contentieusc, le juge de paix, lorsqu'il 
n'a qu'd constater des faits, ne peut être récusé. 
Tel est le cas d'une apposition de scellé, etc. 
Mais comme le Code civil lui accorde non-seu- 
lement droit de suffrage , mais voix prépondé- 
rante dans les assemblées de famille, nous serions 
portés d croire qu'il peut être récusé dans ces 
circonstances. On ne peut aujourd'hui dire, 

(l) Cousin ; c'est un terme relatif par lequel on dé- 
signe ceux qui sont issus, soit île deux frères, soit de 
deux sœurs, on d'un frère et d'une sœur. Ce sont les 
cousins de ce degré que l'on nomme germains ; leurs 
enfans , cousins , du second degré sont appelés cousins 
issus de germains. (C. C. , art. 738.) 

Carré, Tore I. 
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comme M. Guîchard en 1791 , qu'il no fait que 

recevoir la délibération de la famille. 

185. Un juge de paix , président d'un bureau 
de bienfaisance, membre d'une fabrique, etc., 
peut-il être récusé pour ce motif ? 

Non, parce qu'il ne s'ensuit pas qu'il suit per- 
sonnellement intéressé au succès d'une cause 
portée devant lui par ce bureau ou cette fabri- 
que. — (Cass., 21 avril 1812, Sireg , tom. 12, 
pag. 341.) 

186. Que doit-on entendre par ces mots, 
noexs cwaisiL, employés dans le 5 5 de l ar- 
ticle 378? 

Nous croyons, contre le sentiment de M , Dr la- 
porte, tom. 2, pag. 347, devoir considérer ces 
mots , procès criminel, comme des termes géné- 
riques qui comprennent tous procès, soit eu po- 
lice simple ou correctionnelle , soit en justice 
criminelle, et non pas seulement les derniers. 
Ici ces termes, procès criminel, ne nous sem- 
blent employés que par opposition avec ceux-ci, 
procès civil, qui se trouvent dans le 5 4 , et uad- 
incttent conséquemment aucune distiction. D'ail- 
leurs, de simples discussions dans un tribunal do 
police suffisent pour exciter des haines entre les 
familles qui les ont soutenues ; mais une simplo 
plainte ou dénonciation qui n'aurait pas eu de 
suite, ne pourrait fonder une récusation : car 
elle ne constitue pas ce qu'on appelle un procès 
criminel. — ( Vog. Coin m. Ann. not. , pag. 455 
a/ 456.) 

187. Le juge de paix est-il récusablo pour 
avoir donné un avis verbal ? 

jQuelle que soit la manière dont un juge de 
paix ait manifesté son opinion, dit M. Dumoulin 
(Uiblioth. dubarr., 1810, 1" part., pag. 236), 
la partie a le droit de lui ôter la connaissance 
de l'affaire; mais un officier public est digue de 
foi; de manière qu'en déclarant qu'il n'a pas 
donné d'avis, il écarte la récusation. Telle était 
aussi l'opinion de M. Levasscur, dans son Ma- 
nuel des justices de paix, pag. 66, n° 121. 

Mais il nous parait que le texte du J 5 de l'ar- 
ticle 44 s'oppose d cette décision, puisqu'il pro- 
nonce formellement que les juges de paix pour- 
ront être récusés , s'ils ont donné un avis içttr 
dans l'affaire; et la raison de cette restriction 
est l'intention qu'aurait eue le législateur de ne 
pas placer le juge de paix dans la nécessité de 
faire une dénégation qui laisserait d sa suite 
qnclque prise d la calomnie, ou de prévenir les 
abus de la preuve testimoniale, qu'il faudrait au- 
toriser, si cette dénégation n'était pas suffisante. 

188. Mais , par ces mots, in «vis ras ÉCUff, 
le législateur a-t-il entendu que le juge de paix 
serait récusablo toutes les fois qu'il aurait 
donné son avis, soit par lettres missives, soit 
autrement, encore bien qu'il n'eût pas écrit en 
forme de consultation? 

Nous croyons que les expressions générales de 
la loi conduisent nécessairement d l'affirmative 

11. 
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de cette question. Aussi M. Delaporte, dans son 
Commentaire, pag. 39, dit-il que le juge de 
paix est récusable, n'importe de attelle manière 
il ait donné son avis par écrit; et il rapporte 
un exemple d'une récusation admise contre un 
juge de paix qui avait énoncé son avis dans une 
lettre missive. 

Cette remarque avertit les juges de paix de 
prendre garde a se prononcer d'une manière 
quelconque dans les lettres, par lesquelles, sui- 
vant un usage très-louable d'ailleurs, ils prévien- 
draient le défendeur des demandes qu'on se 
propose de former contre lui. 

189. Pourrait-on . pour réruser un juge de 
pair, prouver par témoin» l'eristenre d'un 
érrit dans lequel il aurait donné son aeis? 

Suivant M. Delaporte, tom. 1 . pog. 39, il ré- 
sulterait de ce que la loi n'autorise la récusation 
qu'autant que le juge de paix aurait donné un 
avis par écrit, qu'elle a entendu attacher é la 
représentation de cet écrit l'admission de la 
récusation ; mais bien entendu dans le cas où le 
jwge de paix en contesterait les causes. Nous pré- 
férons résoudre la question par les dispositions 
de l'art. 389, qui porte que si le récusant n'ap- 
porte pas preuve par écrit ou commencement 
de preuve des causes de la récusation, il est 
laissé à la prudence du tribunal de rejeter la 
récusation on la simple déclaration du juge, ou 
d'ordonner la preuve testimoniale. Il est d'autant 
plus juste de tenir A cette opinion, qu'il est, 
pour ainsi dire impossible que le récusant ait 
en main l'avis écrit du juge de paix, avis qui a 
été donné A sa partie adverse; en sorte qu'il dé- 
pendrait du juge récusé d'écarter la récusation 
par une simple dénégation, qui ne pourrait 
presque jamais être démentie, si la preuve par 
témoins n'était pas recevable, au moins suivant 
les circonstances, comme le veut l'art. 389. 

190. Le juge de paix est-il récusable, s'il 
est maitre de V une des parties? 

Non, puisque cette cause de récusation, pro- 
posée par le Tribunat, fut rejetée, lors de la der- 
nière discussion au Conseil d'Etat. (Lorré, lom.l., 
pag. 96.) Au resie, on doit s'en tenir strictement 
A celles que la loi exprime. — (f'oy. suprà.) 

Art. 45. La partie qui voudra récuser 
un juge de paix , sera tenue de former 
la récusation , et d'en exposer les motifs 
par un acte qu'elle fera signifier par le 

1>remier huissier requis, au greffier de 
a justice de paix, qui visera l'original. 
L'exploit sera signé, sur l'original et la 
copie, par la partie ou son fondé de pou- 
voir spécial. La copie sera déposée au 
greffe , et communiquée immédiatement 
au juge par le greffier. 

T. i4, 30. — Loi du*6 ocl., lit. a, art. 2. — C. de P. , 
art. 384. 

XXXVI. En prescrivant le mode de récusation 



DE LA JUSTICE DE PAIX. 

ci-dessus, le législateur a voulu prévenir le scan- 
dale d'une récusation faite A la face du juge , à 
l'audience; et ce qu'il y aurait d'ailleurs d'in- 
convenant et de contraire à la dignité de la ma- 
gistrature, de lui signifier A personne un acte 
de cette nature ; mais en même temps on pour- 
voit aux intérêts de la partie, d'abord en lui 
laissant le choix de l'huissier, ce qui la met A 
l'abri de tout abus qui pourrait résulter de la 
dépendance de l'huissier de la justice de paix, 
si elle eût été obligée d'employer sou ministère; 
2° en exigeant le visa du greffier sur l'original 
de l'exploit, qui, restant entre les mains de la 
partie, fournit la preuve de l'existence de la ré- 
cusation. D'un autre côté, et dans la vue d'em- 
pêcher qu'une tierce personne ne fil notifier, 
A l'insu de la partie, un acte de récusation, la 
loi veut que l'intention de ce tiers soit positive- 
ment manifestée par sa signature sur l'original et 
la copie, ou parcelle d'un fondé de pouvoir 
spécial contenant l'autorisation de récuser pour 
tel ou tel motif. 

191. Pourrait-on conclure de ce que la loi 
érige l'exposé ou eoTtrs, qu'il en faille dé- 
duire plusieurs? 

Non, sans doule; un seul des molifs exprimés 
dans l'art. 44 forme une cause légale de récusa- 
tion. — (Indicat.judîc.par M. Debouis ,• tom. 1 , 
pag. 54. ) 

192. Le juge de pair quisait cause de récu- 
sation en sa personne, est-il tenu de s'abs- 
tenir. 

C'est un devoir que la délicatesse lui impose, 
comme le disait M. Guichard, dans son Code de 
la justice de paix, quest. 11. 

M. Biret, tom. 2, estime qu'il le doit, non- 
seulement pour les causes prévues par l'art. 44, 
mais encore pour celles que détaille l'art. 378. 
Il est certainement conforme au vœu du législa- 
teur que le juge de paix s'abstienne, dans les 
cas posés par le premier de ces articles : ce 
vœu est clairement manifesté par l'art. 380. 
Dans les cas du second, nous ne pensons pas 
qu'il dût s'abstenir , si l'une des parties s'y op- 
posait (eoy. nos quest. sur l'art. 380); mais en 
toute hypothèse, nous dirons, avec M. Gui- 
chard, qu'il n'y a point obligation rigoureuse. 

' 193. Mais du moins le juge de pair , contre 
lequel une récusation a été formée , ne doit-il 
pa* nécessairement s'abstenir? 

Il est obligé de s'abstenir de statuer jusqu 'A 
ce que le tribunal de première instance ait pro- 
noncé sur le mérite de la récusation. — ( Cas- 
sât. , 15 fée. 181 1 , Sirey . tom. 1 1 , pag. 253. ) 

194. Si le greffier de la justi e de pair , au- 
quel doit être signifié racle de récusation . 
refusait de donner le vis* érigé par Fart. 45, « 
quel fonctionnaire l'huissier devrait - il s'a- 
dresser? 

11 nous semble qu'il devrait faire mention du 
refus du greffier, et présenter l'original au pro- 
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curcur du Roi, qui le viserait. — ( Voy. Dela- 
porte , lom. 1 , pag. 40. ) 

195. Si le récusant ne êaii ou ne peut signer, 
comment f huissier suppléera-t-il à ce défaut? 
Lui suffira-t'il de mentionner Tignorance ou 
l'impuissance du récusant ? 

Nous ne croyons pas que la loi ait entendu 
donner â l'huissier la faculté de recevoir et de 
constater la déclaration que le récusant lui fait 
de ne pouvoir ou ne savoir signer; ce serait 
encore suppléer davantage é sa disposition, que 
d'admettre que la partie ou son fondé de pou- 
voir pût se présenter devant le greffier, qui 
constaterait les causes du défaut de signature. 
En effet, la loi veut que l'exploit soit signé par 
la partie , ou par son fondé de pouvoir; elle ne 
répète point dans l'art. 45, ainsi qu'elle l'a 
fait ailleurs:, que si l'une ou l'autre ne sait ou 
ne peut signer, il sera fait mention des causes 
du refus. Nous concluons de là que le récusant 
qui ne saurait ou qui ne pourrait signer, doit 
donner, à l'effet de Tonner la récusation, un 
pouvoir spécial à une personne qui sache signer : 
c'est du moins le parti le plus prudent. — ( Voye» 
Man. de Levasseur , pag. 67, n° 122; Biblioth. 
du barr., 1810, V 9 part. , pag. 237.) 

196. Peut-on récuser le juge de paix de toute 
autre manière que celle qu'indique fart. 45? 

En prescrivant ne mode, la loi a voulu préve- 
nir le scandale d'une récusation faite ri la face 
du juge, audience tenante. Ainsi, toute récusa- 
tion ne peut être valablement formée que de la 
manière prescrite par le Code. — ( Guichanl.) 

197. Lorsqu'une partie a une fois comparu 
decant le juge . et quelle a proposé sa défense 
au fond, est-elle encore recetable ù former sa 
récusation ? 

M. Guichard, en 1791 , décidait cette question 
pour la négative; et son opinion est incontesta- 
ble aujourd'hui, d'après l'art. 382 du Code ac- 
tuel. 

Ait. 46. Le juge sera tenu de donner 
au bas de cet acte , dans le délai de deux 
jour*, sa déclaration par écrit, portant 
ou son acquiescement à la récusation , 
ou son refus de s'abstenir , avec ses ré- 
ponses aux moyens de récusation. 

T. i i. — Loi du a6 oct. , lit. a , art. 3.— C. de P. , 
art. 386. 

XXXVII. Le cours de la justice ne saurait être 
long-temps interrompu, et surtout à l'égard des 
affaires placées dans les attributions du juge de 
paiv : c'est le motif de la bTiè\elé dd délai dans 
lequel ce juge doit' s'expliquer. Ou il orquiesco 
à. la récusation, en reconnaissant le fondement 
des motifs allégués, et alors il ne peut exister de 



débat ultérieur ; ou il refuse de s'abstenir, en 
exposaut les raisoua de ce refus; ou il garde lo 
silence , et dans ces deux derniers cas, il est sta- 
tué sur la récusation, ainsi qu'il est dit sur l'ur- 
ticle 47. 

198. Lorsque le juge de pair a acquiescé à la 
técusation , peut-il rétractet ensuite cet acquies- 
cement'* 

Nous pensons qu'une fois l'acquiescement donné, 
il n'est pas permis au juge de se rétracter, et qu'il 
ne serait pas besoin de le constater une seconde 
fois, quelque laps de temps qui se fut écoulé de- 
puis, à moins que ce laps de temps ou les évé- 

nemens n'eussent réellement fait cesser le motif. 

i 

199. Dans le cas où le juge de paix ac- 
quiesce à la técusation , par qui le renvoi de- 
vant le juge qui devra connaftre de la contes- 
tation , doii-il être prononcé? 

Par le juge de paix lui-même, dit M» Lcpage 
dans ses Questions , pag. 91. M. Dumoulin, dans 
la Bibliothèque du barreau, combat cette opi- 
nion. 

Mais nous observerons que la question paraît 
formellement résolue par les articles suivans do 
la loi du 16 ventôse an 12 : 

ou ii i.i raxaira. • En cas d'empêchement légi- 

• Unie d'un juge d? paix et de ses suppléons, 

• le tribunal de première instance, dans Patron- 
» dissement duquel est située la justice de paix, 
» renvoie les parties devant le juge de paix du 

• canton le plus >oisin. • 

2. • Le jugement de renvoi est demandé par 

• la partie la plus diligente, sur simple requête, 
» et d'après les conclusions du procureur du Roi, 
■ parties présentes ou dûment appelées. * 

Vainement dirait-on que cette loi u'est relative 
qu'au cas d'empêchement légitime qui résulte- 
rait de maladie , par exemple , et non à celui de 
la récusation , dans lequel le juge est présent et 
peut prononcer le renvoi ; nous répondrions 
qu'une cause légitime de récusation est un em- 
pêchement légitime pour le juge qui la recon- 
naît. 

Aussi M. Thomines Dcsmazures, dans son 
Traité de procédure, enscigne-t-il que dans le 
cas où le juge de paix se récuse pour une cause 
légitime, est malade ou décédé ,'et qu'il n'a point 
de suppléant, ou qu'il y a aussi empêchement à 
l'égard de ce dernier, l'on doit appliquer les deux 
articles ci-dessus rapportés, de la loi du 16 ven- 
tôse an 12. 

A*t. 47. Dans les trois jours de la ré- 
ponse du juge qui refuse de s'abstenir , 
ou faute par lui de répondre, expédition 
de l'acte de récusation et de la déclara- 
tion du juge, s'il y en a, sera envoyée 
par le greilicr , sur la réquisition de la 
partie la plus diligente, au procureur du 



Digitized by Google 



80 f PART., UV.L- 

Roi près le tribunal de première instance 
dans le ressort duquel la justice de paix 
est située. La récusation y sera jugée en 
dernier ressort dans la huitaine, sur les 
conclusions du procureur du Roi , sans 
qu'il soit besoin d'appeler les parties. 

T. i4. — Ix>i du 16 oct. , tiL a, art. 6. 

XXXVIIL Suivant la loi de 1790, le juge de 
paix, qui n'avait point répondu d l'acte de récu- 
" nation , était censé avoir consenti à s'abstenir, et 
110 pouvait rester juge. Lo Code, au contraire, 
loin de regarder ce silence comme acquiesce- 
ment , veut que le tribunal de première instance 
prononce; car il est possible que le juge de 
paix croie devoir ne point répoudre, parce qu'il 
voudra s'en rapporter à ce qui sera déridé par 
les juges supérieurs. Ainsi, soit que le juge de 
paix refuse do s'abstonir, soit qu'il ne répoude 
pas, la récusation doit être jugée, ainsi que nous 
venons de le dire n° 199. — (Foy. Rap. au Corp$ 
Logis.) 

200. L'envoi au tribunal civil de la récusa- 
tion et de la réponse du juge , doit-il être fait 
d'office, fil n'ett pat requit dans lot troit 
jours? 

Les parties peuvent se désister de la récusa- 
tion ; d'un autre côté, elles doivent faire l'a- 
vance des frais d'expéditiou et de transport des 
pièces : le greffier doit donc attendre la réqui- 
sition. Le but évident de l'art. 47 est d'imposer 
au greffier l'obligation de ne pas laisser plus de 
trois jours sans faire l'envoi demandé; s'il dit 
que dans les trois jours de la réponse du juge , 
l'expédition des pièces doit avoir lieu, c'est 
qu'il suppose que les diligences de la partie ont 
suivi do près. — ( Voy. Demiau Cnmtilhac , 
pag. 45.) 

201. La partit adverse du ré. usant pour- 
rait-elle s'opposer à V acquiescement du juge 
de paix , et demander, nonobstant son consen- 
tement, Penvoi de Facto do récusation et lo 
jugement définitif* 

M. Delaportc, tom. 1 , png. 41, déclare pen- 
cher pour l'affirmative, d'après le principe que 
le* fonctions des juges ne sont pas purement 
volontaires, et que les magistrats ne sont pas les 
maîtres de s'en exempter sans causes légitimes, 

principe dont l'art. 381 n'est qu'une consé- 

irf ■■■■■ 
quence. 

Quoi qu'il en soit, l'art. 47 prescrivant l'en- 
voi de l'acte de récusation dans les trois jours 
do la réponso du juge qui tefute de s'abstenir, 
nous pensons qu'il s'explique suffisamment pour 
faire rejeter cette opinion, contre laquelle on 
pourrait opposer d'ailleurs que la loi a entendu 
épargner, en ce cas, les lenteurs qu'occasione- 
rait un jugement sur la récusation. 

202. Les parties peuvent-elles plaider sur ta 
récusation devant le tribunal civil* 



DE LA JUSTICE DB PAIX. 

Hien ne parait s'opposer a ce que le tribunal 
ndmetto les parties à proposer leurs moyens à 
son audience; mais il ne doit d ce sujet permettre 
aucune procédure, ni allouer aucuns frais. Ce- 
pendant, comme il est autorisé d statuer sur la 
récusation, sans qu'il soit besoin d'appeler les 
parties, il pourrait leur refuser l'audience qu'elles 
demanderaient, s'il ne voyait aucune nécessité, 
et, d plus forte raison, s'il trouvait quelque in- 
convénient à les entendre. Kn tous les cas , la 
délicatesse fait un devoir au juge de paix de ne 
pas se préscuter. — ( f'oy. Quest. de Lepoge , 
pag. 90; Bib. du barr., 1810, Impart., p. 238; 
DeUiporle ,iom. \,pag. 41.) 

203. Quelle marche faut-il suivre pour lo 
jugement de récusation et le renvoi det pièces? 

La loi ne l'indique pas dans les dispositions 
relatives aux justices de paix; mais on trouve 
des cas analogues dans les art, 394 et 395 : ces 
articles pourraient donc servir de règles. Ainsi , 
le procureur du Roi remettrait les pièces au pré- 
sident, qui nommerait un juge, sur le rapport 
duquel, et après les conclusions du ministère 
public, il serait rendu jugement. Alors la parti* 
la plus diligente ayant requis expédition du juge- 
ment, le greffier du tribunal renverrait les pièces 
au greffier de la justice de paix. 

M. Dumoulin dit que le procureur de Ret fe- 
rait lui-même ce renvoi; mais nons pensons 
qu'une fois que les pièces ont été remises au 
président, et que le jugement est rendu, elles 
doivent être déposées au greffe comme pièces 
de procédure, et que conséquemment c'est le 
greffier qui doit en faire le renvoi. — { Voy. 
Quest. de Lepage , pag. 90 ; Biblioth. du barr., 
1810, V part., pag. 238.) 

204. Quel doit être le sortde la procédure faite 
decant le juge de pair, lorsqu'il y a récusation? 

Il faut distinguer : 

1°. La procédure antérieure d la récusation 
est valable, parce que la récusation n'a pas 
lieu de plein droit; c'est une exception : il faut 
statuer d son égard. 

2 e . La procédure postérieure d la récusatio 1 
jugée valable est nulle: le juge de paix doit en 
supporter les frais; il peut même être con- 
damné aux dommages- intéorls envers les pai- 
ties. — ( Voy. Quett. de Lepage, pag. 90; Bi- 
blioth. du barreau, V part., pag. 239.) 

3°. Si , au contraire , la récusation est interjt - 
tée, la procédure postérieure serait également 
susceptible d'annulation, parce que la reçus» - 
tion a suspendu les pouvoirs du juge jusqu'à u 
décision définitive du tribunal. C'est ce que 
prouve évidemment la disposition de l'art. 38' ; 
c'est aussi ce qui a été jugé par arrêt de la Coït 
de cassation, du 15 février 1811. — ( Siny 
tom. 1 1 , pag. 253.) 

205. A quelle époque de la procédure > a 
récusation doit-elle être opposée? 

La loi n'ayant Gxé ancun délai, le récusant 
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qui n'a pas encore comparai é l'audience , nous 
parait reccvablo à opposer la récusation en tout 
temps, mémo au jour indiqué pour la compa- 
rution des parties; mais nous ne croyons pas 
qu'il le fût après une première comparution : 
car, comme le remarque M. Levasscur, pag. 69, 
n" 126, lorsque le demandeur 6gure dans la 



cause , il accepte le jugo de paix pour juge ' 
il reuonco tacitement aux moyens do récusation 
qu'il pourrait avoir contre lui. 

Mais on sent que cette décision ne peut s'ap- 
pliquer au cas où les causes qui rendent le juge 
n'en. subir , seraient survenues depuis la compa- 
rution. — (Arg.de l'art. 481.) 



LIVRE II. 

a 

DES TRIBUNAUX INFÉRIEURS (i). 



Sous cette expression, tribunaux inférieurs , 
le Code, par opposition aux Cours royales, 
auxquelles ils sont subordonnés, désigne tout 
les tribunaux civils, c'est-à-dire, les tribunaux 
de première instance ou d'arrondissement, et 
les tribunaux de commerce. 

Les dispositions qui règlent la procédure à 
suivre dans ces tribunaux, indiquent les voies 
et moyens de procéder en toute affaire, depuis 
et compris l'essai de conciliation jusqu'au ju- 
gement inclusivement. 

Cette procédure, objet des vingt-cinq titres 
qui composent le liv. 2, peut être envisagée 
aous six rapporta : 

1°. Procédure préparatoire. C'est celle de 
l'essai de conciliation (tit. I er ). 

2°. Procédure simple ou ordinaire. C'est celle 
que l'on suit en toutes affaires, et qui suffit 
pour l'instruction , depuis l'ajournement jus- 
qu'au jugement dans un procès dégagé d'excep- 
tions et de toutes espèces d'incident (tit 2). 

3°. Procédure incidente. C'est celle qui, en 
outre des formalités de la procédure ordinaire, 
en prescrit de particulières concernant les ex- 
ceptions (tit. 9), les preuves (tit. 10-15)» les 
demandes incidentes (tit. 16), les reprises d'in- 
•tanco et constitution de nouvel avoué (tit. 17), 
lo désaveu (tit. 18), les récusations, soit du 
tribunal entier, soit d'un juge en particulier 
(tit. 19—21). • 

4°. Procédure relative à t 'anéantissement de 
t instance, par péremption (tit. 22), et par dé- 
sistement (tit. 23). 

3°. Procédure sommaire, pour certaines ma- 

(1) L'ancienne procédure était réglée, savoir : 
Mature* obdmaims. Ordonn. de 1667. — Procès- 

rerbal des conférences. — Loi 

des 3 brnm. an a et 37 vend. 

an. 8. — Décret du i8fruct. 

de la même année. 
Mvrtcnu *i-4cialu. Ordonn. de 1737 sur le (aux. 
M vnn-.ES coxxzacuuu. Ordonn. de tbj3. 



tières civiles, en faveur desquelles la loi abrège 
les procédures ordinaires ou incidentes (tit. 24). 

6°. Procédure commeniale. C'est la procé- 
dure sommaire particulière aux affaires do com- 
merce (tit. 25). 

Ces différons points de vue sous lesquels nous 
envisageons, d'après M. Berriat Saint-Prix, la 
procédure a suivre dans les tribunaux inférieurs, 
présentent une division naturelle du liv. 2 en 
six parties, et facilitent l'intelligence do son 
plan et de ses différens objets. 

PREMIÈRE DIVISION. 

TITRE PREMIER DU LIVRE II 
DU CODE (2). 

De la Procédure préparatoire, ou 
de t Essai en conciliation (3). 

Le préliminaire de la conciliation est une 
tentative que fait le juge de paix, à l'effet de 
concilier sur un procès près de naître, les 
parties qui se présentent devant lui volontaire- 
ment ou en vertu de citation. 

La loi du 24 août 1790 créa cette formalité, 
que le Code a conservée, mais seulement pour 
les cas où elle peut évidemment être utile, et 
où les frais et les retards qu'elle occasione, ne 

(2) Nous suivrons, pour le numérotage des titres de 
chaque division la série du liv. a du Code. Ainsi , le 
numéro de chacun de* titres d'une division est le même 
que celui qu'il se trouve avoir dans cette série ; par 
exemple , le premier titre de la seconde division ci- 
après portera le n° a, parce qne c'est le numéro sous 
lequel il est placé dans le liv. a du Code. 

(») Voy. , sur la procédure antérieure , la loi du ai 
août 1790, tit. 10; — »7 mars 1791; — ai germ. an a; — 
a6 vent, an 4 ; — Instruction du comité de constitution , 
du i8nov. 1790, cliap. 1". 
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des inconvénient plus 
certains que les avantages qu'elle fait espérer. 
— {Voy. iMcré , tom. I e ', pag. 106 — 113.) 

Le» dispositions que le Code renferme d ce 
sujet établissent cette procédure, que nons ap- 
pelons préparatoire , attendu que l'essai de 
conciliation n'est point un acte introductifA'\n- 
stauce, mais un préliminaire indispensable pour 
qu'une instance soit introduite, si toutefois l'ac- 
tion n'est pas formellement exceptée. (Art. 49.) 

La loi y assujettit toute action principale et 
introdurtite d'instance, susceptible de transac- 
tion, à raison de son objet et de la qualité des 
personnes, dirigée contre moins de trois par- 
ties, et de nature enGn à devoir être nécessai- 
rement portée devant un tribunal de première 
instance. (Art. 48 et 49.) 

Mais elle fait en même temps plusieurs ex- 
ceptions d cette règle générale. Les unes sont 
détaillées dans l'art. 49 (voy. les quest. sur cet 
article); les autres sont spécialement désignées 
dans les articles 320, 345, 566, 570, 718, 839, 
856 , 871, 878 , 883. 

On remarquera que ces exceptions ne sont 
pas des prohibitions, mais seulement des dis- 
pentes; et que, par conséquent, il n'y aurait 
pas matière d nullité, si l'on avait essayé la 
conciliation dans une afTaire pour laquelle la 
loi ne l'exige pas (1). 

D'un autre côté, trois principes sont aujour- 
d'hui consacrés par la jurisprudence, quoiqu'ils 
ne soient poiut textuellement exprimés daus le 
Code : 

Le premier, c'est que le défaut de citation 
en conciliation couvre par ta procédure de la 
partie qui néglige de Foppoter : d'où suit que 
le juge uc pourrait même la suppléer d'office, 
comme étant une exception d'ordre pnblic (2) ; 

Le second, c'est que, dans le doute, il faut 
décider pour la conciliation; principe fondé 
sur les dispositions impératives de l'art. 48, et 
confirmé d'ailleurs par les exceptions portées 
en l'art. 49 (3) ; 

Le troisième, c'est que le juge de paix n'é- 
tant ici que conciliateur , et non pas juge, il 
ne pourrait, sans excès de pouvoir et sous pré- 
texte que l'affaire fût de la compétence de sa 
justice, rendre un jugement sur l'objet du li- 
tige (4). 

(1) Montpellier, 5 août 1807. — Jurisp. du Code de 
procédure , tom. i er . pag. 1 43. 

(2) L'opinion contraire a été fortement soutenue par 
M. Merlin, Quest. de droit, au mot appel. — Pigeau, 
édit ; de 1807, tom. 1"., pag. i45; mais il W céder 
à l'autorité d'une jurisprudence constante. — ( Voy. 
Berriat Saint-Prix , pag. 19, not. 37.) 

(3) Berriat Saint-Prix, pag. 186, not. 5. 

C'est ainsi que la Cour de Rennes, par arrêt du 3o 
décembre ,8. o, a jugé qu'une partie qui s'était, en 
première instance*, désistée de cette éxeeption, ne 
pouTait la reproduire en cause d'appel. — [/oum., tom. 
5, pag. 343.) 

(«) Cassât., ai mesrid. an 5, Sirey , tom. ao, pag. 
•i 7 * * 



à»t. 48. Aucune demande principale, 
introductive d'instance entre parties ca- 
pables de transiger , et sur des objets qui 
peuvent être la matière d'une transac- 
tion , ne sera reçue dans les tribunaux de 
première instance, que le défendeur 
n'ait été préalablement appelé en conci- 
liation devant le juge de paix, ou que 
les parties n'y aient volontairement com- 
paru (0). 

Loi des 16 et a4 août 1790, tU. 10, art. s.— C. C, 
art. ao45. 

(5) JURISPRUDENCE. 

1°. D y a demande principale, et par conséqnent su- 
jette au préliminaire de conciliation, lorsque celui qui 
n'a conclu, en première instance, qu'à la rescision 
d'un contrat de vente pour lésion, substitue une de- 
mande en nullité — {Cassât., aa fer. 1809, Sircy, 
tom. 9, pag. 551 .'• 

D'où l'on peut conclure , en général , que si, dans 
une instunce déjà engagée entre deux parties , l'vno 
se désiste de sa demande introductire pour en for- 
mer une autre qui, hien qu'elle tende au même but 
que la première , est appuyée sur un motif absolu- 
ment distinct , cette dernière demande est sujette à 
l'essai de conciliation. En effet , les deux demandes 
diffèrent quant à leur objet et leurs motifs , encore 
bien qu'elles puissent conduire au même but. 

a". Lorsque la Cour de cassation , en annulant un 
jugement , a renvoyé la cause devant un autre tribunal , 
le demandeur n'est lias tenu, pour exercer de nouvel- 
les poursuites , de citer préalablement sa partie adverse 
au bureau de paix.— {Arrêt de cassât, du a6 pluv. an 
1 1 , Quest. de droit, tf rente foncière , § 11.) 

3°. Une demande tendant à ce que l'adversaire aoit 
obligé de se désister d'une instance pendante devant 
d'antres juges , est en soi une demande principale. — 
( Cassât. , 1 1 dèc 1 809, Sirey, 1810, pag. a4 1 .) 

4°. Une demande formée par plusieurs cohéritier» est 
recevable, quoique la conciliation n'ait été tentée que 
par l'un deux.— (Paris, a mars i8i4, Sirey, tom. i4, 
l'.part. , pag. 56j.) 

5°. Lorsqu un tribunal civil annnlle par incompé- 
tence le jugement rendu par un juge de paix, il ne 
peut ordonner que les parties procéderont «levant lui, 
sans essai préalable de conciliation, si la demande n'est 
pvs d'ailleurs du nombre de celles que la loi dispense 
de ce préliminaire. — (Cassât., 6 germ. an a ; Jurisp. 
des Cours sour., tom. a, pag. 4oo.) 

// est évident que cette décision doit être 
ao»M l'empire du Code; autrement , il y 1 
(son de l art. 48. 

6 a . lorsque, sur nne action possessoire portée au 
bureau de paix, le juge renvoie les parties à se pour- 
voir au pétiloire, cette dernière action n'est point dis- 
pensée du préliminaire de conciliation , par cela seul 



suit- ut 



que les demandeurs et le défendeur ont déjà comparu 
en justice de paix.— {Bruxelles , -ij flor. an g, Sirey. 
tom. 4, a e . part., pag. 5 10.) 

7°. Lorsqu'après avoir demandé contre un acquéreur 
la nullité de sa libération, le demandeur conclut à 
l'annulation pure et simple du contrat de vente , il 
forme une nouvelle demande principale, qui doit être 
intentée par un exploit d'ajournement, et 'précédée 
d'un essai en conciliation. — liiom , ij mars 1817, 



Sirey, tom. ib.pag. a4o.) 
Jl en est de même 



tous les cai que nous t 
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XXXIX. Suivant le» loi» de l'Assemblée con- 
stituante , aucune action principale ne pouvait 
être reçue sans le préliminaire de la concilia- 
tion. La loi du 24 août 1790 exigeait nu'nie ce 
préliminaire avant de procéder en cause d'ap- 
pel, comme a\aut d'iutenter l'action. Le Code 
a restreint l'obligation aux demandes tout à la 
fois principale» et intmdurtite» d'inttance (1). 
On a considéré, avec raison, nue toute forma- 
lité inutile présentait le double inconvénient de 
multiplier les frais et de retarder l'expédition 
des affaires. Or, à quoi bon eût-on exigé la 
conciliation sur une demande incidente, lorsque 
déjà les parties ont déclaré ne pas vouloir se 
concilier sur la demande originaire, et que 
celle-ci ne peut être décidée, suivant les cir- 
constances, qu'après celle-là ou conjointement 
avec elle ? (Art. 338.) 

D'un autre côté, la loi ne soumet à cette 
épreuve que le» partie» capable» de transiger, 
parce qu'aux termes de l'art. 2045 du Code 
civil, il faut, a cet effet, avoir la capacité de 
disposer des objets compris dans la transaction , 
et que le but de la conciliation est d'opérer 
un arrangement, ou, ce qui est la même chose, 
une transaction entre les parties (2). Par la 

examinés svr l'art. 464, et dans lesquels il n'y a pas 
un simple changement de conclusion* delà part de 
celui qui était demandeur en première instance , ou 
addition delà part de celui qui était défendeur de 
chefs de demande formant défenses à l'action prin- 
cipale , mais véritablement demande nouvelle sujette 
à l'essai de conciliation. 

M. Coffinières émet la même opinion dans sa Ju- 
risprudence des Cours sourerainet, tom. i,pag. 4i3. 

h". Lorsque le mari coaiparait pour sa femme et se 
porte fort pour elle . il n'est pas nécessaire . l'actioa 
lût-elle immobilière, qu'il ait mandat spécial pour 
transiger, si le défendeur se borne à déclarer qu'il ne 
peut se concilier, et ne requiert ni la présence de la 
femme, ni l'exhibition du mandat de celle-ci. — [Cas- 
sât., lomars 181*, Sireg, tom. là.pag. 16.) 

9°. I* femme qui, après avoir obtenu séparation, 
poursuit le paiement des sommes que son mari lui 
doit , n'est pai tenue de le citer à cet effet en bureau 
de paix , surtout si clic a formé sa demande pendant 
Finstanec de séparation. Klle peut la former par acte 
d'avoué à avoué, parce quMlc n est qu'une *uite,qu'une 
exécution du jugement de séparation. — [Art. iij ; 
cassut., liaoùt 181 1, Sireg, tom. 1 1, pag. 353.) 

iu°. lorsqu'une partie a été autorisée A cirer au ci- 
ril un fonctionnaire public, a raison de «es fonctii ns, 
l'autorisation du Gouvernement ne dispense point le 
demandeur de l'appeler en bureau de paix, pnisque 
l'action le concerne personnellement , et au il peut 
transiger sur l'aflaire qu'elle concerne. — [Cussut., 
37 floréal an 5, Bull, offic, tom. \o,pag. i8«.) 

1 1°. la fin de un recevoir résultant du di-faut de 
conciliation , ne peut plu» être proposée en degré d'ap- 
pel , par la partie qui a contesté i toutes fins en pre- 
mière instance sans l'opposer. — (Décis. not. de la 
Cour de Bruxelles , ml. *:,pag. a3i. — Idem, Re- 
cueil de Liège , vol. 6, pag. 4i4.) 

(1} Voy. la queit. 106. 

(2) Ainsi , l'on ne peut appeler en conciliation , i° 
le mineur proprement dit en aucun cas; s° le mineur 
émancipé, que sur les seuls objets de pure administra- 
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même raison, et comme il est dea objets sur 
lesquels la lot no permet pas de transiger, et 
ce sont tous ceux sur lesquels elle défend do 
compromettre (C de P., art. 8, 84, 1003 et 
1004), l'essai (3) de conciliation n'est exigé que 
lorsqu'il s'agit d'objets qui ne se trouvent pas 
dans cette catégorie. 

206. Qu'est-ce que ton entend, en général, 
par demande principale et introductive afin- 
ttance? 

Suivant tous les auteurs, une demande prin- 
cipale est celle par laquelle on commence une 
contestation; c'est la première réclamation ju- 
diciaire que fait une partie, et qui constitue 
ce qu'on nomme le fond, ou le principal du 
procès, par oppositiou aux demandes que l'on 
appelle incidente» , parce qu'elles ne sout sur- 
venues que pendant l'instruction de la pre- 
mière. 

L'art. 48 exige, pour que la demande prin- 
cipale soit sujette à l'essai de conciliation, 
qu'elle soit en même temps introductice d'in- 
» tance. 

Mais une demande introductive est aussi celle 
qui commence le procès. Ainsi , comme le re- 
marque M. rigeau, • cea deux condition» pa- 
■ raissent, au premier coup d'œil , se confondre. 

• Cependant, avec un peu d'attention, dit-il, 

• on sentira aisément qu'elles diffèrent. Toute 

• demande principale n'est pas introductive 
» d'instance; l'intervention, par exemple, qui 

• est bien demande principale, quant à l'iuter- 

• venant, la garantie, qui l'est aussi quuut au 

• garanti, ne sont pas introductives d'instance, 
» quoique demandes principales : il n'est donc 

• pas nécessaire qu'elles soient précédées de la 

• tentative de conciliation. > 

Cette explication est parfaitement juste , maia 
elle exige, pour l'intelligence de l'art. 48, une 
autre définition que celle que le» auteurs ont 
donnée. 

flou» dirons, en conséquence, que la de- 
mande principale est celle que l'on forme pour 
la première foi» contre une partie, et qui ne 
se rattache, ni quant à son objet, ni quant n 
ses motifs, à aucune autro demande déjà for- 
mée, aoit contre cette partie, «oit contre une 

tion. (C. C, art. 48 1) ; 3° la femme mariée, que con- 
jointement avec son mari. — ( Voy. chaprès, et C. C, 
art. 9i6, i44g, 1376. ) 

(3) Rapprochant l'art. ao45 du Code civil de 
l'art. ioo3 du Code de procédure , on voit que tout ce 
qui ne peut être la matière d'un compromis ne peut 
être l'objet d'une transaction; si ensuite l'on .cousullc 
l'art. 100», on trouve une disposition générale, qui 
détermine les objets sur lesquels on ne peut compro- 
mettre , et par conséquent transiger ; mais cette dispo- 
sition place parmi ces cas ceux où la contestai ion serait 
sujette a communication au ministère public : il faut 

• donc lire encore l'art. 83. A ce moyen , et en consul- 
tant encore l'article 49, on connaîtra tous le* objets 
pour lesquels il n'y a pas lieu au préalable de la conci- 
liation , sauf ceux qui sont précisés dan* les dispositions 
spéciales, indiqnéea pag. 5i. 
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autre. Ainsi, pour ne pas nom écarter des 
exemple! dounés par M. Pigeau , la garantie est 
demande principalo , parce qu'elle est pour la 
première fois formée contre le garanti, et ne 
se rattache a aucune demande déjà dirigée 
contre lui; mais elle ne sera pas introductiTe 
d'instance, si elle est formée sous le cours d'une 
contestation pendante entre le garanti et un 
tiers. 

Do même l'intervention est demande princi- 
pale, puisque l'intervenant n'a encore forme 
aucune demande contre les parties litigantcs, 
mais elle ne sera pas introductive d'instance, 
puisqu'il existe procès entre ces dernières. 

Au contraire, la garantie sera demande tout 
à la fois principale et introductive , si elle n'est 
pas formée sous le cours d'une instance dans 
laquelle le garanti se trouverait déjà partie, 
ou oprès condamnation prononcée contre le ga- 
rant, par suite d'une instance où le garanti 
n'aurait pas été appelé. 

207. Une femme mariée autorisée à ester en 
justice , peut-elle être citée en bureau de pair , 
et t'y présenter pour répondre à la tentative 
de conciliation? 

Oui, sans doute, car l'autorisation d'ester en 
justice renferme nécessairement celle de faire 
tous les actes, de remplir toutes les formalités 
que le procès rend nécessaires. (Cassât. , 3 «ai 
1808, Venecers, pag. 236.) Mais si la tentativo 
de conciliation avait pour résultat d'opérer une 
transaction, l'autorisation, valable pour compa- 
raître et pour répondre, ne rendrait pas cette 
transaction valide, s'il n'y avait eu autorisation 
spéciale du mari afin de transiger. La raison 
en est qu'il ne se serait plus agi d'un procès, 
mais d'un contrat qui, aux terme* des art. 217 
et 218 du Code civil , ne peut être passé par la 
femme sans une semblable autorisation. 

Ceux qui ont prétendu que la femme mariée 
ne devait pas être appelée en conciliation, se 
fondent sur ce que l'art. 48 ne prescrit ces pré- 
liminaires qu'eftfrw personnes capables de transi- 
ger. Or, comme nous venons de le dire , la femme 
ne peut le faire sans autorisation. M. Denevera, 
sur l'arrft précité, fait observer que, parmi les 
demandes que l'art. 49 dispense, on trouve bien 
celles qui intéressent les mineurs, les interdits , 
les curateurs aux successions vacantes , mais non 
pas les femmes mariées : d'où l'on peut con- 
clure , dit-il , que la demande principale qu'on 
veut former contre une femme mariée n'étant 
pas comprise dans l'exception, doit subir l'é- 
preuve de la conciliation. Telle est aussi notre 
opinion, fondée sur ce que l'incapacité de la 
femme n'est point absolue , comme celle des 
mineurs, des interdits, etc. C'est aussi celle que 
professe M. Berriat, pag. 187, not. 10. 

Art. 49. Sont dispensées des prélimi- 
naires de la conciliation , 

1°. Les demandes qui intéressent l'étal 
et le domaine , les communes, les établis* 
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sera en s publics , les mineurs , les inter- 
dits, les curateurs aux successions va- 
cantes (1); 

2°. Les demandes qui requièrent célé- 
rité; 

8°. Les demandes en intervention ou 
garantie; 

4°. Les demandes en matière de com- 
merce ; 

8°. Les demandes de mise en liberté; 
celles en main-levée de saisie ou opposi- 
tion , en paiement de loyers , fermages 
ou arrérages de rentes ou pensions; cel- 
les des avoués en paiement de frais; 

6°. Les demandes formées contre plu» 
de deux parties, encore qu'elles aient le 
même intérêt; 

7°. Les demandes en vérification d'é- 
criture, en désaveu, en règlement do 
juges, en renvoi, en prise à partie ; les 
demandes contre un tiers saisi , et en gé- 
néral sur les saisies , sur les offres réelles- 
sur la remise des titres, sur leur commu- 
nication , sur les séparations de biens , 
sur les tutelles et curatelles, et enfin tou- 
tes les causes exceptées par les lois (2). 

Loi du 37 mars 1791, art 18. — Loi du n bruni., art. 
a 7 .— C. dé P., art. 69, 70, ig3, 3i5,3ao, 345, 
4oo, 4o4,566, 5 7 o, 7 i8, 79 3, 83 9 ,856, 871, 883. 

XL. La loi de 1790 avait excepté de la règle 

(l). M. Pigeau, tom. 1, pag. 35, ajoute les héritiers 
bénéficiaires t c\ M. Paillct, pag .38o, atteste que son opi- 
nion a été plusieurs fois consacrée sur sa plaidoirie , 
par les tribunaux d'Orléans. Mais il est à remarquer 
que si ces héritiers citaient nu étaient cités en concilia- 
tion, et y comparaissaient , ce fait ne les rendrait pas 
indistinctement héritiers purs et simples ; ils ne le 
deviendraient, à notre avis, qu'autant qu'ils transige- 
raient sur la propriété. — (Voy. TvuUicr,torn. 4. 
pag. aao.) 

(2) JURISPRUDENCE. 

D'après la jurisprudence , il y aurait dispense du 
préliminaire dans les cas snivans : 

i°. Demande en main-levée d'opposition à mariage , 
attendu qu'il y a célérité. — (Douai, aa arrii 1819, Si- 
rcy, tom. 10, pag. 117.) 

a°. Demande en résiliement de bail pour le même 
motif. — (Rennes, 10 mars 1818, Journal, tom. 5, 
pag. 48.) 

3°. Demando en séparation de corps, parce que Pé- 
preuve de conciliation devant le président du tribunal, 
remplace dans celte matière la conciliation au bureau 
de paix.— (C. de P.,art. 878; Cassai., 17 j'onr. 18™, 
Sirey, tom. a a, pag. I Où , Ann.de Laporte, an 18a a, 
vol. t,pag. 58.) 

4". Demande réconventionnelle, mais scnlcment 
lorsqu'elle peut servir de défense ou d'eteeption à l'ac- 
tion, alors elle est réputée demande incidente. — ^Cirw- 
sat., n août i8»4 , Dcneccrs, tom. 1a, ptig. 483). 
[Voy. Recueil des arrêts de Liège, tom 6. pag. 394.] 

5°. Demande do la femme qui , après avoir obtenu la 
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générale les affaire* qui cuisent intéressé la na- 
tion, les communes et l'ordre public. L'art. 49 
du Code a étendu cette exception, à raison de la 
qualité des parties ou de la nature de l'affaire, 
à un grand nombre d'objets dont la plupart avaient 
été déjà dispensés du préliminaire, soit en vertu 
des instructions données en 1790, par le co- 
mité de constitution, soit en vertu de la juris- 
prudence. — ( Avis des 26 novembre , 12 décem- 
bre 1790 et II juin 1791.) 

208. Y a-t-il dispense deciter en conciliation, 
lorsque le président du tribunal civil a donné, 
conformément à l'art. 72 , permiaaion d'assi- 
gner à bref délai devant son tribunal ? 

Oui, parce que dès-lors la demande a été ju- 
gée exiger célérité. Or , l'art. 49 contient , à 
l'égard de semblables demandes, une exception 
formelle. 

209. La demande en paiement d'un billet à 
ordre doit-elle , dans le vas où le signataire 
n'est point négociant ( C. C. , art. 636 ), être 
précédée de F 'essai de conciliation ? 

Nous estimons que le porteur peut se pourvoir 



séparation , poursuit le paiement de sommes que son 
mari lui doit. — (Cassât., i •» août i8i4, Denevers , 
tom. q, pag. 436.) 

Mata 0 en serait autrement si elle n'avait aucun rap- 

Ïort avec la demande principe , et qu'elle ne fût pas . 
'ailleurs , dispensée du préliminaire de conciliation. 
— (Répert., au mot réconvention n°. 4.) 

6" Demande formée par une femme mariée, autorisée 
par justice seulement. — {Rec. des arrête de la Cour 
de Liège, vol. 6, pag. 4i4.) 

7° Demande en validité de congé et en expulsion de 
lieux , parce qu'elles peuvent être considérée* comme 
urgentes [Arrêt de Bruxelles du 17 février i8a4, 
ann. de Laporle an i8a4, roi. \,pag. 45o.], idem en 
accomplissement de toutes charges imposées au loca- 
taire. — [Dèc. not. tom. \i,pag aag.l 

8° Demande d'établissement de séquestre.— [Dé. not 
de la Cour~de Bruxelles , tom. -, jxkj. 78. 
Il n'y a pas dispense, 

»°. Lorsqu'une demande divisible de sa nature serait 
formée par plusieurs parties , dont l'une se trouverait 
mineure , attendu que les majeurs ne sauraient profiter 
d'une dispense établie en faveur du mineur person- 
nellement. Les majeurs n'agissent que dans leur inté- 
rêt propre, distinct de celui du mineur, et sur lequel 
ils peuvent transiger : il doivent par conséquent, essayer 
la conciliation. — (Cassât., Sirey, tom. i4, pag. io\.) 

?°. Dans le cas d'une demande tendant à ce que l'ad- 
versaire soit obligé de se désister d'une instance pen- 
dante devant d'autres juges. — {Cassai., ixdéc. 1809, 
tom .10, pag. i4i.) 

3°. Lorsqu'à près avoir demandé contre un acquéreur 
la nullité de sa libération , le demandeur conclut à 
l'annulation pure et simple du contrat de vente : c'est 
alors une demande principale , et non un simple chan- 
gement de conclusions. — (Riom, ij mars 1817, Si- 
rey, tom. i9,pag. a4o. Voy. la notesur l'art. 54.) 

4° Lorsque la demande est intentée contre plusieurs 
acquéreurs en résolution de leurs contrats d'acquisi- 
tion , et que chacun d eux a un contrat particulier et 
distinct,- à raison duquel il peut transiger en ce qui 
le concerne, sans craindre aucune contradiction des 
autres parties.— {Riom, a 7 mars 1817, Sirey, tom. 
81, pag. s4o.) 

Carré, To«e I. 



En effet, les billets à ordre et leur négocia- 
tion rentrent dans la classe des matières de com- 
merce; aussi leur forme et les poursuites aux- 
quelles ils donnent lieu sont-elles réglées par 
le Code de commerce. (Art. 187, 636,637.) 

Les tribunaux de commerce ne sont point ab- 
lument incompétent pour connaître des deman- 
des en paiement de billets à ordre qui ne se- 
raient pas souscrits par des négocians, ou qui 
n'auraient pas pour cause des , opérations do 
commerce, puisqu'ils ne sônt tenus de renvoyer 
devant le tribunal civil, qu'autant que le défen- 
deur requiert ce renvoi. 

Les billets à ordre sont donc par leur nature 
des effets de commerce, puisqu'ils sont destinés 
à être mis en circulation. 

Remarquons en outre que l'art. 165ducode de 
commerce, rendu applicable aux billets à ordre par 
l'art. 187 , veut que le porteur qui exerce le 
recours individuellement contre son cédant , lui 
fasse noti6er le protêt , et , A défaut de rembour- 
sement, le cite en jugement dans les quinze 
jours qui suivent la date de cet acte : le por- 
teur, dans le cas de négociation d'un billet A 
ordre, ne parait donc obligé à autre chose qu'à 
notifier le protêt, et A citer, non en conciliation, 
mais en jugement, dans le délai déterminé par 
la loi. 

Telles sont les raisons qui nous portent A croire 
que, dans le cas même où l'on poursuit le paie- 
ment par voie civile ordinaire , A cause de la 
qualité des signataires non négocians , on est 
dispensé du préliminaire de conciliation. (Art. 
49, n° 4.) Nous pourrions argumenter encore 
de ce qu'observe Pigeau, tome 1, page 36, n° 10, 
et de ce que la demande requiert célérité. (Même 
article, n° 2.) Quoi qu'il en soit , la question 
souffre difficulté , et nous ne dissimulons pas 
que, dans la pratique, on a coutume de citer 
en bureau de paix, quand il n'y a que deux 
parties, le souscripteur, par exemple, et un en- 
dosseur. Mais nous persistons à croire qu'il n'est 
pas indispensable de suivre cet usage. 

Observons toutefois que si l'on admet l'opi- 
nion contraire , les intérêts du billet A ordre n'en 
doivent pas moins courir du jour du protêt ( C. 
de C, 184 — 187 ), et non pas seulement, comme 
dans les cas ordinaires, du jour de la citation en 
conciliation. — ( C. de P., art. 57 , et nouv. Ré- 
pert. , v° ordre.) 

210. Une demande additionnelle doit -elle 
être soumis» à la conciliation , et en est-il de 
même d'une demande réduite dans le cours de 

F instance? 

La demande additionnelle est sujette A la con- 
ciliation , parce qu'au fond elle est principale et 
întroductive d'instance , pour le point sur lequel 
on n'a pas tenté la conciliation. 

Mais on n'y est pas tenu pour une demande 
réduite, puisqu'elle a été implicitement comprise 
dans la conciliation primitive.— ( Voy. Quest. de 
droit , v° bureau de paix t \ \ , et les autorités 
citées par Berrial , page 187, notamment Fêr 

12. 
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rêt de co*»at. , du 8 me»»id. an\\, Sirey. tom. 7, 
V part. , page 847. ) 

/./m officier* miniatériel» autre» que te$ 
avouée, tant- il», comme ceux -ci , ditpeneèe du 
préliminaire de conciliation? 

Oui — {Déc. du 16 /êt>. 1809, art. 9.) 

212. P©Mr«ar0iV«iT<>« a uw »edi»pen»erderes- 
eai de conciliation , lorsque la demande a été 
formée contre plue de de us partie» , doit-on 
compter le» partie» réellement aatignée» , ton» 
examiner »i le demandeur a eu tort ou raison 
de le» comprendre dan» Pa»*ignation ? 

Far arrêt du 20 février 1810 {Sirey, tome 10, 
page 188), la section civile de la Cour de cassa- 
tion a déridé qu'il n'y avait point lieu, aui ter- 
mci de l'article 49, 5 6, à l'épreuve de la conci- 
liation , tontes le* foi» que la demande avait été 
formée contre plus de dent partie*. Il suffit donc 
que plus de déni parties soient assignées, quel 
que soit le motif du demandeur, pour qu'U y ait 
di«pense du préliminaire de conciliation. 

On oppose qu'il dépendra ainsi d'un demandeur 
de soustraire son action A ce préliminaire, en 
mettant en cause des personnes qui ne doivent 
pas être appelées. Mais si le demandeur a fraudé 
la loi, en donnant des assignations sans objet, la 
loi ne le punit-elle pas suffisamment par la con- 
damnation aux dépens ?... ( 1 ) 

213. La dispense dm préliminaire de conci- 
liation , lorsqu'il y a plus de deux défendeurs , 
s'applique-t-elle aux demandes formées contre 
plusieurs personne» qui ne forment ensemble 
qu'un »eul être moral, comme de» a»»ocié» ou 
de» créancier» unie? 

M. Delaporte *e prononce pour la négative, 
tom. 1, pag. 48, parce qu'en ce cas, dit-il, 
c'est comme si l'on n'assignait qu'une seulo par- 
lie. Ce sont moins, ajoute-t-il, des créanciers 
ou des associé* que l'on actionne, que l'union 
on la société. 

Si cette opinion était suivie, on pourrait l'é- 
tendre, par le* même* motifs, A des héritiers; 
l'on dirait qu'en assignant plusieurs héritiers, 
l'on n'actionne que la succession. 

Cependant M. Pigeau, tom. 1, pag. 36, rap- 
pelant que la dispense a Ken dans le cas même 
on le* parties que l'on actionne ont le même in- 
térêt, cite pour exemple une demande formée 
contre plusieurs héritiers d'un même individu, 
par un créancier de la succession qui leur est 
échue. La raison de décider qu'apporte M. Pi- 
gean, est la difficulté de parvenir A concilier 
plusieurs personnes; nous y ajouterons que la loi 
a aussi voulu éviter des frais et des déplacemens; 
et par ces considérations, tirées de l'esprit dans 
lequel a été conçue la disposition du J 6 , nous 
n'admettrions point l'opinion de 1. Delaporte. 

214. Mai» suffit-il, pour être dispensé de la 
conciliation , de fermer la demande contre plu- 
sieurs , si dans la réalité on n'assigne qu'une 
parité* 

(0 Voy. ce que non» dirons «tir l'ait. 99. 



Nous ne le pensons pas. Par exemple, on n'as- 
signe qn'un héritier ou qu'un associé pour lui 
et les autres : dans ee cas il n'y à que l'assigné 
qui soit tenu de comparaître. Or, n'assignant que 
cet individu seulement, parce qu'on croit suffi- 
sant d'obtenir jugement contre lui, rien n'em- 
pêche de le citer en conciliation : le motif de 
la loi cesse; on n'a point A craindre l'impossibi- 
lité de parvenir A un arrangement; il n'y a point 
lieu au déplacement de plusieurs personnes et 
aux frais que le législateur a voulu prévenir; 
conséquemment l'exception n'est plus applica- 
ble. Kn effet, le mot consorts ne rend point 
ceux-ci parties dans l'instance, et l'on ne cite 
vraiment qu'une seule personne. 

216. Une femme séparée de bien* qui, en 
rérlamant les arréragée de rentes convenan- 
cière» , demande en même temps que celui qut 
a acquis de son mari la tenue qui lui appar- 

4 1 mm ê ttm m*m»i- *%em u si a'* m m maus* *i »v»«i swï m\ê*m *'■-*» rt ê 
feeiret , •« m f*fff%f»l9mC JJVWêr pn/f/nr|fllrr f f#r* 

tendu la nullité de cette rente, serait-elle 
obligée d'essayer la conciliation? 

Non , attendu que la demande principale con- 
siste ici dm,* celle des arrérage». { Renne» . 
3 e chamb., 20 juin 1812, Journ. de la Cour, 
tom., 3. pag. 555. ) On sent qu'il en serait de 
même de l'action en paiement de revenus or- 
dinaires. 

Cet arrêt ne fait que répéter le principe déjà 
consacré par un autre du 31 juillet 1810, que 
le 5 S de l'art. 49 s'applique aux arrérages d'une 
rente convenancière. — {Journ., tom. 1 , pag. 
344.) (2) 

216. L'a tien en rejet ofun compte, rendu 
ou mineur pendant s» ■tiroarri, e»t-elle sujette 
à restai de conciliation , lorsqu'elle doit être 
formée par ce mineur, détenu majeur? 

Li circonstance que le compte a été rendu 
pendant la minorité, place l'action sous l'appli- 
cation de l'exception portée au $ 7 de l'art. 49, 
parce qu'une telle action serait une demande 
relative à la tutelle ou curatelle , si l'on s'en 
tenait A un arrêt de la Cour de Rennes, du 
22 niai 1809; mais nous ne saurions croire 
cette décision bien rendue (3). En effet, le p«- 

(2) Nous devons remarquer ici que les reste* con- 
venancière» sont le prix d'une concession particulière 
à la Bretagne , et que Ton appelle bail A domaine cen- 
géable on à convenant. C'est nn contrat synallagmati- 
que par lequel le propriétaire d'un héritage , en rete- 
nant la propriété du fonds, transporte et aliène les 
édifices et mtperfices , moyennant une certaine rede- 
vance , avec faculté perpétuelle de congt'dicr le preneur, 
en lui remboursant *e» améliorations. 

(Test de celte faculté que vient La qualification de 
domaine congéable , donnée a la tenue convenancière 
ou à convenant. Cette e»pèce de bail e*t régie par cer- 
taine* dispositions non abrogée* d'usemens locaux, 
par la loi du 6 août 1791 , et les disposition» du droit 
commun concernant les baux à ferme. — ( Voy. notre 
Traité des domaine» congéable», **t \* r .,pog. % et 

(■) Un autre motif porta la Cour A déclarer cette 
demande non sujette A l'esssi de conciliation : elle 
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ragraphe dont U ■'agit dispense le» demande» 

SHr 1rs tutelles et < umtel/i; f vi il 1IOU* parait 

certain que l'on ne doit cnuelure de oet article 
rien autre chose, li ce n'est que celui qui a été 
nommé tuteur, et dont le conseil de fmnille a 
rejeté les excuses, pourra, sans essayer la con- 
ciliation, se pourvoir devant le tribunal de pre- 
mière instance; qu'il en sera de même du tu- 
teur qui, ayant été destitué de la tutelle, voudra 
se pourvoir contre sa destitution. — ( Voe. 
art. 440 et 448 du C. C, et tes ouest, sur 
l'art. 83.) 

Ainsi encore, les demandes en interdiction 
et en nomination de tuteur é l'interdit, en 
décharge , eu destitution de la tutelle , et en 
main -levée d'interdiction, peuvent se porter, 
sans essai de conciliation, au tribunal civil de 
première instance. — (C. C, art. 492 et suiv.) 

Main qu'est-ce qu'une demande en rejet de 
compte, qu'un mineur détenu majeur tonne 
contre, sou tuteur, qui lui a rendu le compte 
pendant sa minorité, si ce n'est une demande 
principale intrnductive d'instance, et formée 
par une personne capable de transiger, puis- 
qu'elle est majeure , et sur un objet susceptible 
de transaction? 

Le principe général posé par l'art. 48 est donc 
applicable a cette demande; et, certes, les ter- 
me* du $ 7 de l'art. 49 sont trop vagues , pour 
qu'on puisse y voir évidemment une dérogation 
à c© principe. (1) 

217. Le mineur peut-il être appelé en conci- 
liation , lorsqu'il est émantipé , et que l'objet 
n'excède pae les bornes de sa capacité? 

La négative pourrait résulter des expressions 
générales de l'art. 49, le* cause $ qui inférée- 

S •? M / ic9 Witlt'HiV, 

avait été formée sous le cours d'une instanee de sainte- 
arrêt ; cette saisie avait occasion* nne demande en 
communication de pièces qui déterminèrent à former 
celle en rejet du compte. 

La Cour, d'après cette circonstance , considéra que 
celte dernière demande n'était pas introduclive d'in- 
stance, et convoquera nie nt elle là déclara dispensée de 
l'essai de conciliation , conformément a l'art. «8. 

Si, an contraire, le mineur devenu majeur a reçu 
son compte de tutelle et transigé sur ce compte, en se 
conformant aux art. «7* et so48 du Code civil , on si 
le mineur émancipé et ssaistè de son curateur a reçu 
son compte en justice , et que ce cotant* ait été régu- 
lièrement apuré , il ne peut être question de rejet ou 
d'annulation de compte ; il ne peut y avoir lieu qu'à une 
action principale introductive d'instance, en rejwua- 
tion d'erreurs de calculs , omissions ou faux emplois , 
et nous ne voyons pas comment une pareille action en- 
tre majeurs pourrait être dinjjen sec de l'eiiai de con- 
ciliation. 

(1) Ainsi dans notre opinion , le mineur devenu ma- 
jeur veut-il former action en rejet de compte, paroe 

SI u' il aurait traité, soit en majorité , sans observer les 
ormalités prescrites par l'art. 471 ; soit en minorité , 
après son émancipation . sans l'assistance de son cura- 
teur , on même avec cette assistance , mais son* obser- 
ver tes formes judiciaires , il dort tenter conciliation. 
(MtUeviUe, sur fart. 4 7 5, et l'arrêt précité du M 

mai 1809.) 



M. Deluncourt, tom. 1 er , pag. 300, fait néan- 
moins une distinction , pour ce qui concerne le 
mineur non émancipé. • 11 u'y a pas, dit-il, de 

■ difficulté pour le mineur non émancipé ; le 

• tuteur ne peut transiger; le préliminaire est 

■ inutile; mais si le mineur est émancipé, et 

• que l'objet n'excède pas les bornes de sa ca- 

• pacité; par exemple, s'il s'agit de fermages 
» échus, comme il peut en disposer, et par 
> conséquent transiger sur le prix qui y est re- 

• latif ( art. 2045), je ne vois pos, ajoute cet 
1 auteur, pourquoi il serait dispensé du prélimi- 

• naire de conciliation. • 

Tel est aussi l'avis de M. Pigenu , tom. 1 , png. 
35. 

218. Le préliminaire de con iliation esl-U 
nécessaire , quand Ut demande en validité d'une 
saisie-arrét n'eet que la conséquence d'une de- 
mande principale , dans le cas , par exemple , 
où l'on demande condamnation pour un billet . 
et, pour en faciliter le paiement, la validité 
d'une saisie-arrét? 

La demande en validité n'est , ici , que la suite 
de celle en condamnation , et ne peut être jugée 
que comme conséquence, puisque, ti la demande 
en condamnation doit être rejetée , celle en vali- 
dité lésera nécessairement. Mais l'essai de conci- 
liation n'est point nécessaire dans ce cas-la même, 
la disposition de l'art. 566 du Code de procédure 
étant générale : en aucun cas , porte cet article , 
il ne sera nécessaire de faire pré éder la de- 
mande en validité par uns) citation en conci- 
liation.— {Vou. Pigeau , tom. 2 , pag. 56. ) 

Ait. 50. Le défendeur sera cité en 
conciliation 

I e . En matière personnelle et réelle, 
devant le juge de paix de son domicile; 
s'il y a deux défendeurs, devant le juge 
de 1 un d'eux , au choix du demandeur ; 

î°. En matière de société (î) , autre truc 
celle de commerce, tant qu'elle existe {'>), 
devant le juge du lieu où elle est éta- 
blie (4) ; 

3°. Ln matière de succession , sur les 
demandes entre héritier» (5), jusqu'au 
partage inclusivement; sur les demandes 
qni seraient intentées par les créancier* 

(2) Il ne s'agit pas ici de société de commerce , parce 
que, d'après lé $ -i de l'article précédent, il n'y a pas 
lie,n, à leur égard, au préliminaire de conciliation, 
mais seulement des sociétés régies par les dispvsittons 
du lit. 9, liv. 7. du Ct de civil. 

(3) l'ne fuis U société dissoute , le* choses rentrent 
dans le cours ordinaire, l'exception fait place à la rè- 
gle générale. 

(4) Si les objets compris dans la société sont situés 
dans dînerons endroiu , s'ils n'ont pas de siège princi- 
pal, ces mots, où elle est établie, aWendent du lien 
où elle a été contractée. » 

(5) Ou successeurs à titre universel, eu ils repré- 
sentent les héritiers. 
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du défunt (I) avant le partage; sur les 
demandes relatives à l'exécution des dis- 
positions à cause de mor/(2), jusqu'au juge- 
ment défipitif (3), devant le juge de paix 
du lieu où la succession est ouverte (4). 

Loi de» a6 oct. 1790, tit 1 er ., art. 3, et 16 vent, an 4, 
art. 1 , 3.— C. C, art. 1 oa.— C. de P., art. 0, 5, 9. 

XLI. Nous avons vu, pag. 6, qu'en matière 
personnelle , le demandeur doit suivre la juri- 
diction du domicile du demandeur, tandis qu'en 
matière réelle , il doit suivre celle dans le ressort 
de laquelle la chose litigieuse est située. Le lé- 
gislateur, par l'art. 150, déroge à cette règle, 
et veut qu'en toute matière la citation en con- 
ciliation soit donnée devant le juge du domicile. 
Le motif de cette dérogation eat sensible : dans 
un essai de conciliation, tout dépend de la vo- 
lonté des parties, et non de l'état des choses ; le 
juge de paix ne peut faire aucun acte d'instruc- 
tion; il n'a point A visiter le lieu contentieux, 
et d'ailleurs, il est probable que les parties 
auront plus de confiance dans le magistrat de 
leur domicile , que dans tout autre qui peut leur 
être inconnu. 

Le Gode excepte néanmoins certains cas où il 
s'agit de succession ou de société; exceptions 
fondées, d'une part, sur ce que le juge du lieu 
se trouve plus A portée de conuailre le véritable 
«^tat des choses, et de l'autre, sur ce que, dons 
Jes lieux où la succession s'est ouverte, où la so- 
ciété est établie, il est aussi pins facile aux par- 
ties de faire entre elles, aux moindres frais pos- 
sibles, les recherches qui peuvent être néces- 
saires. — (Rapp- ou Corp» tég.) 

219. Une action judiciaire est-elle formée par 
la citation en < onciliation , indépendamment de 
l'action devant le tribunal? 

Cette question, d'autant plus importante qu'elle 
peut se présenter pour tons les cas où la loi dé- 
termine les délais dans lesquels l'action doit être 
formée , a été résolue pour la négative par arrêt 
de la Cour de cassation du 20 mai 1806, rap- 
porté par M. Coffinières, dans la Jurisprudence 
des Cours souveraines t t. 1, pag. 66. 

« Mais, dit cet arrétiste, il semble qu'on pour- 

(1) On entend ici par créanciers , non-seulement 
ceux auxquels il serait du une somme d'argent , mais 
encore tous ceux qui auraient à réclamer quoi que ce 
soit de la succession. 

(2] Cest-a-dire sux dispositions testamentaires et 
aux donations de biens à venir, qui ne peuvent pins 
avoir lien que parrontrat de mariage. 

(t) Ou , pour mieux dire , jusqu'au partage défini- 
tif. On a employé le mot jugement dans l'article , parce 
qùe le partage doit se faire en justice , du moins dans 
le pins grand nombre de cas, il est à remarquer que les 
demandes entre héritiers , pour rescision , ou en ga- 
rantie de partage , se portent , même après le partage 
aéfinitif, devant le tribunal de l'ouverture de la succes- 
sion, conformément à Part. Boa du Code civil , auquel 
l'art. 58 du Code de procédure n'a point dérogé. 

(4) Il se détermine par le domicile.— {C. C. , art. 
110.) 



DES TlIBlHAtX nirtRIElKSr 

rait aujourd'hui motiver une solution contraire 
sur la combinaison de quelques articles des nou- 
veaux Codes. 

• L'art. 2245 dn Code civil veut que la cita- 
tion en conciliation interrompe la prescription 
du jonr de sa date, lorsqu'elle est suivie d'une 
assignation donnée en justice dans les délais de 
droit; et l'article dn Code de procédure dispose 
aussi que la citation en conciliation interrompt 
la prescription, pourvu que la demande soit for- 

> Ainsi, d'après cet article il suffit que la cita- 
tion devant le bureau de paix soit donnée avant 
l'expiration du délai nécessaire pour prescrire , 
quoique l'assignation elle-même soit postérieure à 
ce délai; et, puisqu'une action judiciaire est né- 
cessaire pour interrompre la prescription, il 
s'ensuit qu'une telle antion est intentée par une 
seule citation devant le bureau de paix. » 

11 est facile de sentir le vice d'un tel raisonne- 
ment. Nulle part on ne trouve écrit dans la loi 
qu'il soit nécessaire de former une action en 
justice pour interrompre le cours de la prescrip- 
tion; an contraire, un acte même extrajudiciaire 
suffit pour cela {art. 2244 du Code civil) ; et loin 
de consacrer en principe que l'action est intentée 
par la seule citation devant le juge de paix, l'ar- 
ticle 57 du Code de procédure parle de la de- 
mande à former postérieurement à cette cita- 
tion. Or, comme on ne peut concevoir une ac- 
tion judiciaire sans une demande qui en soit 
l'objet, on ne peut aussi concevoir l'existence 
d'one action sans assignation devant le tribunal. 
A ces motifs, on peut ajouter la remarque faite 
par M. Berriat Saint-Prix, pag. 170, n° 2; il rap- 
porte les termes de l'art. 48 : • Aucune demande 
» ne sera reçue que le défendeur n'ait préala- 
• blement été appelé en conciliation. » Ainsi, 
dit-il , comme la demande est nécessairement le 
premier acte d'une instance, il parait clair que 
la loi ne considère pas la conciliation comme fai- 
sant partie d'une instance, et telle parait être 
aussi la doctrine de M. Merlin (Quett. de droit, 
p° domicile, S 4 » t»° pignoratif. Foy. aussi le 
noue. Bépert., v° déclinatoire , et suprà.) 

220. 1m citation en bureau de paix, donnée 
par huissier de première instance qui n'est pas 
attaché à la justice do paix, est-elle valable, 
s'il est prouvé que cet huissier est, depuis plu- 
sieurs années, dans la possession de signifier 
les citations données devant cette justice , et 
les actes émanés d'elle? 

L'art. 52 est conçu, sous le rapport de cette 
question, dans les mêmes termes que l'art. 4. 
Nous avons dit, sur cet article, que toute ci- 
tation signifiée par un huissier, autre que celui 
de la justice de paix, était nulle pour cause d In- 
compétence. Il est évident que la même décision 
doit être donnée relativement à la citation en 
bureau de paix; mais il pourrait naître quelques 
difficultés dans l'espèce de la question ci-dessua 
posée, en ce qu'il serait prouvé que, depuis 
longues années, l'huissier qui aurait signifié la. 
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citation était en possession de faire tous les acte» ment en bureau de pair , sans être porteur de 

qui tiennent au ministère de l'huissier de la jus- sa procuration * 

tice de paix. L'art. 16 de la loi du 27 mars 1791 portait que 

On invoqueraitsurtout, pour la validité de la ci- nul ne pourrait être admit à repiésenter une 

tation, le principe error communie fucitjus, etc. partie , que lortqu'il serait revêtu de pouvoir* 

Néanmoins, par arrêt du 16 août 1811, Use- suffisons pour transiger , et, tous l'empire de 

conde chambre de la Cour royale de Rennes a dé- cette loi, la Cour de cassation, par arrêt du 6 

claréla citation nulle, encore qui» fût prouvé, par prairial an 2 {Sirry . tom. 20, pag. 450), a dé- 

des certificats délivrés par deux juges de paix qui eidé que la qualité de chargé de pouvoir rési- 

s'étaient succédé, 1° que depuis la création do dant essentiellement dans la personne du mari, 

leur justice, aucun huissier n'y avait été atta- « l'égard de la femme gui le laisse agir et no 

chéj 2° que depuis plus de doute ans, l'huissier contredit pas . celle-ci a été valablement repré- 

dont on arguait l'acte avait toujours exploité tentée par lui en bureau de pflix, quoiqu'il ne 

près cette justice; 3° que le juge actuel lui fai- fût pas porteur de procuration. Nous admettons 

sait faire habituellement le service de «on au- bien que la femme étant seule intéressée à se 

di ence . plaindre de ce que son mari a comparu, tant 

Cet arrêt est fondé sur le» motifs que nous pour lui que pour elle (arg. de fort 225 du Code 

avons précédemment exposés et sur ce que, con- «».), U partie adverse ne peut se prévaloir du 

formément é l'article 4, l'huissier n'avait pas été défaut de procuration. Nous admettons aussi que 

par le juge; défaut d'où résultait l'in- le femme qui, après la comparution du mari en 



compétence radicale de cet officier. bureau de paix, procède conjointement avec lui, 

Mai* noua rappelons sur cette question l'ar- ne peut ensuite argumenter de ce même défaut 

rêt de la Cour de cassation, rapporté pag. 11, de pouvoirs. Cela nous parait incontestable au- 

et d'après lequel la question pourrait être dif- jourdliui, surtout, que le défaut du préliminaire 

féremment jugée. même se couvre par la procédure volontaire (toi/. 

ci-dessus , pag. 54); mais nous ne pensons pas 

Art. 51. Le délai de la citation sera de que le mari soit, en vertu d'une présomption lé- 

trois jours au moins. g"lc, considéré, en tous les cas, comme procu- 

. . , , _ , n ,, reur de droit de sa femme. Cette présomption 

Loi du 36 vent, an 4. art. 6. — C. «le P., art. 7, loii. , . • 

> ' " n'existe que pour les actions mobilières et p 



uos- 



XLII. Le délai de la citation en bureau de paix sessoires appartenant à la femme, parce que l'ar- 

est plus long que celui que l'art. 1 er a fixé pour ticle 1428 du Code civil dispose qull peut les 

celle qui serait donnée en justice de paix pro- exercer seul. Mais si la citation était donnée en 

prement dite, parce que l'importance des affaires matière immobilière, il nous parait évident que 

et l'objet de la conciliation exigent plus de ré- le mari ne pourrait valablement représenter sa 

flexions de la part du défendeur. 11 est bien en- femme en bureau de paix, sans être muni de la 

tendu, au reste, d'après la disposition général* procuration impérieusement exigée par l'art. 53. 
de l'art. 1033, que si la demeure est éloignée de 222. Une citation qui ne contiendrait pas les 

plus de trois myriamètres du lieu de la comparu- moyens de la demande serait-elle nulle * 
lion, le délai est augmenté d'un jour par trois Lorsqu'il s'agit de conciliation, aucune action 

myriamètres de plus. n'est intentée; il y a seulement un projet d'ac- 
tion, une déclaration d'entendre former une de- 

Art. 52. La citation sera donnée par mande dont on fait connaître l'objet. Il parait 

un huissier de la justice de paix du dé- inconvenant d'employer des moyens de droit, 

fendeur; elle énoncera sommairement avant qu'il soit certain s'il y aura un débat ju- 

l'objct de la conciliation. «"«aire. 

C est par ce motif que l'art. 52 n exige pas 

T. i. 4, ai.— Lois des 11 sept, et îînov. 1791. l'énonciation des moyens, et il en résulte qu'elle 

XLI1I. Encore bien que la loi ne prescrive au- n / c ""^ J" »J» j wulu 

cune forme pour la rédaction de l'exploit, il est *f<U* fut faite, elle s'en est expliquée. (Art. 1 
sensible qu'il doit contenir tout ce qui est exigé . . , 

pour 1. citat.on donnée en justice de paix : au- n convenir cependant que dan. le pra- 
îrement, il pourrait y avoir lieu à ordonner un " ■«•U utile que le défendeur n ignorât 

réassigné. (Voy. quest. 5.) La seule différence P"J CS «>Y«» de ,a , Amande, afin qu .1 fut plu. 

qu'on remarque entre le. deux acte.; c'e.t que m éiûi dc ,e concilier; c est ainsi que M. l)u- 

lo demandeur, au lieu de conclure positivement, mou,in rj ™* k W?}™* 1 -**™*' 7 

en bureau dc paix, à ce que .on adversaire soit g* *?*•*■ d » barr ' - 1810 - 1 ' 

condamné, se borne à lui faire connaître V objet 2 *3.) (1) 

de la demande qu'il se propo.e dc former ulté- tj D emi«u d .n. son Traité du droit de la pr.ti- 

rieurement, c'est-à-dire les conclusions de cette q Ue , pag. ,5o, dit formellement que la demande doit 

demande projetée. être rédigée de la manière qu'on se propose de la por- 

221. Un mari peut - il , comme mandataire ter devant le tribunal; qu'il faut préciser et motiver 

présumé de sa femme, la représenter valable- avec soin l'objet qu'on veut soumettre à la conciliation. 



■ 
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Art. 53. Les parties comparaîtront en 
personne; en cas d'empêchement, par 
un fondé de pouvoir (I). 

T. 69.— Loi du «7 «««i «• 



XLIV. S'il est dans le vœu de la loi que les 
partie* comparaissent en personne, elle ne l'exige 
point, et, par cela même, elle les dispense, 
sans même leur prescrire tt 'alléguer let motifs 
de l'empêchement. Elle ne pouvait, eu effet, 
attribuer A un juge qui n'a aucune compétence 
sur le fond de la demande, mais seulement le 
pouvoir de concilier, celui de contraindre une 
des parties A comparaître en personne. 11 est 
donc incontestable que celle qui se fait repré- 
senter n'est point tenue de justifier les causes 
de l'empêchement; bien plus, la loi, par les 
graves considérations déduites dans l'exposé des 
motifs, n'apporte aucune limite A la confiance 
des parties, lorsqu'elles comparaissent par un 
fonde de pouvoir. Elle n'exclut point, comme 
l'avait fait la loi de 1791 , les personnes attachées 
a l'ordre judiciaire à quelque titre que ce soit. 

— {Voy. art. 1041 , H Locrè , lom. 1", pag. 128 

— 130.) 

223. Mai$ n'e$t-il pat de» cas où le juge de 
paix aurait le dtvit d'ordonner la comparution 
personnelle d'une partie? 

Nous ne le pensons pas; et en cela nous 
partageons l'opinion de M. Demiau, pag. 51, 
quoique nous ayons vu pratiquer le contraire. 
Ordonner la comparution personnelle, c'est évi- 
demment priver la partie de la faculté de se 
faire représenter par un fondé de pouvoirs, 
conformément A l'art. 63; c'est, de la part du 
juge de paix, s'ériger en juge, lorsqu'il u'est 
qu'un simple médiateur. 

opinion , tom. 1 , png. 4o. 
Non» convenons que cet objet doit être précise avec 
exactitude; mais enfin la différence qn'on remarque 
entre l'art. 5s et Part. 1 et 6 1, nova parait autoriser l'o- 
pinion de ceux qui pensent que , dans la rigueur , une 
citation non libellée ne peut être annulée. Au reste, 
l'art. St n'a pas même prescrit, à peine de nullité, 
l'observation de la disposition qu'il contient. Or, la 
citation est un exploit , et l'article 1 o3o défend de 
prononcer la nnllité d»rs exploits et actes de procédure , 
lorsque la loi n'a pas formellement exprimé cette peine. 

(1) JURISPRUDENCE. 



Iji Cour de Rennes , par arrêt de la 3 r . chambre du 
06 roùt 1817, a jugé, conformément à cet article , que 
le greffier de la justice de paix avnit i»u 
valablement nnc partie en conciliation , le < 

Elle a considéré qu'encore bien qu'il paraùtse peu 
convcnaltle au'un greffier s'abstienne de ses fonction» 
pour remplir celle de mandataire d'une partie quel- 
conqve près du tribunal auquel il est attaché, aucune 
loi cependant ne prononce la nidlité d'un pareil 
mandat. 

Elle a jugé en outre, par le même arrêt , que la qua- 
lité du mandataire pour représenter la partie ne peut 
être conteste?, lorsqu'on a procédé volontairement 
contre lui en bureau de paix. 



224. La procuration < 
a. te authentique t 

Nous renvoyons i la solution donnée sur la 
44" question, en observant, avec M. Pigeau, 
tom. 1, pag. 43, que c'est surtout eu bureau 
de paix qu'il peut arriver qu'une partie ait in- 
térêt A rejeter une procuration sous seiug privé, 
et par conséquent, A refuser d'entrer eu arran- 
gement avec le porteur. 

225. La procuration doit-elle contenir pou- 
voir spécial à t effet de transiger? 

Le décret du 16 mars 1791 (art. 6) l'exigeait 
expressément; et comme la nécessité que 1* 
procuration coutienne pouvoir spécial, A l'effet 
de transiger, résulte de la nature même de 
l'objet de la comparution en bureau do paix, 
et suivant la plupart des auteurs, parmi les- 
quels nous citerons .M. Biret, comme ayant 
donné le plus de développement A sou opinion 
[eog. tom. 1 , pag. 108), on devrait eucore suivre 
cette disposition, puisque l'essai en conciliation 
a pour but d'opérer une transaction. Des juris- 
consultes sont même allés jusqu'à prétendre que 
la défense de transiger serait une clause vi- 
cieuse , qui anéantirait la procuration, et de- 
vrait faire considérer le mandant comme non 
représenté et laissant défaut. 

Nous avions adopté cette opinion dans notre 
Analyse, quest. 127; mais nous sommes porté 
A croire aujourd'hui , d'après la discussion qui 
eut lieu au Conseil d'état, que l'on doit décider 
tout autrement (2). 

226. La comparution en conciliation doii-ella 
être publique ? 

La loi ne l'exige point, et par conséquent il 
est permis au juge de paix d'entendre les par- 
tica A huis-clos. (Bergiér, Manuel des justice* 

(2) Nous lisons , en effet , dans l'Esprit du Code de 
procédure de Locré , tom. 1 , pag. 1 08 : 
« La section du Tribunat a dit : 
» On a peiné que l'intention des auteurs du projet n'é- 
)> tait pas que ce fût un pouvoir à l'effet de transiger, 
n mais seulement A l'effet de comparaître. Si la section 
u s'était trompée sur leur intention, elle déclare que 
» son vœu bien formel est, en effet, que les partie» 
» ne soient pas tenues de donner des pouvoirs illimu- 
» tés. Que la loi Ibrce le* parties à se présenter devant 
» le juge de paix , à peine d'une amende , cela se peut ; 



n mais lorsqu'une partie est emj 

»« 



chée de comparaître 
» cuc-wcibc , vouloir exiger qu'elle remette, entre 
» les mains d'un tiers, la disposition de sa fortune, 
» c'est ce que la raison et la justice ne peuvent admei- 
» Ire. Il ne faut pas, d'ailleurs, perdre de vue que ce 
» ne sera plus que dans le* affaires de grand intérêt 
11 que U tentative de conciliation sens prescrite. Au 
» reste, les parties ne seront pas empêchées de don- 
n ne r des pouvoirs à l'effet de transiger i m. us, du 
» moins il n'y aura pas de nullité. » 

Puisque telle est la raison pour laquelle on n a pas 
répété, dans l'art. 53, la disposition de la Ici de 1791 , 
à plus forte raison ne peut-on maintenir que le siit 
pouvoir de comparaître contienne virtuellement f 
voir de transiger. 

Telle est aussi 1 opinion de M. Demiau, pag. 5o, et 
celle qu'adopte M. Berriat, dans sa dernière édition , 
pag. 189, nol. 31. 
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de pais, pag. 39). Le* partie* doivent avoir 
toute la liberté nécessaire pour entrer en ar- 
rangement : la présence du public les gênerait 
dans leur explication ; l'isolement, suffisamment 
autorisé par le silence de la loi, ne peut qu'a- 
mortir les germes d'obstination et d'amour-pro- 
pre, toujours plus prompts à se développer 
devant un certain nombre de témoins. 

Art. 84. Lors de la comparution, le 
deiuandeur.pourra expliquer , même aug- 
menter sa demande , et le défendeur for- 
mer celles qu'il jugera convenables. Le 
procès-verbal qui en sera dressé con- 
tiendra les condition» de l'arrangement , 
s'il y en a ; dans le cas contraire , il fera 
sommairement mention que les parties 
n'ont pu s'accorder. Les conventions des 
parties insérées au procès-verbal, ont 
force d'obligation privée, [aj. 

T. io, 30, 5o,65. — Loi «lu 16 août 1790,11t. 10, art. 3, 5. 

XLV. Lorsque les parties, ou leurs fondés de 
pouvoir, comparaissent, chacun expose devant 
le juge les faits et les raisons qu'il croit con- 
venables. Le demandeur peut, soit de lui-même, 
soit sur les interpellations qui lui sout faites 
par l'adversaire, expliquer et motiver sa de- 
mande ; il peut également la modifier , la res- 
treindre, et même l'augmenter (1). De son coté, 
le défendeur, non-seulement a la faculté do 

[a] JURISPRUDENCE. 

i°. Le juge de psix doit siéger comme conciliateur, 
et son procès-verbal doit en faire mention , parce que 
ce caractère est essentiellement distinct de ses fonc- 
tions ordinaires, [Vécu. nol. de la C. de Brus., tom. 
\,pag. 385.) 

i n . Les parties étant maintenues dans la possession 
d'une haie contestée, par le juge de paix, et étant ren- 
voyées, qtunt à la propriété, en justice réglée, ce 
renvoi ne peut équivaloir à un acte de non-conciha- 
tioo. — [Dicis. nul. de Brus-, roi. *,pag. 305.) 

3°. Des propositions respectivement faites devant le 
juge de paix, discordantes entre elles, ne peuvent être 
considérées comme transaction, quoique le procès-ver- 
bal porte celte mention, fait et transigé. — {Décisions 
noL de Brus., vol. pag. a4i.) 

4°. La transaction laite devant le juge de paix, en 
conciliation, ne confère aucun droit d hypothèque. — 
{Vécu. not. de Brus., paj. 375.) 

a". U en est de même de la reconnaissance d'écriture. 
— [Ibid., loin. i8, pag. 87.) 

(l) Augmenter. L* Un exprime par ce mot que le 
demandeur pourra réclamer, par exemple, les intérêts 
d'un capital , l'exécution par voie de contrainte par 
corps , mais non pas former une demande nouvelle , 
distincte de celle qui est l'objet de U citation : cela 
serait évidemment contraire à 1 art. S*. Ce n'est qu'an 
défendeur que la loi permet de former les demandes 
qu'il jugera convenables, de même que l'art, «65 le 
lui permet en cause d'eppel , parce qui! ne fait que re- 
pousser par là la demande formée contre lui. 

Ainsi , U Cour de cassation avait décidé , par arrêt 
du 1 1 pluviôse an . (Juritp. sur laprwèd., c° Conci- 
liation , guest. 3) , quW ne pouvait, sans appeler une 



encore de fournir contre lui telle demande qu'il 
juge convenable , sans qu'il soit besoin , de part 
ni d'autre, d'une citation nouvelle. Quant aux 
conventions arrêtées en bureau de paix, s'il y 
• conciliation, la loi leur accorde la force d'une 
obligation sous seing privé. On ne pouvait évi- 
demment leur refuser cet effet, a dit l'orateur 
du Gouvernement , puisque deux hommes jouis- 
sant de leurs droits peuvent terminer entre eux 
leur différent par un écrit sons seing privé; ils 
ne doivent pas être moins libres, parce qu'ils 
sont devant le juge. 

227. Le juge de pais a-t-il le droit d'inter- 
roger et a" interpeller le* parties qui comparais- 
sent en bureau de pais* 

11 n'a pas ce droit, même dans les matières 
qui sont de sa compétence comme juge ; à plus 
forte raison, ne peut-il l'exercer en bureau de 
paix : il doit se borner d entendre les dires 
respectifs des parties. — (Sireg, tom. 7, 2" part., 
pag. 59 ; Demiau , pag. 53). 

228. Le juge de pais doit il insérer au pro- 
cès-verbal le» dires respectifs des parties , les 
interpellations qu'elles se seraient faites , et 
leurs réponses? 

L'art. 3 du tit. 10 de la loi du 24 août 1790, 
portait que le juge de paix dresserait procès- 
verbal sommaire des dires, aveux ou dénéga- 
tions des parties, sur les points de fait; et 
comme cette disposition n'a pas été répétée 
dans l'art. 57 , plusieurs jurisconsultes ont pensé 
que le procès-verbal ne devait contenir que la 
simple mention de la non conciliation ou du refus 
de prêter serment.— {Bib.dubarr., 1810, V'part., 
pag. 224; Thomines Desmasure* , pag. 62.) 

M. Toullier, tom. 8, nous parait avoir dé- 
montré qu'il m été dans l'esprit du législateur 
que l'on doit encore observer la loi de 1790 (2). 

229. Quelle sera la force des ateus consignée 
ou procès-cerbal , sur le réquisitoire des parties? 

seconde fois le défendeur en bureau de paix , Canner , 
devant le tribunal , une autre demande que celle sur 
laquelle le procès-verbal de non conciliation avait été 
dressé. 

(i) Néanmoins, pour concilier le vœu de la loi, 
s'u était vrui que les dires, aveux ou dénégations des 
parties ne dussent pas être insérées dans le procès-ver- 
bal avec l'intérêt qu'aurait une partie à les taire consi- 
gner, nous avions pensé ( Analyse , gvest. i5i), que 
le juge de paix pouvait constater le réquisitoire qui lui 
en serait tait , mais qu'il ne devait insérer en son pro- 
cès-verbal U chme qui en serait l'objet, que du con- 
sentement de la partie adverse; qu'enfin, dans le cas 
contraire, on devait se borner à faire mention du re- 
fus. 

11 a paru à M. Toullier que citle doctrine était inex- 
acte : u se fonde, i° sur ce que le Code de procédure 
n'a pu abroger la loi du 3 4 sont 1 790 , qui est une lot 
de compétence; a° sur ce que cette disposition et uelle 
du Code expriment équtvafemment la même chose ; 3° 
sur la sagesse de la disposition de la loi de 1794,0» 
ce qu'elle a pour but de recueillir et constater les aveu* 
et dénégations qui peuvent échapper aux parties, dans 
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Pour récoudre cette question, il n'eut pas 
besoin de recourir à la distinction de l'aveu 
judiciaire et extrajudiciaire : il suffit de consi- 
dérer que l'aveu écrit forme, comme la dit 
Pothicr dans son Traité des obligations, et comme 
le suppose l'art. 1355 du Code civil , une preuve 
entière contre celui dont il émane, pour qu'on 
reconnaisse que l'aveu consigné dans le procès- 
verbal du juge de paix peut être opposé é la 
partie qui l'a fait. {Yoy. Malet Me , tom. 3, 
pag. 173 i l euivantet.) Mais pour cela, il est 
nécessaire que l'aveu soit «ouscrit snit par la 
partie , soit par un porteur de procuration spé- 
ciale, ou au moins qu'il soit fait mention que 
l'une ou l'autre ne sait ou n'a pu signer. C'est 
ce qui était autrefois exigé en général pour 
une reconnaissance faite en jugement , et ce 
qui doit être observé, à plus forte raison, en 
bureau de paix, où l'aveu ne pourrait, dans 
notre opinion , être considéré comme aveu ju- 
diciaire. — (l'oy. le» Princ. du droit franc, de 
Duparv-Poullain , tom. 9 , pag. 277 et 425.) 

Cependant la cour de Turin , par arrêt du 
6 décembre 1808, et celle d'Aix, par arrêt du 
22 juin 1809 (Juriap. Code civ., tom. 13, pag. 
436, et tom. 14, pag. 217), décident que l'aveu 
fait en bureau de paix , était judiciaire , et ont 
conséqucmment appliqué l'art. 1356 du Code 
civil, portant qu'un tel aveu fait pleine foi 
contre celui qui l'a fait , et ne peut être révoqué, 
a moins que l'on ne prouve qu'il a été la suite 
d'une erreur de fait. 

Nous n'en persistons pas moins dans l'opinion 
que nous avons précédemment émise , parce que 
l'essai de conciliation n'est point un acte d'in- 
stance. ( f'oy. Pigeau êi Berriat Saint-Prix , 
pag. 190 , nol. 24 , 193 , not. 4 . n° 2. ) 11 faut 
donc, pour que l'aveu fait en bureau de paix 
puisse être opposé à la partie, qu'il soit signé d'elle, 
ou que mention soit faite qu'elle n'a pu signer. 

230. Lorsque let condition» de ^arrangement 

engagée, on peut espérer et présumer que leur con- 
science n'est point endurcie; aveux et dénégations, 
ajoute notre savant collègue , qui sont acquis à l'antre 
partie, et qui peuvent éclairer la justice, l'aider ou la 
guider dans la découverte 'de la vérité. Il pose consé- 
qucmment en principe que le juge de paix peut , et doit 
' même mentionner sommairement, dans son procès-ver- 
bal , les dire*, aveux ou dénégations qui peuvent ser- 
vir contre ceux qui les ont faits , ou de preuve on de 
commencement de preuve écrite , selon les circonstan- 
ces. Cette opinion, à laquelle nous nous rangeons, eit 
adoptée par l'autenr de l'Essai sur les tribunaux de 
paix, pag. 169 et iGo. Hais nous ferons observer que 
pins le procès-verbal que dresse le juge de paix peut 
avoir d'influence sur le jugement du procès, plus ce 
magiitrat doit être circonspect dans sa rédaction. Il 
doit surtout apporter une attention scrupuleuse à n'y 
constater que des aveux formels, des dénégations posi- 
tives, sans se permettre d'en diviser l'ensemble, non 
plus que de les affaiblir ou de les interpréter en aucune 
manière. Il ne doit pas, en outre, oublier que sa rédac- 
tion doit être sommaire ; et s'il était requis par les par- 
tie» d'insérer leurs dires en entier , il aurait à prendre 
la précaution de leur faire signer ce réquisitoire. 



dont le» partiei conviennent au bureau de pair, 
»ont telle» qu'elle» constituent de» vente» , de» 
baux à ferme et à loyer, de» partage» et autre» 
acte» qui peuvent être fait» »ou» aeing privé , oh 
parle minittère de» notaire», le» convention* 
tont-elte» valablement conttatéc» par le juge de 
paix , de manière à produire tout le» effet» d'un 
acte »ou* aeingpricé , ou dre»»é par un notaire? 

La solution de cette importante question dé- 
pend du sens qu'il convient, d'attribuer aux dis- 
positions de l'art. 54, d'après lequel le procès- 
verbal de conciliation doit contenir le» condition» 
de l'arrangement , s'il y en m, et les convention» 
faite» à cet égard avoir force d'obligation» privées . 

Or, un acte de vente, un partage, un bail à 
ferme sous seing privé, sont valables, lorsque les 
parties sont majeures, ou ont droit de faire en 
privé nom, ou comme administrateurs d 'autrui, 
des actes de cette espèce. 

On doit donc admettre que , si les conditions 
de l'arrangement convenu entre les parties, 
consistent dans une vente, dans un louage, dans un 
partage, le juge de paix doit les insérer dans son 
procès-verbal, et que son procès-verbal tient lieu, 
sous ce rapport, d'un acte sous seing privé. 

Tel est le raisonnement d'après lequel de» 
juges de paix se sont crus autorisés a insérer 
dans leurs procès-verbaux des conventions qui 
présentent des contrats de vente et de louage , 
des actes de partage ; en un mot , tous les acte* 
qui peuvent être faits sous signatures privées , 
et qui ne sont pas spécialement et exclusivement 
placés dans les attributions des notaires. 

II faut convenir que l'art. 54 est conçu de 
manière à faire penser que la compétence dea 
juges de paix peut s'étendre jusque-lé. Si, en ef- 
fet , les conventions des parties , insérées au bu- 
reau de paix , ont force d'obligation privée , tout 
acte qui peut être fait sous seing privé , peut être 
dresse dans le procès-verbal de conciliation (I). 

(1 ) On a cependant induit le contraire d'une note de 
M. Berriat Saint-Prix , pag. 190, note ib , dans laquelle 
il s'exprime ainsi «« Quoique le juge de paix qui pré- 
side en bureau de paix y soit un officier public , il 
n'y a pas caractère pour recevoir des acte» volontaire» , 
ainsi que le remarque M. Merlin (voyez nouv. Répert., 
et vn arrêt de casaat. du m dècemb. 1806), et que 
le donnent à entendre MM. Treilhard et Faure, qui 
déclarent l'un et Vautre qne, lorsque la conciliation 
est opéTée, et qu'on passe aux conditions de l'arrange- 
ment, la compétence et la juridiction de ce magistrat 
cessent <». 

Il est à observer, i° que M. Merlin se borne à dire 
que le procès-verbal dn juge de paix ne peut produire 
hypothèque , parce qu'il ne peut avoir d'autre effet 
nu un acte sous sema prive: a" que MM Treilhard et 
Fanre se bornent également 4 dire, savoir : 

Le premier , « qu'on n'aurait pu attribuer aux con- 
» ventions des parties le caractère d'an acte public , 
» sans porter une atteinte grave aux fonctions des no- 
» taires établis pour donner l'anthenticité aux actes, m 

Le second, » que le procès-verbal ne peut avoir ni le 
» caractère d'un jugement ni celui d'un acte notarié, n 

Mais tous les deux disent , de la manière la pins for- 
melle, qne les conventions insérées en ce procès-ver 
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231. Le* convention* intérêt* au procit-eer- 
bat de conciliation n'ayant que rotci d'obliga- 
tion» Pin lu , ë'enauit-il que ce ptv èa-peiiial 
ne puiaae , aoua aucun rapport, être conaiderè 
comme un acte authentique? 

• On n'aurait pu , dit le conseiller d'état Treil- 

• hard dans l'rlxpoaé dei motifs de la loi, édition 
> de Firraiti Didot, pag. 23, attribuer aux con- 

• v entions des parties le caractère d'un acte pu- 
» blic, sans porter une atteint* grave am fonc- 

• tions des notaires établis pour don uer Va uthen- 
» ticiié aus actes. • 

De lé , disent les auteurs du Praticien, tom. 1 , 
pag. 271 , aux notes , on demandera s'il faut s'in- 
scrire en faux, ou simplement dénier la signa- 
ture des parties qui se sont conciliées ? Ces auteurs 
répondent que les consentions n'ayant que force 
d'obligations privée*, on peut en contester la 
sincérité sans s'inscrire en faux ; mais qu'il en 
serait autrement du procèa-verbal lui-même, 
puisqu'il n'y a que la transaction qui soit con- 
sidérée comme acte privé. 

La plupart de ceux qui ont écrit sur le Code 
rejettent cette distinction entre le procès-verbal 
et la transaction qu'il contient , et les considèrent 
comme ne formant qu'un seul et même acte, 
qu ils regardent comme authentique , conformé- 
ment à l'art. 1317 du Code civil , et qui ne diffère 
des autres actes de même nature, qu'en ce sent 
qu'il n'a pas le privilège de l'exécution parée, 
puisqu'il ne porte pas le même intitule que ces 
actes, n'est pas terminé par uu mandement aux 
officiers de justice ( £ de P., art. 543), et ne 
peut conférer hypothèque ( roy. Pigeau , tom. 1, 
p. 43; Levas m eur, p. 1 15 et aniv., et la Biblioth., 
du bar., 1810, 1" part., pag. 245 ); puisque 
d'après les art. 2123 et 2127 du Code civil, 
l'hypothèque ne peut résulter que des jugemena 

halont toute la force d'obligations privées. H. Trcilhard 
•'en explique particulièrement en ces termes : h On a 
n pensé que ces conventions devaient avoir force d'o- 
i» bligation privé* : on ne pourrait pas évidemment 
n leur refuser cet effet, puisque deux homme* jouissant 
»i de leur* droits, pouvant terminer entre eux leurs 
n différens par un écrit privé, ne doivent pas être 
n moins libre* , parce qu'ils.sont devant le juge ». 

11 résulte de là que, bien loin de contc*ler au juge 
de paix, comme H. Berrial Saint-Prix semble le faire, 
compétence pour insérer de» conventions de vente, de 
louage, de partage, avec les conditions qu'elle* com- 
portent , les orateur* du Gouvernement et du Tribunat 
la reconnaissent d'une manière assez positive. 

Quoi qu'il en «oit, il faut contenir que celte lati- 
tude donm-e aux juge* de paix, comme conciliateurs, 
peut apporter le pins grand préjudice aux notaires , qui, 
à raison de leur cautionnement , méritent toute la fa- 
veur de la loi. D'un autre coté se présente cet inconvé- 
nient majeur, que les parties peuvent être induites 
en erreur . en jiensant que leur* conventions étant con- 
tenues dan* un acte r< digé par un magistrat , auraient 
le privilège de l'exécution parée on loua autre* avanta- 
ge* d'un acte authentique j c e qui n'est pa«, ainsi qu'il 
e»t dit sur la question suivante. Mais, en attendant que 
la loi remédie A ce* incon vémeus , nous croyons les 
conventions valables. 

C\nlt£, ToUE I. 
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ou des reconnaissances ou vérifications faites en 
jugement, ou d'un acte passé devant notaire. 

— ( l'oy. Essai sur tca trib. de paix, pag. 
162.) (1) 

Il suivrait de là, 1° que la cause qui empê- 
che une partie de signer, est valablement con- 
statée par le juge do paix, et supplée a la signa- 
ture sans laquelle le* coneenlion**eraient nulle*. 

— ( Y ou. Levassent, pag. 1 1 4 , n° 21 7 , et la Bi- 
blioth. du barr., ubi suprà. ) 

2° Qu'il ne doit être rédigé qu'un seul ori- 
ginal, quoiqu'il y ait plusieurs parties; 

3" Que l'exécution de 1 acte peut être deman- 
dée sans reconnaissance préalable des signatures 
qui y sont apposées. 

232. La partie au ptofit de laquelle les con- 
tentions insérées dans le procës-rerbal auiaient 
été consentie* , serait-elfe rerevable à demander 
en justice qu'il en fût dressé a te par.lecant no- 
taires . avec assignation d'hypothèque? 

M. Lepage se prononce pour l'affirmative dans 
son nouveau Style, pag. 52, 4 e édit. ; mais cette 
opinion nous parait victorieusement combattue 
par M. Levasseur, tom. 1, pag. 118. 

* Nous pensons, dit-il, qu'une pareille dc- 

• monde ne peut être formée qu'autaut que la 

• convention en contiendrait la clause expresse. 

• Hors ce cas, pareille demande est une vexa- 

• tion qui doit être écartée : elle ne peut pro- 

• duire au requérant le bénéfice de l'hypoihè- 

• que , pour laquelle il faut une stipulation 
» expresse dans l'acte notarié ( Ca**at., 22 déc. 

• 1806, Sireg, tom. 7, pag. 109.); elle aurait 

• pour but de donner é la convention la force 

• exécutoire. Mais de quel droit une partie peut- 

• elle requérir qu'on donne la force exécutoire 
» à un acte qui , de sa nature , ne doit pus en 

• être revêtu? De quel droit veut-elle iuquiiièr 

• sou adversaire, tant que celui-ci n'a fait rien 
» de contraire é la convention arrêtée? • 

(t) Notre savant confrère, M. Berrial , estime que 
le procès-verbal dont il s'agit ne peut élrc considéré 
comme authentique , attendu qu'il ne suffit pas, pour 
l'authenticité d'un acte , qu'il soit reçu par un ollicier 
public; qu'il faut encore que cet officier aoit cotnpétcut, 
et ait capacité pour recevoir cej acte. Or , on a v u , sur 
la question ?3o, que. d'après MM. Merlin et Pigeau, 
M. Berrial iicnic que le juge de paix n'a pas caractère 
pour recevoir de» actes volontaires. San» duutC , le 
juge de paix ne peut recevoir de* actes voloninirc* , 
mai» c'est en ce sens que la volonté serait indépendante 
de toute contestation , que ce* actes auraient pour i>b- 
jat de prévenir par la conciliation. Dans le cas con- 
traire, le juge de jiaix est compétent, d'après l'art, j i. 
L'espèce de contradiction que l'on pourrait croire 
trouver, en ce que nous attribuons 1 authenticité au 
procès-verbal , sans lui en assigner tons le» effets , nous 
semble disparailre, si, distinguant , avec M.Toullier, 
tom. 8, lacté des conventions qu'il renferme, on 
considère que l'acte émanant d'un officier public est 
nécessairement authentique , mais que le législateur , 
par une faveur spù-iale pour le* notaire*, motivée sur 
le cautionnement qu'il* fournissent , a pu , comme il 
l'a fait, refuser à ces convenions lev avantages de 
l'acte notarié. 

is. 
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On confient que, d'après cette opinion, le 
procès-verbal a moins d'effet que n'en aurait 
un acte notarié ; mais la loi le veut ainsi , et 
la partie qui s'est contentée de ce simple pro- 
,cès-\erbal ne pouvait l'ignorer : elle doit s'im- 
puter la Taule de n'avoir pas exigé davantage.— 
(Vog. Biblioth. du barr., 1810, l r « pari., pag. 
244. ) 

TS'ous concluons de ces observations, que l'on 
ne peut faire procéder é l'eiccution forcée de* 
conventions arrêtées en bureau de paix, ou 
obtenir hypothèque pour la sûreté des droits 
qui en résultent, qu'en vertu d'un jugement 
rendu contre la partie qui résiste A les exécu- 
ter volontairement. — (Locré , ton*. 1 , pag. 131.) 

233. Est -il nécessaire de citer de nouveau 
en con-iliatioH la partie , contre laquelle on se 
propose de former une demande en justice, en 
rertu des 'contentions arrêtées en bureau de 
paix ? 

On oppose la disposition générale de l'art. 48; 
et de ce ijue l'acte qui contient les conventions 
dont il s'agit, n'est considéré, quant aux effets 
de ces conventions, que comme tout acte privé 
qui donnerait lieu a une actiou , on (ire la con- 
séquence que l'on doit encore essayer la con- 
ciliation. On se fonde sur la possibilité d'un 
nouvel arrangement, par lequel le demandeur 
obtiendrait tous les avantages qu'il retirerait 
d'un jugement , en ce que le débiteur pourrait 
•'engager à passer acte devant notaires, avec 
stipulation d'hypothèque. 

Mais on répond qu'il y a «u déjA tentative de 
conciliation sur l'objet de la demande , au sujet 
de laquelle les conventions ont été arrêtées ; que 
la résistance à les exécuter replace le demandeur 
dans l'état où il se fut trouvé si la conciliation 
n'avait pas eu lieu; qu'il n'est pas A présumer, 
d'ailleurs, que l'on obtiendra satisfaction de ce- 
lui qui refuse d'exécuter une transaction qu'il a 
souscrite, et que conséquemment le demandeur 
ne peut être aasujéti A une nouvelle tentative de 
conciliation. Telle est aussi l'opinion de M. Dc- 
laporle , tome 1 , page 52 ( 1 ). 

234. La partie qui a volontairement comparu 
en conciliation devant un juge dm paix qui n'est 
pas celui de son domicile , peut-elle ensuite , 
devant le tribunal . demander, pour coûte d'in- 
compétence, l'annulation du procès-verbal dressé 
parce juge? 

Sous l'empire des lois intermédiaires, cette 
question a été jugée pour la négative par arrêt 
de la Cour de Turin, du 29 brumaire an 13 
(Sirey , 1804, 2* part. , page 616) ; mais elle 

(l) M. Sirey, dans uni? dissertation insérée au tom. a 
de son Recueil, p. i?5, a émis le vœu que le président 
du tribunal civil fut autorisé à rendre exécutoires, 
comme les décisions arbitrales , ces transactions volon- 
taires , qui peuvent être la suite de l'essai de concilia- 
tion. Mai», en attendant une loi à ce sujet, on detra te 
conformer à ce que nous venons.de dire, en confor- 
mité d'une jurisprudence certaine et fondée sur Tvtat 
actuelle de la législation. 



peut comme le remarque M. Coffinièrcs, se re- 
produire encore aujourd'hui , et sa solution se- 
rait la même, les motifs de décision pouvant être 
pris dans l'art. 7 du Code de procédure , qui ré- 
pète presque littéralement les dispositions de 
l'art. 11 de la loi du 26 octobre 1790. 

Kn effet , il est couforme A l'esprit de la 
loi de considérer U disposition de l'article 7 
comme applicable A la comparution volontaire, 
pour objet de conciliation , pardevant un juge 
de paix qui, d'ailleurs, ne serait pas compétent. 

Proroger la juridiction pour juger, c'est en 
effet plus faire encore que de s'adresser é un 
juge de paix A fin de conciliation. 

Ainsi, de même que l'on ne peut se pourvoir 
pour incompétence contre la décision d'un juge 
dont on proroge la juridiction , de même, et A 
plus forte raison, l'essai de conciliation doit-il 
être considéré comme rempli , lorsque les parties 
se sont volontairement présentées devant un juge 
incompétent. 

C'est aussi ce que la Cour de Rennes a décidé , 
par arrêt de la 2 e chambre, du 9 fétricr 1813. 

A»t. 88. Si l'une des parties défÏTc le 
serment à l'autre , le juge de pai\ le re- 
eevra , ou fera mention du refus de le 
prêter. 

Loi du ai mars 1791, art. a5.— C.C., art. i35;, i358. 

XLVI. Cette disposition , conforme A celle de 
l'art. 25 de la loi du 27 mars 1791 , est fondée 
sur la présomption que la contestation se termi- 
nera par la prestation du serment déféré, et que 
les parties transigeront en conséquence. 

235. /,e juge de paix peut-il déférer le ser- 
ment if office? 

La négative résulte clairement de la réponse 
A la 225 e queation. D'ailleurs, l'art. 55 n'exige 
la mention du refus ou de la prestation du seir- 
ment que dans le cas où l'une des parties le dé- 
fère A l'autre ; ce qui annonce suffisamment que 
le juge ne peut le déférer lui-même : et d'ail- 
leurs, déférer le serment, c'est, tout au moins, 
prononcer un interlocutoire. Or, le juge de paix, 
qui n'est compétent que pour la conciliation, ne 
peut rien ordonner qui se rattache au fond. 

236. Par qui et à qui le serment peut-il ét é 
déféré? 

La délation du serment étant une espèce d'u- 
liénation, elle ne peut être faite que par ou A une 
personne ayant la disposition de la chose ou du 
droit qui en est l'objet ; d'où suit qu'un mandu- 
taire ne peut ni déférer le serment , ni le prêter 
pour son mandant, sans un pouvoir spécial ; qu il 
en est de même d'un tuteur, A moins qu'il t e 
s'agisse d'un fait personnel, et dont il doit avoir 
connaissance. — ( Voy. sur cette question, Droit 
civil, par M. Toullier , tome 10, paye 302 tt 
$uie.,n ot 374—379.) 

237. La partie à qui le serment est défért , 
peut-elle h référer à l'autre? 

Nous ne croyons pas que l'on puisse élever le 
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moindre doute fur cette question, encore bien 
que la Cour de cassation ait décidé que les dispo- 
sitions du Code i imI ne sont pas applicables nu 
serment déféré en bureau de paii. En effet, il 
n'est pas besoin, pour la décider affirmativement 
de recourir a l'analogie que présentent les art. 
1361 et suivans de ce Code : il suffA de consi- 
dérer que celui qui défère le serment est de- 
mandeur en son exception; qu'en cette qualité, 
il lui incombe de faire preuve. Or, lui référer le 
ferment, n'est qu'exiger de lui une preuve qu'il 
ne peut s'empécber de fournir, et dont il ne se- 
rait pas juste qu 'il pût se dispenser, en prév enant 
son adversaire par le serment qu'il lui déférerait 
lui-même. 

238. Si le serment est déféré ou référé à une 
partie qui comparait par un fondé de poucoirs, 
le juge de paix peut-il ordonner qu'elle compa- 
rattra personnellement pour prêter serment ou 
refuser de prêter ce serment f 

M. Lcpage, dans ses Questions, pag. 98, dit, 
pour l'affirmative , que le juge de paix étant 
chargé par l'art. 95 de recevoir le serment , il 
a par conséquent l'autorité nécessaire pour or- 
donner ce qui convient en pareil cas; que, s'il 
en était autrement, l'intention de la loi ne pour- 
rait jamais être remplie, lorsque la partie ri qui 
le serment est déféré ne serait pas présente en 
personne ( 1 ). 

M. Dumoulin ( Bihl. du barr., 1810, 1" part., 
pag. 2i6) dit aussi que le juge de paix peut or- 
donner la comparution personnelle de la partie ; - 
mais, ajoute-t-il, comme elle n'est point tenue 
de se concilier, elle peut ne pas te rendre à 
l'ordonnance ; alors le juge de paix doit seule- 
ment constater la non comparution. 

Sans distinguer le cas où il s'agit d'un ser- 
ment déféré à une partie qui comparait par flh 
procureur fondé, M. Dcmiau,pag. 51 , considère 
comme un abus de pouvoir de la part du juge 
de paix l'ordonnance par laquelle il prescrirait 
la comparution personnelle. Quand les juges de 
paix, répète-t-il , remplissent la fonction de con- 
ciliateurs, ils ne sont pas juges, mais seulement 
médiateurs : ils ne peuveut rien ordonner comme 
jugea. 

liais ce n'est pas comme juge, c'est en qua- 
lité de commissaire que lejugede paix, dit M. Le- 
pnge, ordonnerait la comparution. Nous répon- 
drons , comme nous l'avous fait sur la 227'' quest., 
que le ministère de ce juge est purement passif; 
qu'il doit se borner A entendre les parties, et ne 
peut rien ordonner sans commettre un excès de 
pouvoir. 

(l) uEn vain dirait-on, ajoute l'auteur, que le serment 
it pourrait élre demandé devant le tribunal ; il est quel- 
li quefois très-urgent de ne pas différer cette formalité, 
t> qui | au reste n est, en bureau de paix , qu'une pré- 
n poration pour l'instruction de la cause. Recevoir le 
n serment n'est pas un acte du juge, mais de simple 
n commissaire. En celle qualité , le juge de paix peut 
n ordonner tout ce qui sera convenable pour que le 
n serment scit prête ». 



Si donc le procurateur répond ou que sou 
commettant n'entend pas jurer, ou qu'il prend 
sur lui de dire qu'il ne le fera pas , ou enlin qu'il 
ignore quelles sont ses intentions, le juge doit 
mentionner cette réponse : la se borne son mi- 
nistère, et nous ne croyons pas même qu'il puisse 
Ordonner d'office un renvoi. Iji seule chose qui 
lui serait permise, ce serait de constater que la 
procurateur fût convenu, avec la partie adverse, 
d'un jour auquel son commettant comparaîtrait, 
s'il le jugeait convenable. 

239. Quels sont les effets du serment déféré 
en bureau de paix? 

M. Delaporte, tome I, page 52, s'exprime ainsi 
•ur cette question : 

• La comparution devant le juge de paix n'est 
» qu'une opération préparatoire : le serment dé- 
t féré et prêté, ou refusé, ne parait pas pou- 
» voir être d'une autre nature. La loi elle-même 
■ a cet esprit, puisqu'elle n'autorise pas le juge 

• de paix A condamner ou à absoudre sur-lo 

• champ : donc ce qui s'est passé dev ant le jugo 

• de paix n'enchaîne point la conscience du tri- 
» bunal. Si la partie qui a prêté le serment au 

• bureau do paix ne l'invoque point, et quo 

• l'autre ne le défère plus , l'affaire doit s'in- 

• slruire et se juger é l'ordinaire ; si la prestation 
» du serment est invoquée , la partie qui l'a dé- 

• féréc au bureau de paix , peut revenir sur ses 
> pas et refuser de la déférer devant le tribunal, 

• parce que, taut que le serment n'est pas irré- 

• vocable , elle peut varier. Il faut décider de 

• même dans le cas où, sur la délation du ser- 

• meut, la partie l'a refusé : ce refus n'emporte 

• poiut condamnation, si l'adversaire ne le défère 

• pas de nouveau. • 

M. Pigeau semble admettre, au contraire, que 
la délation du serment en bureau de paix a toua 
les effets quo les dispositions du Coda civil atta- 
chent à lu prestation ou au refus du sonnent 
/i/is lié isoire. En effet , après avoir rapporte les 
termes de l'art. 55 du Code de procédure, il 
ajoute page 44 : Quant aux effets du serment 
litis dec isoire, on soht Ditr.aai.vM rsa le Code 
civil, av. 1358 tr si m ss, ils ne pourront é in 
prononcés par le juge de paix , parte qu'ici il 
fait l'office de conciliateur et non celui déjuge. 

Nous pensons, comme M. Delaporte, mais par 
d'autres motifs que celui qui sert de base à sou 
opinion, que le lefus de prêter un serment déféré 
en bureau de paix , n'établit point , en faveur de 
la partie qui a déféré ce serment , une fin de 
non-recevoir contre la demande ou la défense 
de celui qui l'a refusé ; tuais nous croyons , con- 
tre l'opinion de cet auteur, et conformément a 
celle que M. Pigeau parait avoir adoptée, quo 
la prestation du serment forme entre parties uno 
convention dont le tribunal civil est tenu de pro- 
noncer les effets. 

Déjà la Cour de cassation, par arrêt du 17 
juillet 1810 (Sirry, tome 10, page 327), a dé- 
cidé que la disposition de l'art. 1361 du Code 
civil , n'était pas applicable au refus de serment 
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déféré en bureau «le paix, parre qu'un tel refut 
n'était teulement qu'un refus de te conrilier.(l) 

D'après celte décision , on doit tenir pour cer- 
tain désormais que celui qui , en bureau de paix, 
a déféré le serment sur l'objet de la contestation, 
peut le rétracter devant le tribunal civil, déracine 
qu'il ne peut se prévaloir du refus de sa partie 
adverse, pour obtenir contre elle des condam- 
nations qu'entraînerait un semblable refus, s'il 
avait été fait devant le juge compétent pour 
prononcer sur le différent. Lu effet, qu'est-ce 
que la partie qui défère et celle qui refuse le 
serment en bureau de paix , sont censées s'être 
dit l'une et l'autre ? Rien autre ebose, sans doute 
si ce n'est qu'elles se réservent toutes deux leurs 
droits respectifs i que si le serment n'est pas 
prêté, il y aura inutile essai de conciliation, et 
qu'elles plaideront devant le tribunal compétent. 
Ici, aucune convention n'est arrêtée entr'elles : 
il n'y a pas lieu a l'application de l'art. 54 du 
Code de procédnre , et conséquemntent les choses 
sont entières devant le tribunul civil; en un mot, 
il n'y o qu'un refus de se concilier, comme l'a 
décidé la Cour de cassation ; et ce n'est que ce 
refus que le juge de paix constate en mention- 
nant, ainsi que le prescrit l'art. 55, le refus de 
prêter serment.... 

Maia il n'en est pas ainsi quand le serment a 
été prêté : celui qui l'a déféré, s'il est défen- 
deur, ne peut, suivant nous, regarder ce ser- 
ment comme non avenn, si son intérêt l'exige; 
et réciproquement, le demandeur ne peut, a son 
tour, renouveler devant le tribunal une de- 
mande qu'il aurait affirmée n'être pas fondée. 
Pour prouver cette proposition, il suffit d'obser- 
ver que celui qui défère, offre de s'en tenir au 
seraient de l'adversaire ; que la partie qui prête 
le serment accepte l'offre; qu'une convention 
•'établit; qu'elle est exécutée par la prestation 
du serment; que le serinent est reçu par le juge, 
qui ne se borne pas a rapporter procès-verbal de 
la convention des parties, mais qui atteste, en 
vertu d'une mission légale (art. 55), l'exécution 
de cette convention. Et comment alors, si les 
conventions légalement formées tiennent lieu de 
loi aux parties ( Code rieit , art. 1 134); si Povcu 
donné par écrit fait foi ; si le serment tient lieu 
de transaction et de chose jugée (art. 1350 
et 1356) ; si la fausseté d'un serment ne peutêtre 
prouvée, soutenir qu'une action éteinte par un 
serment puisse être formée, sans que l'exception 
péremptoire, résultant du serment, écarte cette 
action ? 

Comment admettre que la loi, en accordant 
* une partie la faculté de déférer le serment, 
ait entendu lui conférer l'étrange privilège de 
rétracter cette délation, et, par h. d'accuser 
impunément de parjure celui auquel elle venait 
de donner une preuve de confiance, en l'établis- 

(ï) Toy. Droit civ., par M Tmillier, 5* édit., lom. 
1 B, pag. sgff, n° IMti. 



sant juge dans sa propre cause ?... — {Voy. Rapp. 
du trib. Jaubert , édit. de Didot , pag. 204.) (2). 

A«T. 56. Celle des parties qui ne com- 
paraîtra pas, sera condamnée à une 
amende de 10 fr.; et toute audience lui 
sera refusée, jusqu'à ce qu'elle ait justi- 
fié de la quittance. 

Loi du tj mars 1791, art. s». — Loi du »6 vent, an •», 
art. 8, 9.— C. de P., art. 5 7 . 

XLVII. La peine pronoucéc par cet article 
prouve l'importance que le législateur attache é 
la formalité de la tentative de conciliation; mais, 
dans notre opinion, cette peine n'est applicable 
que dans le seul cas où ce préliminaire est pres- 
crit : dans tous autres, on ne peut imputer à 
faute à la partie de n'avoir pas comparu sur une 
citation que la loi n'autorisait pas. 

240. Ne tétulte-t-il pat de cet erprettiont , 
celle des parties , que le défaillant en bureau 
de paix ett tujet à <" amende . toit qu'il te 
rende demandeur, toit qu'il no toit que défen- 
deur en première inUance/ 

1 Si c'est celui qui n'a pas comparu en bu- 
» reau de paix, disent les auteurs du Praticien, 

• tom. 1, pag. 272, qui se trouve défendeur en 

• première instance, comment lui refuser l'au- 

• dience? Le demandeur sera-t-i) obligé d'arrê- 

• ter son action et de la suspendre, tant que 

• le défendeur ne se sera pas acquitté, ou bien 

• aura-t-il action contre lui pour le faire payer? 
• Nous no le pensons pas : nous croyons que 

• l'article ne s'applique qu'au cas où le défaillant 

• se trouverait demandeur, parce que sa dispo- 

• silion étant une peine, ce n'est qu'en ce cas qu'il 

• pourrait être puni; et pour se faire refuser 

• l'audience, le débiteur de mauvaise foi ne 
» paraîtrait jamais en conciliation : loin de le 

• puuir, la loi viendrait le protéger; ce qu'on ne 

• peut admettre, s 

(2) Il est vrsi que dan* les eon«idérans de l'arrêt de 
h Cour de cassation, du 17 juillet, on lit : « L'art. 
» i36i du Code civil ne peut s'entendre que du serment 
»> décisoire , judiciairement défi-ré ou référé pardevant 
» le juge qui doit prononcer sur le différent des par- 
» tirs, et que ce n est que dans e» cas wulrmcnt «<ù 
» celui qui refuse de prêter le serment décisoirc doit, 
» suivsnt l'expression de la loi, succomber dans sa 
» demande ou dans son exception». 

Nais on ne saurait conclure de là que la prestation 
du serment ne doive pas produire les effets que nous y 
attachons, parue que ce* effets seraient ceux-là même 
qu'opérerait le serment judiciaire , conformément aux 
art. iM3 et i364 du Code civil; articles que, par 
induction , l'on considérerait comme inapplicable* au 
serinent déféré en burean de paix , ainsi que l'est l'art. 
1 36 1 . La réponse à cette objection se trouve dans les 
motifs ci-dessus exposes. On a vu que, sans nons atta- 
cher à l'anplication des art. 1 363 et i36«, nous nous 
sommes déterminés par une considération qui en est 
indépendante, c'est-à-dire, paT le fait tVuaecanrention 
formée etexècutèe+n bureau de paix . et qui , con- 
formément à l'art. 5<k. du Code de procédute , « tonte la 
force d'une obligation piiice. 
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Nous croyons qu'il est possible d'appliquer , 
dans la généralité de set expressions,, la dispo- 
sition pénale de l'art. 56, sans qu'on ait a crain- 
dre l'inconvénient dont parlent les auteurs du 
Praticien. 

En eft*ct, l'action du demandeur ne peut ja- 
mais être arrêtée par le défaut de paiement de 
l'amende de la part du défendeur. Si toute au- 
dience doit être déniée à ce dernier jusqu'à la 
représentation de la quittance de ee paiement, 
ces expressions ne signifient antre chose, si ce 
n'est qu'il sera considéré comme défaillant en 
première instance. — ( Voy. Locré , tom. 1 , 
pag. 233.) 

241. L'amende est-elle enrourue de plein 
droit, et par le fait même de la non-comparu- 
tion , en sorte que le juge de paix doive pronon- 
cer la condamnation? 

M. Dumoulin (Biblioth. du barr., 1810, Impar- 
tie , pag. 24), estime que c'est le juge de pait 
qui doit condamner le défaillant à l'amende. 

• La première partie de l'art. 56 est ainsi con- 

• çue , dit-il : La partie qui ne compara (Ira pas 

• sera condamnée à Famende : par là, deux 

• choses sont exprimées, la non comparution 

• devant h juge de pair et la condamnation A 
» l'amende. La liaison et ln rapprochement qu'il 

• y a entre l'une et l'autre, semblent indiquer 

• que c'est le juge de paix devant lequel on ne 

• comparaîtra pas qui prononcera la condamna- 

• lion , etc., etc. • 

Nous convenons qu'en ne considérant que le 
texte de l'art. 56, les raisons données par 
M. Dumoulin seraient de nature A justifier sa 
solution ; mais il résulte expressément d'une dé- 
cision du ministre de la justice, du 31 juillet 1808 
{Sirey , tom. 8, pag. 272), que l'amende n'est 
pas encourue de plein droit, et qu'elle ne 
pourrait pas être exigée, si la demande n'était 
pas portée au tribunal de première instance -. 
c'est donc de cette circonstance que dépend la 
condamnation. Or, à l'époque ou la demande 
est formée, le juge de paix a épuise sa com- 
pétence, qui, d'après l'article 58, se borne, en 
cas de non comparution, i en faire mention 
sur l'original ou la copie de la citation et sur 
le registre : ce sera donc le tribunal saisi de 
cette demande qui prononcera la condamnation 
A l'amende. 

Ainsi, dans le cas où le demandeur et le dé- 
fendeur comparaissent, si celui d'entre eux qui 
u'a pas comparu en bureau de paix, ne repré- 
sente pas au procureur du Roi, chargé de \eil- 
ler A l'exécution de la loi, la quittance de 
paiement, ce magistrat requiert d'office que 
toute audience lui soit refusée, et que la 
condamnation soit prononcée. Le défendeur 
qui n'a pas acquitte l'amende est donc jugé 
comme défaillant; et suivant la décision ci- 
dessus citée du ministre, le jugement que le 
demandeur obtient, quoique rendu par défaut, 
comprend l'amende comme un accessoire de 
la condainuatiou principale. 



Le demandeur est condamné A l'amende par 
le même jugement qui lui dénie l 'audience; 
ses poursuites sont rejetées, si le défendeur 
qui a comparu se présente. 

Si, au contraire, le défendeur ne se présente 
pas, le tribunal, en condamnant le demandeur 
A l'amende, ordonne d'appeler une autre eau- 
•« 0). 

242. Le demandeur qui , sur »a propre cita- 
tion n'a pas comparu en bureau de pair , peut- 
il, en pavant Vamende , assigne rie défendeur 
au tribunal de première instance? 

Ce que nous venons de dire sur la précé- 
dente question, suppose l'affirmative de celle-ci. 

A la vérité, M. Dclaporto, tom. 1, pag. 55, 
et M. Levasseur, pag. 114, émettent une opi- 
nion contraire. « Si le citant fait défaut, sa ci- 
» talion, dit le premier, ne peut avoir aucune 

• vertu; il faut qu'on la recommence : il ne 

> pourrait faire assigner valablement sans cela. » 
« En effet, ajoute M. Levasseur, le citant 

• peut-il prétendre avoir rempli le vœu de la 

• loi, lorsque, par son défaut de comparution, 

• il a mis lui-même obstacle A la conciliation 

• a laquelle il était obligé d'essayer de par- 

■ venir? » 

M. Lepage, Questions, pag. 99, combat cette 
opinion, et, entre autres raisons qui nous pa- 
raissent victorieuses, il donne celle-ci : • On 
» voit dans l'art. 56 que celle des parties qui 

> ne comparait pas, est condamnée à une 

> amende de 10 fr.; il n'est pas parlé plus 

■ particulièrement du défendeur que du de- 

• mandeur : l'un et l'autre ne sont écoutés au 

• tribunal qu'en rapportant la quittance de 
. l'amende; par conséquent, la non comparu- 

• tion du demandeur étant constatée, et l'a- 

• roende étant par lui payée, H a suffisamment 

• rempli la formalité de ta conciliation. • 

243. Lorsque les parties n'ont point tenté la 
com iliation , c'est-à-dire , lorsqu'il n'y a point 
eu d« citation en bureau de paix . le tribunal de 
première instance doit-il les rentoyer d'office en 
ee bu m nu ? 

Fondés sur un arrêt de la Cour de cassation, 
du 13 thermidor an 8, les auteurs du Prati- 
cien, tom. I, pag. 312, se prononcent pour 
l'affirmative, parce qu'ils considèrent la forma- 
lité de l'essai de conciliation comme étant de 
droit public. 

Il eet vrai que cet arrêt, auquel on ne peut 
en ajouter un second, du 17 du même mois 

(l) Do ec qne mm» disons nue le juge de paix n'a 
pas la faculté de condamner A 1 amende la partie qui ne 
comparaîtrait pas devant lui, il s'ensuit que les juge» 
de première instance dénieraient mal A propos l'au- 
dience , sou» prétexte que le procès-verbal du juge de 
paix contiendrait une condamnation A l'amende qui 
n'eût pas été acquittée; ds doivent , comme nous I a- 
TOns dit , prononcer la condamnation , et dénier au- 
dience pour plaider snr le fond, jusqu'à l'exécution 
de ce préparatoire.— {Rennes , chamb. des cac, a 
sept. ie«;<.) 
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thermidor an 8, avait ainsi caractérisé la for- 
malité dont il s'agit. M. Pigeau l'a considérée 
sous le même rapport, puisqu'il dit, tom. 1, 
pag. 145, que l'exception résultant du défaut 
de conciliation peut-être opposée en Cour de 
cassation, quand bien même elle ne l'aurait 
pas été eu appel. 

Mais nous opposons un troisième arrêt de la 
même Cour, du 22 thermidor an 11, qui décide 
formellement le contraire. ( Voy. Denecer» , 
an 12, pag. 71, < > le Bull. offi. , an 11, 
pag. 380). C'est pourquoi la Cour d'appel de 
Nimes, par arrêt du 26 floréal an 13, et celle 
d'Orléans, par anêt du 8 prairial an 12, ont 
décidé qu'une partie était non rccevable à op- 
poser sous l'appel une telle exception, qu'elle 
n'avait pas produite en première instance. — 
( f'oy. Collect. formant euppl. au Joum. du Pa- 
lai», pag. 65, 1806, et ce Journ., *° 267, 
pag. 222.) 

Ceci posé, nous ne croyons pas que le juge 
puisse renvoyer d'office les parties A tenter la 
conciliation, sans commettre une sorte de déni 
de justice; car il nous paraît évident qu'une 
exception qui peut être couverte par la pro- 
cédure volontaire de la partie intéressée A la 
proposer, ne peut, A plus forte raison, être 
suppléée par le juge. 

néanmoins nous serions asset porté A croire 
que, dans le cas où le défendeur laisserait dé- 
faut sur une assignation qui n'aurait pas été 
précédée de citation en bureau de paix, le tri- 
bunal serait suffisamment autorisé A prononcer 
le renvoi : la raison en est que le défaut em- 
porte contestation, et pourrait être attribué é la 
circonstance même de l'omission du prélimi- 
naire. — {Voy. Cassation , 11 fruct. an 11; 
Que»t. de droit., 2" idit. . pag. 326/ Renne», 
22 mai 1809 , 8 jane. 1812, et 22 avril 1813. ) 

244. Dan» Vetpèce de la question ci-de»»us , 
le tribunal doit-il condamnera l'amende? 

Nous ne le pensons pas, par le motif que l'arti- 
cle 36 n'attache la peine qu'au défaut de com- 
parution. Or, l'obligation de comparaître suppose 
un acte antérieur dont elle dérive, une citation 
qui n'a pas eu lieu. 

245. La partie qui prouve au tribunal d» 
première inetance l'impossibilité physique où 
elle a été de comparaitre en bureau de pair , 
peut-elle obtenir remise de l'amende , et con- 
séquemment de» peines qui sont attachée» au 
défaut de paiement? 

Cette question avait été décidée affirmative- 
ment par arrêt de la Cour de cassation, du 19 
floréal an 12; et le ministre de la justice a rendu 
A ce sujet, le 15 décembre 1808, une décision 
ainsi conçue {Voy. Sirey , tom. 9, 2 e part., pag. 
54) : « S'il résulte des art. 53 et 56 que celui 
» qui n'a pas comparu en personne, ou ne s'est 

> pas fait représenter au bureau de paix, ne peut 
• être entendu devant le tribunal sans produire 

> la quittance de l'amende, néanmoins lorsque 
la partie prouve l'impossibilité ou elle a été de 



DIS TRIBUS AUX INFÉRIEURS. 

• comparaître, et que l'excuse est reconnue vé- 
» ritable par le tribunal, la peine cesse ; et rien 

• n'empêche qu'il ne soit statué, par le même 

• jugement, sur le fond de la contestation. Dana 

• ce cas, il n'y a pas lieu «diriger des poursuites 

• pour le paiement de l'amende. • 

Cette décision , que nous avons textuellement 
rapportée, présente une difficulté dans sou exé- 
cution, en ce que le tribunal prononçant sur le 
fond par le même jugement qui admet l'excusa^ 
cela suppose que la partie a été admise A plai- 
der ses moyens au fond avant que l'excuse ail 
été admise, et cette marche serait contraire * 
l'art. 56. Nous croyons que la décision du minis- 
tre doit s'interpréter en ce sens , que le tribu- 
nal, après avoir entendu les moyens d'excuse, 
permet de plaider, et déclare, dans le jugement 
par lequel il statue au fond, qu'il a admis cea 
moyens et accordé cette permission. 

246. Le» amende» adjugée» pour défaut do 
comparution en bureau de paix ne te preteri- 
rc ni elles que par ttvnte an»? 

Oui , car on ne peut étendre A ce cas la pres- 
cription de deux ans, établie par l'art. 61 de la 
loi du 22 frimaire an 7. — {Ca*»at., 11 nov. 
1806 , Sirey, tom. 7, 2" part., pag. 1009.) 

247. Y a-i-il lieu à prononcer Vamende , ai 
la partie attignée en première inttance , prouve 
rirrégularité de la citation qui lui aurait été 
donnée pour comparait™ en buieau de paix? 

L'irrégularité de la citation ne dispense pas le 
défendeur de comparaitre pour en opposer les 
vices, et demander, ou qu'elle soit annulée, si 
ces vices tiennent A la substance de l'acte, ou 
qu'il y ait réassigné. Nous pensons donc que 
l'article 56 doit recevoir sou application, même 
en ce cas. 

Art. 57. La citation en conciliation fn- 
terrompra la prescription, et fera courir 
les intérêts, le tout pourvu que la de- 
mande êoit formée (1) clans le mois , à da- 
ter du jour de la comparution ou de la 
non conciliation (2). 

Loi dm* août 1790, tit. 10, art. 6. — C. C, 11 54, 
3a45, 3374. 

(I) Ainsi la demande seule suffît, quoiqu'elle n'ait 
point été suivie de jugement de condamnation. — (Cas- 
sa/., 17 nor. 1807, Sirey, tom. \R,pag. 1.) 

D'un autre coté, tant qu'il n'y a point de demande 
(nrre conclusions au paiement des intèrHi ; voy. tm- 
frà, quest. 252), nous estimons que les intérêts mora- 
toires ne courent point , quelque temps qui se soit 
écoulé depuis l'échéance du terme du paiement. — 
{Angers, 39 mai 1807, .Sirey, tom. T,pag. 3i3.) 

(2) JURISPRUDENCE. 

L'effet que la loi conserve à la citation , d'interrom- 
pre la prescription , a lieu , 

1°. Dans le cas où le défendeur formerait , en bureau 
de paix , une demande en compensation. — (Cassât. 3o 
frim. an, 11, Sirey, tom. 3, pag. 38.) 

2" Dans le cas même où l'action à mtcnlci ne seiail 
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XLTIII. Par cette disposition , le législateur 
repare une omission faite dans la loi de 1790, 
et complète la disposition de l'art. 2245 du Code 
civil, en fixant le délai de droit que cet article 
n'avait pas déterminé. Il en résulte que si la de- 
mande en justice n'est pas formée dans ce délai , 
la prescription n'est interrompue et les intérêts 
ne commencent à courir que du jour de sa noti- 
fication. Ce même délai d'un mois était néces- 
saire pour donner le temps de retirer le procès- 
verbal. 

248. Le délai d'un moi» , dan» lequel la de- 
mande doit être formée , pour que la citation in- 
terrompe la preecription , est-il susceptible de 
Vaugmentation d'un jour par trois myriamètres 
de distance? 

Par arrêt du 4 juillet 1809, la Cour de Taris a 
décidé négativement, en adoptant les motifs du 
jugement de première instance. Ces motifs ne 
sont point rapportés dans le recueil où cet arrêt 
est inséré ; mais il parait que le principal a été 
que l'art. 1033, sur lequel on fondait l'affirma- 
tive, ne s'appliquait point à l'espèce. — ( Fou. 
Biblioth. du barr., 2 e pari., 1810, tom. 5, jtag. 
363.) 

En effet, l'augmentation de délai n'est établie 
qu'en faveur du défendeur qui doit comparaître. 
Le délai donné pour former la demande demeure 
toujours invariable, dès que la loi l'a fixé. — 
(Jurisp. des Cours souv., tom. 2, pag. 432; 
Traité des nuU. de M. Pétrin , pag. 255.) 

2J9. La comparution volontaire en bureau de 
pair interrompt-elle la prescription? 

Nous ne le pensons pas, par le motif que les 
termes de l'art. 57 n'attachent l'interruption do 
la prescription qu'au fait d'une citation donnée 
eu bureau de paix. 

D'un autre côté, l'art. 2244 du Code civil porte 
qu'une citation en justice, un commandement ou 
une saisie, signifiés A celui qu'on veut empêcher 
de prescrire, forment l'interruption civile; il an- 
nonce par la que le législateur n'a pas eu l'in- 
tention d'attacher cet effet à la comparution vo- 
lontaire : ce serait aller au-delA des termes de 
la loi. — {Biblioth. du barr., 2' part., tom. 4, 
pag. 65.) (I) 

pas sujette au préliminaire.— (Cassât, 9 nov. 1809, 
Sirey, tom. to, pag. 77.) 

(l) On a opposé contre cette opinion, i° qu'on prnt 
essayer la conciliation sans citation préalable , puisque 
les parties peuvent comparaître volontairement devant 
le juge de paix ; i° que le défaut de citation n'a d'autre 
inconvénient que dr retarder l'interruption , qui eut eu 
lieu pluv tut , puisque la citation doit précéder la com- 
parution de trois jours au moins; mais qu'il n'est pas 
possible d'admettre que le défendeur qui comparait vo- 
lontairement , n'interrompe pas la prescription. 

Nous répondrons qu'un arrêt de la Cour deColmar, 
du i5 juillet 1809 (Sirey, tom. i«, o* part., pag. 
89), nons semble avoir tranché la difficulté. Mais en 
même temps nous convenons que, si la partie compa- 
raissant en bureau de paix , y donne une reconnaissance 
de la dette constat ce par procès-verbal, il y aura inter- 
ruption , non en vertu de l'ait. 67, puisqu'il exige ct- 



250. Si la demande n'a pas été formée dans 
le délai prescrit par l'art. 57, peut-on la former 
postérieurement , sans citer de nouveau en con- 
ciliation? Le peut-on même apris trois années? 
Es 0» bot, le préliminaire de conciliation tombe- 
i-il en péremption , soit parle laps d'un mois, 
soit par le laps de trois ans? 

M. Lepagc, dans ses Questions, pag. 99, en 
remarquant, comme tous les auteur*, que la loi 
n'a prescrit aucun terme après lequel la forma- 
lité de la conciliation doive être recommencée, 
si elle n'a pas eu de suite, ajoute : • On ne peut 

■ pas tirer argument de l'art. 57 , qui donne à la 
. tentative de con ciliation 1 effet d interrompre la 
» prescription , quand la demande est formée 
» dans le moia. Une déchéance est une dispo- 

• sition rigoureuse qui ne se supplée point , et 

• qui ne s'étend pas d'un cas a un autre. > 

Mais cet auteur pense néanmoins que la ten- 
tative de conciliation est, comme toutes les au- 
tres procédures , sujette à la péremption ordi- 
naire (de trois ans) établie par l'art. 397. 

Nous trouvons tous les auteurs qui se sont ex- 
pliqués sur la question, en opposition avec cette 
opinion. • Une instance tombe en péremption, 

■ dit entre autres M. Pigcau, tom. 1 , pag. 46; 

• mais le préliminaire de conciliation n'en étant 

• point une , puisqu'il est établi pour les préve- 

• nir, on ne peut pas dire qu'il tombe en pcrenip- 

• tion. D'ailleurs, les lois dures ne s'étendent 

• pas : on peut donc, plus de trois ans après ce 
» préliminaire , actionner sans le recommencer. • 

Même opinion de la part de M. Dumoulin, 
dans | a Bibliothèque du barreau, 1810, 1" part., 
pag. 248, et de M. Demiau Crouiilhac, pag. 53. 

Concluons que la durée du procès-verbal do 
non conciliation, ou du certificat de non com- 
parution au bureau de paix, n'étant limitée par 
aucune disposition particulière , reste soumise 
aux règles ordinaires; en sorte que l'un et l'au- 
tre de ces actes durent trente ans, pendant les- 
quels on peut assigner; mais une fois l'assigna- 
tion donnée, ils suivent le sort de l'instance 
qu'elle a introduite , et s'éteignent avec elle (2). 

251. L'art. 57 est-il applicable à la citation 
donnée sous l'empire de la loi du 24 août 1790 , 
et qui , depuis ta promulgation du Code , n'a 
pas été sutvie d'une assignation dans te mois* 

Par arrêt du 12 avril 1814, la Cour de cas- 
sation a résolu cette question pour l'affirmative. 

talion, mais d'après Part, ims du Code civil. C'est ce 
qui résulte implicitement du même arrêt de Cotmar, et 
ce que nous croyons fondé en principes. 

(2) Mais il importe de remarquer que la citation en 
conciliation ne saurait étendre le délai fixé au dessous de 
trente ans, pour former certaines actions. 

Par exemple, dans le cas d'une action annale par sa 
nature, cette action serait prescrite , s'il s'étsit écoulé 
un an entre la citation en bureau de paix et Passipa- 
tion en justice réglée. 

Il en serait de même de l'action en nullité, que Pari. 
iôo4du Code civil limite à dix ans. — (Cassât. } 11 mess, 
an 11, Sirey, tom. i3, 7 e part., pag. 467.) 
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(Sirey, tom. 17, pag. 269.) C'est une conaé- 
quencc du principe que le* lois nouvelles qui 
presci ivent de> formalités protectrices d'un droit, 
ont effet mur le passé, en ce sens qu'elle* obligent 
é remplir ces formalités, encore bien que le droit 
à conserver ait été créé antérieurement à ces 
mêmes lois. La Cour de Toulouse avait jugé le 
contraire. — (Berriat , pag. 192, not. 3.) 

252. Les intérêt* ne courent-il qu'autant qu'ils 
sonl spécialement et expressément demandes'* 

Notre art. 37 se rapporte à la dernière dépo- 
sition de l'art. 1153 du Code civil. Or, disent 
yi. Merlin (noue. Répert., c°, intérêt, 5 4), et 
M. Tonllier (tom. 6, pag. 177), ces mots du jour 
de la demande , insérés dans l'art. 1 153, ne peu- 
vent s'entendre que du jour où le créancier a 
conclu aux intérêts; car le législateur ne dit pas 
du jour de la demande rantiriLE, il dit simple- 
ment du jour de la demande ; et comme il ne 
parle que des intérêts, ce n'est qu'aux intérêts 
que l'on peut rapporter ses expressions. Et, en 
effet, ce même article porte que la demande d'in- 
térêts formée contre l'un des débiteurs solidai- 
res, fait courir les intérêts à l'égard de tous : il 
ne suffit donc pas de demander le capital , il faut 
conclure formellement à la condamnation aux 
intérêts. Par ces motifs, nous nous croirions 
fondé à dire que la citation n'opère l'effet de 
faire courir le* intérêts, qu'autant que l'exploit 
introductif de l'action qui suit le défaut de con- 
ciliation , contient, A leur égard, des conclusions 
spéciales et formelles (1). 

(l) L'auteur de l'Essai »ur les tribunaux de paix cri- 
tique cette opinion. <> L'art. 1 15~. dit-il . n'a pour objet 
ii que d'évaluer les dommage»- intérêts , quand l'obi i- 
<> galion qu'un tarde d'accomplir, consiste dans le 
» paiement d'une somme d'argent , et il en faut reve- 
ii nirà l'article ij*6, oui a posé le principe de la ma- 
» tière. D'après cet article , le* donimageo-inléréts sont 
n dus lorsque le débiteur est en demeure de remplir 
ii son obligation , et attirant l'art, i i le débiteur 
n peut être constitué en demeure par une sommation 
n ou un acte équivalent, la condamnation aux intérêts 
n fix.-s par la lot , n'ayant lieu que pour récompenser le 
>i créancier du dommage que lui cause la privation 
N d'une somme de deniers qu'il jteut être forcé d'em- 
» prunier ailleurs, il nous semble, ajoute l'auteur, 
o que ce dédommagement doit lui être accordé du jour 
» qu'il a constaté le >l Un d'accomplissement de l'o- 
o bligation par la demande du capital, conformément 4 
» l'art, i i3jj ii. (Yoy. aussi art. tuo4.) 

Telle est aussi l'opinion de M. Delvinconrl. 

Dans le conflit qu'établit le sentiment contraire de 
M.Mcilin et de notre respectable collègue M. Toulîier, 

i avons adopté leur doctrine, attendu sa conformité 

avec l'usage le plus généralement suivi dans l'ancienne 
jurisprudence. En effet, Duparc, dans son Précis des 
nnc» de notoriété du Parlement et dn barreau de Bre- 
tagne, rapporte que , « pour acquérir les intérêts, il 
>• en faut une demande répétée en justice; que la sim- 
» pie comparution dn créancier et du débiteur , avec 
» condamnation d'intérêts, sans une demande prècè- 
>• datte, n'a aucun effet «i. Ix même auteur, dans ses 
Principes, tom. pag. 5i, n" 77, apnliqnc cette déri- 
sion même aux intérêts de» *ommc* léguées. Enfin, on 
peut voir dans les Questions de Bretonnier, V Inté- 



253. la citation en conciliation put elle cou- 
rir les fruits cieils de même que les intérêts? 

C'est demander, en d'autrea tenues, ce qu'il 
faut entendre par le mot intérêt, et s'il ne s'ap- 
plique , dans l'article , qu'aux revenus ou au pro- 
duit d'un capital. 

Nous pensons, avec les auteurs du Praticien, 
tom. 1 , pag. 268 , que ce serait trop restrein- 
dre cet article ; du moins uous ne voyous au- 
cune raison qui exige une autre décision jiour 
les fruits : par induction de l'art. 584 du Code 
civil, la citation les fait courir comme les in- 
térêts d'une somme d'argent. 

. Art. 58. En cas de non comparution 
de l'une des parties, il en sera lait men- 
tion sur le registre du grcfl'e de la jus- 
tice de paix , et sur l'original ou la copie 
de la citation , sans qu'il soit besoin de 
dresser procès- verbal. 

T. 13.— C. de P., art. 54, 65. 

XLIX. Le procès-verbal n'est utile que pour 
constater les déclarations des parties; il serait 
frustratoire , lorsque l'une d'elles ne comparait 
pas. Le législateur a dù déclarer, par consé- 
quent, qu'il suffisait de faire mention de la 
présence de l'une et de l'absence de l'autre : 
•il u'y a rien autre chose à constater. 

SECONDE DIVISION. 

De la Procédure simple ou orrft- 
naire. 

Les disposition* comprises dans les tit. 2 et 
suivans, jusqu'au 8 e inclus, établissent cette 
procédure simple et rapide qui a nécessaire- 
ment Heu dans toutes les affaires civiles, et 
qui suffit a celles d'entre elles qui sont déga- 
gées d'incidens , dont l'instruction et le juge- 
ment exigeraient d'autres formalité». (Voy. snprù, 
pag. 107.) 

• Le législateur suppose une action é intenter. 
> Devant quel juge scra-t-ellc portée? Quelle 

• en sera la forme , et dans quel délai le dé- 

• fondeur sera-t-il appelé? — (loy. tit. 2.) 

• Comment constatcra-t-il sa comparution ? 
» comment prnposera-t-il sa défense? comment 
» sera-t-cllc contredite ? combien d'écrits pour- 
. ront être signifiés ? — (7',7. 3.) 

> Quelles causes exigeront l'intervention du 

• ministère public? — (Tit. 4.) 

• Lorsque les parties seront présentes à l'au- 
» dieuce , quelle conduite devront-elles y tenir, 
» ainsi que les officiers ministériels et le public 
» lui-même ? Quels moyens seront donnés au 
» juge pour lea empêcher de s'en écarter? — 

• (lit. 5.) 

ré*t>,qne telle était la jurisprudence du Cb4telet de Pa- 
ris. (Voy. svprd,pag. 68, not. 1.) 
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• Soit que les parties aient été entendues en 
contradictoire défense , soit que l'une d'elles 
eut négligé de comparaître , le juge doit pro- 
noncer sur la demande. Dans les deux cas, 
si la décision dépend de l'examen réfléchi, 
ou de l'application combinée de titres, ou 
d'opérations de calcul ; si encore l'instruction 
qui a précédé la plaidoirie, n'est pas com- 
plète , comment devra-t-on procéder pour que 
le juge délibère avec une entière connaissance 
de cause et dans le silence de la chambre du 
conseil? — (lit. 6.) 

• Enfin, comment se formera sa décision? 
dans quel forme serait-elle rédigée? — (Tit. 7.) 
« Quelles seront les règles particulières à ap- 
pliquer en cas de défaut? Dans quel délai, 
et suiTant quelle forme pourra-t-on se pour- 
voir pour faire rétracter le jugement rendu 
dans cette circonstance ? — (Ttt. 8.) 

• Tels sont les objet* de cette procédure sim- 
ple et rapide , qui , sans entraves , conduit le 
plaideur depuis la demande jusqu'au juge- 
ment. » (Observation» prélijninairei du projet 

de Code , par la commi»»ion nommée en 1804. 
< — (Voy. supra , introd. gén.) 

Elle offre , dans un cadre très-rapproché , les 



Les art. 61 , 64 et 68 indiquent ce* formali- 
tés essentielles. 

Elles ont pour objet de faire connaître, par 
l'exploit même, 1° la partie a la requête de 
laquelle la demande est formée , celle contre 
qui elle est dirigée; 2° quand, et par quel 
huissier elle est notifiée ; 3° quel est l'avoue 
qui sera chargé de la poursuivra; 4° pour 
quel objet elle a lieu, et sur quel moyen elle 
est fondée (61 et 64); 5° devant quel tribunal 
et dans quel délai le défendeur devra compa- 
raitre (59, 61, 72, 73 et 74); 6° enfin, à 
qui et à quel domicile elle a été signifiée. 
(68, 69 et 70.) 

Les formalités exlrinacques sont, au contraire, 
celles qui ne font pas partie intégrante de l'acte , 
parce qu'elles ne sont prescrites qu'accessoire- 
ment; telles sont entre autres, 1° l'enregistre- 
ment de l'exploit (loi du 22 frimaire an 7 , 
art. 24); 2° la copie du procès-verbal de non 
conciliation , ou la mention de la non compa- 
rution (65, 1™ disposition); 3° la copie de* 
titres , sur lesquels la demande est fondée 
(65 , 2 e disposition) ; 4° la mention du coût de 
l'exploit (67). 

Quoique seulement accessoires, ces formalités 



moyens et la fin de toute procédure judiciaire. n'en sont pas moins quelquefois exigées à peine 
Quelque compliquée que Ton puisse, en effet, de nullité. (65, l re disposition.) Mais le plus 
supposer une affaire, quelque nombreuses que souvent leur omission ne donne lieu qu'à des 
soient, par conséquent, les formalités qu'elle amendes ou à la perte des frais, qui, en plu- 
exige, toutes ces formalités, toutes les règles sieurs cas , tombent à la charge de l'huissier (71). 
à suivre en procédant, se rapporteront toujours Cette obligation que la loi impose aux huis- 
■ ces trois points essentiels, la demande, lin- siers, de remplir exactement les formalités qu'elle 

a prescrites , n'est pas la seule précaution qu'elle 
ait prise dans l'intérêt des parties, concernant 
ces officiers ministériels. Elle leur défend, en 
outre, à peine de nullité, d'instrumenter pour 



struction et le jugement. 

TITRE H. 

De l'Ajournement 

Ordonnance de 1667 , tit. t. 

flous avons dit pag, 2, aux notes, que l'on 
appelait ajournement l'assignation donnée de- 
vant un tribunal civil. 

C'est donc l'acte par lequel un huissier dé- 
nonce é une ou plusieurs personnes une de- 
mande qu'une autre forme contre elles, avec 
sommation de comparaître à certain délai de- 
vant le tribunal compétent. 

Four que l'ajournement remplisse l'objet in- 
diqué par cette définition, la loi l'assujettit à 
diverses formalités, dont les unes sont intrin- 
sèques, les autres extrinsèque». 

Les formalités intrinsèque» sont celles qui, 
comme nous l'avons dit, en parlant de la cita- 
tion, pag. 6, tiennent à la substance de l'acte, 
parce qu'elles en sont comme les parties inté- 
grantes; de sorte qu'il ne serait plus considéré 
nomme un exploit de demande, comme un 
ajournement, et qu'il serait conséquemment 
réputé non avenu , si une seule d'entre elles 
«'tait omise, ou du moins si l'huissier ne l'avait 
pas remplie d'une manière rigoureusement équi- 
valente. 

Cabré, Tome I. 



leurs parens et alliés (66), et de signifier les 
exploits un jour de féte légale (63). Elle dé- 
clare enfin que dans le cas de déplacement du 
lieu de leur résidence, il ne leur sera payé 
qu'une journée an plus. (Art. 62.) 

L'ajournement a sept effets principaux : 

1°. 11 oblige les deux parties à comparaître, 
sous les peines du défaut. — (Voy. tit. 8.) 

2°. Il suspend les poursuites du demandeur, 
jusqu'à l'expiration du délai fixé pour la compa- 
rution , et retient les deux parties en instance 
jusqu'au jugement définitif. — (Nout. Ripert. , 
au mot compte, J 2.) 

3°. Il saisit le juge de la cause, c'est-à-dire, 
qu'il lui impose le devoir de la juger, s'il re- 
connaît qu'il est compétent à cet effet. 

4°. Il détermine la valeur de la demande prin- 
cipale, d'après laquelle le jugement doit être 
rendu en premier ou dernier ressort , c'est-à-dire, 
à charge d'appel ou sans appel. 

5°. Il interrompt la prescription même, lors- 
qu'il est donné devant un juge incompétent, 
mais non pas lorsqu'il est nul, périmé ou aban- 
donné. — ( Voy. C. C. , art. 2244 , 2250.) 

6°. Il fait courir les intérêts. — (Voy. C. C , 
art. 1153, 1155, 1207, 1479, 1682, 1904.) 

14. 
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7°. Enfin il constitue en mauvaise foi le posses- 
seur de l'objet qui serait revendiqué. — (Vojf. 
C. C. , art. 549 ei 550.) 

Akt. 89. En matière personnelle (l), le 
défendeur sera assigné devant le triounal 
de son domicile; s'il n'a pas de domicile, 
devant le tribunal de sa résidence (2) [a]. 

S'il y a plusieurs défendeurs, devant le 
tribunal du domicile de l'un d'eux , au 
choix du demandeur, 

En matière réelle (3) , devant le tribu- 
nal de la situation de l'objet litigieux. 

En matière mixte (4), devant le juge 
de la situation , ou devant le juge du do- 
micile du défendeur. 

En matière de société, tant qu'elle 
existe , devant le juge du lieu où elle est 
établie. 

En matière de succession, 1° sur les 
demandes entre héritiers , jusqu'au par- 
tage inclusivement; 2° sur les demandes 

201 seraient intentées par des créanciers 
u défunt , avant le partage ; 3° sur les 
demandes relatives à l'exécution des 
dispositions à cause de mort, jusqu'au 
jugement définitif, devant le tribunal du 
lieu où la succession est ouverte. 

En matière de faillite , devant le juge 
du domicile du failli. 

En matière de garantie, devant le juge 
où la demande originaire sera pendante. 

Enfin, en cas d'élection de domicile 
pour l'exécution d'un acte, devant le 
tribunal du domicile élu , ou devaut le 
tribunal du domicile réel du défendeur, 
conformément à l'art. 1 1 1 du Code civil* 

T. 27, 68. — C. de P., art. 2, 50. 

L. Les lois particulières à la compétence des 
tribunaux civils d'arrondissement l'ont détermi- 

(1) Personnelle. Yoy . ci-dessus le commentaire sur 
l'art. 2, n° 11. 

^2) De sa résidence. Les art. 102 el 103 du Code 
civil indiquent ce que c'est que le domicile. Si l'on ne 
connaît pas te domicile actuel, on doit regarder l'a n- 
cien comme le véritable ; si Ton ne connaît ni l'un ni 
l'autre, ou si le défendeur n'en a point, on l'assigne 
au lieu de sa résidence. U est à remarquer que le de- 
mandeur est toujours censé connaître le nouveau do- 
micile du défendeur , s'il a déclaré l'intention de chan- 
ger à la mairie de l'ancien. — (C C, art. 103.) 

[a] Ainsi l'étranger résidant dans le Royaume peut 
y être assigné même par un étranger. {Arrêt de la 
Cour de Bruxelles, rendu en cause de Wiltecox con- 
tre Petit ai né et Comp* te 27 juillet 1824, 3' cham- 
bre. \ 

(SJ Réelle. Voy. ci-dessou* qucsl. 22S. 
(i) Mixte. Yoy. ci-dessous quest. 229. 



née par la nature et l'objet des actions ( loi 
du 24 notir 1790, Ht 4, art. 4.) (5) Le Code 
de procédure indique , dans les diverses dispo- 
sitions de l'art. 59, celui de ces tribunaax éga- 
lement compétent à raison de la matière , devaut 
lequel, en considération du domicile du défen- 
deur ou de la situation de la chose ligitieusc, 
telle action sera portée (6). Et elles consacrent 
derechef les deux principes dont nous avons 
parlé sur les art. 2 et 50, et ont été dictées 
par les mêmes motifs que celui de l'art. 50, 
sauf la différence qu'elles présentent relative- 
ment aux actions réelles. — ( Fou. suprà , pag. 3 
et 49). 

PREMIÈRE ET SECONDE DISPOSITIONS. 
Actions personnelles. 

254. 5s' la loi exige que toute demande per- 
sonnelle soit portée au tribunal du domicile du 
défendeur, le changement du domicile , pen- 
dant l'instance, n'enira<nerait-il pas, du moins, 
le renvoi de la cause devant le juge du nouceau 
d o jw i ' i te ? 

La négative est indubitable, « Quand le tri- 

• bunal est une fois saisi de la cause ( disent 

• les auteurs du Praticien, tom. 1 , pag. 286) il 

• doit statuer comme si , dans l'intervalle , le 

• défendeur n'avait pas changé de domicile : 

• s'il en était autrement , il serait impossible 

• d'atteindre un débiteur de mauvaise foi, por- 

• pétuellement ambulant; jamais il ne subirait 

• de condamnation. * 

Cette opinion a été consacrée par arrêt de la 
Cour de cassation, du 29 mars 1808. — ( Voy. 
Sireu, tom. 8 , pag. 318; Cass., 14 août 1811, 
Sireu , tom. 1 1 , pag. 353.) 

255. La deuxième disposition de Fart. 59 
doit-elle recevoir son application , lorsque le» 
défendeurs ne sont pas obligés d'une manière 
égale et semblable? 

Nous pensons avec M. Delaporte , tom. 1 , 
pag. 59, que cette disposition ne doit s'appli- 
quer qu'au cas où tous les défendeurs sont 
obligés d'nne manière égale et semblable. 

Si donc l'obligation d'une personne est acces- 
soire é l'obligation d'une autre, c'est le domi- 
cile du principal obligé qui détermine la com- 
pétence du tribunal; le demandeur, en ce cas, 
n'aura pas le chojx. Ainsi, par exemple, une 
caution simple sera assignée devant le juge du 
débiteur principal. 

Mais s'il y avait plusieurs débiteurs solidaires 
d'une même chose , ils seraient valablement as- 
signés devant le juge du domicile de celui 
d'entre eux que le demandeur voudrait choisir. 

(5) Yoy. notre Traité des lois d'organ. et decompét. , 
liv. 2, tit. 1 er , art. 225 et suiv.,ct liv. 3, lit. S, chap. 2, 
art. 352. 

(6) Traité des lois d'organ. et de conqat., liv. 2, tit. 
S, art. 282 et suiv. 



Digitized by Google 



TlT. II. DE L'AJ0lB!ftlE5T. AIT. 59. 



Il en serait de même à 1 égard de» débiteur* 
d'une obligation indivisible. 

256. Mais si plusieurs personne» ont con- 
tracté ensemble, sans solidarité, une obliga- 
tion, divisible, comme si elles ont emprunté 
ensemble une somme d'argent , y a-t-il lieu à 
la faculté accordée par la deuxièn» disposition 
de Fart. 59? 

M. Demporte t'explique ainsi sur cette ques- 
tion : 

• On dira, pour la négative, que, dans ce 

• cas, il y a autant de dettes que de débiteur», 

• quoiqu'il n'y ait qu'un seul titre; qu'en con- 

• séquence, il n'y a autant d'action» que de créan- 
» ces : d'où l'on conclura qu'il n'y a pas plusieurs 

• défendeur» de la même action , mai» un seul i 
» chacun des actions, ce qui est strictement vrai; 

• qu'en conséquence, chacun de ces débiteurs 
» doit être appelé dvant le juge de son domicile. 

• On répondra , pour l'affirmative , qu'il n'y a 
» eu réellement qu'un seul prêt : que ce «erait 
» multiplier inutilement le» frais, que de forcer 
» le créancier à diviser son action dans plu- 

• sieurs tribunaux; que c'est précisément pour 

• éviter cet inconvénient, que la loi permet de 
» réunir tous les débiteur» dans le même tri- 
■ bunal. 

» Cette opinion ne nous parait ni plus véri- 

• table ni plus exacte dans le* termes du droit ; 

• mais elle nous semble la plu» conforme a la 

• lettre et à l'esprit de la loi. * 

Nous tenons a cette décision de M. Delaportc. 
En effet, la loi ne distingue pas le cas où les 
défendeur» sont «olidaire», de celui où ils ne le 
•ont pas; et il i»t évident que si l'on admet- 
tait cette distinction, il en résulterait souvent 
de très-grands inconvréuien». (1) 

(l L'exc m pie v lùva n! f..>u.,ir:i la prCUfC de PopU 
mon ci-dessus émise. 

Je prête \ six individus 1 2,000 fr. ; ils me consentent 
•us obligation pur le même acte et sous leurs signatu- 
res privées ; ils ne se sont pas oblieés solidairement : 
mais ils ont promis conjointement de me rembourser 
mon capital dans six mou ; ils sont domiciliés sous six 
tribunaux différons. 

S'il faut que j'assigne mes six débiteurs devant le« 
juges de leur domicile, j'introduirai six instances ; je 
n ai qu'un titre, je ne peux le diviser et le produire de- 
vant six tribunaux 4 la Ibis. Si je le dépose cher un 
notaire , pour en prendre six expéditions , on me dira , 
dW. l'art. 1334 du Code civil, que ce. copie, ne 
suffisent pas, et que je dots représenter l'original. On 
ajoutera, d'après l'article 1122 du même Code , qu'il 
est d'autant plus nécessaire que je montre l'original, 
que l'écriture pourrait être contestée, et qu'il faut 
qu'elle soU reconnue , en connaissance de cause , ou 
donnée pour reconnue. 

Il faudra donc que j'introduise successivement les 
six instances , afin de produire mon litre successive- 
ment devant les six tribunaux. 

Ainsi, 1° quoique je doive être remboursé de mon 
capital peu après l'échéance du délai de six mois, je 
n'en serai peut-être pas remboursé dans on an , un an 
et demi au plus ; 

r*. Chacun de mes débiteur» cupportera les frais 
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257. Lorsque le véritable intérêt dm la cause 
est tout entier entre deux individus, le deman- 
deur peut-il se donner plusieurs adversaires 
pour avoir Voccasion de distraire le défendeur 
principal de ses juges naturels « 

Encore bien qu'aux termes de l'art. 59, lors- 
qu'il y a deux défendeur» a une demande, elle 
puiasc être portée devant le juge du domicile 
de l'un d eux, au choix du demandeur, ce aé- 
rait abuser de cotte disposition que de se «crrir 
d'une action feinte ou secondaire , dan» la seule 
vue de distraire la véritable et principale partie 
de ses juges naturels. _( Vou. Cassât., 5 juill. 

181 ) (?) ' iOM ' 8 * P09 ' 427 ' " /W 
TROISIÈME DISPOSITION. 

Action* réelles. 

258. Qu'entend-on par actions réelles? 

On nomme actions réelle» toute» celle», par 
lesquelles on revendique, comme nous apparte- 
nant, une chose certaine et déterminée ou un 
droit attaché é cette chose.— (Toy. notre Traite 
dorg. et de comp., art. 230.) 

Cette action naît du droit que quelqu'un a 
dans la chose; elle la suit conséquemment , et 
•'exerce contre tous ceux qui U possèdent — 
( »oy. sur ces différentes espaces, Pothier, In- 
trod^ gén. aux Coui., chap. 4.J1,,/ H.nrion 
de Panseg. ) 

QUATRIÈME DISPOSITION. 

Actions mixtes. 

259. Qu'est-ce que Faction mixte? 

C'est celle qui est tout é la fois réelle et per- 
sonnelle, parce qu'outre la revendication d'une 
choae, elle embrasse presque toujours des pres- 
tations résultant de l'obligation légale ou con- 
ventionnelle de celui contre qui la chose est 
revendiquée. — (Voy. Traité d'org. et de comp., 
art. 237. ) 

Les Romains qualifiaient ainsi l'action de bor- 
nage entre voisin», celle de partage d'une »uc- 



d'une instance, au lien de ne supporter que 
sixième des frais d'une instance unique ; 

3». Tandis que je plaiderai contre un de mes débi- 
teurs, les autres pourront devenir insolvables, ou pren- 
dre leurs mesures pour mettre leurs modiques facultés 
à 1 abri de mes poursuites ; 

4°. Si mon titre porte stipulation d'intérêts, celui de 
me, débiteurs qui sera U premier assigné, sera le 
plus favorisé : il paiera moins d'intérêts; celui que 
j assignerai le dernier, et qui peut-être sera le moins 
solvable, pourra me devoir six fois pins d'intérêts qu'il 
ne m en aurait dû , s'il m'eût été possible d'assigner 
me, „x débiteur, à la fois devant le tribunal de l'un 
d eux, à mon ehoix. 

(2] Le porteur d'un billet de commerce, assignant 
•imulUnément l'endo»aeur et le tireur, a le choïx du 
domicile de l'un d 'eux.-(/rr„„r,, 10 mars 1800 ) 
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DES TRIBl'IMl'X ISFtlIElRS. 



ceuion entre cohéritier*, ou de quelque autre 
chose que ce fut. 

En droit français , l'on considère comme mixtes 
tous les actions qui , étant principalement et 
par leur nature, actions personnelles, tiennent 
néanmoins A la nature de l'action réelle, par 
rapport à quelque chose qui leur est aceessoire. 

Telles sont les aotions qu'on appelle person- 
nelles réelles, on personnelles in rem Bcriptœ , 
qui naissent d'une obligation personnelle, â l'exé- 
cution de laquelle la chose qui en fait l'objet 
est affectée. 

On range aussi dans la même classe les actions 
qui, étant principalement réelles , ont quelquefois 
des conditions accessoires qui leur sont person- 
nelles. — ( Voy. Pothier, ubi suprri.) 

C'est, en général, d'après cette doctrine que 
l'on a jugé mixtes les différentes actions qui sc- 
sont énumérées sur l'art. 237 de notre traité 
d'organisation et de compétence. 

CINQUIÈME DISPOSITION. 

Actions en matière de Société. (1). 

(I) JURISPRUDENCE. 

1°. Les sociétés en participation ne consistant point 
dans une série d'affaires , n'ont pas d'assiette , et ces- 
sent d'exister dès que la négociation particulière pnnr 
laquelle elles ont eu lieu, est finie; elles ne sont donc 
pas comprises dans la disposition de l'art. 59, qui, en 
matière de société, attribue la connaissance des contes- 
tations aux juges du Heu où la société est établie. 
(Cassât., lAmars 1810. Sirey, tom. iO, pag. 207.) 

2°. Lorsque les membres d'une société ont été con- 
damnés su paiement d'une somme comptée pour leur 
société, et qu'd y a lieu de poursuivre un particulier 
en déclaration de jugement commun, comme étant asso- 
cié , il doit être assigné devant les juges du lieu où est 
établie la société dont le demandeur soutient l'exis- 
tence.— (Cassât. , Umars. 1810, Sirey, tom. 10, 
pag. 250.) 

3°. Les actions relatives à la liquidation d'une société 
doivent s'intenter devant le tribunal du lieu où la 
société a été contractée , encore qu'elles soient dirigées 
contre l'associé gérant , qui a perdu la qualité de Fran- 
çais par sa naturalisation en pays étranger. — (Paris, 
13 février 1808, Sirey, tom. 7, 2' part., pag. 1203.) 

4°. L individu assigné comme associé i>ar les créan- 
ciers d'une société, devant le tribunal où siégeait l'é- 
tablissement social, ne peut obtenir son renvoi devant 
le tribunal de son domicile , en alléguant que la ac- 
culé avait été dis-oute à son égard, antérieurement 
aux titres de créance sur lesquels sont fondées les 

Eiursuites dont il est l'objet. Ce moyen ne peut être le 
ndrment d'undéclinatoire; il constitue une exception 
contre la demande ; et comme le juge de l'action est le 
juge de l'exception, il s'ensuit que le défendeur est 
bien assigné devant le tribunal de l'éiablissement. 
(Cassât., 10 sept. 1808, Sirey, tom. 6, pag. 58. 

5°. Une contestation entre associés, relativement à 
une société dissoute, doit être jugée par le tribunal du 
lieu où la société s'est établie, si elle n'a pas encore 
été liquidée.— (Cassât., 16 novembre 1815, Sirey, 
tom. l&,poy. 28.) 

6* Si | au contraire, elle a été liquideé, la demande 
doit étic portée devant le tribunal du domicile des as- 



200. Les demandes en rescision de partage et 
en gaiantie des lots entre associés , doivent-elles 
être soumises au tribunal du lieu où la société 
a existé? 

Oui, dit M. Pigeau, tom. 1 , pag. 101, quoi- 
qu'on thèse générale la compétence du tribunal 
du lieu où la société était établie, finisse à sa 
dissolution. Cette exception dérive de ce que 
l'art. 1872. du Code ci\ il dispose que les règles 
concernant les obligations qui résultent du par- 
tage entre les cohéritiers, s'appliquent aux par- 
tages entre associés. Or, l'art. 822 du même 
Code porte que les demandes en rescision de par- 
tage sont soumises au tribunal du lieu de l'ouver- 
ture de la succession, et conséquemment d'après 
l'article 1872, au tribunal du lieu où la société 
a existé. 

261. Si Von ne connaissait point de lieu où 
existât rétablissement social , où se porterait V ac- 
tion'* 

On reviendrait au droit commun, et l'on as- 
signerait conséquemment devant le tribunal com- 
pétent en raison de la nature de l'action. — ( Voy. 
Lepage , Ouest. , pag. 206. ) 

SIXIÈME DISPOSITION. 

Actions en matière de Succession(l). 

262. S'il y a eu partage <f une partie des biens 
de la succession , en sorte qu'il soit resté quelques 

sociés.— (Tienne*, 20 janv. 1814, Journ., t. é.pag. 
981.) 

7°. L'action ponr l'acconplisoement d'un bail à chep- 
tel peut être portée devant le tribunal dsi lieu où le 
cheptel est établi , parce qu'un bail à cheptel a tous 
les caractères d'une association. — (Paris, 23 fèv. 
1807, Biblioth. du barr., 1809, pag. 216.) 

8° Lorsqu'une société a plusieurs maisons de com- 
merce, on doit assigner su lieu où est établi le princi- 
pal siège du commerce. — (Cassât., 1 8 n/wr. an 1 2, 
Sirey, tom. i,pag. 103; et Pardessus, Instut.comm., 
rr" 1094 er 1633.) 

(2) JURISPRUDENCE. 

1°. Lorsqu'une demande en partage a été portée de- 
vant un tribunal autre que celui de l'ouverture de la 
succession , l'incompétence n'est pas absolue et i rai- 
son de la matière. Ainsi, le renvoi doit être demandé, 
sous peine de déchéance, avant tonte exception on dé- 
fense an fond. (Florence, 9 mai 1810 , - Sirey, tom. 
12, 2' part., paq. AXb.—Tnfrà, art. 198 et 160.) 

2°. Il en est de même de toute action relative A une 
succession , en cas de connexité avec une autre de- 
mande (tendante devant un antre tribunal que celni de 
l'ouverture. I* défendeur i la seconde demande n'est 
pas recevable à contester la légalité de la litispendance, 
si lui-même ou son ayant-cause avait déjà consenti & 
plaider devant le tribunal premier saisi. — [Cassai., 1 3 
avril 1820, Sirey, tom. ai, pag. 84.) 

3". Bien qu'une succession se soit ouverte en paya 
étranger, au profit d'héritiers étrangers, c'est devant 
les tribunaux français que doit être portée l'action en 
partage des biens de cette succession situés en France. 
— (Calmar, XZaoùt 1817, Sirey, tom. \*,pag. 290.) 

4°. Une décision arbitrale qui se borne à régler lea 
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biens indivis , devra-t-on assigner, pour le par- 
tage de ce» biens, devant le tribunal du lieu 
de l'ouverture de la succession? 

droits de chaque cohéritier, mais sans allotissement , 
ne peut être considérée comme un partage, en ce sens 
qu'une contestation relative à la succession ne puisse 
• plus être portée devant le tribunal où clic s'est ou- 
verte. 

Ainsi, la demande en validité d'une saisie-arrêt, 
laite en vertu d'une semblable décision , doit être por- 
tée devant le tribunal du lien de l'ouverture de la suc- 
cession. — (Rennes, 3 e chambre, 10 janv. 1812, 
Journ., tom. 3, o. 349. — Art. 567.) 

5°. Le tribunal du lieu de l'ouverture de la succes- 
sion est le seul qui doive connaître du règlement de 
tous les frais . comptes et dépenses , qui concernent la 
liquidation de cette succession ; ce princiqc s'appli- 
que également au cas d'une succession vacante : c est 
donc dans le même tribunal que doivent se rapporter, 
être juges et réglés toutes les demandes , créances , or- 
dres, contributions, frais , dépenses, etc. (Rennes, 1 809 
1" chambre, 30 nov. 1812, Journ., tom. 3, pag. 
654.) 

6°. Cependant la Cour de cassation, par arrêt du ISavrir 
1809 (vo v-.-SÏm' y, t. un. '), pag. 226), a considéré qu'il ne 
résultait pas de ce principe d'après lequel les contesta- 
tions relatives à une succession non partagée doivent être 
portées devant le tribunal de l'ouverture ,. que la de- 
mande afin d'ordre et contribution des biens vendus de 
cette succession doive être soumise au même tribunal. 
Il a été décidé , en conséquence, que cette demande 
devait être portée , comme action réelle, devant le juge 
de la situation des biens. 

7°. lorsqu'il n'existe qu'un seul et unique héritier , 
la demande formée contre lui par un créancier de la 
succession peut être portée devant un autre juge que 
celui du lieu où celte succession s'est ouverte : car ce 
n'est que par exception an principe général, posé dans 
la première disposition de l'art. 59, que des créan- 
ciers ne peuvent citer des héritiers que devant le tri- 
bunal de l'ouverture de ta succession. Or, celte excep- 
tion ne peut être appliquée qu'au cas pour lequel le 
législateur l'a admise; et ce cas n'existe point quand 
l'héritier est unique, puisqu'il ne peut y avoir partage. 
(Cassât, 18 juin 1807, Sirey, iom. 7,/>ao. 425.) 

Nota. Dans l'rspére , l'héritier assigné n'avait accepté la 
succession que sous bénéfice d'inventaire ; niais 1rs connidé- 
rans de l'arrêt ei-drssas paraissent s'étendre h tout héritier 
nniqtir sans distinction. 

8°. Les contestations entre deux créanciers d'une 
succession vacante , dont l'un est poursuivi en restitu- 
tion des sommes qu'il a touchées au-delà de ce qui lut 
était réellement dù , doivent èlre portées devant le juge 
de l'ouverture delà succession, plutôt que devant le 
tribunal du lien du domicile du défendeur. — (Paris, 
20 plur. an 11, Sirey, tom. 2, pag. 1288.) 

9°. L'action des créanciers d'une succession contre 
un légataire universel qui n'a point à faire de partage , 
ne doit pas êlre portée devant le tribunal du lieu où 
•'est ouverte la succession. En effet, un simple léga- 
taire universel n'ayant à procéder i aucun partage, 
n'est point dans le cas prévu par la sixième dispuition 
de l'art. 59. — Paris, 26 fèv. 1810, Biblioth. du barr. 
2 e part, 1810, paq. 380. 

10°. La demande en délivrance d'un legs ne peut 
être formée contre l'héritier universel , devant un au- 
tre tribunal que celui de l'ouverture de la succession, 
puisq ne les termes de l'article sont généraux, et qu'il 
veut que toutes demandes relatives A l'esécnlion des 
dispositions à cause de mort , soient portées devant le 
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Non, parce quels seule convention de laisser 
l'immeuble en commun est considérée comme un 
partage de l'hérédité ; il n'y a pas lieu à l'action 
familiat eniscundot , mais seulement à l'action 
comtnuni dividundo , conformément à la loi 20, 
iTi 4, fn m. ervis. , dans les principes de laquelle 
ont él>é rédigés les art. 822 du Code civil et 56 
du Code de procédure , qui ne concernent que 
les opérations antérieures au partage de l'héré- 
dité. 

Ainsi, la demande en partage des portions res- 
tées indivises doit être portée et donne action 
réelle devant te juge de la situation. (Cassât. , 1 1 
mai 1807 , Sirey , tom. 7 , pag. 267. ) Mais si l'on 
ajoutait a cette demande celle de restitution des 
fruits, elle serait portée comme action mixte, ou 
devant ce même juge , ou devant celui du domi- 
cile du défendeur. 

263. L'mction en revendit ation d'unimmeublo 
doit-elle être portée devant le juge du lieu où la 
succession est ouverte ? 

Les deux circonstances, dans lesquelles, sui- 
vant l'art. 59 , les demandes doivent être formées 
devant le juge du lieu de l'ouverture de la suc- 
cession , ne peuvent amener que des actions per- 
sonnelles ou mixtes. La question ci-dessus posée 
suppose , au contraire , une action purement 
réelle. Il faut donc s'en tenir, dans ce cas, au 
principe général , qui ne permet de porter les de- 
mandes en matière réelle que devant le tribunal 
de la situation de l'immeuble revendiqué.— — ( Voy. 
Çuest. de Lepage , pag. 107. ) 

SEPTIÈME DISPOSITION. 

Actions en matière de Faillite (1). 

264. De ce que la septième disposition de Tart. 
59 porte qu'en matière de faillite , on assignera 

tribunal du lieu où la succession est ouverte. — (Tu- 
rin, 18 avril 1810, Sirey, tom. 10, pag. 330.) 

(1) JURISPRUDENCE. 

1°. Quand un débiteur meurt en élat de faillite , ton- 
tes les contestai ions relatives à sa succession doivent 
êlre portées devant les juges de son domicile.— -(Cas- 
sât. , 21 rendèm. an 12, Sirey, tom. 4, 2 e part., 
pag. 30.) 

2". lorsqu'un négociant a deux maisons de com- 
merce dans deux villes différentes, et que la faillite a 
éclaté dans une de ce» villes seulement , comme la loi 
n'a fait aucune distinction , la connaissance de la fail- 
lite est dévolue au juge du domicile, encore bien que 
1'mivcrturc de cette faillite ait été déclarée en premier 
lieu par un aulre tribunal. C'est ainsi que, suivant l'art. 
1 10 du Code civil , le lieu où la succession s'ouvrira 
sera déterminé par le domicile. — (Cassât., sect. des 
req., \6mars 1809, Biblioth. du burr., tom. 5, 1810, 

pog. no.) 

3°. Mais lorsqu'une société a deux maisons de com- 
merce qui existent sous des raisons distinctes, dans 
deux villes différentes, et que de» associés demeurent 
dans une de ces villes tandis que plusieurs demeurent 
dans l'autre, en ce cas, si la société fait faillite, les 
actions des créanciers doivent être dirigées contre cha- 
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datant h juge du domicile du failli , doit-on con- 
clure que le failli ou les syndics puissent , en de- 
mandant , assigner devant le juge du propre do- 
micile du failli* - 

Les dispositions de l'art. 59 n'ont évidemment 
été établies que dans l'intérêt du défendeur. Or, 
l'intérêt d'un cohéritier est d'être assigné devant 
le juge du lieu où la succession s'est ouverte, 
parce qu'il est plus facile au défendeur de four- 
nir A ce juge les instructions nécessaires : il eu 
est de même de l'associé, qui a, aous ce rap- 
port, plus d'avantages à plaider devant le juge du 
lieu où la société a son établissement ; on peut 
dire la même choae du failli. Nais la partie con- 
tre laquelle un héritier, un associé , un failli ou 
ses syndics forment une demande , a réciproque- 
nient plus d'avantages à plaider devant son juge 
naturel; elle n'a pu être distraite de sa juridic- 
tion sans une disposition expresse de la loi; et il 
•uffirait que la décision de la question que nous 
venons de poser parût douteuse, pour qu'à dé- 
faut d'un texte formel , on décidât que les cin- 
quième, sixième et septième dispositions de l'ar- 
ticle 89 ne s'entendent que du cas où l'héritier, 
l'associé ou le failli sont défendeurs. Celte opi- 
uion, que noua avions émise dans notre Traité 
et Questions de procédure, n° 309, a été con- 
sacrée par un arrêt de la Cour de cassation , du 
13 juillet 1818. (Sireg, tom. 18, pag. 287.) Il 
décide que l'action formée par les syndics d'une 
faillite, en revendication des sommes payées par 
le failli , dans les dix jours qui ont précédé la 
faillite, doit être portée devant le juge du do- 
micile du défendeur, et non devant le juge du 
domicile du failli. 

Quoi qu'il en soit, par arrêt de la Cour de 
Paris du 8 mai 1811 (vog. Sireg, tom. 14, 
2" pari., pag. 160), il a été jugé qu'en matière 

cunedes maisons devant le tribnnal dans le ressort du- 
quel elle» se trouvent respectivement.— (Cassât, 18 
mars 1809, Sireg, tom. 10, pag. 276.) 

Nota. On sent la différence qui existe entre cette espèce et 
la précédente. Dans la première , il y a B*aW d'administration 
puisqu'il n'y a qu'un seul négociant foilli ; dan» la seconde . il 
n'y a pas mil» de société ; chacune des deux sociétés formait 
unétablisscmenl distinct , tant par les individus qui le aom- 
posaient, que par l'objet et la situation des société* dans le 
ressort de deux tribunaux. La décision ue devait donc pas étr« 
la même dans 1rs deux cas. 

4°. Lorsque le» syndics d'une faillite sont assignés 
pour des dettes résultant de leur fait personnel , ils ne 
peuvent se prévaloir de ce qu'ils ont a ai en leur qualité 
de syndics, pour demander leur renvoi devant le tribu- 
nal de l'ouTerture de la faillite.— (Bruxelles , 31 o»é- 
vemb. 1 807, Sireg, tom. 7, 2* part., pag. 28S.) 

5°. Les oppositions à une contrainte décernée par le 
ministre du trésor publie , contre un comptable en fail- 
lite , ou les difficultés nées de l'exécution de cette con- 
trainte , ne peuvent être portées devant le tribunal de 
commerce auquel est dévolue U connaissance de la 
faillite ; elles doivent l'être, an contraire , devant le 
tribunal civil du domicile du failli. — (Cassât., 9 mars 
1809, Sireg, tom. 8, pag. 2166.) 

Nota. t.a raison de cette exception a la septième disposition 
de l'art. S«j, est que |f trésor public serait sans défenseur de- 
vant le tribunal de commerce qui, d'ailleurs, ne peut connaitra 
de l'exécution de ses jngeiuiiii. 



de faillite, la demande en main-levée des scellés, 
dirigée contre ceux qui les avaient fait apposer, 
devait être portée devant le juge du lieu , et non 
devant celui du domicile des assignés. 

Mais cette décision n'est poiut opposée à celle 
qui précède ; elle est foudée sur une raison par- 
ticulière tirée de l'art. 554 du Code de com- 
merce , qui accorde au juge du lieu , dans les 
cas qui requièrent célérité, le droit de statuer 
provisoirement sur tout acte d'exécution fait dans 



HUITIÈME DISPOSITION. 

Action en garantie (1). 

265. N'appaitient-il qu'au défendeur origi- 
naire de profiter du bénéfice accordé par la 
huitième disposition de fart. 59? 

C. de P., art. 181. 

Puisque la loi ne fait aucune distinction entre 



le demandeur et le défendeur, il paraît certain 
que la faculté accordée par cette disposition ap- 
partient A l'un et â l'autre. 

C'est encore ce que disait Rodier, quest. l r ", 
sur l'art. I" du tit. 8 de l'ordonnance , en citant 
pour exemple du cas où le demandeur peut ap- 
peler garant, celui d'un cessionnaire qui agit 
contre le débiteur délégué. Si, dit-il, celui-ci 
conteste la 'dette, le cessionnaire, qui est le 
demandeur, appellera le cédant en garantie pour 
faire valoir la cession ou la dette, ou pour l'in- 
demniser. 

2f>6. Mais le demandeur peut- il mettte en 
cause le garant du défendeur? 

Nous pensons qu'il faut distinguer : ou le ga- 
rant est absolument étranger au demandeur, et 
ne doit garantie qu'au défendeur, en cas de con- 
damnation contre ce dernier; ou le garant est 
obligé A la garantie envers le demandeur lui- 
même. 

Dans le premier cas, comme la loi dispose eix 
général qu'en matière de garantie , le défendeur 
peut être assigné decant le juge où la demande 
originaire est pendante, nous ne doutons pas 
que le demandeur ne puisse user de cette fa- 
colté. 

Dans le second cas, le demandeur n'ayant au- 
cun intérêt A mettre en cause un garant qui n'est 
obligé qu'envers le demandeur, il ne serait pas 
juste qu'il put l'assigner et le distraire ainsi do 
ses juges naturels, malgré le défendeur origi- 

(l) Nous rappellerons ici une remarque faite tom. 1, 
pag. 90 de notre Analyse , que la huitième disposition 
de Part. 59 ne reçoit son application qu'autant que la 
demande en garantie est formée accessoirement à une 
demande principale. C'est ce que prouve le texte 
m<ime de la disposition , c'est ce que l'on entendait de 
Part. 8 du til. 8 de l'ordonnance. Ainsi, disait Rodier y 
quest., I rc . , lorsque le principal est d'-jà jngé, on ne 
peut assigner le garant que devant son juge nolutcl. 
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naire, qui n'use pas de In faculté que la loi lui 
donne. 

Sur le premier point, noua croyons notre opi- 
nion justifiée par l'arrêt dont nous allons rap- 
porter la décision dans le numéro suivant ; 

Sur le second, nous nous appuyons sur le prin- 
cipe que l'intérêt est la mesure des action». Or, 
le demandeur originaire n'en a aucun pour as- 
signer une personne contre laquelle il ne pour- 
rait obtenir une condamnation directe. 

267. Une caution aolidaire asaignée avec lê 
débiteur principal , et devant le juge du domi- 
cile de ce dernier, peut-elle ae plaindre de ce 
que celui-ci n'a poe été traduit devant lea jugea 
de aon propre domicile? 

Non, parce que cette partie est garant du dé- 
biteur principal envers le demandeur originaire. 
Tel est du moins le sens dans lequel on doit 
expliquer un arrêt de cassation, du 26 juillet 
J809(Sir*y, tom. 10, pog. 412), afin de trouver 
matière à l'application qu'il a faite de l'art. 59. 

268. L'accepteur d'une lettre de change peut- 
il être traduit à fin de condamnation au paie- 
ment de cette lettre, devant le tribunal du do- 
micile de V endosseu, , encore que ce ne eoit paa 
celui dn aien? 

Cette question a été jugée pour l'affirmative, 
par un arrêt de la Cour de Paris, du 14 septem- 
bre 1808, attendu que l'accepteur et l'endosseur 
d'une lettre de change étant solidairement obli- 
gés, peuvent être assignés indistinctement de- 
vant le tribunal de l'un ou de l'autre. — (Sirey, 
tom. M, pag. 177.) 

L'arrétiste présente cette décision comme ayant 
été rendne par application de la huitième dispo- 
sition de l'art. 59. Mais nous remarquerons que 
l'arrêt que nous venons de citer ne rappelle point 
cette disposition ; il se fonde uniquement sur la 
solidarité : d'où semble que, par extension du 
principe consacré par l'art. 1203 du Code civil, 
la Cour a pensé que cet article donnant an créan- 
cier d'une obligation solidaire la faculté de s'a- 
dresser à celui des débiteurs qu'il veut choisir, 
il pouvait assigner celui-ci devant le juge du do- 
micile de l'un d'eux. 

Nous ne saurions admettre ce motif de décider, 
1° parce qu'on ne peut, dans notre opinion, 
distraire une partie de ses juges naturels, s'il 
n'existe un texte précis qui fasse exception au; 



précis qui fasse exception aux 
règles du droit commun ; 2° parce que la hui- 
tième disposition de l'art. 59 s'oppose à l'induc- 
tion que l'on tirerait, dans le cas présent, de 
l'art. 1203 du Code civil, puisque, comme noua 
l'avons dit aupnt.pog. 112, cette disposition ne 
permet d'assigner le garant devant le juge du do- 
micile du garanti, qu'autant qu'une action prin- 
cipale est introduite. 

Ainsi, un débiteur solidaire ne nous semble 
pouvoir être distrait de sa juridiction naturelle , 
qu'autant qu'un de ses co-débitcurs a été assigné 
avant lui , ou conjointement. 

En ce cas, le débiteur solidaire n'a aucune 
exception à opposer, parce qu'il est légalement 



traduit, soit d'après la première disposition de 
l'art. 59, qui donne au demandeur le choix du 
tribunal du domicile de l'un de plusieurs défen- 
deurs qu'il assigne , soit d'après la huitième dis- 
position, puisque chaque débiteur solidaire est 
garant l'un de l'autre envers le demandeur, ainsi 
que nous l'avons dit au numéro précédent. 

269. Si h garant eet Françaia , et que la de- 
mande originaire aoit pendante dons une juri- 
diction étrangère , y aurait-il lieu à F application 
de l'art. 59, etvicxvtm? 

Le Français ne peut être traduit devant cette 
juridiction étrangère : on doit donc, dit Rodier, 
tit. 8, art. 8, quest. l r ", se contenter d'exercer 
contre lui, en France, l'action en garantie, et 
demander qu'il soit condamné a relever et indem- 
niaerle défendeur qui aura succombé dans la ju- 
ridiction étrangère. 

Papon, liv. 2, tit. 4, n° 6, rapporte un arrêt 
qui le juge ainsi. 

Il en serait de même, ajoute Rodier, si le ga- 
rant était étranger, et que la demande principale 
fût pendante devant le tribunal français. 

NEUVIÈME DISPOSITION. 

Assignation en cas de domicile 
élu(\). 

Yoy. nos quest. sur l'art. 68. 

270. Loraqu'il résulte de la convention que 
r élection de domi' ile a eu lieu dane l'intérêt 
même du défendeur qui l'a faite, le demandeur 
aurait-il néanmoina le choix entre le tribunal 
du domicile réel et celui du domicile élu? 

Dans ce cas , dit M. Pigeau, tom. 1 , pag. 101 , 
le demandeur ne peut s'adresser qu'au tribunal 
du domicile élu. Cette distinction ne parait con- 

(!) JURISPRUDENCE. 

1°. L'art. 1 1 1 dn Code civil , qui déclare toute élec- 
tion de domicile attributive de juridiction, a effet même 
relativement aux élections faites antérieurement à la 
publication de ce Code. — {Paris, 27 juil. 1809, *Sï- 
rcy, tom. 14, 2*". part., pag. 138.} 

2°. Le principe qui déclare régulières le» poursuites 
faites au domicile élu, ponr l'exécution d'un contrat, 
ne s'applique pas aux poursuites faites en vertu d'un ju- 
gement qui est la suite de ce contrat. — (Agen, 6 fée. 
1610, Sirey } tom. 14, 2 e part., pag. 193.) 

lorsqu'il acte stipulé dans un effet ko* commbrcim. 
qu'il sera payable en un tel lieu , cette stipulation n'é- 
quivaut point à une élection de domicile attributive de 
juridiction. — (Cassât., 29 oct. 1810, Sirey, tom. 10, 
pag. 397.) 

Nota. Il résulte m i-fTVt <lcs articles 1 1 1 du Code civil et ~>q 
du (Unie de procédure, que ce n'est eu matière civile, que dan* le 
cas it't/rrlton Jr d 'tnirile que le Code civil dunne au drinan- 
drur le pouvoir de poursuivre le défendeur devant le juge du 
domicile convenu. Or, en appliquant a la simple déclaration 
de lieu , pour le paiement , ce que la loi n'a permis que ponr 
l'élrction de domicile , on appliquerait faussement, l'on vio* 
lerait aussi les articles précités , et l'on étendrait aux matières 
civiles l'art. 4>" . qui se rapporte 
données en matière de commerce. 
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traire ni à l'esprit ni au teite de la loi; car l'op- 
tion n'est accordée qu'en faveur du demandeur, 
d'après les termes des art. 111 du Code civil et 
59 du Code de procédure, qui ont pour objet de 
faciliter ses poursuites; mais dès qu'il est évident, 
au contraire, que 1 "élection a été formellement 
stipulée par le défendeur, et dans son intérêt, 
la disposition de la loi cesse , et l'élection étant 
une condition du contrat , impose au demandeur 
l'obligation de n'assigner que devant le juge du 
domicile élu. 

271. Si le demandeur ataii assigné le défen- 
deur devant le juge du domicile élu . pourrait-il, 
en se désistant de cette assignation , l'assigner 
devant le juge du domicile réel, et mi vxass? 

Aussi long-temps que le défendeur ne s'est 
pas présenté et n'a pas constitué d'avoué, il 
semble que le demandeur doit être libre de 
varier. Comme les frais de la première assigna- 
tion qui se trouve révoquée tombent sur le de- 
mandeur, le défendeur n'a pas lieu de se plaindre, 
à moins qu'assigné d'abord devant le tribuual du 
domicile élu expressément dans son intérêt, on 
ne veuille l'assigner ensuite devant le juge de 
son domicile réel. En effet, le rédacteur du pre- 
mier exploit d'ajournement pourrait s'être trompé 
sur l'intention du demandeur; pourquoi celui-ci 
ne pourrait-il pas réparer cette erreur à ses frais, 
rébus integris , et donner une nouvelle assigna- 
tion devant le tribunal qu'il a toujours eu l'in- 
tention de choisir? Il pourrait même se trouver 
dans un cas où il serait forcé do varier pour 
éviter un procès; c'est celui où, au lieu d'as- 
signer le défendeur devant le juge du domicile 
élu dans ton intérêt, il l'aurait aligné devant 
le juge de son domicile. Cependant les auteurs 
du Praticien disent, tom. 1, pag. 292, qu'il est 
de principe qu'on ne peut en général, revenir 
contre une nption consommée. Ainsi , le deman- 
deur qui aurait saisi le tribunal du domicile réel 
aurait, suivant eus, épuisé la faculté que lui 
conférait l'élection de domicile, et conséquem- 
ment, il ne serait plus libre de se désister de 
l'instaure pour saisir un autre tribunal : s'il en 
était autrement, ajoutent ces auteurs, il n'y 
aurait aurunc raison pour qu'il ne pût changer 
une deuxième fois de détermination , et c'est ce 
que la loi n'a pu vouloir, puisqu'il est dans son 
vœu que les procès soient terminés dans le moin- 
dre temps possible. 

On a remarqué que nous avons répondu d'a- 
vance â cette objection , en prouvant que le dé- 
fendeur n'éprouve aucun préjudice d'une nou- 
velle assignation, qui, au contraire, concilie 
les intérêts des deux parties. 

272. Mais du moins les parties pourraient- 
elles se désister de Vélection de domicile avant 
d'avoir intenté faction? 

Bacquet (Traité des droits de justice , chap. 8 , 
n° 16) dit que l'élection de domicile est irrévo- 
cable et perpétuelle; mais les auteurs du Prati- 
cien , tom. 1, pag. 291, s'expliquent ainsi sur 
la question : 



. Il faut distinguer : si le domicile a été élu 
» par les parties comme condition essentielle de 

• leur convention, aucune d'elles n'a le droit de 

• s'en désister contre le gré de l'autre; cette 
» condition est la loi à laquelle l'une et l'autre 

• se sont soumises. 

* Si , au contraire , un seul des contractons a 

• fait élection de domicile pour son propre avan- 

• tage, il est libre de la révoquer; mais il doit 

• faire cette révocation avant les poursuites ju- 

• diciaires ; car il serait non recevable é deman- 

• der ensuite son déclinatoire dès que le juge a 
» été légalement saisi. • 

Nous pensons aussi que l'élection ne peut être 
révoquée que du consentement des deux parties, 
lorsqu'elle est une condition de leur contrat; 
mais nous observerons qu'il serait fort inutile 
que le demandeur notifiât le désistement de 
l'élection avant d'entamer les poursuites judi- 
ciaires, si l'élection n'était stipulée que dans 
son intérêt. En effet, puisqu'il a le choix entre 
le tribunal du domicile réel et celui du domicile 
élu, sa révocation ne le conduirait qu'à assigner 
devant le premier. Or, puisque la loi lui en 
donne le droit, il n'a point intérêt et n'est point 
obligé à signifier une révocation. 

Il en serait autrement si l'élection avait été 
faite dans l'intérêt du défendeur; il devrait 
avertir le demandeur, afin de l'empêcher de l'as- 
signer devant le tribunal du domicile élu ; ce 
que celui-ci croirait devoir faire pour exécuter 
le contrat, si le défendeur ne lui faisait pas con- 
naître son changement de volonté. 

273. L'élection du domicile produit-elle ses 
effets contre les héritiers du défendeur? 

M. Commaille, dans le nouveau Traité de la 
procédure, tom. 1, pag. 127, dit que, dans le 
cas même où l'auteur de l'acte qui contient l'é- 
lection serait mort, ce serait au domicile élu 
que ses héritiers pourraient être assignés ; c'est, 
ajoute-t-il , pour le porteur de l'acte , le vérita- 
ble domicile, s'il le préfère : a cet égard, la 
convention fait la loi des parties. 

.M. Dclaporte dit, au contraire, tom. 1, pag. 63, 
qu'il faut tenir que l'effet de l'élection de domi- 
cile ne peut pas être perpétuel ; que des héritiers 
ou successeurs ne peuvent pas être obligés tou- 
jours A entretenir des correspondances au domi- 
cile élu; cet effet, ajoute l'auteur, doit cesser au 
moins par le temps ordinaire de la prescription. 

Un motif qui doit surtout porter é admettre 
de préférence l'opinion de M. Commaille, c'est 
qu'elle a pour appui le sentiment des commenta- 
teurs de l'ordonnance. Jousse , dans l'Idée de la 
justice civile, placée en tête de son Commentaire, 
tom. 1 , pag. 20, dit formellement, d'après Pa- 
pon , en ses arrêt» (lit. 3 , fit. 7 , «° 62) , que la 
paitie qui s'est soumise à la juridiction d'un au- 
tre juge que le sien, peut, ainsi que ses héritiers, 
être assignée devant le juge auquel elle s'est 
soumise. L'art. 10 de la Coutume de Bretagne en 
avait une disposition expresse; et Duparc-Poul- 
lain, dans ses Principe* de droit, tom. l,p«g- H, 
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«près avoir fait connaître diverses espèces de 
domicile, ajoute le domicile conventionnel , qui 
est stipulé et fixé par un contrat pour l'exécution 
de toutes ses clauses, et qui, dit cet auteur, 
dure autant que la stipulation, même après la 
mort de la partie qui l'a constitué. 

Ce sentiment est fondé «n principe : l'élection 
de domicile est une clause du contrat, qui ne 
saurait en être séparée sans une disposition ex 
presse de la loi; or, les obligations d'une per- 
sonne passent a ses héritiers, suivant la maxime 
hatres sustinet pcrsonam defuncti. Les effets 
de l'élection de domicile ne sont donc prescrip- 
tibles qu'autant que l'acte est lui-même prescrit. 
— (Xouv. Rép. , et Delvincourt, iom. 1, pag. 
253, aux not.) 

274. Maie qcid mis, si la penonne chez la- 
quelle h domicile eut élu meurt ou transporte 
ailleurs sa demeure? 

• II faut distinguer, disent les auteurs du Pra- 

• ticien, tom. 1, pag. 292, si les parties sont 

• déjà en instance devant le juge du domicile 
» élu; alors, soit qu'il y ait décès ou transport 

• de résidence, il convient de procéder à une 

• élection dans le même lieu, afin d'y pouvoir 

• conduire les procès à fin. Si cependant on ne 
» l'a pas fait, et que l'instance ne soit pas enta- 
> mée , il nous parait que l'élection de domicile 

• devient nulle, « moins qu'elle n'ait été stipu- 

• lée comme condition de la convention. » 
Banquet, des droits de justice, pense, sans 

restriction ni distinction*, que, dans tous les ras, 
l'élection doit avoir ses effets, attendu, dit-il, 
qu'ici le domicile est plutôt réel que personnel, 
c'est-a-dire plutôt attaché au lieu qu'à la per- 
sonne. Rodier, sur l'art. 3 du tit. 2 de l'ordon- 
nance, 6 e question, ajoute : Sauf le droit ac- 
cordé à la partie, d'élire un autte domii ile dans 
le même lieu ; et telle est l'opinion de M. Delvin- 
court, tom. 1, pag. 254. 

Non s pensons comme notre savant confrère , 
sans distinguer entre le cas d'un procès entamé 
et celui d'un procès à entreprendre , que l'élec- 
tion continue d'avoir ses effets, nonobstant, soit 
le changement de demeure ou le décès de la 
personne chez laquelle elle eût été faite , soit le 
défaut de stipulation expresse de cette élection, 
comme condition essentielle de la contention. Il 
suffit que le domicile ait été élu dans l'acte, 
pour que la stipulation soit considérée comme 
faisant partie des conventions respectives des 
con trac tans (1). 

(1) La solution donnée sur cette question s'applique- 
rait au cas où l'élection de domicile evt été faite dans 
la propre demeure de l'une des parties , ainsi que l'a 
décidé la Conr de Colmar , par arrêt du 5 août 1 809. 
(Joum. rfftt avoués, font . 1 , pag. 1 95.) Mais M. Coffiniè- 
res fait remarquer que la Conr se détermina par des cir- 
constances particulières, de nature à faire présumer que 
les parties avaient entendu être toujours réputées pré- 
sentes, relativement à l'exécution de l'acte, au lieu 
qu'elles occupaient lors de sa passation. 

Nous estimons que toutes les fois que l'élection a été 

Carré, Tome 1. 
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275. Im demande en rescision de Pacte qui 
contient l'élection de domicile, peut-elle être 
portée devant le juge de ce domicile élu? 

D'après plusieurs arrêts cités par Duparc-Poul- 
lain, sur l'art. 10 de la Coutume.de Bretagne, 
tom. 1 , pag. 61 , et motivés sur ce que l'élection 
de domicile n'ayant lieu que pour l'exécution 
de l'acte, on serait porté à croire qu'on ne pour- 
rait former que devant le juge du domicile réel 
l'action en rescision, qui a précisément pour 
objet d'empêcher cette exécution. Mais il faut 
bien faire attention que l'art. 111 du Code civil, 
auquel se rattache l'art. 59 de celui de procé- 
dure, ne parle pas seulement des significations, 
demandes ou promesses tendantes é l'exécution 
de l'acte, mais de celles relatives à cet acte. Or, 
l'action en rescision est une demande relative à 
Facte : on ne peut donc raisonner aujourd'hui 
comme si l'on se trouvait dans l'hypothèse des 
arrêta cités par Duparc-Poullain, laquelle sup- 
pose que l'élection n'avait d'effet que pour 
l'exécution. 

D'un autre côté, l'arrêt de Colmar, cité au 
numéro précédent, a décidé que l'élection de 
domicile profite aux tiers , représentant l'une des 
parties qui actionne l'autre en nullité de Facte; 
que, par conséquent, ils peuvent faire au domi- 
cile élu les significations nécessaires, et pour- 
suivre cette action en nullité devant le tribunal 
de ce domicile (2). 

r 

Art. 60. Les demande* formées pour 
frais , par les officiers ministériels, seront 
portées au tribunal où les frais ont été 
faits (8). 

T. 9. 151— Décret do 29 janv. 1791, sur la suppression 
des ancien» procureurs et l'établissement des avoués. 
— C. de P., art. 49, n° 5, 543, 544. 

faite en la demeure d'une partie , avec désignation dn 
lieu , et sans distinguer si le domicile a été élu plutôt 
dans l'intérêt de l'une nue dans celui de l'autre, il y a 
même raison pour décider , comme nous venons de le 
faire , pour le cas où le domicile a été élu cher nn tiers. 
Mais il en serait autrement , si le lieu de la demeure 
n'était pas indiqué, parce que ce défaut d'indication 
annoncerait alors qu'il était dans l'intention de la par- 
tie d'élire domicile en tous lieux où elle pourrait habi- 
ter , et dans son seul intérêt. 

(2) On remarquera que cet arrêt , qui reconnaît aux 
créanciers le droit de poursuivre devant le tribunal du 
domicile éln les actions du débiteur lelatives à cet acte, 
est fondé sur l'art. 1 1 66 du Code civil , qui vent que les 
créanciers puissent exercer tons les droits et actions de 
leur débiteur , excepté ceux qui sont attachés à la 
personne. Or, on ne pourrait comprendre, dans cette 
exception , comme le remarque M. CofEnières . le droit 
de faire an domicile élu les significations relatives u 
l'acte qui contient cette élection. 

(3) JURISPRUDENCE. 

1°. Un agréé près un tribunal de commerce n'est pas 
un officier ministériel Asn* le sens de l'art. 60 : il ne 
peut donc porter au tribunal de commerce près lequel 
il postule , les demandes formées pour frais contre ses 

15. 



Digitized by Google 



n() 1" PART., LIV. El. — DES TRIBUNAUX INFÉRIEURS. 



Lï. L'espèce de privilège que la loi, par cet 
article, accorde aux officiers ministériel*, est 
fondé , 1° sur ce que le contrat entre eux et le 
client s'est formé au tribunal auquel ils sont at- 
tachés ; 2° sur ce que ce même tribunal est ce- 
lui qui a sur eux droit de discipline , et qui peut 
taier les frais le plus exactement; 3° sur ce qu'il 
importe au public que ces officiers , dont le mi- 
nistère est forcé, ne soient point détournés de 
leurs fonctions , et qu'il ne serait pas juste , 
lorsqu'ils ne peuvent le refuser, de les exposer 
à poursuivre au loin et à grands frais les vaca- 
tions et avances qui leur seraient dues. 

276. Quels sont le» frais qui peuvent être de- 
mandée par lee ofli ier» ministériel» devant le 
tribunal où ils ont été fait»? 

Ce sont, 1° les greffiers qui ne se seraient pas 
fait payer d'avance les expéditions; 

2° Ceux que les avoués ont faits pour leur 
partie ; 

3° Ceux cnGn des huissiers et des notaires, 
pour le règlement de leurs avances et vacations , 
avoués et huissiers , pour les actes de leur mi- 
nistère dans les affaires en instance i leur tri- 
bunal (1). 

cliens; il n'a contre eux qu'une action ordinaire. — 
(Cassât., 5 sept 1814, Sirey, tom. \h,pag. 26R.) 

2°. Un ex-avoué peut poursuivre le paiement des 
frais qui lui sont dus devant le tribunal près lequel il 
postulait , suivant la disposition conforme de Pari. 14 
de la loi du 6 mai 1790 , qui doit encore «tre suivie , 
comme fondée en raison , d après les motifs qui ont fait 
attribuer la connaissance des action* pour frais au tri- 
bunal où ils ont été faits.— (Paris, .1 oc t. 181 0, Sirey, 
tom. M, pag. 133, .*«;>.) 

3°. Un avoué ne peut faire prononcer , suivant 1 art. 
60 , qne sur ce qui lui est du par suite d'emploi de son 
ministère, et non pour des peines, soins et agissemens , 
a un autre tilre que celui d avoué . par. exemple , à titre 
de mandataire. 11 doit représenter le registre prescrit 
par l'art. 151 du Tarif, et être renvoyé se pourvoir de- 
vant les juges qu'il appartient, pour tout ce qui est 
étranger aux actes de son ministère d'avoué. — (Ren- 
nes, l re chambre, 24 juillet 1813.) 

(l) Nous avions cru, dans notre Analyse, devoir 
exclure du bénéfice de l'art. 60, les notaires dont les 
actes ne sont point judiciaires , et les huissiers , en ce 
qui concernait les frais des actes qui ne tiennent i 
aucune contestation. Telle est aussi l'opinion de M. Le- 
page , «Uns ses Questions , pag. 107. 

Les auteurs des Annales du notariat, Comm., tom. 
l ,r ., pag. 90 et 116, ne pensent pas que cette exclusion 
résulte positivement des termes dans lesquels l'art. 
60 est conçu. Les motifs sur lesquels ils s'appuient nous 
paraissent d'un grand poids , et nous sommes portés à 
croire qu'ils pourraient prévaloir sur l'induction , 
peut-être trop rigoureuse, que nous avions tirée du 
texte de la loi. 

En effet , si la raison de l'attribution donnée , sur ce 
point, au tribunal où les frais ont été faits, est qu'il 
peut les liquider avec plus de justice , de connaissance 
de cause et de célérité ; si le législateur a voulu , d'un 
antre côté, éviter le déplacement d'un officier ministé- 
riel du lieu de l'exercice de ses fonctions } s'il a con- 
sidéré qu'il «tait juste que le juge d'une demande de 
frais fût celui sous la juridiction duquel le contrat s'est 
passé entre la partie et l'officier ministériel , tout cela 



277. Le» frai» fait» par un huissier, à Focca- 
sion d'une conteatation aoumite à un tribunal de 
commene , pourraient-ils éttv réclaméa devant 
ce tribunal * 

Nous avions décidé cette question pour la né- 
gative, attendu que la juridiction de ce tribunal 
ne peut s'étendre à une contestation non com- 
merciale, et qu'il ne connaît point de l'exécu- 
tion de ses jugement, a laquelle la demande de 
l'huissier se rattacherait au moins indirectement. 
C'est aussi l'avis de M. Lepage, Questions, p. 10. 

On a opposé, contre cette opinion, la géné- 
ralité des termes de l'art. 60. Nous répondrons 
qu'il n'est applicable qu'aux officiers ministé- 
riels attachés aux tribunaux civils, puisque le 
tit. 25 du livre 2 , qui contient les règles spé- 
ciales relatives aux tribunaux de commerce, 
n'en rappelle point la disposition. Nous trouvons 
d'ailleurs un appui à notre opinion dans Parr«*t 
cité à la note pag. 41 , n° I er , et par lequel la 
Cour suprême déclare que les tribunaux de com- 
merce étant des tribunaux d'exception, ne peu- 
vent connaître que des objets qui leur sont nom- 
mément attribués par les art. 631 , 632 et 633 
du Code de commerce. Or, dans ces articles, il 
n'est pas question des demandes de frais que 
formeraient des officiers ministériels. 

peut s'appliquer au notaire et i l'huissier, comme a 
l'avoué et au ^greffier. 

l*s premiers sont soumis, comme cenx-ci, a ln 
taxe du président du tribunal de leur arrondissement , 
pour toutes leurs vacations, si les parties le requiè- 
rent, en conformité du décret du 16 février 1807. 

Il est à remarquer , en outre , que l'art, 9 de ce dé- 
cret porte que <« les demandes des avoués et autres of- 
.. ficiers ministériels, en paiement des frais contre les 
» parties pour lesquelles ils auront occupé ou instru- 
it menti, seront portées a l'audience sans qu'il soit 
» besoin de citer en conciliation , cl qu'il sera donné, 
» en téle des assignations, copie ou mémoire des frais 
» réclamés. ■> 

Comment ces assignations pourraient-elles être don- 
nées devant un autre tribunal que celui dont le prési- 
dent a le pouvoir de liquider ces frais ? Comment pour- 
rait-on supposer qne le législateur eût voulu restreindre 
aux avoués seulement le privilège de plaider devant 
leurs juges , pour les frais qui leur sont dus, et for- 
cer, soit un huissier , soit un notaire, à aller à des 
distances souvent très éloignées, poursuivre le paie- 
ment de leurs vacations ; par exemple , pour une saisie 
faite en exécution d'un acte authentique, qui, rwr 
cela même, ne sera susceptible d'aucune contestation 
judiciaire devant le tribunal de l'arrondissement ? 

Et quant aux notaires, on ne peut contester que, pour 
procéder au règlement de leurs frais et honoraires , il 
n'est pas sans exemple que le juge demande la représen- 
tation des minutes qui en sont 1 objet. Or , prétendra-t- 
on que le notaire devra porter lui-même ou envover les 
minutes i des distances quelquefois fort éloignées ? Les 
frais et les dangers d'un pareil déplacement sont trop 
visibles, pour que l'on puisse croire que le législateur 
ait eu cette intention. 

Par toutes ces considérations , nous nous rangeons! 
l'opinion de ceux qui croient devoir appliquer l'art. 60, 
sans distinction des frais judiciaires ou extrajudiciai- 
res , k tout officier ministériel. 
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278. L'exception portée en Fart. 60 ne e'ap- 
pligue-t-elle que dans le seul rat oit lee finie 
n'auraient pan encore été réglée ou fixée? 

* Si le règlement des Trait a été Tait par un 

• titre quelconque, dit M. Delaporte, toni. 1 , 
» pag. 63, l'officier ministériel n'a plua qu'une 

• créance ordinaire, une simple action person- 

• ut- Ile. qui, comme toute autre, doit être por- 

• tée devant le juge du domicile du débiteur. 

• Décider autrement , ce aérait accorder aux offi- 

• ciers ministériels un privilège exorbitant , con- 

• traire aux principes communs de notre droit, 

• et qui n'est certainement point dans l'intention 

• de la loi. • 

Nous crovons qnc la généralité des termes 
de l'art. 60 s'oppose é ce que l'on admette une 
telle distinction, et qu'en donnant, en tous les 
cas, à l'officier ministériel, le droit de réclamer 
les Trais devant le tribunal mt ils ont été Tait» , 
on a bien moins accordé un privilège exorbi- 
tant, qu'un droit que commandait, soit la né- 
cessité de ne pas distraire un officier ministé- 
riel du tribunal où «a présence est exigée, et 
ou , d'ailleurs , le contrat entre lui et son client a 
été Tormé , soit surtout l'avantage que trouvent 
toutes les parties A être jugées par un tribunal 
qui , plus que tout antre , est A portée de juger 
•vec une entière connaissance de cause (1). 

f I ) Il 8flt à observer , an surplut , que la disposition 
de l'art. 60 n'ont nai nouvelle; elle était généralement 
consacrée dans l'ancienne jurisprudence, ainsi qua 
l'atteste une circulaire du ministre de la justice, du 
13 messidor an 9; elle a été confirmée an commence* 
ment de la révolution, à l'occasion du changement des 
tribunaux , par lettres-patentes du 1» avril 1790, en- 
registrées à la Cour supérieure provisoire alors établie 
i Rennes ; elle a été répétée par Vart. 14 de la loi du 20 
mars 1791 , décrétée le 19 janvier. Son exécution a été 
spécialement recommandée aux tribunaux par la circu- 
laire que nous venons de citer. 

Nous ne voyons la distinction que fait M. Delaporte, 
ni dans la circulaire de messidor an 9 , ni dant la loi 
de mars 1791, ni dans les lettres-patente» d'avril 1790; 
nous ne la trouvons pas dans l'ancienne jurisprudence, 
et nous la voyons implicitement rejetée par un arrêt du 
5 mai 1735 , rapporté dans le Journal du Parlement de 
Bretagne , tom. 1 , chapitre 42. 

On peut voir , dans ce même chapitre , pag. 3 1 4, l'in- 
convénient qu'il y aurait à admettre la distinction 
qu'adopte M. Delaporte. Un avoué doit traiter ses cliens 
avec honnêteté , avec humanité. Si , lorsqu'ils sont hors 
d'état de le payer en peu de temps , il ne peut recevoir 
d'eux nne obligation par écrit du montant de ses frais , 
•ans perdre le privilège qu'il a de les assigner en paie- 
ment devant le tribunal ou il a ocetipépour eux, il serait 
forcé de les assigner et de leur faire de» frais avant 
l'échéance des deux ans, afin d'éviter la prescription 
de sa créance. 

Knfin , «oi les yenerafiter laquitur, generahter est 
accipienda. L'art. «0 étend le privilège à tontes les de- 
mandes formées pour frais par tes officiers ministériels. 
Or , n'est-ce pas toujours pour frais que l'avoué agit 
contre son client , soit qu'il signifie en téte de l'assi- 

I nation copie du mémoire des frais réclamée , con- 
tnnèment à l'art. 9 du décret du 16 février 1807, rela- 
tif à la liquidation de» dépens ? soit qu'il signifia copie 
de la reconnaissance qu'on lut a donnée de ses frais. 



279. L'art. 60 é ont impératif, une partie se- 
rait-elle fondée à décliner le tribunal de son do- 
micile réel , ei elle y était assignée en demande 
de frais faite dans un autre tribunal? 

Oui, 1° parce que l'article est général et qu'il 
dispose impérativement dans l'intérêt de toutes 
les parties; 2° parce que, suivant la circulaire 
dont nous venons de parler (pag. 167 A la 
note), le tribunal où la contestation a été dis- 
cutée et jugée peut mieux que toute autre, 
comme noua l'avons déjA remarqué , statuer 
■ur les Trais auxquels elle a donné lieu, et qui 
n'en sont en quelque sorte que l'accessoire; 
3" parce que, suivant la même circulaire, l'ac- 
tion de l'avoué en paiement de salaire n'est 
qu'une suite et un accessoire de l'action prin- 
cipale, dans laquelle il a prêté son ministère ; 
4° parce que, suivaut la même circulaire et 
l'art. 2 de l'arrêté des Consuls, du 13 Trimaire 
an 9, la chambre des avoués établie près 
chaque tribunal est chargée du soin de conci- 
lier les difficultés qui peuvent s'élever entre 
les avoués et leurs cliens, A raison de la taxe 
des Trais, et qu'il peut importer au client d'a- 
voir pour médiatrice la chambre du corps au- 
quel appartient son avoué; 5° parce qu'il ne 
convient pas qu'un avoué, qui occupe près 
d'un tribunal supérieur, aille Taire régler les 
frais qu'il a Taits devant ce tribunal par un tri- 
bunal inférieur. Le tribunal supérieur les régle- 
rait en meilleure connaissance de cause , et sans 
appel, et le pourvoi au tribunal inférieur donne- 
ra a lieu à deux degrés de juridiction. 

A»t. 61. L'exploit d'ajournement con- 
tiendra, 1" la date des jours, mois et an 
(voy. g 1 , mention de la date) , les noms , 
profession et domicile (2) du demandeur 
( $ 2 , mention relative au demandeur) , la 
constitution de l'avoué qui occupera 
pour lui , et chez lequel l'élection de do- 
micile sera de droit (3) , à moins d'une 
élection contraire par le même exploit 
$ i, mention de la constitution d'à-) 
voué); 

2°. Les noms , demeure et immatricule 
de l'huissier (4) A , mention relative à 
l' huissier), les noms et demeure du dé- 
fendeur ( § 5 , mention relative au défen- 
deur), et mention de la personne à la- 

(2) Réel, et non pas élu , afin qne le défendeur 
puisse aller trouver son adversaire , s'il croit expédient 
de lui faire des offres on de prendre des arrangement 
avec lui. 

(i) Remarquons qu'il n'est pas nécessaire d'élire do- 
micile en justice de paix et de commerce , où d'ailleurs 
on ne constitoe pas d avoué. 

(4) Voy. , sur les fonctions et devoirs des huissiers , 
notre Traité d'organ. et de compét., liv. 1", lit. 3 , 
chap. 4. 
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()uelle copie de l'exploit sera laissée 
($6, mention de la remite de la copie); 

3°. L'objet de la demande, l'exposé 
sommaire des moyens (^7, mention de 
l'objet et des moyens de la demande)' 

4°. L'indication du tribunal qui doit 
connaître de la demande (J 8, mention 
du tribunal compétent) , et du délai pour 
comparaître (£9, mention du délai) : le 
tout à peine de nullité. 10, Applica* 
tion générale de ta disposition de l'art. 61 
relative à la nullité de l'ajournement) (1). 

T. 27, 68. — Ordonn. dt 16G7, lit 2.— C. de P., art. 
t, 68, 1029. 

LU. Le* formalité! exigées par cet article , 
reposent sur lea mêmes motifs que celles qui ont 
été prescrites par l'art. 1", pour la citation en 
justice de paix ( voy. ci-destu» page 4 et 5). Mais 
a la différence de ces dernières, la loi attache la 
peine de nullité A leur inobservation; en sorte 
que l'exploit est considéré comme s'il n'avait 
jamais existé. On applique en ce cas, dans toute 
sa rigueur, ht maxime quod nullutn e»t, nuilum 
prvducit effectuât. 

280. Tout exploit e»t-il»oumi» aux formalité» 
prescrite» par V art. 61 ? 

Non, et la preuve s'en tire de l'art. 68, en ce 
qu'il porte que tous les exploits seront faits à 
personne ou domicile ; et , en effet, puisqu'il 
dispose pour tous les exploits en général , il s'en- 
suit que les formalités exigées par l'art. 61 , ne 
concernent que les ajournemens; autrement, le 
législateur se fût exprimé comme dans l'art. 68, 
«t n'eût pas dit : L'exploit «f AJoraJCTïHT <■ atten- 
dra , mais tou» exploit» contiendront , ou tout 
exploit contiendra. 

281 . Quelle» sont donc le» formalité» générale» 
de F exploit? 

Ces formalités sont celles qui sont essentielle» 
A tout acte notifié par un huissier, et qui consis- 
tent dans les noms, demeure et immatricule de 
cet officier ; dans la date des jours , mois et an ; 
dans la désignation de la personne à la requête 
de laquelle l'exploit est notifié , de celle qu'il 
concerne, de celle A qui la copie est remise, du 
domicile de chacune d'elles, et enfin dans la 
mention du lieu où l'exploit est fait. — (Berriat, 
page 79, note 48; Merlin, Quett. de droit, 

triage, J 3.) 

282. Mai» le» acte» d'acoué à apoué étant de» 
exploit», *'en»uit-il qu'ils toient soumit à ce» 
formalité»? 

L'objection tirée contre l'affirmative de cette 
question de ce que ces actes sont des exploit», 
paraît spécieuse au premier aspect; mais on sait 
que les huissiers se sont, de tous les temps, bor- 

(l) Un grand nom) T.- de questions et décisions rela- 
tive* à l'application de Part. 61 . se trouvent snr Part. 
4.16 , oui exige , pour la validité de* exploits ou actes 
d '«ppe! , le» formalités que prescrit le premier. 
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nés dans ces actes au simple rapport de ce qu'il* 
ont A notifier. Us n'y mentionnent point leur in>> 
matricule , qui ne peut être réputée iucounu* 
de l'avoué auquel ilâ font une notification, puis- 
qu'il milite près le tribunal même où ils exer- 
cent respectivement leurs fonctions , et que , 
d'ailleurs, il n'y a que le» huissiers audiencien 
qui aient qualité pour signifier ces sortes d'ac- 
tes On ne pourrait même exiger rigoureuse- 
ment le nom de l'avoué A requête duquel on 
notifie, puisqu'il signe pour ordre et ne l'eût- il 
pas fait, les avoués adverses ne peuvent ignorer 
que la notification est A requête du confrère 
qui occupe ou qui a occupé contre eux. 

Au reste, Part. 61 ne prononçant la nullité 
que pour les ajournemens , on ne peut l'étendre 
aux exploit*. (Art. 1030.) (2) 

1 I. — Mention de la date (3) 

283. Est-il nécessaire , dans les exploits d'a- 
journement, d'indiquer l'heure, de même que le 
jour, te mois et Tan'' 

Non, puisque ht loi ne l'exige pas, et ce qui 
•'y trouve en harmonie avec la disposition de 
l'art. 2260 du Code civil, suivant lequel la pres- 
cription se compte par jours et non par. heures, 
et n'est acquise qu'A l'expiration du dernier jour 
du terme, soit que l'obligation ait été pasaée le 
matin, soit qu'elle l'ait été le soir (4). 

(2) Quoique cette décision soit justifiée , et par l'u- 
sage constamment suivi, et par le* argumeas quo 
fournil le texte même de la loi , elle admet néanmoins, 
dan» notre opinion , nne exception pour lo» circon»lan- 
ces particulières où Pacte d'avoué à avoué tiendrait lieu 
d'un exploit 4 personne ou domiede de la partie, et 
ferait courir un délai. 

(3) JURISPRUDENCE. 

1°. Un exploit e»l nul encore que Poriginal soit ré- 
gulier , si la copie est mal datée ou ai la date est omise. 
— {Voy. infrà nullité de l'exploit ; cassât. , 21 flor. 
an 10; Bruxelles, 30 arri/ 1807, Sirey , tom. 2, 
pag. 286 , et 1 807 , a« part. , paq. 284 , etc.) 

2°. Un exploit qui porte une date antérieure i Pen- 
registrement du jugement dont il contient la significa- 
tion est nnl, encore bien, comme il est dit ci-dessus, 
que cttte fausse date ne *oit que dan* la copie. — (Cor- 
»at. ,8 fée. 1809, Sirey , tom. 9, pag. 116.) 

3°. Aucun délai fatal ne peut courir contre celui qui 
reçoit la copie d'un exploit de signification du juge- 
ment, si celte copie porte une date antérieure à la pro- 
nonciation du jugeaient.— (Cornât. , 5 août 1807 , Si- 
rey , tom. 7 , 2 e part. , pag. 1 27.) 

(4) Cependant, nous avons été témoin d'une circon- 
stance dans laquelle il eût été utile à l'huissier menacé 
d'une inscription de faux, fondée *ur l'ab*cncc [VulM) 
de la personne à laquelle ii avait déclaré avoir remia 
l'exploit , que son acte contint l'indication de Pbeure ; 
cette indication Pciit mis s. Pabri de toat soupçon sur 
nue accusation qui , au reste, n'était qu'une pure ca- 
lomnie. 

Remarquons encore qu'autrefois la date de Pbeure 
était nécessaire dans le» demande» en partage , pour 
savoir auquel, entre plusieurs demandeurs, la pour- 
suite serait accordée. Ces demandes étant lucratives 
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284. L'exploit ne peut-il être déclaré nul que 
dans le teul cae où V huissier autait ( oirLiuxi.f t 
omit la daterait de Fun , toit du mois , toit du 
jour , en torte qu'il tarait valable ti cette date 
n'était exprimée qu'imparfaitement ? 

Nous trouverons la solution de cette question 
dans les considérait* d'un arrêt de la Cour d'ap- 
pel de Punies, du 29 décembre 1810, rapporté 
dans la Bibliothèque du barreau, 2 e partie,, 
tome 6, page 321. 

11 résulte de cet arrêt que , s'il est intervenu 
dans un exploit, nou une omission de la date 
des jours, mois et an, mais une simple erreur 
qui la laisse imparfaite, on distingue ai cette 
imperfection a retidu incertaine l'époque véri- 
table à laquelle l'exploit a été signifié, ou si, 
au contraire, celui qui en a reçu la copie y • 
trouvé la preuve indubitable de cette date ; qu'au 
premier cas, il a été jugé que le vœu de la loi 
n'a point été rempli, et par suite la nullité a été 
prononcée; qu'au second, l'evploit a été déclaré 
valable; qu'enfin, c'est sur cette distinction qu'a 
été fondée la jurisprudence de la Cour suprême , 
attestée par les arrêts du 4 brumaire an 10, 
8 novembre 1808 et 8 février 1809. — ( Voyez 
Sirey, tome 9 , page 146, 100 r/241 , et Cattat. , 
eect. det req. , du 8 nie. an 1 1 , Sirey, tome 3, 
page 553 , et tome 20 , page 492. ) ( 1 ) 

A profiter de l'avantage assuré au plus diligent , et il 
arrivait souvent qne plusieurs demandes étaient for- 
mées le même jour. Aujourd'hui, il n'est pas nécessaire 
que l'huissier indique l'heure dans son exploit , parce 
que l'art. 967 prescrit au greffier de viser l'original , 
avec mention àujour et de l'heure. 

(l) Nous citerons en outre i l'appui de cette dis- 
tinction, 1°. Arrêt de la Cour de Paris, du 24 août 
1818 {Sirey, tom. 14, 2 e part, pag. 129). Il a jugé 
qu'd est permis de ne pas s arrêter à la date de la co- 
pie , si les parties n'ont pu méconnaître que cette date 
était fausse , au moyen des actes signifiés ou des énon- 
ciations renfermées dans l'exploit même. Par exemple, 
d'après cet arrêt, la date d'an exploit d'ajournement, 
signifié le 29 , suivant l'original , et le 19, suivant la 
copie , doit être fixée au 29 , s'il fait mention d'un pro- 
cès-verbal de non concUialion dressé le 24, et dont 
il a été laissé copie; 

2°. Arrêt de Rennes, 3 e chambre, 29 janvier 1817, 
qui , d'après les mêmes motifs, déclare valable un ex- 
ploit où Ton lisait : Appelant au jugement du , signi- 
fie le 9 novembre présent mois, sans indication du 
mois de la notification de cet exploit. I « Cour a consi- 
déré que les mots présent mois suppléaient à cette 
omission , en faisant connaître que l'exploit avait été 
notifié en novembre. 

Il suit de celte jurisprudence que l'on ne doit pas te- 
nir à la décision d'un arrêt de la Cour de Lyon, du 28 
décembre 1810 (voy. Sirey, 1814, 2 e part., pag. 
136) , qui déclara nul un exploit dont la copie était da- 
tée de Van dis-huit huit, au lieu de dis-huit cent 
huit. Décider en thèse générale , comme cet arrêt pa- 
rait le faire , que la date d'un exploit doit être telle- 
ment claire et précise qu'on n'ait pas besoin, pour la 
connaître , de recourir 4 des conjectures , c'est trop 
accordera la rigueur des formes, et c'est s'exposer à 
favoriser la chicane. Le défendeur, dans l'espèce ci- 
dessus, ne pouvait, avec bonne foi, douter que l'ex- 
ploit lui avait été notifié en mil huit cest huit. 



|2. — Mention tvlatite au demandeur. 
1° Noms et prénoms (2). 

285. En exigeant la mention det nome , la 
loi a-t-elle entendu prescrire non-seulement le 
nom de famille, mais encore let prénoms et 
surnomt du demandeur? 

Ce qui porterait A le croire , c'est que le mot 
noms est écrit au pluriel; mais l'opinion com- 
mune est que l'omission des prénoms et surnoms, 
ou leur fausse indication , n'entrainerait pas la 
nullité, d'autant plus que la meution du domi- 
cile établit suffisamment la distinction des per- 
sonnes qui porteraient le même nom. ( Voyez 
Prat. franc. , tome 1, page 144 et 295.) Quoi 
qu'il eu soit, il est prudent d'indiquer les pré- 
noms et surnoms, surtout dans l'espèce de la pre- 
mière question posée sur l'art. 1 er . — (Berriat, 
page 199, note 20.) [a] 

286. Quand un exploit est signifié à requéto 
d'un préfet, d'un maire , d'un procureur du Roi , 
ett-il nécestaire de relater let nomt de cet fonc- 
tionnairet? 

Les noms de ces fonctionnaires sont absolu- 
ment indifférons pour les actions qu'ils iutentent 
en leur qualité; il suffit d'énoncer cette qualité, 
en exprimant , par evemple, que l'exploit est 
signifié à requête de M. le préfet de tel départe- 
ment, de M. le maire de tello ville, de M. le pro- 
curour-général, ou de M. le procureur du Roi 
près telle cour ou tel tribunal. — (Voy. Pratic, 
tome 1 , page 296.) (3) 

287. Lorsqu'il y a plutieurt demandeurs, l'as- 
signation donnée à requête de l'un deux, qui 
serait seul nommé avec addition de ces expres- 
sion» , et coxsoxts, tetait-ell* nulle? 

Oui, puisque la loi exige que l'on mentionno 

[3°. Arrêt de la Cour de Liège du 29 août 1810, 
(Recueil des arrêts de cette Cour , vol. 3 , pag. 128) 
qui déclare valable un exploit dont l'année était indi- 
quée l'an dis-huit dis , fondé snr ce que d'après l'en- 
semble de l'acte , l'année y était suffisamment détermi- 
née nonobslant l'omission du mot cent.] 

(2) JURISPRUDENCE. 

L'assignation donnée au nom d'une personne après 
son décè», mais en vertu de son mandat exécuté de 
bonne foi, est valable, parce que l'art. 2008 du Code 
civil s'applique aux actes judiciaires comme aux obli- 
gations contractuelles. — (Paris , Sirey , tom. 1, DD., 
pan. 65 , Voy. ci-après ouest. 291.) 

[a] La Cour de Bruxelles a jugé que les prénoms du 
demandeur doivent être indiqués dans l'exploit, i peine 
de nullité, l'initiale ne suffit pas. (Arrêt du 27 janvier 
1818. Jurisp. de laC. de Bruxelles, an 1818, vol. I, 
pag. 190.) 

Il en serait autrement en cas de société, alors il 
suffit d'indiqner la raison sociale. 

(3) Il y a plus : un arrêt de la Conr de cassation , du 
12 septembre 1809 (Sirey , tom. H,pag. 99), a dé- 
cidé que les assignations données au nom d'une 
commune, i requête du maire , étaient valables, lors 
même que ce fonctionnaire, étant suspendu de ses 
fonctions, elles étaient exercées par son adjoint. — 
(Voy. avssi nouv. Repert. , v° adjoint , n" 3.) 
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Ici non» du demandeur ; ce qui suppose que, 
lorsqu'il y a plusieurs demandeurs, tous doivent 
être nommés. Ainsi l'on a toujours annulé, dans 
les tribunaux, les exploits conçus sous cos expres- 
sions vagues, et consorts; expressions v|ui pré- 
sentent d'ailleurs une violation du principe qu'en 
France, nul autre que le prince ne plaide par 
pro-ureur. — ( Voy. Pigeau , 1 19, aux notes , •/ 
tous les anciens ouvrages de procédure , pour les 
assignations è plusieurs défendeurs ; cou. infrà 
sur l'art. 68. ) 

288. Mais f exploit serait-il nul, même à l'é- 
gard de la personne qui serait dénommée? 

Jousse , sur l'art. 2 du tit. 2 de l'ordonnance , 
■'exprime ainsi : • Une assignation qui serait don- 
« née A la requête d'un tel nommé , en y ajou- 
« tant ensuite les mots et consorts , serait nulle , 
» du moins à Pégard de ceux qui ne seraient dé- 
• signes que sous la qualité de consorts ». 

M. Delaporte, pag. 65, maintient que cetto 
opinion ne peut être reçue dans l'usage; on a, dit- 
il, déclaré toute la procédure inutile. 

Quoi qu'il en soit, l'opinion de Jousse est 
adoptée par M. Merlin (noue. Répert. , au mot 
consorts), et elle a en outre pour appui un arrêt 
de la Cour de cassation, du 25 thermidor an 12, 
rapporté au même Répertoire, A l'article cassa- 
tion, 5 8, ii° 4. Cet arrêt décide que le juge- 
ment qui est intervenu sur une demande formée 
par une personne désignée nommément et par 
•ea consorts, sans autre désignation, n'a pas 
l'autorité de la chose jugée contre ceux-ci. La 
raison en est, dans les deux hypothèses, que des 
consorts ne peuvent être valablement condamnés 
qu'autant qu'ils sont nommément désignés, et que 
chacun a reçu sa copie de l'exploit, parce que 
l'acquiescement ou la contestation sur la de- 
mande ne doit pas dépendre d'un seul, au pré- 
judice des autres qui y sont intéressés. Mais pour 
que l'exploit soit valable à l'égard de la personne 
nommée, il faut, suivant nous, supposer que 
cette personne puisse seule être mise en cause : 
s'il était impossible, en raison de la nature de l'af- 
faire, qu'elle répondit seule à la demande, nous 
penserions que l'exploit pourrait être annulé (l). 

289. /,(■ cosignataire d'un bâtiment ou de sa 
cargaison peut-il assigner en son propre nom , 
dans r intérêt de ses commettons , et sans faire 
connaftte leurs noms? 

Ce consignataire est un véritable commis- 
sionnaire de commerce, ainsi qu'il résulte de 
plusieurs dispositions du Code de commerce, et 
notamment de l'art. 285, où ces deux qualifica- 
tions sont assimilées et prises dans la même ac- 
ceplion. 

Or, suivant l'art. 91 du même Code, le com- 
missionnaire de commerce est celui qui agit en 
son propre nom ou sous un nom social, pour le 

(l) Ainsi, la Cour de Rennes a jngS par arrêt du 17 
juillet 1816 , 3 r ch., qu'un exploit donné par une par- 
tie , pour elle et son frère , n'était nul qu'à Pègard de 
ce dernier. 
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compte d'un commettant, d'où suit que non-seu- 
lement il a le droit d'exercer toutes actions dans 
l'intérêt et pour la conservation des objets con- 
fiés à ses soins, niais encore, qu'à la différence 
du mandataire ordinaire , il peut le faire en son 
nom , et, à plus forte raison, en exprimant seu- 
lement sa qualité de consignataire, sans être 
obligé de faire connaître les noms de ses cotn- 
mettans, parce qu'alors il s'oblige personnelle- 
ment envers les tierces personnes , sauf recours 
vers ses commettais , s'il a agi dans les bornes de 
son mandat. 

Ainsi, dans cette espèce, il n'y aurait pas 
lieu d'appliquer l'ancienne maxime , que nul en 
France ne plaide par procureur, si ce n'est le Roi. 

Tels sont les motifs d'après lesquels la Cour du 
Rennes, par arrêt du 9 juin 1817, I re ch., a 
décidé pour l'affirmative la question ci-dessus 
posée. Elle a en conséquence réformé un juge- 
ment du tribunal de Brest, qui avait annulé 
l'exploit donné au nom du consignataire, en se 
fondant sur la maxime nul en France , etc. ; 
moyen de nullité que ce tribunal avait suppléé 
d'office comme tenant au droit public. On a vu 
que la Cour ne s'est pas décidée d'après ce moyen ; 
mais on pourrait croire qu'elle l'aurait préjuge 
fondé, en disant d'abord que le consignataire, à 
la différence du mandataire ordinaiiv , pouvait 
assigner en son nom, ensuite qu'il n'y a>ait pas 
lieu , dans Vespèce , à l'application de r ancienne 
maxime. 

290. Quoi qu'il en soit de la question ci-des- 
sus , est-il trai que , d'après l'ancienne maxime, 
Htt ** fiasci, etc., «» exploit serait nul s'il 
était donné à requête du mandataire, en nom 
qualifié, c'est-à-dire , comme agissant roi a sos 
■isbant or'u ao««i, et non pas a hqcètk et au 
nom du mandant , suites et diligences du man- 
dataire? 

Nous avous résolu cette question pour la né- 
gative dans notre Analyse, n° 190, et dans notre 
Traité, n°* 353 et 2320. Comme la jurisprudence 
n'est pas encore fixée SJir ce point, nous croyons, 
utile de refondre ici , avec de nouvelles observa- 
tions, tout ce que uous avions précédemment 
établi à cet égard. 

Et d'abord, nous remarquerons que notre sa- 
vant collègue M. Rerriat Saint-Prix, pag. 196, 
not. 9, pense comme nous, contre l'opinion de 
MM. Pigeau, Thomiues Dcsmaiures et les déci- 
sions de plusieurs Cours (2), que l'on étend outre 
mesure le sens de la maxime, lorsqu'on en induit 
qu'il faut absolument que l'action soit exetrée au 
nom du maitre ; ; comme si quelque loi défendait 
au mandant, dit cet estimable auteur, d'agir en * 
qualité de mandataire; comme si, dans ce cas, ce 
n'était pas au fond le mandant lui-même qui agit 
par l'entremise du mandataire. 

(2) Voy. les arrêt» d'Aix, de Nimes et de Rime, Ju- 
risprudence sur la procéd., loin. 2, pag. 48, et Journ. 
des avonésjtora. 4, pag. 309 ; de Renne*, années 1808 
et 1809. 
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La Cour de Renne», par un premier arrêt du 17 
décembre 1812, par un second du 6 août 1813, 
et enfin par un troisième du 9 juin 1817. a jugé 
daiis le même sens. 

Enfin, M. Merlin partage la même opiuion dans 
ses Questions de droit, [au mot Prescription) et 
rapporte un arrêt de la Cour suprême rendu sur 
son réquisitoire qui déclare valable un appel 
interjeté dans le nom d'un régisseur des biens 
d'une personne dénommée dans l'exploit, sur le 
motif que cette personne étant nommée , puis- 
qu'il était i requête de tel, régiaaeur dea biena 
de tel. l'appel était interjeté au nom de ce der- 
nier. 

Cependant , les partisans de l'opinion contraire 
raisonnent ainsi : 

La Cour de cassation a commis une errenr, en 
déclarant dans l'arrêt cité par M. Merlin, que la 
maxime n'était fondée sur aucun texte de loi. 

Et en effet, comme l'ont aussi remarqué MM. Ba- 
voux et Loiseau (Diction, dea arrêta moderne a , 
e° Procureur), elle n'est pas seulement attestée 
par l'auteur du grand Coutumicr, liv. 3, Cbap. fi, 
pag. 336, et Loisel, liv. 3, tit. 2, règ. 4; elle 
est aussi consacrée par une loi formelle, par la 
déclaration de Henri II , du 30 novembre 1549. 

Or, dit-on, cette maxime établissant une pré- 
rogative du Roi, et tenant essentiellement à l'or- 
dre public, ne peut être comprise dans l'abrogti- 
lion que l'art. 1041 prononce des lois antérieures 
concernant la procédure ci\ île ; car cet article 
ne se rapporte qu'à des règles de forme, qui ne 
tieunent qu'aux intérêts privés des plaideurs. 
Donc l'exploit donné au nom du mandataire, 
même en nom qualifié, doit être déclaré nul , et 
même d'office. 

Nous répondons que la maxime , même consi- 
dérée comme principe de droit politique, ne si- 
gnifie autre chose, si ce n'est que le Roi seul 
peut agir en justice par son procureur, sans que 
celui-ci soit tenu à déclarer qu'il procède au nom 
de Si MiJtsri, et sans qu'il ait besoin dejustifier 
d'autres pouvoirs que ceux qu'il tient de son titre 
même de Paocraxcaou Roi. 

La maxime est donc respectée toutes les fois 
que le procurateur d'un particulier déclare agir 
pour aon mandant, qu'il nomme, et dont il indi- 
que la profession et le domicile, [a] (I) 

[a] La violation de cette maxime ne donne pas ou- 
verture «cassation. (Arrêt de la C. decassat. de fl ru- 
sel le s, rapporté en la Jurisp. de cette Cour, an 1 8 1 6, 
vol. I ,pay. 88.) 

Jl) On oppose, il est vrai , 1° un arrêt du 16 prai- 
an 12, rapporté par Sircy, tom. 4, 2 e part., pag.l 41, 
et qui déclare nul un acte d'appel interjeté au nom 
d'un procurateur , en vertu de la procuration de la 
partie. L'arrêtiste ajoute que la Cour a consacré , par 
cette décision, l'ancienne maxime que nul en France 
ne plaide par procureur; 

2°. Un antre arrêt du 24 brumaire an 9 , rapporté par 
Denevers,an 12, pag. 453. 

Nous remarquons que les deux arrêts ci-dessus n'ont 
point décidé ce queM. Sircy supposes l'égard du premier 
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291. L'asaignation serait-elle nulle par cela 
même que la partie à la requête de laquelle elle a 
été aignifiée , aérait décédée le jour même de aa 
notification t 

Non, attendu qu'il n'est pas impossible, quoi- 
que cela soit peu probable, que la signification ait 
précédé la mort. — ( Rennea , 17 février 1811.) 

Mais elle est nulle, si elle est notifiée a re- 
quête d'une personne décédée antérieurement. 
(Jiennea , 20 mai 1813 , Journ. , tom. 4 ,pag. 86 ) 
C'est ainsi que, par arrêt du 8 mai 1820, la 
Cour suprême a déclaré nul un pourvoi en cas- 
sation formé à requête de la partie décédée, et 
non pas à celle des héritiers. — (Sirey , tom. 20, 
pag. 305. ) 

292. Loraque la demande eat formée par une 
penonnequi napaele libre exenice deeea dtvits , 
suffi roit-il de déaigner celui qui doit agir pour 
elle? 

11 faut, dit M. Pigeau, tom. I, pag. 119, aux 
uotes, désigner et l'incapable et son défenseur. 

Au surplus, il peut y avoir désignation suffi- 
sante de noms, profession et domicile du de- 
mandeur (ou du défendeur), s'ils sont désignés 
par relation a un autre acte connu du défen- 
deur, et en son pouvoir. ( Cassât. , Sirey , tom. 
22, pag. 139.) 

2" Profession (2). 

293. Doit-on mentionner dana Texploit que 
le demandeur n a pas de profession? 

et Ton peut s'en convaincre en lisant, dans le Recueil 
de Dcucvers , l'espèce des deux arrêts. On y verra que 
l'appel ne fut pas déclaré irrégulier , précisément parce 
qu il avait été interjeté à requête du mandataire , mais 
dans la première espèce , parce qu'on ne justifiait pas 
de l'existence du mandat, et que la ratification donnée 
par la partie dans l'intérêt de laquelle l'appel avait été 
relevé, était postérieure au délai de trois mois ; dans la 
seconde espèce , parce qu'on ne justifiait pas davantage 
d'une procuration formelle donnée au mandataire, et 
énoncée dans l'acte d'appel. 

Ainsi , ce* deux décisions , bien loin de déclarer 
qu'un fondé de pouvoir spécial ne peut former appel en 
son nom dans 1 intérêt de son commettant , consacrent 
au contraire cette faculté comme principe de jurispru- 
dence, puisqu'elles se bornent i exiger , pour son ex- 
ercice, la double condition qu'il soiljuslihé d'une pro- 
curât i. ii , et qu'elle soit énoncée dans l'sclc d'appel : 
elles n'ont donc point appliqué la maxime nul en 
fronce , etc. , et par conséquent noua nous croyons 
bien fondés à persister dans notre opinion, et à dire, 
avec la Cour de Rennes , dans son arrêt du 6 août 1813. 
que celte maxime dégénérerait en pure argutie, s'il 
était nécessaire , pour la validité d'un exploit, qu'il fût 
notifié à la requête du commettant, suites el diligen- 
ces du procurateur, et non pas seulement du procura- 
teur pour son commettant 

(2) JURISPRUDENCE. 

1°. Quoique le demandeur ait une profesnon , le vœu 
de la loi est suffisamment rempli, alors même que l'on 
ne mentionne que la seule qualité de propriétaire. — 
(Paris , 1 7 août 1810, Sirey , tom. 14,2' part., pag . 
128.) 

2°. L'exploit d'ajournement qui ne désigne ni U pn> 
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Il nous parait certain que la disposition de 
l'art. 61, prescrivant que l'exploit contienne la 
profession du demandeur, ne doit s'entendre que 
du cas où il a une profession. Le Code civil, 
non moins rigoureux sur les formalités des ins- 
criptions hypothécaires, n'exige, dans l'arti- 
cle 2148, l'indication de la profession du créan- 
cier, qu'autant qu'il en a une. Nous pensons 
donc que l'on ne peut prononcer la nullité d'un 
exploit d'ajournement qui n'indique pas la pro- 
fession, qu'autant qu'il serait prouvé que le de- 
mandeur en exerce une quelconque. Toujours 
est-il prudent , lorsque le demandeur n'a pas de 
profession , de déclarer qu'il est ou rentier, ou 
propriétaire, ou sans profession. 

294. L'exploit est-il valable à requête rf'm 
tïi et compagnie , tan» rindùation de Tobjet 
du commette? 

Cette question s'est présentée à la Cour royale 
de Rennes, au sujet d'un exploit conçu i re- 
quête de tel et compagnie , et elle a considéré 
(voy. arrêt du 29 jant. 1817, 3 e chambre), que 
ces expressions indiquaient A suffire la profes- 
sion actuelle ou ancienne de banquier ou de 
négociant , lors de l'origine du procès. Mais noue 
remarquerons que la considération qui a parti- 
culièrement influé sur sa décision, c'est que la 
mention exigée par l'art. 61 , de la profession 
du demandeur, n'était pas aussi indispensable 
relativement a la partie qui appelle d'un juge- 
ment contradictoire rendu après de longues pro- 
cédures, qui ne permettent pas A la partie ad- 
verse d'ignorer les noms, la qualité on la 
profession du demandeur. Néanmoins nous pen- 
sons que ces mots, tel et compagnie , sont suffi- 
sans pour remplir le vœu de l'art. 61, comme 
l'a décidé la Cour de Rennes, parce qu'il est 
impossible au défendeur de douter qu'il est as- 
signé pas des négocians on banquiers , et que , 
par conséquent, il connaît la profession de ceox 
A la requête desquels il est appelé. 

295. Lorsque la demande est relative au com- 
merce , « la profession ou à Findustrie du de- 
mandeur, doit-on , ù peine de nullité, ajouter la 
mention de sa patente! 

La loi du 6 fructidor an 4, art. 18, pronon- 
çait formellement la nullité des actes relatifs au 
commerce, A la profession ou l'industrie d'un 
individu , lorsqu'ils ne contenaient pas l'énon- 
cialion de la patente. Celle du 1" brumaire on 7, 
art. 38, l'exige aussi dans les mêmes cas, mais 
elle ne prononce pas la nullité ; elle dit 



ni le domicile du demandeur est néanmoins 
valable , s'il est donné , en tète de cet exploit , copie 
d'un procès-verbal de non conciliation qui contient ces 
énonciations. — (JVimes , S août 1812, Sirey , tom. 
14,2* part. , pag. 1 33. Voy. suprà , n° 292.) 

Nota. Mail 3 est entendu que «i ln copie du procès-verbal 
était donner par acte icparé , la décision tirait contraire. 

[3°. L'énonciation de marchand patenté à , est 

inMiffiwnte ponr indiquer la qualité et le domicile du 
demandeur.— (Brttxc lies, 7 dèceml.re 1818 , Jurisp. 
de cette Cour , an 1818 , r©/. 2 ,pag. 255.)] 



ment, A peine d'une amende de 600 fr. : elle a 
donc, en ce point, dérogé tacitement A la loi 
du 6 fructidor, et a substitué cette amende A la 
peine de nullité. — (Pigeau, tom. 1 ,pag. 119, 
aux notes. ) [a] 

3°. Domicile. (1) 

296. Suffirait-il, pour la validité d'un exploit 
d'ajournement , que Ton mentionnât l'élection 
de domicile que ferait le demandeur dans cet 
exploit 9 

On lit dans le nouveau Répertoire, au mot 
Domicile, que dans les significations que l'on 
fait à un domicile élu , on n'est pas dispensé d'ex- 
primer le domicile réel des parties. La Cour do 
Bruxelles, par arrêt du 14 juillet 1807, a aussi 
décidé que le mot domicile s'entend, en l'art. 61 , 
du domicile réel, et que le domicile convention- 
nel ne dispeuse pas de l'indiquer, (Voy. Pigeau , 
tom. 1 , pag. 119, aux not., et Sirey. suppl. pour 
1808 et 1809, pag. 508.) (2) 

[a] Dans le royaume des Pays-Bai, la loi du 21 mai 
1819, exige pour tous les patentables, que l'assigna- 
tion faite à leur requête contienne la mention de la pa- 
tente par sa date et son n°, et ce i peine de vingt-cinq 
florins d'amende ] 

(l) JURISPRUDENCE. 

1°. Lorsque le demandeur a pris la qualité de juge 
de tel tribunal qu'il désigne, il a fait connaître suf- 
fisamment son domicile , puisque tout juge est de droit 
domicilié dans le lieu où il exerce ses fonctions. — - 
(Gènes, 8 juil. 1809, Sirey , 1812 ,pag. 285.) 

2°. Dans les assignations qu'une femme ferait don- 
ner à son mari , afin de séparation de corps , l'énoncis- 
tion de sa résidence de fait équivaut à celle du domicile. 
— (Paris, 6 get m. an 10, Sirey, tom. 2, 2 r part, pag., 
285.) 

3°. Si le demandeur qui indique sa demeure se 
trompe dans l'indication do numéro de sa maison , 
l'exploit ne sera pas nul , parce que le numérotage de la 
maison n'est qu'un acte de police qui ne peut opérer 



une nullité, puisque l'art. 61 ne le prononce 
(Rennes , première chamb. , S avril 1811.) 

(2) Un arrêt de la Cour de Paris a néanmoins admis 
une exception en faveur d'un employé aux années , en 
décidant que cet employé n'ayant pas de domicile ac- 
tuel , n'avait pu énoucer qu'un domicile d'élection , et 
que, par conséquent , l'ajournement dans lequel il 
avait indiqué son domicile dans la maison d'un tiers où 
il consentait la validité de tous exploits en significa- 
tions, était valable. — (Voy. l'arrêt du 4 fèr. 1811 , 
BMioth. dubarr., 2 e . part., 1811, tom. 6, pag. 
439.) 

On a peine à concilier celte décision avec celle de la 
Cour de Bruxelles, du 27 mars I8U7. (voy Journ. du 
palais , 1 807 , 2 r sema t., pag. 288).Cette Cour a jugé 
qu'un exploit dan* lequel l'huissier s était borné à men- 
tionner qu'nn militaire était aux armées, était nul, 
parce qu'une telle mention ne dispensait pas d'énoncer 
le vrai domicile du militaire, qui, conformément à 
l'art. 1 06 , est celui qu'il avait avant de faire partie de 
l'armée. La circonstance d'un service temporaire A 
l'armée, lit-on dans les considérans de cet arrêt, ne 
change rien au principe consacré par cet article . et 
peut d'autant moins valider l'exploit , qu'il est facile à 
l'officier ministériel d'ajouter à la mention de la prê- 
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197. Si l'assignation est donnée aux suite» et 
diligent es d'un procurateur, suffit-il de mention- 
ner le domicile de celui-ci? 

11 faut nécessairement, et à peine de nullité, 
mentionner le domicile de la partie , puisque 
c'est eu son nom que l'action est introduite, 
ainsi que nous l'avons dit ci-dessus : il convient 
au surplus, d'indiquer aussi le domicile du pro- 
curateur; mais cette indication, qui, suivant 
nous, n'est pas exigée a peine de nullité, ne 
saurait remplacer ta première. 

298. Le domicile est-il suffisamment désigné 
par le nom de la cille ou de la commune * 

Le domicile doit être désigné le plus exacte- 
ment possible : l'on fera doue bien de spécifier 
la commune , le canton et le département j et si 
le demandeur a son domicile a ta campagne, 
d'indiquer le village ou le hameau; de mémo 
qu'il convient, si le domicile est établi dans 
une ville , et surtout dans une ville populeuse , 
de spécifier ta section de ta ville , ta rue , le nu- 
méro même de ta maison. Mais nous ne croyons 
pas que le défaut de ces indications, que noua 
ne considérons que comme accessoires , entraine 
ta nullité de l'exploit , encore bien que l'on 
puisse conclure d'un arrêt de la Cour de Rennes , 
rendu par la 2 e chambre, le 25 mai 1808, et 
de difTérens passages des Commentaires de l'Or- 
donnance et du Code , que ces indications soient 
nécessaires. — (l'oy. J ouste , sur fart. 2 du tit. 2; 
Pothier, Traité de la procéd., V e part.,chap. 1 er ; 
et Noue. Prat. franc. , tom. 1 , pag. 297 et 
301.) (1) 

299. L'exploit est-il valable . s'il est donné 
à requête de tel, vivant , négociant( ou exerçant 
toute autre profession) en telle ville* 

Nous estimons que l'on trouve dans renon- 
ciation de l'exploit une mention suffisante du do- 
micile. On ne peut, en effet, supposer qu'un 
individu que l'on dit vivre et exercer sa profes- 
sion dans une ville, ait son domicile dans une autre. 
Le domicile, d'après l'art. 102 da Code civil, est le 
lieu où ta personne a son principal établissement, 
sa famille; et certes, on a l'un et l'autre, ta où 
on exerce sa profession, son commerce. | Voyex 
l'arrêt rapporté au n° 3° de ta jurisprudence du 
J Profession ci -dessus, qui a annulé un ex- 
ploit, contenant cette indication marchand pa- 
tenté à ] 

300. La mention de la demeure équivaut-elle 
à l'indication du domicile ? 

Un arrêt delà Cour de Gênes, du 5 août 1808 
(voy. Jurisp. sur la prne, tom. 2 , pag. 369), a 
jugé ta négative , par le motif que, d'après l'ar- 
ticle 102 du Code civil, le domicile diffère de la 

sence aux armées , celle que le requérant est domicilié 
en tri endroit. 

(l) Il «n serait autrement de celui qui serait donné 
à requête de tel, de telle commune, sans exprimer 
qu'il y est domicilié. Ces expressions indiqueraient 
plutôt le lieu de naissance que celui du domicile. — 
(Turin, 24 avril 1810, Sirey, 1814, pag. 190; 
Journ. des avoues, tom. 2, pag. 241.) 

C\rrr, Toxt: 1. 



que si l'on peut faire 
une application aussi rigoureuse de l'art. 102, ca 
ne devrait être du moins qu'autant qu'il serait 
prouvé que le demandeur n'aurait pas son do- 
micile dans l'endroit où ta demeure serait indi- 
quée. Le mot demeure exprime , suivant noua 
une habitation permanente qui doit faire suppo- 
ser le domicile, et qui diffère en cela de ta 
résidence, qui n'est qu'une habitation momenta- 
née (2). — ( Voy., sur la deuxième disposit. de cet 
art.6\ t la2Q& e quest.) 

J. 3 — Mention de la constitution d'avoué (3). 

301. Un exploit d'ajournement est-il nul, 

(2) M. Berriat Saint-Prix, pag. 199, not. 21, n'ad- 
met pas ce tempérament i la rigueur des termes de 
l'art. 61 ; il penne que l'exploit c»l nul toutes les fois 
que l'on mentionne la demeure et non le domicile. 
Voici ses raisons : 1° la demeure n'es» point la même 
chose que le domicile. On peut en avoir plusieurs et en 
changer , quand on veut , dans un seul instant , et sans 
formalités; on n'a, au contraire , qu'un seul domicile, 
et le changement en est assujetti à des formes et ré- 
sulte de diverse» circonstances par fois Irès-eompli- 
qui'c»; 2° il est des actes tels que les offres réelles 
(Code cic,. 1258 , $ 6), qu'il but notiuer au domicile 
deja partie, et dont le défendeur serait frustré, ou 
qu'il serait exposé à faire irrégulièrement , si le de- 
mandeur n'indiquait que sa demeure.... ; S° le Code se 
servant du mot demeure pour le défendeur , et du mot 
domicile pour le demandeur, annonce évidemment 
qu'il n'attache pas le même sens a ces^deux mots; 4 B 
enfin , c'est ce qui a été jegé par plusieurs arrêts, et 
consacré par la doctrine des auteurs. — [Voy. la cita- 
tion qu'en fait M. Berriat.) 

Quoi qu il en soit , nous persistons dans l'opinion 
que nous avons précédemment émise, et qui, loin d'a- 
voir été contrariée par la jurisprudence postérieure, a 
été formellement adoptée, 

1°. Par la Cour de Rennes , notamment par arrêt 
du 1" juin 1811 , qui a déclaré valide un exploit d'ap- 
pel , attendu que demeure et domicile sont synony- 
mes , même dans le langage de la loi , ainsi qu'il ré- 
sulte de la série des articles du Code de procédure , au 
titre des ajournemens , où le législateur se sert indiffé- 
remment des mots domicile et demeure ; 

2°. Par arrêt de la Cour de cassation , du 2* juillet 
1818.— [Sirey, tom. 18, pag. 367.) 

11 y a plus ; par arrêt du 23 décembre i s i 9 (Sirey, 
tom. 20 , pag. 163), la même Cour à décidé que la 
mention de fhabilation (habitant à) remplissait suffi- 
samment le voeu de la loi , le mot habitant exprimant 
l'idée d'un domicile fixe et d'une demeure habituelle. 

[3 U . Par arrêts de la Cour de Liège des 7 octobre 
1814 et 11 janvier 1815, qui ont reconnu que le mot 
demeure, équivalait à celui domicile, lorsque le do- 
micile est effectivement au lieu indiqué comme de- 
mcuTe. —(Recueil des arrêts de Liège, tom. S, pag. 

4°. Par arrêt de la Cour de Bruxelles ,qui a jugé de 
même, le 8 février 1822. Ann. de Laporte , an 1821, 
vol. I, pag. 297.] 

(3) JURISPRUDENCE. 

1°. Un exploit d'ajournement est nid lorsqu'il n*' 

mais seulement 



contient pas la constitution d'avoué, mais seulement 
une réserve d'en constituer un par acte séparé. En effet, 
l'art. 6t exige que l'exploit contienne la constit 
— (Paris, 21 dèc. 1808, Journ. du palais, 2» 

1G. 
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lortque la constitution d'n roué porte, par erreur, 
sur un avoué qui aurait cessé de l'être par décès, 
destitution ou acceptation de fonctions incom- 
patibles, si d'ailleurs les parties avaient, par un 
acte séparé , fait une nouvelle constitution 9 

Cette question, vraiment importante, test 
prétentée devant les Cours de Trêves et de Rimes, 
qui l'ont décidée négativement; la première, 
par arrêt du 4 décembre 1809 {Sireu, tome 10, 
suppl., page 63); la seconde, par arrêt du 24 
août 1810. — ( Voy. Biblioth. du barr. , 2 e part. , 
tome 4 , page 365 , et tome 6, 166.) 

Ainsi, nous tenons pour certain que l'exploit 
d'ajournement dans lequel on constitue un avoué 
qui a exercé notoirement ce ministère , mais qui 
l'a cessé pour des causea qui, A raison des dis- 
tances, ne peuvent être présumées avoir été 
connues au lieu où l'exploit a été dressé, ne 
peut être annulé comme ne contenant pas consti- 
tution d'avoué, si toutefois, dans un temps rap- 
proché, le demandeur signifie nouvelle consti- 
tution, en s'en référant, pour le surplus, A son 
exploit. Il est évident, en effet, que la partie 
ayant été dans la lionne foi, ayant annoncé, 
autant qu'il était en son pouvoir, l'intentiou de 
satisfaire A la loi , ce serait porter la rigueur trop 
toin que d'annuler, dans ce cas , des actes qu'elle 
a revêtus de toutes les formes prescrites. 

M.Thomines Desmaxures, professeur en la fa- 
culté de Caen, a consigné cette opinion dans 
ses cahiers. 

Mais, disait-il, pour éviter l'inconvénient de 
nommer des avoués démissionnaires ou décédés, 
les huissiers feraient sagement, en constituant 
un avoué dans l'assignation, d'y ajouter la con- 
stitution du plus ancien des avoués , pour occu- 
per au défaut de celui qu'elles indiquent. 

Cette observation oonduit A l'examen d'une 
question qui ne laisse pas de présenter quelque 
importance, puisqu'il peut arriver qu'une partie 
ignore, soit les noms des avoués militant près le 
tribunal où elle assigne , soit l'existence de ce- 
an 9, p ag. 183, et l'arrêt de la Cour de Pau , cité 
sur l'art. 456.) • 

2°. Il y aurait nullité, si l'on constituait un avoué 
que n'existerait plus depuis long-temps. — (Rennes , 
21 oc t. 1816.) 

S°. L'indication qu'on tel, avocat, occupera pour 
le demandeur, est valable comme constitution d'avoué, 
si la personne désignée comme avocat remplit en effet 
les fonctions d'avoué.— {Limoges, 30 dèc. 1813, Si- 
reu , tom. 1 4 , pag. 1 26.) 

4°. L'exploit ne serait par nul par cela seul qu'il ne 
contiendrait que la simple déclaration de l'appelant 
d'instituer un avoné, sans en désigner aucun, si, 
d'ailleurs, la copie est signée d'un avoué de la Cour. 
— (Rennes, 20 janv. 181» , Journ. , tom. 4, pag. 14.) 

S". L-élection de domicile chci un avoué militant 
prêt le tribunal où l'exploit ajourne le défendeur , ne 
peut suppléer le défaut de constitution de cet avoné. 
C'eat un point de jurisprudence tellement certain, qu'il 
e«t inutile de citer les nombreux arrêts qui l'établis- 
sent. 



BES T RI ni m i x IVPÉRIEIRS. 

lui qu'elle constituerait. On sent que, dans cette 
circonstance, il lui est avantageux de pouvoir 
instituer un avoué autrement qu'eu le désignant 
par ton nom. Cette question est celle-ci : 

302. La constitution if un avoué désigné seu- 
lement parle titre de doyen des avoués , est-elle 
valable 1 

Tar suite d'une telle constitution, la nullité 
d'un exploit a été opposée devant la Cour de 
Rennes; mais cette Cour n'eut pas besoin de s'y 
arrêter. — (Voy. Journ. de la Cour de Rennes , 
tom. I, pag. 216.) 

On prétendait que la constitution n'était pas 
valable, parce que la loi, en exigeant constitu- 
tion de l'avoué qui occupera pour la partie, exi- 
geait implicitement que cet «voué fût désigné 
par son nom; qu'au surplus, ce moyen fùt-il 
rejeté, la constitution n'eu devait pas moins être 
considérée comme non avenue , puisque la loi a 
laissé dans l'incertitude auquel des avoués d'un 
tribunal appartenait le titre de doyon. Mais il est 
évident que le doyen des avoués est /* plus an- 
cien dans l'ordre de réception, et l'on peut, au 
reste, prévenir toute difficulté, en faisant la 
constitution sous ce dernier titre, qui ne laisse 
subsister aucun doute, puisque le Code s'en sert 
en plusieurs articles pour désigner l'avoué le plus 
ancien nommé. 

303. Un exploit serait-il nul, dans le cas oh 
wn avoué , étant Ini-méme demandeur en privé 
nom, ne ferait pas constitution d'avoué, mais 
déclaierait s'expédier par lui-même? 

11 est certain qu'autrefois les procureurs ad 
lites pouvaient, devant le tribunal auquel ils 
étaient attachés , exercer leur ministère pour 
eux-mêmes, leurs femmes,' leurs enfans, leurs 
pareils, A la différence des huissiers et autres 
officiera de justice. M. Pigeau, dans son Traité 
de la procédure civile du Chat <• Ici . tome 1 , 
page 145, atteste que tel était l'usage *A Paris. 
Cet usage était suivi en Bretagne , et sans doute 
dans les autres provinces. 

Les attributions des avoués ne Sont pas moins 
étendues que celles des anciens procureurs , 
qu'ils remplacent. Les avoués, dit l'art. 95 de 
la loi du 27 ventôse an 8, àur l'organisation des 
tribunaux, auront exclusivement le droit do pos- 
tuler et de prendre des conclusions dans le tri- 
bunal pour lequel ils seront établis : néanmoins , 
les parties pourront se défendre elles-mêmes ver- 
balement ou par écrit, ou faire proposer leur 
défense par qui elles jugeront à propos. Nous 
croyons pouvoir conclure de 1A que les avoués 
peuvent aujourd'hui s'expédier par eux-mêmes , 
comme les anciens procureurs en avaient la fa- 
culté. 

304. Le demandeur qui élirait un autre domi- 
cile que celui de Vavoué qu'il constitue , pour- 
rait-il choisir ce domicile hors du lieu où siège 
le tribunal? 

Non, sans doute; autrement on tromperait lo 
vœu de la loi, qui est de faciliter les communi- 
tions entre les parties, de hâter, d'accélérer, au - 
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tant que possible , la marche de l'instruction , 
d'économiser lea frais. Cette décision est d'ailleurs 
conforme à l'analogie : toutes les fois que la loi 
prescrit une élection de domicile à faire dans le 
cours d'un instance . elle exige qu'elle soit faite 
au lieu où siège le tribunal.— -(Voy. entre autre» 
le» art. 422 et 559. ) 

5 4. — Mention relative à rhuis»ier{l). 

305. L'huinier, devant indiquer »a demeure , 

Jt) Voy. . iiir la compétence de* huissiers , le Code de pro- 
. annoté par Sire» , art. 6 , n°» «7. 18. «9 , non». Reprit. , 
Qticst drdruit, *• Animer, cl notre Traits des loi» d'orgau. , 
etc.liv 1, th. 3, chap. 4- 

JURISPRUDENCE. 

1°. Lorsque l'huissier qui a signifié l'ajournement a 
omis son nom dans le corps de l'exploit, tnaia l'a si- 
gné, l'exploit ne doit pas être déclare nul. En d'autres 
termes, un exploit qui porte en léle ce» mots : Je suiv- 
aient, h ii*M «n, et qui e«t terminé parla signature 
de cet huissier , n'est paa nul , parce que le nom ne se 
trouve pas dans le corps de l'exploit. La raison en est 
que le nom de l'huissier qui a notifié l'exploit est suf- 
fisamment connu , conformément à la disposition de la 
lot. — (Rennes , 22 uow/1810, Journ., tom. t., paq. 
26, et Piqeau , tom. I, paq. 1 19, aux notes.) 

Not*. Quoi qu'il ensuit, il importe beaucoup d'éviter cette 
omission ; car on pourrait, avec sucrés peut-être , opposer à 
l'arrêt préritéet a l'opinion de M. Pigcau , que le législateur, 
dans l'art, 61 .exige une constitution tout-à-fait indépendante 
de ta signature de l'officier ministériel , et qu'il suffit qu'il 
l'exige , à peine de nullité , pour qu'elle soit rigoureusement 
nécessaire dans l'exploit ; que le motif de la loi est que la par- 
tic n laquelle l'acte est «ignifié , puisse se convaincre a sa seule 
inspection , si la notification lui en est faite par un officier mi- 
nistériel a vaut caractère |>our instrumenter dans le ressort , 
qu'elle doit, par conséquent , connaître le nom de l'individu 
qui »e qualifie huissier; ce qui serait souvent impassible, a 
raison qui- , dans une signature , les caractères ordinaires de 
l'écriture sont souvent défigurés et méconnaissables ; qu'enfin 
cette considération a po suffire pour déterminer le législateur 
à exiger que la nom de l'buisaier soit inséré dam It corps dt 
l'urtr.—fyoj.Journ. dts aroutt, lin, pag. 34;. 34.S.J 

2". Il en serait de même si l'huissier se bornait à se 
dire simplement audiencier , sans exprimer qu'il est 
huissier; car cette qualification d'aodiencier suppose 
nécessairement celle d'huissier. 

3°. Un huissier ferait une mention suffisante de son 
immatricule , en indiquant le tribunal près duquel il 
exerce, sans dire qu'il y est immatriculé; il surfit 
qu'il déclare exercer près ce tribunal : l'expression de 
la loi n'est pas sacramentelle. — (Cassât., 1 2 mat 1813; 
Denevers, 1813, paq. 300.) 

4°. L'huissier n'est pas, A peine de nullité, obligé 
de mentionner sa patente. — (Cassât, , 2 nivôse an 9 ; 
Sirey , tom. \" .2' part., paq. 467.) 

5°. Il y a plus : l'exploit ne serait pas nul s'il était 
•ignifié par un huissier non patenté; il n'y aurait lieu 
qu'à une amende.— (Cassât. , 28 mars 1 808 ; Sirey , 
tom. 8 , paq. 225.) 

6°. S'il y a de fausses énoncUtions dans l'immatricule 
de l'huissier , dès-lors il doit être comme s'il n'avait 
pas été fait mention de l'immatricule, et conséquem- 
ment l'exploit doit être déclaré nul. — ( Voy. Journ. des 
avoués, 1811 . paq. 98, 99.) 

7°. Lea énonciations relatives à la qualité cl à l'im- 
matricule de l'huissier lui deviennent propres par sa 
signature, quoiqu'elles ne soient paa entièrement écri- 
te* de sa main. — (Rennes, \ T 'ekamb., 1» mai 1813; 
Journ., tom. A, paq. 83.) 

[8°. Sous l'empire de la loi des patentes de 18 16, dans 
le Royaume des Pays-Bas, l'huissier devait , à peine 



doit-il indiquer en même temps la rue et le nu 
méro de la maison ? 

Nous pensons, comme sur la 298* question, 
que le défaut de cette indication n'emporterait 
pas nullité de l'exploit ; mais il est prudent que 
l'huissier évite cette omission. 

J 5.— Mention relative au défendeur, [a] 

306. Doit-on indiquer les prénom» et la pro- 
fession du défendeur? 

La loi ne l'exige pas ; mais il convient de le 
faire lorsqu'il est possible, pour que le défendeur 
ait bien la certitude que c'est d lui que l'exploit 
s'adresse.— { Voy. quett. »**.) 

307. Le mot les noms est-il restreint aux noms 
propre», ou comprend-il les nom» collectif»? 

11 est restreint aux noms propres, et par con- 
séquent une assignation à un établissement pu- 
blic, à une société, sans indication des noms des 
administrateurs et associés , serait valable. — 
( Voy. Bernai, paq, 200, s»o/. 23, et no» ques- 
tionssur l'art. 69.) 

308. De ce que Fart. 61 exige que l'huissier 
indique la demeure du défendeur, s'ensuit-il 
qu'il y aurait nullité de l'exploit qui, au lieu du 
mot demeure, contiendrait le mot domicile? 

Cette différence dans les expressions de la loi , 
qui exige l'indication du domicile à l'égard du 
demandeur, et celle de la demeure A l'égard du 
défendeur, > tendrait A l'appui de la décision por- 
tée en l'arrêt de la Cour de Gènes, cité sur 1 
300 e question. 

On dirait, en conséquence, que La lot, eu 
exigeant que l'on indique le domicile du de- 
mandeur, et seulement la demeure du défendeur, 
eonsacre les distinctions qui résultent de l'arti- 
cle 102 du Code civil entre le domicile et la de- 
meure; que conséqnemment l'exploit qui indi- 
que la demeure, et non le domicile du premier, 
est nul; et par la même raison, on prétendrait 
que l'exploit qui indiquerait le domicile, au lieu 
de la demeure du défendeur, serait également 
nul. 

Noua avons vu agiter en conférences celte dis- 
pute de mots; déjA nous nous sommes expliqué 
au sujet du demandeur, en disant qu'au moins 
nous ne pensions pas que la uullité pût être pro- 
noncée, lorsqu'il ne serait pas prouvé qu'il eût 
son domicile dans un lieu autre que celui où il? 
aurait sa demeure indiquée. 

de nullité, indiquer sa patente avec son immatricule , 
mais cette formalité est abolie par l'art. 31 § 1 er de la 
loi du 21 mai 1819.] 

[a] JURISPRUDENCE. 

1°. L'exploit qui ne contient pas les prénoms du dé- 
fendeur n'est pas nul ( Lièg e , 3 1 juillet 1 8 1 1 ; Recueil 
des arrêts de Liège , tom. &,poq. 558.) ■ 

2°. L'erreur dans les prénoms de l'assigné ne vicie 
pas l'ajournement lorsqtfil n'en résulte pas de doute. — 
(Lièqe, 19 février 1812,- Recueil des arrêts do Liège, 
tom. i,paq. 97.) 
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Noua dirions la même chose par rapport au 
défendeur ; il faudrait au moins qu'il fut prouvé 
qu'il aurait le domicile indiqué dans un autre 
lieu que celui où il habiterait. 

Mais n'est-ce pas déjà trop accorder au rigo- 
risme des formalités? Et si Ton ne trouve au- 
cune raison d'utilité qui ait pu porter le législa- 
teur à exiger dans un cas l'indication du domi- 
cile , dans l'autre celle de la demeutr , ne doit-on 
pas conclure, comme l'a décidé la Cour royale 
de Rennes, qu'il s'est servi de ces expressions 
dans la signification que leur a donnée l'usage, 
suivant lequel on les emploie comme synonymes 
pour indiquer le lieu où la personne se tient ha- 
bituellement ? {Arrêt du 22 juill. 1814, Journ., 
tom. 4, pag. 288.) Cette décision est une consé- 
quence de celle que nous avons donnée suprà , 
sur la 300" quest. (1). 

J 6. — Mention relative à la remite de la 
copie (2). 

309. Si la pertonne trouvée ait domicile de 
T assigné refusait de donnera Vhuissierles ren- 
teignemens qui lui tout néretsairrs pour faire 
la mention de» rapporté qu'elle aurait avec ce- 
lui-ci, cet officier ministériel pourrait-il sup- 
pléer à cette mention parcelle de l'interpellation 
qu'il lui aurait faite , et de sa réponse? 

Suivant M. Lcpage, Questions, pag. 110, le 
cas où se trouverait alors l'huissier est le même 
que celui où il ne rencontrerait au domicile per- 

(l) Ici reviennent en partie les solutions données 
sur la première disposition de Part. 61 , relalivement à 
l'indication des noms et domicile dn demandeur. 

£2) Nous traiterons , sur l'art. 68 , les questions re- 
lative* aux personnes à qui la copie peut être remise, 
et i la manière dont la mention doit en être laite pour 
qu'elle remplisse le but de l'art. 68. Nous rapportons 
ici les décisions de la jurisprudence qui se rapportent 
plus particulièrement a l'art. 61. 

JURISPRUDENCE. 

1°. L'exploit dont le parlait a n*cst rempli qu'au 
crayon est nul, parce que l'écriture au crayon n'avant 
point l'indélébilité que lui aurait donnée l'usage de la 
plume, cette écriture ne pouvant être reconnue, pou- 
Tant être effacée de manière qu'il n'en restât aucun 
vestige, c'est comme si le parlant à de rhuissicr s* 
trouvait en blanc ; c'est-à-dire , comme s'il avait omis 
de faire mention de la personne à laquelle il aurait fait 
la remise de la copie.— (Colmar, 25 arril 1 807; Journ. 
du palais, cotlect. de 1 80" ; art. 70, pag. 351 .) 

2°. Lorsque l'huissier a rempli la parlant à , confor- 
mément i la loi , on ne peut demander la nullité de son 
exploit , en alléguant qu'il a laissé la copie à domicile, 
sans que la personne i laquelle il dit avoir parlé s'en 
soit aperçue. — {Sireu , tom. 11 , suppl^pug. 200.) 

Nota. Ilrésnltrdc cet arrêt que lorsque l'huissier dit avoir 
laissé la copie de l'exploit t domicile , en parlant h une person- 
ne indiquée par la loi , c'est-à-dire, a un parent ouserriteur, il 
dit suffisamment que la copie a rte laissée a la personne à la- 
quelle il a parlé , que la manière dont il a remis celte copie , 
soi! en la dépotant matériellement dans les mains de cette per- 
sonne , soit en la plaçant sur une table , mais -. us ses yeux , 
e*i indifférente , parce que la loi n'exige pas la remise maté- 
rielle aux mains de la personne nommée ; c'est en effet faner 
/« mpir k la personne , toutes les fois qu'on la dépose à sa 
sur rt connaissance , et cela suffit an »oru de la loi. 



sonne qu'il pùt charger de l'exploit; il devrait 
alors le remettre a un voisin ; et, s'il n'en trouvait 
pas qui voulût ou pùt signe» l'original, il fau- 
drait qu'il s'adressât au maire ou A l'adjoint 
de la commune. 

Ainai cet auteur, par cela même qu'il pense 
qu'on ne peut laisser la copie de l'exploit à une 
personne qui refuse de se nommer, estime que 
la mention de l'interpcllatiou qui lui aurait été 
faite ne remplirait point le vœu de l'art. 61. " 

Mais lesauteurs du Praticien, tom. 1, pag. 304, 
disent, au contraire, que si la personne qui se 
trouve au domicile ne veut décliner ni son nom 
ni sa qualité, formellement interpellée, l'huissier 
doit en faire mention. 

Alors, ajoutent-ils, pag. 314, on qualifie cette 
personne par son sexe , et même, s'il est possible, 
par son état appareil', afin de justifier plus par- 
faitement la remise de la copie. 

On pourrait, sans doute, appuyer cette opi- 
nion d'un itrn'-t de la Cour de cassation, du 24 
ventôse an 1 1 , qui décide que l'huissier doit du 
moins faire mention de T interpellation qu'il au- 
rait faite , de la réponse et du refus. 

Mais il faudrait supposer, en ce cas, que l'huis- 
sier pùt remettre la copie à une personne qui re- 
fuserait de lui donner les renseignemens néces- 
saires pour faire la mention exigée par l'art. 61. 
Or, nous avons dit que cette mention se rapportait 
essentiellement à l'exécution de l'art. 68, qui 
veut que la copie ne soit laissée au domicile 
qu'autant que l'on y rencontre un parent ou un 
serviteur. 

Nous demanderons maintenant si l'huissier qui 
se contenterait de faire mention du refus que 
ferait la personne trouvée à domicile , de décla- 
rer sa qualité , fournirait l'assurance qu'il se fût 
conformé à cet article ? Non, sans contredit; car 
il n'aurait reçu lui-même aucune certitude que 
la personne fût parente ou serviteur. 

Il faut donc, dans cette circonstance, que 
L'huissier s'adresse au voisin, ou à son défaut au 
maire; et conséquemment, la mention qu'il ferait 
d'avoir laissé la copie à un individu qui aurait 
refusé, soit de se nommer, soit de déclarer la qua- 
lité d'où résulteraient ses rapports avec l'assi gné.ne 
serait pas suffisante, et l'exploit serait déclaré nul, 
parce qu'il n'offrirait pas la preuve que la copie 
eût été remise d une personne ayant qualité pour 
la recevoir. 

310. Dans quelle partie de l'exploit doit-on 
mentionner les noms ou qualités de la penonne 
à qui la copie en est laissée, et devrait-on l'an- 
nuler , si cette mention ne se trouvait pas direc- 
tement à la suite du r asla5T a ? 

Il importe peu de placer le parlant à au com- 
mencement ou à la fin de l'exploit ; l'essentiel est 
de ne le pas omettre. Mais comme il arrive sou- 
vent que l'exploit est remis a l'huissier , soit par 
la partie, soit par son avoué, écrit de la main de 
l'un ou de l'autre, A l'exception de l'immatri- 
cule; comme l'on y insère ces mots parlant A, en 
laissant un blanc qui reste à remplir par cet oftï- 



Digitized by Googl 



TIT. II. — DK l/AJO»aHl«!«T. AIT. 61 . 



91 



cier ministériel, il doit faire attention d écrire 
directement à la suite de ces mots, et non en 
toute autre partie de l'acte , les noms ou les 
qualités de la personne à laquelle il laisse la co- 
pie; autrement son exploit serait déclaré nul, 
ainsi qu'il est arrivé dans une espèce où le nom 
de la personne qui avait reçu la copie avait été 
intercalé dans le corps de l'acte, deux lignes 
plus haut que ceHes où, se trouvaient les mots en 
pariant à (l). 

311. Si Vhuittier n'a pas fait mention qu'il 
a laiaaé la copie . peut-on être reçu à proue er 
qu'il Fait laiaeoe? 

Non, car ce fait doit être prouvé par l'exploit 
même; d'ailleurs la preuve serait inutile, puisque, 
d'après l'art. 61, le seul défaut de cette mention 
rend l'exploit nul. — (Voy. Rodier, sur l'art. 3 du 
tiL 2 de fordonn., 2* queat. ) 

S 7. — Mention de V objet et de» moyen» de la 
demande (2). 

312. Sï r objet de la demande et rerpoaé som- 
maire des moyen» »e trouvaient dan» le procèa- 
verbal de non-conciliation , dont copie terait 
donnée en tète de l'exploit, y aurait-il nullité 
de cet exploit qui ne répéterait pa» cet objet et 
cet expoté? 

Nons ne le pensons pns. Le procès-verbal for- 
merait alors le libelle. A quoi bon répéter ce qui 
a été déjà suffisamment exposé? La loi, qui tend A 
économiser les frais, autorise par son esprit A ne 
pas faire d'inutiles répétitions. 

J. 8. — Mention du tribunal compétent (3). 

313. Un exploit serait-il nul, a' il citait à com- 

(l) 1* Cour de Bruxelles déclara , dans cette espèce , 
par arTêt du 26juin 1803 (voy. Sirey , tom. 8 , DD. , 
pag. 48) , que la copie de l'exploit ne contenait pas la 
mention de la personne i qui elle avait clé laissée , et 
l'annula , attendu que les formes exigées par la loi pour 
ces sortes d'actes sont de rigueur , et qu il ne pouvait 
être suppléé a la mention de la personne par l'intcrea- 
lation de ces mots sa serrante Cutherine Wanloo, faite 
deux lignes au-dessus du parlant à. (Dècis. not. de la 
Cour de Bruxelles , tom. \2.pag. 109.) 

(2) JURISPRUDENCE. 

1°. L'exploit par lequel on demandes un colon paie- 
ment des arrérages d'une rente convenancière (voy. 
pag. 42 , note.*) , assise sur la tenue, est suffisam- 
ment libellé par l'énonciation de cette demande et la 
désignation de la rente. — (Rennes, 2 e chamb. , 27 et 
31 juillet 1810.( 

2°. Il en est ainsi de l'ajournement donné ponr voir 
adjuger les fins d'une reipiète dont on a donné copie 
en tète de l'assignation , quoiqu'on n'ailjtas autrement 
mentionné l'objet de la demande et les moyens. — (AV- 
mes , 24 arril 1812 , Jurisp. du Code cir. , tom. 19, 
pag. 261.) 

3°. L'assignation donnée devant un tribunal, aux 
fins de plaider sur la compétence, n'est pas suffisam- 
ment libellée , si elle ne contient l'exposé sommaire des 
moyens au fond.— (Cassât., 27 fruct. an 11 , Sirey, 
tom. A, 2 e part. , pag. 53.) 

(3) JURISPRUDENCE. 

La nullité résultant de ce que l'on n'aurait pas indi- 
qué le tribunal qui doit connaître de la demande est 



paraître devant le tribunal d* file rillv , tan* 
indiquerai ce tribunal eat un tribunal de pre- 
mière instance ou un tribunalde commerce? 

On a prétendu que l'exploit était nul pour dé- 
faut d'indication suffisante du tribunal, attendu 
qu'il existait, dans la ville indiquée comme lieu 
du siège de ce tribunal , un tribunal de première 
instance et un tribunal de commerce. Nous pen- 
serions que l'exploit serait valable, parce que 
les. parties ne peuvent ignorer les lois régulatri- 
ces de la compétence, et que l'objet de la de- 
mande étant indiqué , il en résulterait que le 
défendeur devait savoir qu'il était appelé devant 
le tribunal civil, puisque le tribunal decommerce 
n'eut été compétent ni sous le rapport de la qua- 
lité des personnes, ni sous le rapport de l'objet 
de la demande. 

314. in exploit qui n'indiquerait paa le lo- 
cal où le tribunal tient aea audiencea serait-il nul? 

Nous ne le pensons pas. Dès qu'on a indiqué 
la ville où siège le tribunal, on a suffisamment 
rempli le vœu de la quatrième disposition de 
l'art. 61. L'assigné ne peut être réputé ignorer 
quel est le lieu où ce tribunal tient ses audiences. 
Au surplus, la loi n'exige que l'indication du 
tribunal, et celle de l'édifice où il tient ses 
audiences est tout-a-fait indifférente ; ce n'est 
pas cependant qu'il ne convienne de faire cetta 
dernière indication , et tel est l'usage sagement 
établi. 

5 9 — Mention du délai (1). 

315. Si, d'apréa lea arrêta citéa en la note 

couverte , si le défendeur , assignant le demandeur 
pour constituer nouvel avoué à la place de celui qu'il 
aurait nommé dans l'ajournement, et qui serait décédé, 
gardait le silence sur le défaut de l'indication du tri- 
bunal.— (Renne», 3 e chamb. , 17 fhr. 1809.) 

(4) JURISPRUDENCE. 

1°. L'exploit d'ajournement portant assignation à 
comparaître nvw* lm Dtu-vi m u un, sans autre indi- 
cation , est valable. 

Not». Otto proportion . controversée dans les premiers 
temps de la mise rn srtiv ité du Code , est désormais certaine. 
Il serait superflu de rappclerlcs nombreux arrêts sur lesquels 
elle est fondée, et dont le dernier, an moment où nous arrî- 
rons, eteelni delà Coor de cassation, do ao arril 1814. (.Si- 
rty. 181S, p. 4«>>.) 

'( Les Cour» de la Belgique fuirent la même jurisprudence " 
Vovca arrrt de la Cour de Bruxelles, du 1 3 avril tau (.4nn. 
dt lApnrit, a» vol, t./:i. 10. Vores encore Httutitdts 

dttiHont de la Cour dt Lirgt.lom. y. pag. SfJ 

2°. Par conséquent , un exploit donné pour compa- 
raître à terme compétent, ou dans le délai fixé par le 
Code de procédure, serait valable.— (Rennea, 21 juin 
1809; Cassât., 17 avril 1813 ; Sirey, tom. 13, pag. 
387.) 

3°. A plus forte raison , celui qui porterait assigna- 
tion pour comparaître le huitième jour après la date de 
l'exploit , avec augmentation d'un jmir par trois my- 
riamèlres de distance, puisqu'il n est pas nécessaire 
d'indiquer littéralement le jour préfixe de l'échéance. 
— (Cassât. , 1 janr. \%\2,Sircy, tom. \2,vag. 169.) 

4P. Si la partie assignée à un délai trop bref faisait 
défaut , le jugement ne serait pas nul , quoiqu'il n'eût 
été rendu qu'a l'expiration du délai lcgal.— (Rennes, 
14arr<Vl813, 3'cA) 
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ci-dessous . les expressions délw de il loi sont 
suffisantes pour Ut validité de V ajourne ment , 
cette décision s'appliquerait-elle dans le cas où 
l'exploit concernerait un défendeur étranger* 

On a dit, pour la négative, que lca motifs dea 
décitiona dont il s'agit oomistant en ce que nul 
n'est réputé ignorer la loi qui indique le délai 
de la comparution, ne peuvent s'appliquer à un 
étranger. 

Nous répondons qu'un étranger ne peut être 
cité devant les tribunaux français que dans les 
cas prévus par l'art. 14 du Code civil, c 'est-a- 
dire pour l'exécution des obligations par lui con- 
tractées en pays étranger avec dea Français. Or, 
l'étranger qui a contracté avec un Français, et 
qui par la s'est soumis A la juridiction de nos 
tribunaux, doit être justement ptésomé avoir 
connu les dispositions des lois françaises et tous 
leurs effets, relativement aux actions qui seraient 
la suite de ses obligations. [La cour de Bruxelles 
a jugé dans ce sens, par un arrêt du 13 avril 18*22, 
Ann. de Laporte, an 1822 , col. 2, pag. 20. ] 

316. Mais du moins un exploit d'ajournement 
portant assignation « comparatif irais le délw 
bxmre, serait-il nul? 

La cour de Rennes s'est prononcée pour l'af- 
firmative, par arrêt du 18 janvier 1811, attendu 
que le Code de procédure veut, A peine de nul- 
lité, que l'exploit d'ajournement contienne l'in- 
dication du délai pour comparaître, et que le 
vœu des art. 61 et 456 de ce Code n'est point 
rempli par ces seuls mots, à comparaître après 
les délais expirés. 

Cet arrêt pourrait paraitre difficile a concilier 
avec ceux qui décident que l'acte d'appel por- 
tant assignation A comparaître dans les délais de 
la loi est valable , si l'on ne considérait, premiè- 
rement, que l'exploit donné A comparaître après 
les délais, n'indique point que ces délais soient 
ceux donnés par la loi; deuxièmement, qu'en 
fixant la comparution A l'expiration des délais, 
on n'en indique point l'époque comme fixée par 
la loi; en sorte que le défendeur ou l'intimé est 
absolument laissé dans l'incertitude sur le jour 
auquel elle aura lieu. 

317. Qi id, de rajournement donné à compa- 
raUre à la première audienre utile? 

Nous pensons que l'exploit serait sujet A annu- 
lation, par les mêmes motifs sur lesquels noua 
avons fondé la solution de la précédente ques- 
tion. , » 

318. Ce» expressions, dAlii de li loi, ne sont- 
elles suffisantes pour la validité de rajourne- 
ment , que lorsqu'il s'agit d'assigner à compa- 
ra ftre au délai ordinaire de huitaine; en sorte 
qu'il y aurait nullité de l'exploit , si l'on n'avait 
pas ajouté à ces expressions génériques celles- 
ci , oiias rs joi a r*a mon *TRitairaM, * eujoj 

DES DUT* HCE» ? 

La négative nous parait une conséquence de 
ce que l'assignation conçue dans le délai de la 
loi a été jugée valable, parle motif que le défen- 



deur ne peut iguorer quels sont les délais que la 
loi lui accorde. En effet, dirait-on, le défendeur 
•ait eu même temps, et A quelle distance il te 
trouve du lieu où siège le tribunal doaiil lequel 
il est appelé, et quel est le délai ordinaire que 
la loi fixe pour sa comparution : donc le vœu de 
la loi est aussi bien rempli au moyeu de ses ex- 
pressions, délai de la loi, soit qu'il y ait, soit 
qu'il n'y ait pas lieu à l'augmentation a raison des 
distances; en un mot, il y a dans les deux cas 
même raison de décider. 

319. Supposons cependant qu'à la pla -e de cet 
mots, DtLM de Lk loi , V assignat u „ dans un 
cas où t7 y nnroïf lieu à augmenter le délai à 
raison des distances, serait donnée à compa- 
raître à huitaine franche, l'exploit serait-il nul 
par dé faut a* indication suffisante du délai"* 

L'espèce de cette question est bien différente 
de celle de la précédente, où les mots délai de 
la loi présentent des expressions génériques qui 
comprennent tout le délai donné pour compa- 
raître. 

Au contraire, dans celle que nous venons de 
poser, le délai est indiqué d'une manière pré- 
cise ; il est limité A huitaine, et l'on ne peut dire 
que l'exploit contienne véritablement l'indication 
du délai donné par la loi, puisqu'il y avait lieu A 
ajouter A cette huitaine. Or, en indiquant un 
délai trop court, le demandeur ne doit-il pas 
être considéré comme n'ayant indiqué aucun 
délai ? 

Quoi qu'il en soit, nous estimons que l'exploit 
n'est pas nul, parce qu'un délai quelconque est 
indiqué; mais alors il faut appliquer les solutions 
données sur la 321 e . question. 

320. Lorsque la loi a indiqué un délai parti- 
culier pour comparattre , comme , par exemple , 
dans l'espèce de Fart. 193 du Code , où le délai 
n'est que de trois jours , et dans une foule d'au- 
tres cas où il est aussi plui court que le délai 
ordinaire , l'assignation donnée dans le délai do 
la loi remplira-t-elle également le but que le lé- 
gislateur s'est proposé? 

La même raison, tirée de ce que l'assigné doit 
connaître la loi qui a déterminé le délai pour 
comparaître, nous paraît encore militer en faveur 
de la validité de l'exploit. En effet , dans ces cas 
particuliers, le libellé et les conclusions appren- 
nent au défendeur pour quel objet il est appelé 
en justice; or, la loi a déterminé, par rap- 
port A cet objet, un délai particulier : l'exploit, 
en assignant le défendeur dans le délai de 
la loi, lui indique donc que c'est dans le délai 
qu'elle a fixé qu'il doit comparaître, et but est 
rempli, puisque l'assigné ne peut prétexter 
cause d'ignorance des dispositions qu'elle ren- 
ferme (1). 

(I) Le» solutions qui précèdent , concernant les assi- 
gnation* données sous 1rs expressions générale* délave 
de la loi , sont des conséquences des décisions de jnri*- 
nrndence qui consacrent la validité de cette indication. 
San» ces décisions , nous ne l'eussions pas crue sulli- 
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321 . V exploit eshil nul , *i fouignation indi- 
que un délai mbin* long que relui gui est fixé 
par la loi? 

Avant la publication du Code de procédure, 
les opinions pouvaient être partagées sur ce point, 
ainsi qu'on peut le voir par les remarques de Ko- 
dier, sur les art. 3 et 4 du lit. 3 de l'ordonnance 
de 1667;«cepcndant cet auteur «e prononçait en 
ftncnr de la validité de l'exploit. Duparc-Poullain 
(au tout. 9 , pag. 43 de te* Principes) disait 
formellement, contre le sentiment de Boutaric, 
« que l'exploit ne serait pas nul si, après avoir 

• donné un trop court délai, le demandeur avait 
. attention de ne prendre défaut , et de ne le faire 

• juger que dans les délais prescrits par l'ordon- 

• nauce ». 

On ne pourrait aujourd'hui, dit M. Merliu, dans 
son nouveau Répertoire, au mot délai, pronon- 
cer la nullité ; les articles du Code de procédure 
qui déterminent les délais n'y ajoutent pas cette 
peine, et l'art. 1030 défend de la suppléer. 

Quel sera donc l'effet d'une assignation donnée 
à un délai trop court? • De deux choses l'une. 
. répond le même auteur, ou le défendeur cité à 

• un délai trop court comparait sur l'assignation, 

• ou il ne comparaît pas. 

• S'il ne comparait pas, le juge doit ordonner 

• qu'il' sera réassigné , et condamner le deman- 
» deur aux frais de la première assignation. L'art. 5 

• du Code de procédure civile le règle ainsi pour 

• les justices de paix, et il n'y • aucune raison 

• pour que Ton n'étende pas sa disposition aux 
. au res tribunaux. 

• Si le défendeur comparait, il peut, en exci- 

• pant de la brièveté du délai de son assigna- 

• lion, demauder à jouir de tout le délai que la 

• loi voulait qu'on lui accordât; mais c'est une 

• faculté â laquelle il est libre de renoncer >. 

Si donc il procédait volontairement, sans exci- 
per de la brièveté du délai , il serait non receva- 
nte ù opposer ensuite cette exception ; car sa 
procédure volontaire ferait présumer qu'il y eût 
renoncé; mais, dans le cas contraire, tout acte 
qui aurait été fait sur l'assignation donnée à délai 
trop court serait considéré comme non avenu, 
comme fait sans assignation préalable; et s'il 
arrivait qu'un jugement fut rendu avant l'expi- 
ration du délai légal , ce jugement serait radica- 
calemeut nul, ainsi que l'a décidé la Cour d'appel 
de Rennes, par arrêt du 22 septembre 1810. — 
( Vog. Joum. tom. \,pag. 456. )(1) 

tante . et les huissiers feraient toujours mieux d'indi- 
quer précisément le délai , surtout dans les cas partira* 
lier» oÂ il serait plus long ou plus court que le délai 
ordinaire de huitaine. 

(1) Au surplus , on trouve au Journal de Sirey (1813, 
suprà , pag. Dl et suiv.) , les raisons des systèmes 
opposés que l'on peut former sur cette question , et les 
décisions qui l'ont résolue en sens contraire. Le plus 

Îrand nombre des arrêts cités consacrent la solution ci 
essus. 

[La Cour de Bruxelles a décidé qu'une assignation 
donnée à un délai trop court est absolument nulle, et 



322. Qcid jrxis, as au centrait* r assignation 
indiquait un délai plu* long qui relui preecrit 
parla loi? 

L'assignation ne serait pas nulle, dit encore 
M. Merlin, l u effet, lit-on dans les considérans 
d'uu arrêt de la Cour de cassation, du 13 prairial 
an 2, plus le délai est étendu , plus le demandeur 
a donné d'avantages à l'assigné pour préparer ses 
défenses, et il est de principe qu'on ne peut se 
plaindre si l'on n'a été lésé. — ( Vog. la Table de* 
arrêt* de la Cour de ca*. , par M. Bergognié, 
tom. 1 , pag. 56.) 

323. Mai* du moine le demandeur ne pour- 
rait-il pat , ù l'expiration du délai donné par la 
loi, et acant l'échéance de celui donné par V as- 
signation , obtenir défaut contre le défendeur? 

Nous ne le pensons pas, par le motif qu'en 
donnant un trop long délai ; le demandeur s'est 
fait la loi , ainsi que l'observe Rodier. 

Vainement opposerait-on que le défendeur 
doit connaître le délai que la loi a fixé, et s'aper- 
cevoir de l'erreur du demandeur ; on répondrait 
que les dispositions de la loi, relatives aux dé- 
lais des assignations, ne sont pas d'ordre public; 
que le demandeur a renoncé A l'avantage du dé- 
lai fixé par la loi , en assignant à un terme plus 
éloigné ; que le défendeur a dû penser que la 
partie adverse ne comparaîtrait elle-même qu'à 
l'époque fixée par son exploit, et que conséquem- 
ment il est autorisé é ne se présenter qu'au jour 
qui lui est indiqué. — (Ca**at, 13 prair. an 2, 
Table de Bergognié, ibidem.) 

324. Le demandeur pourrait-if réataigner le 
défendeur à comparaître à l' échéant e du délai 
légal, qui commencerait à courir du jour de la 
première attignation? 

Autrement , pourrait-il réattigner à compa- 
raître au jour auquel devrait échoit te délai 
légal qu'il aurait excédé dan* *a première assi- 
gnation ? 

Nous ne le pensons pas, par le motif que nous 
avons énonoé, qu'il s'est fait, par sa première 
assignation, une loi qui l'oblige a attendre, avant 
de pouvoir obtenir jugement, l'échéance du délai 
qu'il a volontairement donné. 

11 pourrait arriver d'ailleurs qu'il ne donnai la 
réassiguation que peu de jours avant celui où 
expirerait le délai légal, calculé depuis la signi- 
fication de l'exploit introductif ; en sorte que le 
défendeur qui, jusqu'au moment de celte réassi- 
gnation, aurait compte sur le délai que le pre- 
mier exploit lui donnait , ne se trouverait pas prêt 
pour comparaître. Cet exploit n'aurait été ainsi 
qu'uu piège, dont il serait injuste que le deman- 
deur profilât. 

325. Le dèfendeurqui aurait été assigné à un 
délai trop long, et qui croirait avoir intérêt à 
faire prononcer promptement sur l'objet de la 

ne produit aucun effet , quoique celle uullitc ne soit 
pas expressément prononcée par la loi. (Arrêt du II 
janvier 1820; Jurisp. delà Cour de Bruxelles ,an 
1820.ro/. \,pag. 207 )] 
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demande, pourrait-il xsticiwu, en conrtituant 
avoué et poursuivant 1 audience à l'échéance du 
délai légal? 

Cette question a été résolue pour l'affirmative 
par arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles, du 
8 août 1809 , rapporté au Journal des avoués , 
tom. 3, pag. 49— (Voy. aussi Radier, sur let 
art. 3 et A du tit. 3 de l'otdonn., 5° quest. ) 

Objecterait-on l'ancienne maxime que les dé- 
lais sont communs, et qu'il n'est conséquemment 
permis, ni au demandeur de les anticiper contre 
le défendeur, ni a celui-ci de les anticiper contre 
l'autre ? Sous répondrions que cette objection ne 
serait pas sérieuse, parce que cette maxime ne 
s'entendait 'que du cas où l'assignation donnait 
le délai légal. — ( Voy. Radier, ibid. ) 

Mais nous examinerons, sur l'art. 80, si cette 
maxime, dont l'application fut souvent contestée 
sous l'empire même de l'ordonnance de 1667 , 
pourrait encore être invoquée. 

326. Quand Fassignation e$t donnée à un 
domicile élu , te délai doit-il étiv calc ulé d'après 
la distance de ce domicile au lieu où siège le tri- 
bunal , et non d'après celle du domicile réel? 

I.a Cour de cassation avait jugé cette question 
d'une manière affirmative, par arrêt du 25 prai- 
rial an 10; elle déclarait , en termes exprès, que 
l'assignation pouvait être donnée au domicile élu 
pour comparaître dans le délai qui suffisait, eu 
égard à ce domicile; mais par arrêt du 4 juin 
1806, la même Cour a prononcé que celle de Pa- 
ris, en décidant au contraire que le délai de la 
comparution devait être celui fixé a raison du do- 
micile réel, n'avait violé aucune loi. Il faut re- 
marquer entre ces deux arrêts, dit M. Merlin 
( noue. Rép., au mot consuls), que le premier 
prononce en termes formels . et que le second se 
borne à déclarer que la Cour de Paris n'avait 
violé aucune loi. En effet, ajoute-t-il, la loi ne 
s'explique pas positivement sur ce point, et dès- 
là il était impossible de casser l'arrêt de cette 
Cour. On voit par cette remarque que M. Merlin 
semble incliner pour la décision donnée par l'ar- 
rêt du 25 prairial.— ( Voy. nos questions sur 
rart. 420. ) [a] 

( 326 bis. Lorsque l'exploit contient ajourne- 
ment à un jour férié , est-il de ce chef entaché de 
nullité* 

L'affirmative semblerait d'abord résulter de ce 
qu'au jour indiqué pour çoinparaiire, le juge ne 
pourrait ni entendre ni juger les parties; mais 
les motifs qui ont fait décider que l'ajournement 
dans le délai de la loi, était valable , rendent la 
question douteuse. La Cour de Bruxelles, s'est 
en dernier lieu, prononcée pour la négative; elle 
avait d'abord, dans un arrêt du 27 décerab. 1814 

[a] La C. de Bruxelles n'a pas suivi l'opinion sanc- 
tionnée par l'arrêt du 25 prairial an 10 : elle a jugé que 
les délais devaient être calculés comme si l'assignation 
était faite au domicile réel, et ce à peine de nullité. 
(Arrêt du 29 décembre 1815 ; Jurisp. de la Cour de 
Bruxelles, an 1815, vol. 2, pag. 183.) 



{Jurisprudence de cette Cour au 1814, val. 2, 
pag. 260 ) , jugé une semblable assignation nulle 
par le motif que l'assignation à un jour férié était 
comme s'il n'y avait aucune assignation : mais de- 
puis, dans un arrêt du 14 février 1821 (Jurisprud. 
de cette Cour an 1821, toi. 1, p. 147) elle a 
adopté une doctrine contraire, fondée sur 
ce que la nullité d'un semblable ajournement 
n'est pas prononcée parla loi, et que l'art. 1030 
du Code de procédure ne permet pas d'en ad- 
mettre d'autres que celles formellement prévues. 
La Cour de Liège avait adopté la mémo opinion, 
par les mêmes motifs dans un arrêt du 17 no- 
vembre 1808. ( Recueil des décisions de cette 
Cour, lu m. I , pag. 192. ) ] , 

5 10. — Application de la disposition générale de 
Cari. 61, relative à la nullité de F ajourne- 
ment (1). 

327. L'exploit est-il nul, si la copie contient 

(1) JURISPRUDENCE. 

I*. On ne peut se dispenser de prononcer la nullité 
d'un exploit , sur le motif que le demandeur a eu l'in- 
tention de procéder régulièrement. — {Cassai., 4 sept. 
1809 ; Sircy, tom. 9, pag. 411.) 

2". lorsque 1'imperfeciiou d'un acte dérive d'une 
simple erreur de copiste , cette imperfection n'upère pas 
nullité de cet acte , encore bien qu'elle présente l'inob- 
servation d'une formalité prescrite sous cette peine. 
{C'ass. 2 nie. an 9 ; Sircy, tom. 1, 2 e part., p. 476.) 

3°. Le défaut de représentation d'un exploit ne peut 
être suppléé par la preuve de l'enregistrement qui en 
a été fait; et particulièrement , l'extrait du registre 
du receveur de l'enregistrement ne peut suppléer au 
défaut d'un exploit, car il ne peut en èlaUlir là régula- 
rité , ni même en prouver 1 existence légale; qui ne 
peut l'être même par la mention qui en serait faite dans 
des jugemens joints i un extrait de ce registre. — (Cas- 
sât., 6 therm. an 11 f ff 7 brum. an 13 ; Sirey. tom. 
3 ,2 r part., pag. &3b , et tom. 5 , pag. 31} 1" août 

1810, sect, des req } Biblioth. du bar r. , 2 r part., 

181 1 , tom. 6,vag. 61 ,• Rennes, 22 avril 1814, et 
17 mai 1815: Journ. . tom. 4, pay. 238 et 420. Vby. 
sur l'art. Ai.) 

Nota. Cependant la Cour tic Riora, par arrêt du 18 décem- 
bre 1808, a décidé le contraire (Airrr, tom. m, pag. J01.) Mai» 
ce qui noua parait devoir déterminer en faveur de lajuripra. 
dence de cassation , c Vit que l'exploit peut seul prouver que 
la lignification a été rtguli n. — (f oj. mpra, pag. toi.) 

4 & . Celui qui , pour éviter la nullité de l'exploit , en 
signifie un second , n'est pas censé par li svoir révoqué 
le premier ou renoncé à son bénéfice — [Cassât. , 27 
avril 1 8 1 3 ; Sirey, tom. 1 3 , pag. 387.) 

5°. Mais si l'on signifiait un deuxième exploit par 
suite d'un jugement qui aurait prononcé la nullité du 
premier , il y aurait acquiescement à ce jugement , et 
par conséquent on ne pourrait , en aucun cas , se préva- 
loir de ce premier exploit. — (Rennes, 3 r ch., 13 déc. 
1810.) 

6°. Si un premier exploit est nul . et que le deman- 
deur en signifie un second , les omissions faites dans 
ce dernier ne peuvent être suppléées par les ènoncia- 
tions que le premier contiendrait. 

7°. En effet , un premier exploit étant nul , ne doit 
être d'aucune considération ; il est réputé non avenu . 
et par conséquent il ne peut servir à valider un second 
qui serait également nul. — (Rennes , 1" avril 1809.) 
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des nullité* que ne patenterait pat Foriginal? 

C'est un principe consacré par la jurisprudence 
ancienne et par la nouvelle qu'en matière d'ex- 
ploit la copie tient lieu d'original à l'assigné, et 
par suite de ce principe, l'irrégularité de celle- 
là n'est pas couverte par la régularité de celui- 
ci. — ( T#y. a up si, de droit, v° assignation. ) [a] 

Parmi les nombreux arrêts qui ont consacré ce 
principe depuis la mise en activité du Code de 
procédure, nona citerons particulièrement celui 
rendu par la Cour de cassation, le 8 février 1809. 
(Sun/, meme année , pag. 160.) On lit, dans les 
motifs de cet arrêt, que les copies d'exploit lais- 
sées aux parties sont leur titre , et leur tiennent 
lieu d'original, et que Ica mêmes vices de forme 
qui auraient pu annuler l'exploit, s'ils avaient 
été dans l'original , l'annulent incontestablement, 
quoiqu'ils ne se trouvent que dans la copie. 

Mais si l'original contenait des nullités que la 
copie ne présenterait pas, l'assigné ne pourrait 
en argumenter pour fairo annuler l'exploit; c'est 
une conséquence nécessaire de ce même prin- 
cipe, que la copie qui lui est remise lui tient 
lieu d'original. (1) 

Art. 62. Dans le cas du transport d'un 
huissier, il ne lui sera payé, pour tous 
frais de déplacement, qu'une journée au 
plus. 

T. 62, 66.— Ordonn. de 1 667, ti». Il, art. 5. — C". de 
P., art. 67, 81. 

328. Dr re qu'il ne peut être alloué à la partie 
qui gagnerait «a cause que les fraie d'une jour- 
née, t'en tuit-ilque ce qui excéderait tarait à la 
charge pertonnelle de cette partie? 

Oui sans donte , et dès-lors , si la partie a une 
signification à faire dans un lieu quelconque, 
elle doit, à tout événement, avoir soin de n'en 
charger qu'un huissier de ce lieu, ou d'une ré- 
sidence voisine ; c'est évidemment le but de l'ar- 
ticle. — {Ann. du not.com., tom. l,pag. 137.) 

Art. 83. Aucun exploit ne sera donné 
un jour de fête légale, si ce n'est en 
vertu de permission du président du tri- 
bunal. [b\ 

0rdonn.de 1667, tit. 3, art. 7. — Infini, art. 711, 
1037. — Décision du minist. des finances, du 13 
juin 1809. 

[a] Voyei Recueil des décisions de la Cour de Liège, 
tom. \ ,pag. 162; Déc. notai, delà Cour de Bruxel- 
les , rot. Il , pag. 275; Ann. de Laporte,un 1822, 
vol. \,pag. 73. 

(I) Lorsqu'il s'agit, non de la régularité d'un ex- 
ploit , mais de la toi qac peuvent mériter les énoncia- 
tion* qu'il renferme , s'il se trouve de* différences en- 
tre l'original et la copie, les énouciations contraires 
se détruisent mutuellement, et les tribunaux ne peu- 
vent donner effet i celles qui se rencontrent dans 1 ori- 
ginal , sans qu'il y ait lieu, par cela seul, de casser leurs 
jugement. — [Cassât., 7 vend, an! ; Sirey , tom. 1 , 
poo. 947.) 

[I>\ Quoique l'art. 63 défende de donner un exploit 

C\rré , Tome I. 



. — art. 62, 63, 64. 



LUI. On trouvera, au titre des dispositions gé- 
nérales, les motifs de cet article, qui n'est qu'une 
conséquence ou plutôt une répétition , en ce qui 
concerne les exploits d'ajournement, de celles de 
l'art. 1037 ; dispositions empruntées de la loi 
première , 5 u'C, ff de feriit et dilalionibus : 
(Juamcis enim citatio die feriatofieri non debeat, 
kœc tamen régula fallit, quoties res urget , aut 
aitionis die s exiturut est, adeo ut ret esset dila- 
tione peritura. 

329. Quel est le juge auquel il faut s'adres- 
ser, à V effet d'obtenir la permission nécessaire 
pour signifier l'exploit un jour de fête légale"* 

II est incontestable qu'une telle permission 
ne peut être donnée qu'en cas de célérité. 
( Voy. Traité de M. Demiau Crouzilhac , pag. 60.) 
De là suit évidemment, comme le dit M. Lcpngc, 
dans ses Questions, pag. 113, qu'il faut s'a- 
dresser au président du tribunal auquel il ap- 
partient de connaître de la cause, et non à celui 
du tribunal du lieu où l'exploit doit être posé ; 
autrement on contreviendrait aux lois régula- 
trices de la compétence. — (Voy. quesl. 161 et 
311.) 

330. L'exploit signifié un jour de fête légale 
êsi-il nul? 

L'art. 67 ne prononçant point la peine de 
nullité, on pourrait croire, d'après la disposition 
générale de l'art. 1030, que l'exploit pourrait 
être déclaré valable; mais il e«t à considérer 
que l'art. 63 est, comme le dit M. Perrin (7roi7e 
des nullit. , pag. 209) , une loi supérieure tenant 
au culte et à l'ordre public; co qui suffit pour 
que l'exploit soit annulé : la question se trouve 
d'ailleurs implicitement décidée de la sorte par 
avis du Conseil d'état, du 20 mars 1810. 

Art. 64. En matière réelle ou mixte, 
les exploits énonceront la nature de l'hé- 
ritage (2) , la commune , et , autant qu'il 
est possible, la partie de la commune où 
il est situé, et deux, au moins, des te- 
nons et aboutissons (3). S'il s'agit d'un 
domaine, corps de ferme ou métairie, il 
suffira d'en désigner le nom et la situa- 
tion : le tout à peine de nullité (4). 

0rdonn.de 1667 , tit. 9, art. 3 et 4. 



un jour férié sans permission, l'ajournement fait contre 
celte prohibition de la loi n'est pas nul , parce qne 
cette nullité n'est pas formellement prononcée. Art. 
1030, Cod. de procéd. civ. (Liège , 6 février 1801 ,- 
Recueil des arrêts de cette tour , tom. t , pag. 23.) 

(2) Le mot héritage, appliqué aux propriétés fon- 
cières , indique un immeuble que l'on possède à quel- 
que titre que ce «oit. 

(3) Les aboulissuns sont les deux points qui bor- 
nent un héritage dans sa longueur; les tenons sont les 
confins latéraux. — (Voy. nos questions sur fart. 675.) 

(4) JURISPRUDENCE. 

La disposition de l'art. 64 ne s'applique pas au cas 
d'une demande à fin de partage d'une succession. — 
(Limoges, 24 dèc. 1811 , Sircy, tom. Xk.pag. 61.) 

17. 
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L1V. On sent que les indication! prescrites par 
cet article sont indispensables pour que l'héri- 
tage soit désigné d'une manière non équivoque; 
et il est à remarquer qu'ellea doivent être faite*, 
non-seulement lorsqu'il «'agit d'une action en 
revendication de la propriété de cet héritage, 
mais encore lorsque l'action a pour objet des 
droits réels, comme servitudes, usufruit : il faut 
alors désigner, comme l'article le prescrit, l'hé- 
ritage auquel ces droits sont attachés, t'est ce 
que supposent ces mots de l'article, «m matiète 
réelle ou mixte. 

331. Devrait-on prononcer la nullité d'un 
exploit qui ne contiendrait pat le» énonciatione 
prenciitet par Fart. 64, ai d'ailleurs l'héritage 
était détigné de manière qu'il ne fût pas prétu- 
mable que le défendeur pM ignorer de quel hé- 
ritage il e'agit? 

Quoique ces énonciations soient prescrites i 
peine de nullité , nous pensons cependant qu'on 
ne devrait pas prononcer celle d'une assignation 
où l'on aurait suffisamment désigné l'héritage 
d'une autre manière. — {Pou. Pigeau. aux not., 
tom. 1 , pag. 122.) 

• Ainsi, dit M. Delaporte, tom. 1 , pag. 72, 

• si on donne au défendeur copie d'un acte où 
. l'héritage soit désigné, ou s'il s'agit d'une 

• universalité d'immeubles qu'il possède à titre 

• universel, comme a celui d'héritier (ou de 
» légataire), l'observation des formalités prescri- 

• tes par l'art. 64 est inutile. • 

C'est d'ailleurs ce qui a été jugé par la Cour 
de cassation, le 10 décembre 1806. — [Sireu, 
tom. 6, pag. 473.) (1) 

332. Pourrait-on réparer la nullité de l exploit 
qui nr contiendrait pat let énonciationt exigée» 
par Tort. 64, en let signifiant par un acte posté- 
rieur, toit à la partie , toit à ton avoué? 

Nous ne le pensons pas, parce que l'exploit 
doit se suffire i lui-même, et contenir tout ce 

(1) En effet, le législateur n'a exigé la désignation 
expresse que prescrit l'art. 64 , qu'afin que le défen- 
deur ne puisse ignorer quel est l'héritage qui fait l'ob- 
jet de la demande. Or , on a rempli ce but , quand , par 
une désignation quelconque, cette connaissance lui 
est entièrement donnée. 11 ne faut pas croire, en effet, 
que les formalités des ajournemens soient prescrites 
avec ce rigorisme que l'on a eu tant de raison de repro- 
cher aux formules des actions de l'ancien droit romain. 
Noos pensons qu'en général , on ne doit pas prononcer 
la nullité d'une assignation où les formalités sont sup- 
pléées ou corrigées par quelque équivalent, de ma- 
nière que le vœu de la loi soit parfaitement rempli. 

Ainsi la Cour de cassation, par arrêt du 1" janvier 
1816 (eey. noue. RèperL , r° Abontissans) , a décidé 
qu'un exploit en retrait lignager avait été suffisam- 
ment libellé, en ce que le contrat d'acmùsition y était 
daté ; et le motif de cette décision est que le demandeur 
n'ayant pu ignorer quel était l'héritage pour lequel la de- 
mande était formée, les formalités prescrites devenaient 
inutiles, puisqu'elles n'avaient été établies qusfin de 
Isère connaître au défendeur l'héritage dont on veut 
F évincer. — (Koy. cependant , pour les saisies immo- 
bilières, nos questions sur l'art. 678.) 
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que la loi exige qu'il renferme, é peine de nul- 
lité. 

Cependant cette signification • été autorisée 
par un arrêt du Parlement de Toulouse, du 23 
août 1737 (roi/ Rodier, sur let art. 3, 4 et S 
dePordonn. de 1667, quest. deuxième); maia il 
était entendu qu'elle devait être faite aux frais 
du demandeur. 

Si cette décision pouvait encore être appliquée, 
nous penserions au moins que si la signification 
n'était pas faite avant l'expiration du délai de 
l'assignation, et même quelque temps aupara- 
vant, la nullité n'en serait pas moins opposée, 
avec succès, s'il paraissait, d'après les circon- 
stances, que le défendeur, ignorant i raison de 
quel héritage il • été assigné, n'eût pas eu un 
temps suffisant pour préparer ses réponses. 

Ait. 65. Il sera donné , avec l'exploit, 
copie du procès-verbal de non-concilia- 
tion , ou copie de la mention de non- 
comparution (2), à peine de nullité. Sera 
aussi donnée copie des pièces ou de la 
partie des pièces sur lesquelles la de- 
mande est fondée (3); à défaut de ces 
copies, celles que le demandeur sera 
tenu de donner dans le cours de l'in- 
stance , n'entreront point en taxe (4). 

T. 28 — Loi du 24 août 1790, til. 10, art. 5. — Or- 
don, de 1667, lit. 2, art. 6. 

333. Est il indifférent d'inférer la copie du 
procès-cerbal de non conciliation sur la même 
feuille qui contient l'exploit , de f y insérer avant 
ou après , ou enfin de la donner séparément? 

Nous ne pensons pas qu'il soit dans le vœu de 
la loi que l'on sépare de l'exploit la copie du 
procès- verbal de non conciliation. La loi de 1790 
voulait qu'elle fût donnée en té te. Si le Code n'a 

(2) Celte mention ne peut être considérée comme 
sujette, i titre de certificat , à la formalité de l'enregis- 
trement. {Die. du ministre des finances du 7 juin 
1808; Sireu, tom. 8, 2 e part., pag. 229.) 

(3) Il est bon de rappeler ici que l'art. 28 de la loi 
du 22 frimaire an 7 défend de faire usage , soit par ac- 
tes publics, soit en justice, de tous actes sous signatures 
privées qui n'auraient pas été préalablement enregis- 
trés; que l'art. 41 défend aux huissiers et antres, 
sons peine de 50 fr .d'amende , outre le paiement du 
droit, de délivrer copie ou expédition dun acte, ni 
faire aucun autre acte en conséquence , avant 1 en- 
registrement , quand même le délai ne serait pas encore 
expiré. 

(4) JURISPRUDENCE. 

1°. La nullité résultant du défaut de copie du pro- 
cès-verbal ne peut êrxe proposée pour la première4oie 
en cause d'appel.— (Parie, 29 plue, an 10 ; Sireu, 
tom. 3, 2* port., pag 209. Vou. art. 464.} 

2°. Celui qui n a pas fait notifier avec 1 ajournement 
les titres justificatifs de la demande , ne peut avoir re- 
prise des frais de la notification postérieure qu'il en 
Lut sous l'appel. — {ticnn's, 17 fer. 1818. Asm, 
tom. * f pog. 845.) 



Digitized by Google 



I 



TIT. II. DE LAJOlR!<E*E.Vr. — ART. 65, 66. 



pas répété cette disposition, on ne peut en con- 
clure autre chose, si ce n'est que l'on est auto- 
risé , comme le diseut les auteurs du Praticien , 
tom. 1 , pag. 310, à la placer au commencement 
ou a la fin, mais uun qu'il «oit permis de la 
fournir séparément. Le mot avec , dont se sert 
l'art. 64, nous parait employé pour exprimer que 
cette copie sera donnée en même temps et con- 
jointement avec l'exploit. 

334. Mais suffit-il que la copie du procès-ter- 
bal de non conciliation ait été donnée avec 
r exploit , r'eet-à-dire au commencement ou à la 
fin de cet acte , pour que cet exploit ne puisse 
être déclaré nul? Ne pourrait-il pas Fétre , t'H 
ne contenait pas la mention que cette copie ait 
été fournie? 

M. Delaporte, tom. 1, pag. 72, estime que le 
fait de la délivrance de la copie du procès-ver- 
bal ne suffirait pas ; c'est-à-dire que l'on n'aurait 
point satisfait à la loi, en donnant effectivement 
copie : i7 faut, dit-il, que l'exploit fasse men- 
tion qu'elle a été fournie , autrement la nullité 
serait inévitable. En effet, le défendeur ne 
montrant point sa copie , il n'y aurait pas de 
preuve que la formalité eût été observée. La 
prudence eiige que l'on suive cette opinion : 
aussi trouve-t-on cette mention dans toutes les 
formules d'exploit d'ajournement. — (( oy. entre 
autres la formule donnée par M. Pigeau, tom. 1, 
pag. 122.) 

333. Suffirait-il de donner extrait du procès- 
verbal du bureau de paix? 

Nous ne le pensons pas, et surtout par cette 
raison qu'en donnent, les auteurs du Praticien, 
t. 1, p. 310, c'est que, dans le même article, la 
loi ne permet de donner par extrait que les co- 
pies des pièces qui seraient trop longues; or, 
elle en eût dit autant du procès-verbal, si elle 
avait entendu permettre qu'on en fournit aussi 
la copie par extrait. 

C'est aussi ce qui avait été décidé pàr appli- 
cation de la loi de 1790, art. 5. (I) 

336. Comment les extraits abrégée doivent- 
ils être- conçu»? 

II faut commencer par transcrire le préam- 
bule de l'acte, mettre la date, le nom et ta qua- 
lité des parties contractantes; puis on transcrit 
la clause qui concerne la demande, et enfin on 
passe à ce qui fait la conclusion de l'acte; c'est- 
à-dire, la date de l'acte, si elle est ë la fin, les 
noms des témoins et du notaire rapporteur, la 
relation de la signature des parties, des témoins, 
des notaires : tout cela, eu effet, constitue la 
forme de l'acte, et la partie assignée doit en 
avoir connaissance. — (Voy. Rodier, sur l'art. 6 
du tit. 2 , question deuxième.) 

337. Lorsque plusieurs personnes sont assi- 
gnées sur la même demande, faut-tl leur donner 
copie des pièces? Ne suffirait-il pas de la four- 
ni) Mais U n'y aurait pas nullité , si la date do. pro- 
cès-verbal était omise dans la copie. — {Rennes , 27 
fev. 1811.) 
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nir à une seule, en sommant les aulres d'en 
prendre communication par ses mains? — (Voy. 
nos questions sur Tari. 68.) 

Suivant Jousse, sur l'art. 6 de l'ordonnance, 
on pourrait en agir ainsi à l'égard de plusieurs 
cohéritiers ou de plusieurs débiteurs solidaires. 
Rodier atteste que l'opinion de ce commentateur 
n'était pas généralement suivie ; cependant M. De- 
laporte en fait l'application, tom. 1, pag. 73. 
Nous pensons, avec Rodier, que tous ceux qui 
doivent avoir copie de l'exploit, doivent avoir 
aussi copie des pièces , puisque la loi ne fait au- 
cune distiuction. 

A«t. 66. L'huissier ne pourra instru- 
menter pour ses parens et alliés, et ceux 
de sa femme , en ligne directe à l'infini , 
ni pour ses parens et alliés collatéraux , 
jusqu'au m , ré de cousin issu de ger- 
main inclusivement : le tout à peine de 
nullité (2). 

Ordon., tit. 2, art. 2. — C. de P. , tit. 22, art. 11, 16 ; et 
suprâ, art. II. 

LV. On voit que l'art. 66 étend la prohibition 
faite par l'art. 4, aux huissiers des justices de 
paix, parce que le motif d'exclusion de ces offi- 
ciers, lorsqu'ils sont parens aux degrés indiqués, 
est plus fort à raison de l'importance des affaires 
soumises aux tribunaux civils d'arrondissenieut 
et à ceux de commerce. — ( Rap. au Corps 
législ.) 

338. Faut-il appliquer la prohibition portée 
en l'article 66 aux exploits que les huissier» 
pourraient être chargés de faire contre leurs 
parens. 

Nous pensons, avec M. Delaporte, tom. 1, pag. 
74, M. Demiau, pag. 1, et les auteurs des An- 
nales du notariat, tom. l,pag. 145, qu'il répu- 
gne aux bonnes moeurs et à l'honnêteté publique 
qu'un huissier fasse contre ses proches les actes 
de son ministère : sous- ce rapport il serait sans 
doute répréhensible, et le tribunal pourrait le 
censurer. Les anciens recueils de jurisprudence 
fournissent même des exemples de condamualiou 
à l'amende et a l'interdiction contre des huissiers 

(2) JURISPRUDENCE. 

1°. Un exploit intéressant la chambre de discipline 
des huissiers établie près un tribunal , peut être vala- 
blement signifié par un huissier attaché à ce même tri- 
bunal , quoiqu'il soit membre de la corporation que 
représente U chambre. Ea cette circonstance, on ne 
j»eul dire qu'il exploite dans son propre intérêt. — 
(Amiens, Ujuil. 1831; Strey. tom. 21, pua. 278.) 

2°. En défendant à l'huissier d'instrumenter pour 
ses parens , l'art. 66 contient implicitement la prohi- 
bition d'exploiter pour la personne dont il est le man- 
dataire général et spécial : l'exploit qu'il signifie pour 
son mandant doit donc être déclaré nul, pour défaut de 
capacité de l'officier ministériel. Ce n'est pas le cas 
d'appliquer l'art. 1030.— (Cassât., 24 nov. 181 7; ÀY- 
rey, tom. 18, pag. 119.) 
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qui t'étaient oubliés A ce point; mais l'art. 60. 
qui n'a eu d'autre objet qu« «i 'empêcher qu'un 
huissier ne puisse être tenté de servir une par- 
tie au préjudice de l'autre, s'est borné a lui dé- 
fendre d'instrumenter pour se« parens et alliés; 
et de là l'on doit conrhtre que la lignification 
qu'il ferait contre ses proches serait valable; au- 
trement on violerait la disposition de l'art. 1033, 
qui défend de prononcer une nullité que la loi 
ne prononce pas (1). 

339. La nullité de rerploit signifié par huis- 
tier, pour «oit parent, peut-elle être opposée 
par ce parent lui- même , tous prétexte de la 
parenté? 

Une conaidération principale nons porte, entre 
plusieurs autres, a résoudre négativement cette 
question. Le motif de l'art. 66 a été, comme 
nous venons de le dire, d'après les orateurs du 
Gouvernement et du Tribunat, sur l'art. 4, d'em- 
pêcher que l'huissier ne fut tenté de servir une 
partie au préjudice de l'autre ; or, cette partie , 
que l'on pouvait craindre que l'huissier ne ser- 
vit, est précisément celle qui l'aurait commis 
pour poser l'exploit : elle ne peut donc être ré- 
putée avoir intérêt é en demander la nullité; il 
n'y a que le défendeur qui puisse l'opposer. 

340. L'huissier pourrait-il instrumenter pour 
sa femme ditonée, ou pour les païens et alliés 
de sa femme décédée ? 

Sur cette question, les auteurs du Praticien, 
lom. 1 , pag. 301 , s'expliquent ainsi : 

« La question nous parait douteuse ; cependant 
» il nous semble que, quoiqu'il y ait encore 

• quelques rapports d'intérêts entre l'homme et 
m la femme , et que ceux-ci restent encore unis 
» au moins par leurs eufans communs, lorsqu'il 

• en existe, quoiqu'ils ne puissent se remarier, le 
» divorce dissout cependant le lien qui unissait le 
» mari é sa femme et aux parens de celle-ci ; alors 
. la prohibition n'existe plus. Nous penserions au- 

• trement dans le deuxième cm : le mariage, 
» dissous par la mort, n'a pas moins existé; il n'a 
. pas moins produit tous ses effets; et l'époux, 

• en mourant, laisse subsister les liens qui exis- 

• taient entre ses propres parens et l'autre époux, 
> ou les parens de celui-ci. • 

Cette solution nous parait convenir sous plu- 
sieurs rapports A la question proposée; mais nous 
la développerons davantage en examinant celle 
qui suit. 

Remarquons auparavant qu'elle est peu inté- 

(l) M. Merlin, au mot huissier, semble adopter 
cette opinion, par le soin qn'il a mis, en rapportant 
l'art. 66, de faire imprimer le mot pour en lettres ita- 
liques. 

En effet, les prohibitions, les incapacités légales 
ne doivent pas être étendues au-delà des termes précis 
des lois qoi les prononcent : quod non est lege prohi- 
bitum, intelligiiur esse concessvm. Telle était IVpi- 
nion de Rodier ; elle a été adoptée par la Cour de Liège, 
le 10 juillet 1611 {Sireg, tom. 12, pag. 289); c'est 
aussi celle de M. Demiau , pag. 17, et des auteurs des 
Annales du notarial , pag. 1 45. 



ressante relativement A la femme divorcée; elle 
est de nature à se présenter rarement, soit parce 
(pie le divorce n'est plus admis dans notre lé- 
gislation, soit parce qu'il n'est guère présuma- 
blc qu'une femme, dont tous les liens civils sont 
rompus avec celui qui fut son époux, s'adresse 
A lui pour ses affaires. Néanmoins, si le cas se 
présentait, il suffirait de considérer que ces lien» 
sont rompus, pour reconnaître que la prohibi- 
tion portée eu l'article 66 ne peut être appli- 
quée (2). 

En ce qui touche l'alliance de l'huissier avec 
les parens de sa femme décédée , la question est 
de nature A se reproduire plus souvent : il est 
naturel de s'adresser pour ses affaires à un offi- 
cier public auquel on est uni par tous les motifs 
d'affection, dont les auteurs du Praticien ont 
voulu prévenir l'influence, en décidant qu'a- 
près le décès de son épouse, un huissier ne peut 
instrumenter pour les parens et alliés de celle-ci. 

Mais cotte solution laisse a décider une autre 
question, qu'il est d'autant plus intéressant d'oxa- 
miner, qu'elle peut se présenter en plusieurs au- 
tres cas que celui qui nous occupe; par exem- 
ple, relativement aux témoins, aux récusations 
déjuges, aux renvois pour causo de parenté ou 
d'alliance. Cette question est celle-ci : 

341. L'alliance est-elle rompue par le décès 
et un des époux sans enfans? 

Plusieurs de nos anciens auteurs posaient l'af- 
firmative comme un principe général. « L'afli- 
» nité cesse, dit le rédacteur de l'article afjfi- 

* nité , dans le Dictionnaire de Jurisprudence de 

* l'Encyclopédie méthodique, par la mort de 
» l'un des conjoints, lorsqu'il n'a laissé aucun 
» enfant vivant. » Par conséquent, une partie ne 
pourrait récuser un juge dont la femme serait 
morte sans enfans, sous le prétexte de l'alliance» 
qui a existé entre ce juge et sa partie adverse. 

Mais ce principe ne paraissait pas certain , 
puisque , dans le cas même où l'uu des conjoints 
décédait sans enfans , le mariage ne pouvait être 
contracté sans dispeuse avec une des personnes 
que le premier mariage avait alliées avec le sur- 
vivant. 

Cependant, par arrêt du 27 vendémiaire an 10, 
la Cour de cassatiou a décidé, sur l'art. 358 du 
Code pénal de 1791, qu'uu témoin allié veuf, 
mais ayant des enfans, ne pouvait être admis en 
témoignage , quand bien même il eut passé d un 
deuxième mariage, attendu, lit-on dans les con- 
sidérans de l'arrêt, que les enfans perpétuent 
F alliance. 

De là la conséquence nécessaire que le décès 
sans enfans fait cesser l'afliuité, qui, s'il es! 

(2) Ce n'est pas que l'on ne sente que la femme di- 
vorcée qui s'adresse à un huissier auquel clic fut unie 
parle mariage, malgré tant de molifs qui sembleraient 
devoir l'éloigner d'svoir avec lui aucun» rapport* de con- 
fiance, ne paraisse avoir quelque intérêt secret à met de 
son ministère; mais, quoi qti il en soit, la prohibition 
de la loi ne se rapportant qu an seul cas de parrnicoa 
d'alliance, on ne peut l'étendre i d'autre». 
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permis de parler ainsi, est une ombre de pa- 
renté qui s'évanouit avec l'objet qui l'a pro- 
duite. 

Cette conséquence trouve un nouvel appui 
dans le 5 2 de l'article 206 du Code civil, por- 
tant que l'obligation imposée aux gendres et 
bclles-ûllcs, de fournir des alinicns à leurs beau- 
père et belle -mère, cesse lorsque celui des 
époux qui produisait F affinité et les en fané issus 
de son union avec l'autre époux sont décédés. 

Voilà sans doute des raisons au moins très- 
spécieuses en faveur de l'opinion de ceux qui 
pensent que l'affinité cesse, soit par la non exis- 
tence d'enfans, soit par leur décès : ainsi, pour 
ne pas sortir de l'objet de la précédente ques- 
tion, l 'huissier veuf, sans enfans, pourrait in- 
strumenter pour les parens de sa femme, puis- 
qu'ils ne seraient plus ses alliés (1). 

Dans la plus grande rigueur, et en raisonnant 
par analogie, on ne peut qu'appliquer a l'huis- 
sier, dans le cas de l'art. 66, ce que les art. 283, 
310 et 378 du Code de procédure disent des té- 
moins, des experts et des juges, et on en con- 
clura, 1° que, dans le cas de l'art. 66, l'alliance 
et ses effets cessent pour l'huissier par le décèa 
de sa femme sans enfans, comme pour les té- 
moins, les experts et les juges, dans lu cas des 
art. 283 , 309 et 378; 2" que l'huissier dont la 
femme est décédée sans enfans, ne peut instru- 
menter pour les parens et alliés de sa femme eu 
ligno directe, ses frères, beaux-frères, sœurs et 
belles-sœurs. 

342. La défense faite à Fhuissier d'instru- 
menter pour les parens et alliés collatéraux , etc., 
doit-elle s'entendre des parens et alliés de la 
femme, aussi bien que des parens et alliés do 
Fhuissier lui-même? 

Les auteurs des Annales du notariat {Comm., 
iom. I , pag. 144) décident affirmativement cette 
question, par argument des art. 283 et 398, qui 
étendent les prohibitions qu'ils prononcent aux 
parens ou alliés de la femme en ligne collaté- 
rale. Nous pensons que les principes de la légis- 
lation, en matière de parenté, autorisent à in- 
terpréter l'art. 66 dans le sens adopté par ces 
auteurs, quoique la construction grammaticale 
de cet article paraisse exprimer le contraire. 

(l) H ne faut cependant pas conclure dr« autorités 
que nous venons de citer qu'il soit vrai , dans tous les 
cas , nue l'affinité cesse par défaut d'enfans , de manière 
que 1 on puisse ériger cette conséquence en principe 
général. Il en résulterait, par exemple, que le ma- 
riage serait |»ermis entre le bean-frère, veuf sans en- 
fans , et sa belle-sœur , ce qui est contraire à Part. 1 82 
du Code civil , et i l'opinion générale. 

Mais cet article doit être restreint au cas pour lequel 
il a été | >< 'fi ■ : il n'a aucune application a la question 

Îue nous discutons. Il a pour objet, dit M. de Maleville, 
e prévenir la corruption des mœurs , qui se glisse- 
rait facilement a la suite des communications fami- 
lières , si le mariage pouvait en effacer la honte. Ce 
motif est tout à fait étranger à ceux qui peuvent rendre 
un huissier rccusablc et suspect dans les fonctions de 
son office. 
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343. L'art. 66 ne s'entend-il que de la pa- 
renté ou de Fallianee légitime? 

Les enfans iiaturels n'ont, aux yeux de la 
loi civile, d'autres parens que leur père ou 
mère; ils n'ont point d'alliés. Cependant il 
existe une sorte de parenté ou d'alliance natu- 
relle entre eux et les parens ou alliée des auteurs 
de leurs jours. Lorsque ces liens naturels sont 
constans, nous croirions que la prohibition de 
l'article 68 serait applicable , parce qu'il y 
aurait même raison de suspecter la foi de l'huis- 
sier , et qu'en recourant à l'analogie, eu ma- 
tièro de témoignage dans les affaires criminelles, 
la Cour de cassation a décidé que la prohibition 
contre les témoins , parens ou alliés , s'entend 
de la ligne naturelle comme de la ligne légitime. 
— {Vou. arrêt du 6 avril 1809, au Journ. de 
Deneter» , et le noue. Répart. , aux mots 
témoins judiciaires.) (2) 

344. Que doit faire la partie quand unhuis- 
eier refuse de lui prêter son ministère « 

L'art. 42 du décret du 14 juin 1813, por- 
tant règlement sur l'organisation et le service 
des huissiers , porte qu'ils sont tenus d'exercer 
leur ministère toutes les fois qu'ils en sont 
requis, et sans acception de personnes, sauf 
les prohibitions pour cause de parenté et allianco 
portées par le* art. 4 et 76 du Code de pro- 
cédure. 

Le même article déclare l'art. 85 du décret 
du 18 juin 1811 applicable à l'huissier qui , 
sans cause valable , refuserait d'instrumenter 
i la requête d'un particulier. 

Ainsi, la partie aurait a s'adresser au pré- 
sident du tribunal , afin d'obtenir de lui une 
ordonnance portant injonction à l'huissier, qui , 
s'il persistait dans son refus , serait destitué , 
sans préjudice de tous dommages et intérêts , 
et des autres peines qu'il pourrait avoir en- 
courues. 

A»t. 67. Les huissiers seront tenus de 
mettre à la fin de l'original et de la copie 
de l'exploit le coût d'icclui , à peine de 
cinq francs d'amende payables à l'instant 
de l'enregistrement. 

T. 66.— Ordonn. de I687, tit. 2, arl. 5. 

LVI. L'obligation que l'article 67 impose à 
l'huissier a pour objet , dans le cas où il 
exigeât pour le coût de l'exploit plus qu'il ne 
lui serait dû , que la partie intéressée puisse 
contester sa marque. L'ordonnance exigeait qu'il 
mit au bas de l'exploit le reçu même de la 
somme , à peine de 20 fr. d'amende ; mais 
comme il est possible que l'huissier n'en ait 

(2) Cette décision s'applique, a plus forte raison . k 
l'enfant adoptif dont la parenté est légitime-, mais 
comme l'adoption n'établit aucune alliance entre les 
parens du père et ceux de l'enfant adoptif, la prohibi- 
tion ne s'applique que de l'un à l'autre. 
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pas été payé de suite , on a dû supprimer cette 
disposition. 

345. Si Chuiasier a excédé la taxe, F exploit 
n'en aera-t-il pas moine valable? 

L'affirmative résulte clairement de l'article, 
qui ne prononce pas la nullité , et qui , par 
conséquent , ne suppose que la répétition de 
l'excédant , sur la demande de la partie A requête 
de laquelle l'exploit a été notifié. 

« 

Art. 68. Tous exploits seront faits à 
personne ou domicile ; mais si l'huissier 
ne trouve au domicile ni la partie , ni 
aucun de ses parens ou serviteurs, il re- 
mettra de suite la copie à un voisin , qui 
signera l'original. Si ce voisin ne peut 
ou ne veut signer , l'huissier remettra la 
copie au maire ou adjoint de la com- 
mune , lequel visera l'original sans frais. 
L'huissier fera mention du tout, tant sur 
l'original que sur la copie (1). 

Ordonn. de 1667, tit. 2, art. 3, 4, 61,§«. 
LYII. La loi présente ici des règles certaines 

(l) JURISPRUDENCE. 

1°. L'huissier ne pourrsit valablement remettre la 
copie A un parent ou serviteur qu'il trouverait hors du 
domicile. C'est une conséquence immédiate des termes 
dans lesquels l'article 68 est conçu. Ainsi . par exem- 
ple . un exploit remis A la portière de l'assigné est nul , 
si l'huissier n'avait pas exprimé qn'il l'eût trouvée au 
domicile de celui-ci. Il résulte en effet de cette omission 
qu'il n'est pas certain que l'exploit ait été laissé à do- 
micile. — {henm 27 juin 1810; Journ., tom. i,pag. 
280; Montpellier , 3 die. 1810; Journ. désavouée, 
tom. i,pag. 65.) 

Nota. Os arrêts sont entièrement conformes anx princi- 
pe* consacré* par l'ancienne jurisprudence <t On peut . dit 
» Rodier sur l'art. 3, tit. 3 de l'ordonnance de 1 66i, signifier 
■ copie a tu partie assignée , quelque part qu'an la trouve.... ; 
* ni'Tt il n'en ett pai de même des gens ou serviteurs de celui 
» contre qui l'exploit est tait ; on ne peut lcnr signifier ui 
>• laisser la copie hors du domicile de la partie, ». 

Boutaric , sur le même article, dit qn'il a vu juger qu'une 
assignation dont la copie avait été laissée i un domestique 
de l'assigné hors du domicile, était nulle ; et Thevenean va 
jusqu'à dire qu'une assignation au mari serait aumi nulle , si 
elle était laissée a la femme horsdu domicile de celui-ci. 

2*. Par une conséquence de ces principes , la Cour 
de Rennes a encore jugé, par arrêt du 16 avril 1813 
[Joutn., tom. i,pag. 67) , que l'exploit notifié à une 
servante du défendeur , sans mentionner que la copie 
aVait été remise au domicile de celui-ci, était nul, 
parce qu'en effet il demeurait incertain si la remise 
avait été faite au domicile ou partout ailleurs. 

3°. Toutes ces observations prouvent que l'huissier 
doit nécessairement mentionner le lieu où il a notifié 
l'exploit, ce qu'il est tenu défaire, non-seulement 
lorsqu'il le remet i un autre qu'au défendeur, comme 
dans tous les cas ci-dessns, mais alors même qu'il le 
notifie i sa personne. Autrement, il n'y aurait aucun 
woyen d'assurer la remise ou de la constater , ou de 
taire valoir la nullité d'un exploit qui aurait été tait hors 
le ressort de l'huissier.— [Berriat,pag. 80, no/. 53.) 

4°. Le demandeur ne pourrait prétexter cause d'i- 
gnorance , si le défendeur avait légalement transporté 
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•ur le lieu où les exploita doivent être donnés, 
et sur la personne A qui ils sont remis. Elle 

son domicile d'un lieu à un autre. C'est en effet A celui 
qui assigne à s'assurer du domicile légal delà personne 
qu'il cite. — [Paris, 10 juin 1811; Sa et/, tom. 14, 
pag. 134.) 

5*. An reste, la signification d'un changement de 
domicile, sans indication d'un nouveau, ne suffit pas 
pour rendre nulles les significations qui seraient faites 
A l'ancien domicile. — [Bruxelles, 27 juin 1808; Si- 
rey, tom. 9, pag. 1 53. j 

6°. Le changement de domicile d'une des parties , 
pendant une instance , doit être notifié A l'autre par- 
tie ; autrement , les significations faites A l'ancien domi- 
cile sont valables , quand même la partie qui les aurait 
faites aurait eu connaissance personnelle du change- 
ment. — ( Turin, 19 mai 1807; Sirey, tom. 7, 
pag. 650.) 

7°. Le mari qui assigne sa femme en séparation de 
corps, n'est pas tenu de l'assigner au lieu qu'elle ha- 
bite réellement ; il suffit que Pexploit soit donné au 
domicile légal. — [Aix, 7 mars 1809; Sirey, tom. 9, 
pag. 233.) 

8°. Lorsqu'une personne a pouvoir d'élire domicile 
pour une autre, toutes assignations ou mandant sont 
valablement données au domicile du mandataire, 

quoique celui-ci n'ait pas élu domicile chet lui pour le 
mandant , par un acte dons lequel l'auteur des poursui- 
tes eùtété partie, ou qui lui eut été signifié. — (Cassât., 
24 juin 1806; Sirey, tom. M, pag. 39.) 

9°. Le débiteur est valablement poursuivi au domi- 
cile qu'il a élu , par un exploit d'offres réelles ; il n'est 
pas nécessaire , par conséquent , d'assigner A personne 
ou domicile réel. — [Paris, 7 messid. an 11^ Sirey, 
tom. 7, 2 r part., pag. 911.) 

10°. On doit assigner la partie A personne ou domi- 
cile , et non pas chex son avoué, quelque générale que 
fût la procuration qu'elle lui eût donnée , tant pour 
gérer ses affaires que pour la représenter en justice. Cette 
procuration n'équivaut point A l'élection de domicile , 
qui ne peut résulter que d'une clause expresse. — ( Tu- 
rin, 6 fruct. an 13; Sirey, tom. 7, 2 e part., pag. 
912.) 

11°. Une demande réconventionnellc peut êlre for- 
mée par exploit donné au domicile élu dans la démande 
princ ipale.— [Paru. 21 /ër. 1810, Sirey, tom. 7, 2 e 
part., pag. 922.) 

12°. Un exploit dans lequel l'huissier mentionnerait 
avoir remis la copie aux domestù/ues de ïavsigné , 
au nombre pluriel , et non au domestique , au nombre 
singulier , est valable , puisque la loi ne prononce pas 
la peine de nullité. — [Cassât., 1 4 déc. 1815, Sirey . 
tom. lfi, poy. 77.1 

13". Les époux non séparés peuvent êtrt assignés 
conjointement par une seule copie. — [Cassât., 1** 
arrit 1812, et 10 avril 1818, «Sirey, tom. 12, pag. 
31 8 , et tom. 1 8, pag. 356.) 

KoTk lien est autrement . l'en casde séparation de birns 
(«o/ . infri , sur tet trtietu 443 , 86i H S61). même lorsque le 
mari et la femme auraient acheté tanjoiiOtmtnt, et se seraient 
obligés soltdmrrmtnl au paiement du prix i 

»*. Relativement A des coacquéreur» (iM) ; 

y. Dans le cas on l'exploit s'adrssse au père on A la mère 
opposant an mariage de leur fils, car chacun d'eux , en cette 
circonstance, se trouve avoir un intérêt distinct. — (C*uat., 
ytjantf. 1616. S»>rr, lom. t-,pag. i"]t-) 

4*. Lorsque l'exploit concerne des cohéritiers procédant en- 
semble au nom dr l'antrur rommnn , et qu'il e*t notifié même 
à domicile élu, parée que l'unité d'intérêt entre plusieurs ne 
fait exception que lorsqu'il s'agit d'assignations données a mi 
rorps moral — (CuMt., iS/rr, 181 5, 5ierr, tom. iS./»«Ç. 104. 
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s'explique è cet égard avec clarté et précision, 
et a levé toutes les incertitudes qui existaient 
à ce sujet dans l'ancienne jurisprudence. On 
remarque que l'huissier n'est censé avoir trouvé 
personne, lorsqu'il u'a pu remettre l'exploit à 
un parent ou â un serviteur de la partie. On 
a pensé qu'il serait dangereux de laisser cette 
copie a un étranger qui se trouverait par hasard 
dans la maison. (Rapp. au Corp* législ.) On 
verra néanmoins , par les décisions qui seront 
ci-après énoncées , qu'il ne faut pas prendre 
4 l'extrême rigueur, et dans un sens très- 
resserré , les trois qualifications employées dans 
l'art. 59 pour désigner les personnes de la famille, 
autrement attachées à la maison de l'assigné , 
et qui , en cette qualité , peuvent valablement 
recevoir la copie de l'exploit qui leur est adressé. 

346. Un exploit d'ajournement peut-il être 
valablement signifié à la personne , en quelque 
lieu qu'on la trouve? 

Divers arrêts et édita, rapportés par les com- 
mentateurs de l'ordonnance, avaient consacré 
quelques exceptions an principe général que 
l'on peut signifier la copie de l'ajournement 
à la personne , quelque part qu'on la trouve. 
Rodicr, en la première question posée sur l'art. 3 
du tit. 2, nous fait connaître ces exceptions; 
il s'exprime ainsi : « Un exploit qui serait donné 

• dans une église , ou dans une procession , 

• ou dans un auditoire do justice , ne serait 

• pas valable, suivant les arrêts rapportés par 
» Papon , liv. 18, tit. 5, n° 27; un exploit qui 

• serait donné à un marchand dans la bourse , 

• loge ou place d'assemblée , ne serait pas 
» valable, suivant l'édit de création de la juri- 

/ ur. infrà lur C art. 44". '/ consultation Je M. Xirtjr, du g 
mai iËii, uittrtt tn ton Hreutil, tom. li,pag. »it.) 

Ainsi , dans tons les cas, il faut , a peine de nullité , que 
rnaqne parti* reçoive une copie séparée , dont l'exploit men- 
tionne la remise qui aura «•té faite indiridnellroient a cette par- 
tic — l'tuol., li août l8l3» Sirejr, tom. i 3, pcg. 44 ' 

Mai» il n'e»t pas nécessaire «le laisser plus d'une copie a un* 
partie assigné sous diverses qualités, si dans l'exploit il est 
déclaré «ju 'elle l'est sous tes diverses qualités , dan» lesquelles 
elle procède. — (fCsussf., 7/sbw. il. 8, Sirrjr, itit.pug. 101.) 

1 4°. Le refus d'un voisin de recevoir la copie ne 
doit pas nécessairement être constaté par sa signature , 
on par la menti. m de sa déclaration de ne poovoir ou 
vouloir signer : cette dernière n'est exigée que dans le 
cas où il reçoit la copie. — {Montpellier, 3 février 
181!; Sireq, tom. 14, pag. 1 33.) 

1 S"- Lorsque l'huissier est obligé de remettre la co- 
pie an maire ou à l'adjoint , il n'a pas besoin de dési- 
er l'un ou l'antre de ces fonctionnai i es par leur nom. 
snffit qu'il les désigne par la qualité qui les rend 
aptes i recevoir l'exploit. (Même arrêt.) 

16°. Il n'est pas non plus obligé, lorsqn'il remet la 
copie au maire après refus des parens . serviteurs ou 
voisins, d'énoncer les noms de ces derniers. L'art. 61, 
comme nous venons de le dire suprà , n'exige qne la 
mention de la personne i qui l'exploit est laissé. — 
(Cassât, Hjanv. 1816, Sire y, tom. 16, paq. 198.) 

17°. La déclaration de l'huissier sur les rapports qui 
existent entre la partie assignée et la personne à la- 
quelle il remet copie de son acte, fait fui jusqu'à la 
preuve du contraire. — [ Turin, 9 avril 1811; Sirey , 
tom. \ k,paq. 180. Voq. suprà, n°* 479, 480.) 
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• diction consulaire de Paris , du mois de novem- 

• bre 1563; et, par la même raison , un exploit 
■ signifié à 'un juge , 4 un avocat , à un pro- 
» cureur, dans le lieu où on exerce la justice, 

• ne serait pas valable , â moins que ce ne 
s fût 4 l'occasion de leurs fonctions ou de leur 

• ministère. • 

Les auteurs du Praticien, tom. 1, pag. 313, 
et M. Dclaporto, tom. 1 , pag. 76, ont établi les 
mêmes exceptions sur la disposition de l'art. 68, 
qui porte que l'exploit sera donué à personne on 
4 domicile, et ils ont ajouté, pour les justifier, 
d'autres autorités que celles rappelées par Ro- 
dicr. 

M. Pigeau, tom. 1, pag. 120, aux notes, se 
borne à dire que l'exploit ne peut être signifié ni 
dans les édifices consacrés au culte , et pendant 
les exercices religieux seulement, ni dans le lieu 
où les autorités constituées tiennent leurs séan- 
ces , et pendant la tenue de leurs séances seule- 
ment. Ces deux exceptions, dit-il , établies pour 
la saisie-emprisonnement par l'art. 781 , $$ 3 et 
4, fondées sur le respect dù 4 la religion et a 
la justice, doivent être étendues A toutes sortes 
d'exploits. 

Ainsi, d'après M. Pigeau, l'on pourrait signi- 
fier un exploit dans une église hors le temps des 
exercices du culle, et dans le lieu des séances 
des autorités constituées , si ces séances ne tien- 
nent pas. 

Ifous examinerons, sur l'art. 781, la question 
de savoir si ces deux restrictions sont vraiment 
fondées, (logez, en attendant, Demiau Crou- 
zilhac , pag. 478.) Quant à la question présente, 
nous ne croyons pas qu'un exploit fût déclaré 
nul, par cela seulement qu'il aurait été remis 4 
la personne dans un des lieux indiqués par Ro- 
dier, ou dans les circonstances qu'il rapporte (1). 

(l) En effet, cette nullité ne pourrait être motivée 
sur aucun texte de la loi, et l'art. 1030 dispose qu'au- 
cun exploit ne peut être déclaré nul. si la nullité n'en 
est pas formellement prononcée par elle. Invoquerait-on 
les autorités, les arrêta et édita cités par les anciens 
commentateurs? Nais l'art. 1041 abroge toutes lois, 
coutumes , usages et réglemens relatifs à la procédure 
civile. Dira-t-on qu'on doit se décider comme l'a fait 
M. Pigeau, pr l'analogie tirée des dispositions de l'art. 
78 1 ? Mais ces dispositions ayant un objet particulier, pa- 
raîtraient, an contraire, manifester que le législateur 
n'eût pas> entendu prescrire de les suivre dans tous au- 
tres cas ; et d'ailleurs il y s , pour l'exercice de la con- 
trainte par corps, pour l'arrestation d'une personne , 
des raisons qui ne militent pas relativement à la sim- 
ple remise d un exploit. On sent que l'arrestation peut 
entraîner du trouble, du scandale , dans certains lieux 
consacrés à la vénération publique, etc. 

Nous ne croyons donc pas que l'exploit fût nul narre 
qu'il aurait été remis dans une église, au milieu d'une 
procession , dans l'auditoire d'un tribunal , i la bourse, 
dans tout lieu où siège une autorité constituée, même 
dans ceux où se tiennent les collèges électoraux d'ar- 
rondissement et de déparlement. 

Il faut remarquer d'ailleurs qu'il n'existe, depuis la 
publication du Code de procédure, aucune décision 
judiciaire qui ait annule un exploit pour semblable 
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347. Pourrait-on remettre la copie à la per- 
sonne assignée trouvée au domii ile d'un tien? 

La loi du 22 frimaire an 8, dite Constitution 
de l'an 8, porte, art. 76, que la maison de toute 
personne, habitant le territoire français, est un 
asyle inviolable; que, pendant le jour, on peut 
y entrer pour un objet spécial déterminé, ou par 
une loi, ou par ordre émané de l'autorité pu- 
blique. De cette disposition, l'on pourrait con- 
clure négativement la question ci-dessus posée, 
car aucune loi ne permet expressément d'entrer 
chei un tiers pour assigner quelqu'un qui se 
trouve dans sa maison; mais, dirait -on, l'as- 
signation est un objet déterminé par Ja loi. Nous 
répondons que la disposition précitée ne doit 
s'appliquer qu'aux matières de police ou à un 
objet qui concernerait personnellement le maître 
de la maison ; et nous pensons que celui-ci serait 
autorisé A en refuser l'entrée à l'huissier; mais, 
s'il n'y mettait aucune opposition, l'exploit serait 
valablement notifié, conformément au principe 
général sur la question précédonte. 

348. L'exploit serait-il valablement remis par 
l'huissier, hors du domicile , à un individu qui 
lui aurait dit ou qu'on lui aurait dit être celui 
auquel cet acte s'adresse ? 

L'huissier ne doit remettre la copie A une per- 
sonne trouvée hors du domicile, et qui se dirait 
ou qu'on lui aurait dite être celle A laquelle 
l'exploit s'adresse, qu'autant qu'il la connaît lui- 
même , et alors il doit mentionner que cette per- 
sonne lui est réellement connue pour être celle 
assignée. Autrement, il courrait risque d'être 
trompé et de voir annuler son exploit par suite 
d'une inscription de faux, dont l'instruction appren- 
drait qu'il n'aurait pas remis la copie A l'assigné 
en personne. — {}'oy. Demiau Crouzilhar,p. 62.) 

349. Une demande en lief de comminatoire 
doit-elle être notifiée à personne ou à domicile , 
à peine de nullité » 

Nous examinerons, sur les art. 451 et 480, si 
l'action en lief de comminatoire est encore re- 
cevable aujourd'hui , et en quel délai elle devrait 
être formée. H nous suffit de dire que cette ac- 
tion a pour objet de faire juger de nouveau une 
affaire qui ne l'a été que dans f état où elle se 
trouvait, et faute d'avoir fourni telles pièces, 
telles preuves , qui, si elles l'avaient été, eus- 
sent pu motiver une décision différente. Dans 
l'hypothèse que cette action soit admise, nous 
avons A placer ici un arrêt de la Cour royale de 
Rennes , du 22 novembre 181 1 , 3 e chambre, le- 
quel décide, dans cette supposition, que la de- 
mande dont il s'agit ne pourrait être considérée 
que commo principale, et qu'elle no pourrait 
être siguifiée au domicile de l'avoué qui aurait 
occupé lors du premier jugement. Lu effet, l'ar- 

caunc , et que notre opinion est appuyée de celle de M. 
Merlin.— (Voy. nouv. Rèpcrt., au mot Ajournement, 

n n . 22.) 

Voy. , pour le mode de signification aux personnes 
habitant dan» les maisons royales , l'ordonnance du 20 
août 1817. 



ticle 1038 ne peut être appliqué A un pourvoi 
qui, loin d'avoir pour objet l'exécution du juge- 
ment, tend au contraire A l'anéantir. 

350. Eut -il des cas où une personne puisse être 
indifféremment assignée , soit dans un lieu, 
soit dans un autre . pane qu'elle serait censée 
avoir deux: domiciles y 

On ne trouve point, dans le Code civil, dit 
M. de Maleville, tom. 1, pag. 126, la décision 
de la question de savoir si le mémo individu 
peut avoir plusieurs domiciles. L'affirmative, 
ajoute-t-il, était constante dans l'usage et sui- 
vant les lois 6 et 7, ff. ad municipalem. 

Kodier, sur l'art. 3, titre 2, de l'ordonnance, 
5 3 de la 7 e question , dit : 

• Si des marchands ou gens d'affaires ont leur 

• commerce ou magasin distribués en plusieurs 

• lieux, ils sont censés avoir plusieurs domiciles. • 

Le même commentateur rapporte (au n° 13) 
deux arrêts, l'un de Paris , l'autre de Toulouse, 
qui ont jugé qu'une personne qui a maison gar- 
nie en deux endroits où elle a habité tour-A-tour 
également, a deux domiciles. Il conclut de ces 
arrêts qu'on peut assigner cette personne A l'un 
ou A l'autre; cependant, ajoute-t-il, en chose 
considérable , le parti le plus sûr serait de signi- 
fier A celui des deux domiciles où la partie se 
trouverait au temps de l'exploit. C'est l'avis de 
Masuer, titre des ajournemens, n° 25. 

M. de Male\ille semble partager l'opinion do 
Rodier : en effet, dit-il, si un homme était égale- 
ment établi en deux endroits qn'il habitat succes- 
sivement, sans qu'il eût fait de déclaration pour 
fixer son domicile exclusivement dans l'un , pour- 
quoi ne pourrait-il pas cire assigné valablement 
dans les deux? 

Quoi qu'il en soit, il nous parait résulter do 
l'ensemble de la discussion du Code civil, au 
Conseil d'état, et telle était aussi l'opinion for- 
melle de H. Tronchct, opinion qui , comme l'ob- 
serve M. de Maleville, mérite les plus grands 
égards, que le législateur, par l'art. 102 de ce 
Code , a entendu établir positivement l'unité du 
domicile. Ce ne fut même que parce qu'il fut 
reconnu que cet article exprimait formellement 
cette intention, qu'on retrancha, comme inutile, 
la disposition du projet qui portait que la toi ne 
reconnaît au citoyen qu'un seul domicile. — 
(Voy. Esprit du Code civil, par M. Locré , 
tom. 2, pag. 213.) (1) . 

( 1 ) 11 ne serait donc pas prudent , dans les circon- 
stances dont parlent Rodier et M. de Maleville, de poser 
l'exploit avant de s'être procuré tous les renseignemens 
possibles, qui seraient de nature à donner l'assurance 
que le défendeur ne pourra prouver qu'il ait son domi- 
cile dans un autre lieu que celui où la signification lui 
aurait été faite. Ce» renseignemens consisteraient , par 
exemple , dans la connaissance du lieu où le défendeur 
acquitterait ses contributions personnrlles , exerce- 
rait ses droits politiques, ferait le service de garde 
national, remplirait ses devoirs de religion , dans le 
vu d'actes où il aurait exprimé son domicile, etc. — 
{Voy. M. de Mn!ccille } tom. I,pay. 123.) 
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331. Les militaires doivent-ils être assignés au 
lieu où ferait leur régiment? 

Le domicile de l'officier ou du soldat , dit Ro- 
dier, sur l'ait. 3 du tit. 2 de l'ordonnance, ques- 
tion 7 e , n° G , est le lieu où te trouve le régiment 
dans lequel il sert. Le» auteurs du Praticien ré- 
pètent cette assertion, tom. 1 , pag. 285; et de 
là, on pourrait conclure que le militaire dût êlre 
assigné là où se trouve le corps. 

Duparc-Poullain , dans ses Principes de droit, 
tom. 2, pag. 6, maintenait le contraire. 

On a considéré que le Code de procédure gar- 
dant le silence par rapport aux militaires, ceux- 
ci se trouvaient par la même compris dans la règle 
générale ; que les procureurs du Roi n'ont aucune 
mission pour leur faire parvenir la copie par 
l'intermédiaire du Ministre de la guerre, alors 
même qu'on saurait où ces militaires sont en gar- 
nison , et qu'enfin l'article 69, J 8 , ne leur était 
point applicable, puisqu'ils ne peuvent ëlre ré- 
putés obsen* et ne sont point étrangers. 

11 est conséquemment de jurisprudence uni- 
forme et désormais fixée, que la seule marche 
régulière est d'assigner les militaires à leur véri- 
table domicile , c'est-à-dire à celui qu'ils avaient 
au moment de leur départ. 

352. Les marin» doivent-ils être assignés à 
bord du vaisseau et au lieu où ils se trouveraient? 

On prononcerait l'affirmative d'après les au- 
teurs du Praticien, qui disent, tom. 1 , pag. 286, 
n° 12, que le domicile des matelots et marins est 
dans leur vaisseau. Rodier disait aussi, n° 10 de 
la 7 e question sur l'art. 3 du tit. 2 de l'ordon- 
. nance, que les matelots, les patrons de barque, 
et autres personnes de cette espèce, qui sont 
toujours à naviguer, n'ont d'autre domicile que 
leur vaisseau; mais le commentateur prend soin 
d'avertir que s'ils avaient quelque part, en pro- 
priété ou à louage, une maison où ils eussent 
coutume de s'arrêter ou de séjourner dan» l'in- 
tervalle de leur course, on doit dire que c'est là 
leur domicile, surtout s'ils y ont leur famille, leur 
ménage et leur bien (1). 

Si cependant il y avait impossibilité de »e procurer 
de tels renseignement, il faudrait du moins suivre le 
conseil donne par Rodier , de signifier au lieu où rési- 
derait la personne au moment de cette signification. 

fl.a Cour de Bruxelles a jugé qu'un sénateur, dont 
le domicile de droit était à Paris , avait pu relativement 
à la poursuite et a la défense de ses actions , conserver 
Kon ancien domicile, et qu'il avait conséquemment |>u 
être validement assigné à cet ancien domicile. (Arrêt 
du 28 mars 1815, JurUp. de la C. de Brux. , an 1 8 1 5, 
vol. I , nag. 258.) ] 

(1) Cette restriction de Rodier est parfaitement 
juste, et s'accorde avec la disposition de l'art. 102 du 
Code civil. Ainsi, ce serait seulement au lien dont il 
j»arle qu'il faudrait poser l'exploit, encore bien que le 
vaisseau ne fût pas tellement éloigné qu'on ne pût no- 
tifier à bord. Il en serait de même »i le marin était en 
voyage. Nous appliquerions ici ce que nous avons dit 
du militaire sur la question précédente. — [Cassât., 20 
fruct. an 1 1 , Deneeers , an 1 3, pag. 57, § 3.— Infi «, 
art. 419.) 

C\F . ToSE I, 



353. Mais si le marin ou le militaire n'avait 
aucune demeure autre que son bâtiment, etqu on 
ne lui connût aucun domicile ancien, où de- 
trait-on Vatssigner* 

A son domicile d'origine ; et a'il était inconnu, 
on se conformerait à la disposition du huitième 
paragraphe de l'art. 69 (2). 

354. L'assignation donnée à un nouveau do- 
micile serait-elle valable , quelle que fût ta 
brièveté du temps depuis lequel il aurait été 
établi? 

Kodicr, dans la 7° question , sur l'article déjà 
cité de l'ordonnance, dit, n° 15, que l'assigna- 
tion donnée à un domicile bien constant serait 
valable , n'y eùt-il qu'un seul jour d'écoulé depuis 
le changement de domicile. A l'appui de cette dé- 
cision qu'adopte M. de Maleville , sur l'art. 130 
du Code civil, il cite Bouchet, sur la Coutume 
de Bourgogne , Dumoulin , Brodeau et Fcrrières. 

On ne saurait contester , sans doute , que dans 
le cas où le changement de domicile est constant 
l'assignation ne soit valable; mais il faut conve- 
nir que toutes les fois que l'assigné n'aurait pas 
fait la déclaration prescrite par l'art. 104 du 
Code civil, celui-ci, lorsque l'assignation est donnée 
dans un temps tres-rapproché du changement de 
domicile que le demandeur croit avoir été opéré, 
peut avoir une foule de prétexte» plausibles , 
pour ne pas dire de raisons, d'opposer qu'il n'a 
pas entendu effectuer ce changement. 

En effet, l'art. 103 du Code civil dispoae que 
le changement de domicile s'opère par le fait 
d'une habitation réelle dans un autre lieu, joint à 
l'intention d'v fixer son principal établissement ; 
et d'un aistre côté, l'art. 105 porte qu'à défaut de 
la déclaration prescrite par 1'artirle 103 , la 
preuve de l'intention dépend des circonstances. 

Or, on entrevoit combien il serait difficile de 
prouver cette intention , lorsque l'assignation se- 
rait donnée dans un temps ttès-rapproché d'uu 
changement de résidence , que le demandeur 
considérerait comme changement de domicile. 
Il est fort probable qu'en ce cas l'on manquerait 
de la plupart des circonstance» qui pourraient 
faire décider, par le juge, que le défendeur n'a 
pas eu seulement l'intention de changer sa rési- 
dence, mai» qu'il a voulu changer de domicile. 
Ce serait aux tribunaux à balancer la bonne foi 
des deux parties : il n'est guère possible de don- 
ner en ce cas de» raisons générale» de décider; 

(2) En tous cas, l'exploit donné à bord à la personne 
assignée est valable , conformément à l'art. l rr du ti- 
tre ! 1 de l'ordonnance de fa marine ; à l'article 419 du 
Code de procédure, et an principe général consacré par 
l'art. 68 , que l'exploit est régulièrement signifié à la 
personne , en quelque lieu qu'on la trouve. 

Mais nous ne croirions pas que l'huissier qui ne ren- 
contrerait pas l'assigné, put laisser l'exploit à un ma- 
rin da bord, même en prenant la précaution de lui 
faire signer 1 original comme à un voisin, conformé- 
ment à l'art. 68. En effet, l'art. 419 n'autorise à remet- 
tre l'exploit à bord qu'autant qu'on y trouve la per- 
sonne.— {l'oy. les (pestions traitées %ur l'art. 419.) 

18. 
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mail dans le doute, et pour éviter toute difficulté 
sur la validité de l'exploit, la prudence ne con- 
seillerait-elle pas de poser l'assignation au lieu du 
dernier domicile ? Cette question sera résolue au 
moyen de la solution qui sera donnée sur celle 
qui suit. 

353. SU* demandent; ignorant le changement 
de domi-ile . fait omigner le défendeur au pré- 
cedent domicile , l'ataignation aeiait-elle va- 
lable? 

Rodicr distingue, • ou l'assignation a été laissée 

• à quelqu'un, ou elle a été affichée à la porte. • 
Dans le premier cas, cet auteur croit que l'assi- 
gnation serait annulée, parce que celui auquel 
elle aurait été donnée ne serait pas du nom- 
bre des gens ou domestiques de l'assigné j 
mais dans le second , il croit qu'elle serait 
valable, s'il n'y avait pas long-temps que l'assigné 
eût changé de domicile , parce qu'on a pu igno- 
rer ce changement, qui nW censé connu qu'a- 
près un certain temps. 

Mais quel c»t ce temps? • On pourrait, ajoute 

• Rodier, conclure par argumens de l'art. 173 de 
. la Coutume de Paris, et d'un arrêt rapporté au 
. Journal du Palais, tome l, page 10fi, qu'on 
. doit entendre un an. • Mais il préfère l'induc- 
tion qui se tire de l edit de 1697. concernant le 
domicile nécessaire pour recevoir la bénédiction 
nuptiale dans une paroisse, lequel édit exige six 
mois pour ceux qui demeureraient auparavant 
dans une paroisse du même diocèse, et un an 
pour ceux qui demeureraient dans un diocèse 
différent. 

• Cette opinion, dit M. de Maloullc, parait 
» bien raisonnable, en substituant toutefois les 
» déparlcmens aux diocèses, et en fixant un délai 
. uniforme de six mois, conformément a l'art. 74 
» du Code ci\il. 

. Cependant, ajoutc-t-il , je crois qu'il faut 
» distinguer l'effet que doit avoir le changement 
» de domicile relativement à l'individu qui lo 
» change, d'avec celui qu'il peut produire relati- 
» vement a des tiers : quant à l'individu , le 
. changement joint a l'intention doit opérer do 
. suite son effet ; ainsi il peut, dès ce moment, 
. être imposé aux charges locales de sa nouvelle 
. habiîation; s'il décède , c'est la que sa suc- 

• cession s'ouvre; mais quant aux tiers auxquels 
. son intention ne peut de suite être connue, ù 

• moins de la déclaration dont parle l'art. 104, 
. je crois qu'il faut suivre l'opinion de Rodier 

• et des auteurs qu'il cite. « 

Nous ne balançons pas a répondre affirmative- 
ment, rela'ivcmcnt a la circonstance où celui 
auquel l'huissier aurait laissé la copie ne se se- 
rait pas dit parent ou serviteur de l'assigné; car, 
dans le cas contraire , nous croirions l'exploit 
valable, sauf au défendeur à prouver que le de- 
mandeur ne pouvait ignorer son changement de 
domicile. Et en effet, si Rodier déclare nul l'ex- 
ploit remis à une personne ti- uvée en l'ancien 
domicile . ce n'est pas par le motif qu'il aurait été 
remis ailleurs qu'au domicile de l'assigné, c'est 



parce qu'il l'aurait été à d'autres individus qu 'à 
un parent nu à un serviteur; de même que l'ex- 
ploit remis au domicile actuel de l'assigné serait 
nul, s'il avait été laissé à un étranger (I). 

(l) Mais supposons, cr qui arriverait le plus îou- 
venl , que l'huissier ne trouvât", au lieu de l'ancien do- 
micile qui lui est indiqué comme domicile actuel , per- 
sonne qui se dit parent nu serviteur de l'assigné, alors 
a p p 1 i q u c r a - ! - o il a l'exploit remis au voisin, nu a défaut 
au maire, ce que Rudtcr dit de l'exploit qui aurait ele 
affiche conformément aux dispositions de l'ordonnance ; 
formalité! que l'art. 68 du Code de procédure a rempla- 
cer» par celte remise au voisin ou au maire ? 

Ou peut dire, pnir l'aHirmative , que dans le cas où 
il j a de justes raisons d'admettre que le demandeur 
ignorait le changement de domicile, on doit, par 
rapport à lui, considérer l'ancien domicile comme don, i- 
cile actuel ; en sorte que tout ce qui doit être décidé à 
l'égard de celui-ci doii l'être à l'égard de l'autre. C'est 
une conséquence de ce que Rodier , et aprCs lui M. de 
Malevilhr, disent, et avec raison, que le changement de 
domicile ne peut préjudicieraux tiers qui l'ont ignore. 

Néanmoins, on doit remarquer qu'il y a une grande 
di.lérencc entre atiieher l'exploit, comme le piescri- 
vail 1 uidonnance, et le remettre à un voisin ou au 
maire , ainsi que le veut Part. 08 du Code de procédure, 
L'ordonnance , en prescrivant que l'huissier affiche- 
rait l'exploit lorsqu'il ne trouverait au domicile aucun 
individu auquel il fut autorisé à le remettre, ne prévoit 
point de circonstances possibles qui puissent procurer 
à l'huissier des renscignemeus sur le changement de 
domicile. Il est probable aujourd'hui qu'au lieu d'arli- 
o'acr la copie de l'exploit , il doit la remeureau voisin 
ou au maire, qu'il pourra apprendre d'eux que l'assi- 
gné a change de domicile; ils lui déclareront ou qu'ils 
ne savent quel est le lieu de son nouvel établissement, 
ou que ce heu est en telle ville ou commune. Il est cer- 
tain , d'ailleurs, que l'huissier qui trouve la maison 
qu'habitait l'assigaé occupée par d'autres personnes, 
acquiert déjà une sorte de certitude d'un changement 
d'habitation, qui entrainc la présomption d'un change- 
ment de domicile. 

Mais dès qu'il est possible que Phuissier reçoive de 
tels renseigneroens, nous ne pensons pas que l'exploit 
puisse être déclaré nul, parce qu'il aurait été remis à 
un voisin ou au maire, que l'on présume devoir les lui 
donner. Il est, en effet, également possible qu'ils né- 
gligent de les lui fournir. 

U'un autre coté, la circonstance que l'huissier trouve 
la maison de l'assigne occupée parties personnes qui 
sont étrangères à sa famille ou à son service, n'est pas 
encore une taison suffisante pour qu'il s'arrête et ne re- 
mette pis la copie au voisin ou au maire ; i! n'a point à 
juger s'il résulte de là un changement de domicile; il 
doit remplir sa commission, et celui qui jusque-là avait 
de justes motif* d'ignorer ce changement de domicile , 
peut, en raison de cette ignorance, maintenir la vali- 
dité de son exploit, d'autant que le simple changement 
d'habitation n'est point une présomption légale dn 
changement de domicile : on peut aller résider dan» 
uneautre ville avec l'intention de conserver domicile 
et dans l'esprit de retour. 

Au surplus, nous remarquerons, avec M, Proudhon 
(roy. Cours de droit franc. , tom. 1, pay. 125), quo 
dans le doute sur le changement de domicile, c est à 
celui qui allègue ce changement à en fournir la preuve, 
parce qu'un domicile , celui d'origine ou autre, étant 
avéré, on doit lui conserver tous ses effets, tant qu il 
n'est pas prouvé qu ils aient été anéantis par l'acquisi- 
tion d nn autre domicile également certain. C est aussi 
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356. Si un exploit était signifié au mùma do- 
micile qu'un précédent exploit, la partie, qui 
n'aurait pat opposé la nullité de l elui-vi , pour- 
rait-elle i on lure à l'annulation du se ond, par 
le motif qu'elle n'aurait pas son domicile dans 
le lieu où l'exploit aurait été signifié ? 

L'affirmative de coite question nous parait ré- 
sulter de ce que la partie étant libre de présen- 
ter ou non les nullités d'un exploit, ne peut être 
présumée avoir reconnu pour toujours que son 
domicile est véritablement au lieu où elle est 
assignée : elle peut donc opposer la nullité du 
second exploit. Un arrêt de la Cour de Paris du 13 
messidor an 12 {Sireg, tome~, page 1067), jus- 
tifie cette opinion , en décidant tjue le défendeur 
peut arguer de nullité, comme n'ayant pas été 
signifié à son domicile, un exploit donné a rom- 
parailro devant un tribunal civil, quoique cet 
exploit eut été signifié au même lieu qu'un pré- 
cédent, non critiqué et portant assignation , 
pour la même affaire, dc\aut le juge des ré- 
férés. 

357. L'exploit portant assignation d'un indi- 
vidu condamné au bannissement, decrait-il être 
notifié à sa personne ou à son domicile au lieu 
de son bannissement? 

Kodier, sur l art. 3 du lit. 2, 7° quest. , n° 1 1, 

• 'exprime uinsi sur cette question : « On pourrait 
» sans doute donner une assignation à un exilé, 

• à sa personne , ou à son domicile au lieu de 

• son exil ; mais on le pourrait aussi au précé- 

• dent domicile de cet exilé, surtout s'il avait sa 
. maison ouverte , et sa famille é ce précédent 

cequi aètédécidépar arrêt de la Cour d'appel de Bruxel- 
les, du 29 juin 1808. — [Sirey, tom. 9, svppl., pug. 
1 53.) 

Tout ce que nous venons d'établir est fondé sur 
l'ignorance où le demande m se trouve d'un change- 
ment de domicile opéré depuis peu de temps par le défen- 
deur; mais enfin, il doit exister uno époque que cette 
ignorance nest plu* présumable . ou il est probable , au 
contraire , pour ne pas dire certain , que le demandeur 
a acquis la connaissance du changement de domicile. 
Celte époque n'a point été fixée par le Code civil ; c'est 
pourquoi M. de Maleville pense qu'elle doit 1 être, 
conformément à 1 art. 74 du Code civil : c'est aussi nutre 
opinion. 

Mais puisqu'on n'invoquerait cet article qu'afin de 
suppléer, par inductiou , au silence du Code sur un 
délai précis, passé lequel il y aurait présomption légale 
du changement de domicile, non» ne penserions pas 
qu'il fût toujours rigoureusement applicable. 

S'il arrivait , par exemple , que le défendeur n'op- 
poiAt contre la validité de l'exploit que cette sorte de 
présomption légale, déduite par induction de l'art. 74, 
tandis que le demandeur argumenterait de diverses 
circonstances propres à faire présumer sa bonne foi , 
nous estimons que l'exmloit pourrait, en raison de ce» 
circonslanrei , être déclaré valable ; il faudrait , pour le 
faire annuler, que le d fendeur joignit au moins aux 
inductions qu'il tirerait de l'art. 74, d'autres considé- 
rations qui pussent concourir avec elles, pour prou- 
Ter qn il serait juste de prononcer cette nullité. 

Concluons, en dernière analyse, que la solution de 
la question qui vient d'être discutée peut dépendre 
d'une foule de circonstances diverses, en raison des- 
quelles elle est abandonnée a la conscience du juge. 



• domicile, parce que le lieu où il restait avant 
. son exil était son domicile de destination et de 

> volonté. • 

• C'est ce qui fait dire à Domat, dans sou 

• Traité de droit public, liv. 1, tit. 16, sect. 3, 

• n° 14, que ceux qui sont relégués on un certain 

> lieu, par ordre du prince, ne changent point 

• de domicile, et conservent celui qu'ils avaient 
» avant la relégation ; d'où il suit que, si on 

• avait à intenter une action contre cet exilé, 
» il faudrait l'intenter non devant le juge du lieu 

• de son exil , où il est toujours regardé comme 
» étranger (quoiqu'on pùt lui signifier l'exploit 

• en ce lieu), mais devant le juge du lieu ou il 

• tivail auparavant son domicile. Ln changement 

• forcé de demeure ne changu rien ù la juridic- 

• tion de laquelle on relève. » Telle est aussi 

• notre opiuion. 

358. Peut-on signifier un exploit à la prison 
oit l'assigné serait détenu f 

Kodier dit encore que l'on pourrait bien 
signifier l'exploit dans la prison, en parlant à la 
personne de l'assigné ou au geôlier, mais qu'où 
peut le faire aussi à sou précédent domicile, et 
que le juge de ce domicile doit connaître dea 
actions personnelles intentées contre ce prison- 
nier, flous estimons que l'exploit ne peut être 
remis à la prison qu'eu parlant à l'assigné lui- 
même, mandé entre les deux guichets, et non 
au geôlier. Si la remise au geôlier a pu être 
autorisée autrefois, c'est parce qu'il arrivait 
souvent qu'il était défendu de faire communi- 
quer les détenus avec qui que ce soit; aujour- 
d'hui, que leur personne doit être représentée à 
tous ceux qui la réclament, il n'y a aucun motif 
pour laisser la copie au geôlier. 

359. L'exploit laissé à un enfant , parent ou 
serviteur de rassigné , serait-il nul? 

La personne qui reçoit la copie doit avoir 
atteint l'âge de raison : l'exploit laissé é un 
enfant serait donc nul, disent les* auteurs du 
Praticien, tom. 1, pag. 304, parce que, n'ayant 
pas de discernement , cet enfant pourrait égarer 
la copie ou ne la pas remettre A l'ajourné. 

Cette opinion est fondée sur celle des com- 
mentateurs de l'ordonnance. Pothier, dans son 
Traité de la procédure civile , disait aussi , 
ch. 1 , art. 4 : • Il faut que la personne d qui la 

• copie est laissée soit en âge de discernement ; 
t on ne doit pas la laisser à un impubère ; car 

■ Guénois sur Imbert, liv. 1 , ch. 5, prétend que 

> si elle était donnée é un enfant impubère, le 

■ défendeur pourrait demander la nullité de 

• l'exploit et de tout ce qui s'en serait auivi (1). • 

(l) Maisà quel âge. un enfant serait-il réputé pubère? 
La loi ne s'explique point positivement sur cette ques- 
tion ; cependant ne réputer pubère que le mineur qui 
aurait atteint l'âge auquel on peut contracter mariage, 
d'après l'art. 144 du Code civil , ne serait-ce pas éten- 
dre à un Age trop avancé la présomption du défaut de 
raison ? D'ailleurs , l'âge ne serait j«u le même , pour 
les deux sexes. Ne vaudrait-il pas mieux décider par 
induction de l'article 283 du Code de procédure, qui, sans 
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360. La disposition de Part. 68, qui reut que 
l'exploit ne toit laissé au domiile qu'autant 
qu'on y rencontre un parent ou un serviteur de 
l'assigné , doit-elle être appliquée avec une tell» 
rigueurqu'on ne pui»$e admettre aucune excep- 
tion « 

Il est évident, d'après l'art. 68, que l'huissier 
ue peut remettre la copie qu'à cinq sortes de 
personnes, 1° à la partie au domicile; 2° a un 
parent de la partie, s'il n'y trouve pas celle-ci; 
3° à un serviteur de la partie, s'il ne trouve ni 
celle-ci ni aucun de ses parens; 4° à un voisin, 
s'il ne trouve ni la partie , ni un de ses parens ou 
serviteurs; 5° au maire, «'il ne trouve aucune 
des personnes précédemment désignées, ou si le 
voisin trouvé n'a pu ou n'a voulu signer. 

Ainsi, la nullité de l'exploit laissé à touto au- 
tre personne qu'a une de celles que la loi a 
ainsi désignées d'une manière expresse, ne pa- 
raîtrait pas douteuse (1). 

La Cour de cassation a néanmoins déclaré 
valable l'exploit remis à domicile, en parlant au 
serviteur du frère de l'assigné, cohabitant avec 
lui. 

Aux raisons que nous venons de donner, pour 
justifier cette décision et l'appliquer même au 
cas où le serviteur serait celui d'une personne 
étrangère é l'assigné, mais cohabitant avec lui, 
nous ajouterons ce que dit l'auteur du nouveau 
Répertoire sur l'arrêt précité, tom. 7, J 5, 
pag. 547. 

« Lorsque le parent de la partie demeure 
» avec elle, le serviteur du parent est en quel- 
aucune distinction . dispose que les individus âgés de 
moins de quinte ans ne peuvent être entendus en té- 
moignage, que sauf à avoir à leurs dépositions tel 
égard que de raison? De ce dernier article, nous con- 
clurions qu'il est laissé an juge , d'après les renscigne- 
mens qui lui seraient fournis sur le degré de raison 
et d'intelligence d'un enfant au-dessous de l'âge de 
quinte ans , la faculté de déclarer valable ou non l'ex- 
ploit qui lui aurait été remis; miisnnus pensons qu'au- 
dessus de cet ige la remise serait valable, puisque la 
loi admet l'individu qui l'a atteint à rendre témoignage 
en justice. — (Aouv. Hèpert., v° Ajournement . tom. 1 , 
pag. 153,n°. 5.) 

(l) Quoi qu'il en soit , la Conr de cassation a déclaré 
valable un exploit remis au domicile de l'assigné, en 
priant au serviteur d'un frère qui cohabitait avec lui. 
(Arrêt du M août 1807, Sircy, D D., pag. 126.) La 
raison df cette décision, disent les éditeurs de la Ju- 
risprudence sur la procédure , tom. 1 , pag. 43 , c'est 
qu'en effet, le domestique d'un frère qui habite le 
même domicile que la partie , est plus digne de con- 
fiance qu'un Toisiau qui souvent sac l'indifférence, de 
la rancune ou de la jalousie pour cette partie. Nous 
ajouterons que la Cour a pu considérer aussi un tel do- 
mestique comme rendant également des servicei au 
frère de son maître. Or, Rodier dit qu'un exploit remis 
au domestique commun de deux personnes qui cohabi- 
tent , est valable. 

Mais cet autenr suppose que les deux personnes qui 
habitent ensemble sont une femme avec son mari , an 
fils arec son père ou sa mère. 

Que dirait-on de l'exploit remis au domestique de la 
personne qui habiterait avec l'assigné, mais qui ae 
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• que sorte le serviteur de la partie elle-même, 

• il entre, comme le serviteur de la partie elle- 

• même, dans la composition de la famille de 
» celui-ci, car l'esprit de l'art. 68 du Code est 

• uniquement d'exiger que l'exploit soit remis, 
■ suivant l'expression de Guy Pape, quest. 191 

• et 628 , alicui ex fa mi lia (2). » 

361. Un clerc, un se rétaire , un commis, 

serait pas son parent , ou à cette personne elle-même? 
Nous croirions qu'on devrait , comme dans le premier 
cas, suivre plutôt l'esprit de la loi que la rigueur du 
texte. Ijl loi veut assurer que l'exploit sera remis à 
l'assigné. Or , cette certitude n 'eut-elle pas suffisamment 
acquise , lorsqu'il est laissé à une personne liée avec 
l'assigné par tous les rapports d intérêt, de bienveil- 
lance et d'amitié que suppose la cohabitation? 

Nous disons la cohabitation : ainsi , un exploit ne 
serait pas valablement remis à nn locataire qui ne serait 
ni parent, ni serviteur, ni allié. On pourrait totit au plus 
lui laisser la copie comme voisin moyennant qu'il signât 
l'original. — (Arrêt de la Cour de Aimes, dui acril 
Jurisp. sur fa procèd., tom. 2, pag. î19,Rodier y 
sur l'art. 3 du tit. 2 de l'ordonnance , \ TT quest.) 

11 en serait de même de l'exploit laissé au receveur 
ou agent d'affaire de l'assigné.— [Cassât. , 4 thertn. an 
5, Sirey , tom. 20, pag. 492.) 

(2) Le maitre d'un hôtel garni est , à l'égard de sea 
locataires, un serviteur, dans le sens de l'art. 68 : 
l'exploit notifié au locataire , et parlant au maître ou à 
la maîtresse de l'hôtel , serait donc valable. — (Cuen , 4 
sut, etAancy, 22 juin 1813, Sirey, tom. M, pag. 
400, et tom. M, pag. 95). 

Nous le croirions également valable, s'il était remis 
même à un servilenr de l'hôtel. 

Hors ce cas , le locataire ne peut , par cette qualité , 
être considéré comme étant de la famille du propriétaire 
de la maison qu'il habite, et il ne peut recevoir copie 
de l'exploit adressé à ce dernier. — {Aimes, 5 avril 
1808, èirey, tom. \k,pag. 296.) 

Réciproquement , le propriétaire ne peut recevoir 
celui qui serait adressé a son locataire. — {liâmes, 3 e 
ehamb., août 1817, Journ., tom. 4, pag. 719.) 

Le mot serviteur doit être pris dans le sens de toute 
personne rendant service à la partie notifiée ; ainsi lors- 

3u'U est d'nssge que le locataire principal se charge 
es commissions pour ces sous-locataires , on peut va- 
lablement lui laisser exploits notifiés à ces derniers. — 
(Arrêt de Cassât de Bruxelles, 18 juillet l&n. Ju- 
risprudence de cette C, an 1818, roi. l,fag. 13.) 

Nota. Des défilions ci-dessus . et des solutions donnée* sur 
tes questions qui le» précèdent, nous croyons ponToir conclure 
en général en nous appuyant d'ailleurs sur un arrêt de la Cour 
de Pari», du 3o janvier 1817 (Sirty, tom. to.pag. 43.), qur Tort. 
68 ne doit pas rtre interprété tellement clan» la rigueur , qu'il 
n'y ail précisément que 1rs parens ou servilcurs du défendeur 
qui puissent valablement recevoir la copie, et qu'elle peut 
être reini«e A toute personne qui habile la même maison que l'as- 
m .-, 1 1 , el qui , par la nature de ses relations arec lui doit être 
réputée son commensal. % 

Mai» remarquons en même temps qua ce pniat de jurispru- 
dence, qui permettrait de remettre une signification à toute 
personne parente , serviteur ou rouunrn»alc , trouvée an do- 
micile du défendeur, présuppose que cette personne n'a pas 
un intérêt notoirement opposé S celui de ce dernier. C'e»l ainsi 
par exemple, que, par arrêt du »5 février 1810. (Sirrr, tom. 
19, p. ■>-■•. la Cour de Paris a décidé que la notification faite à 
la femme , conformément à l'art. ï 194 du Code civil , de l'acte 
de dépôt au greffe du contrat de vente de l'immeuble grevé de 
l'hypothèque légale, est nulle, si elle est faite au domicile can- 
j,,pat pa sla v t se nkti. 1> mari qui a un intérêt diamétralement 
opposés eelui de la femme, ne peut, en ce cas, être son manda- 
taire légal pour la remisa de l'exploit. 



« 
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êeront-ih considérés comme des serviteurs , en 
sorte que l'huissier pourrait leur remettre vala- 
blement la copie? 

Ne nous arrêtons point ù ce que l'on pourrait 
attacher d'humiliant a la qualité de sertiteur, 
et disons, sans craindre de choquer personne, 
qu'un clerc, un commis, un secrétaire, sont 
véritablement au service de l'assigné; que con- 
séquemment l'exploit dont la copie leur est 
laissée est valable. C'est une vérité attestée par 

une jurisprudence uniforme et constante 

362. Quelles sont, en général, les précau- 
tions qu'un huissier doit prendre pour satisfaire 
complètement à la disposition de Varticle 61 , 
gui exige que rerploit contienne mention de la 
personne à laquelle la copie a été laissée* 

A ne considérer que cette seule disposition, 
on ne trouverait aucun embarras dans son ap- 
plication; il suffirait que l'huissier eût indique 
d'une manière quelconque la personne à la- 
quelle il aurait laissé l'exploit, pour que le vœu 
de la loi fût rempli. 

Mais si on rapproche cette disposition de celle 
de l'art. 68, qui veut que l'huissier, dans le eas 
où il ne rencontre point la partie à son domi- 
cile, ne remette la copie aux personnes qui s'y 
trouvent, qu'autant qu'elles sont du nombre de» 
parens ou serviteurs de celle-ci, on verra naître 
plusieurs difficultés par rapport à son applica- 
tion. 

En effet, l'exploit doit porter en lui-même la 
preuve que la copte a été remise à une personne 
ayant qualité pour la recevoir : la mention exi- 
gée par l'art. 61 doit donc être conçue de ma- 
nière A justifier que l'huissier, dans la remise 
qu'il en a faite, s'est rigoureusement conformé 
à l'art. 68. 

Or, il s'y est conformé toutes les fois qu'ayant 
remis la copie a la personne même de l'assigné, 
il a mentionné qu'il l'a fait en parlant à sa 
personne , trouvés soit ù son domicile , soit par- 
tout ailleurs. 

H s'y est également conformé toutes les fois 
que n'ayant point trouvé l'assigné en son domi- 
cile, il mentionne qu'il y a laissé la copie A une 
personne qu'il a eu soin de désigner, ou par son 
nom, qui conduit à faire connaître sa qualité de 
parente ou de serviteur de l'assigné; ou par sa 
qualité, si elle exprime ses rapports de parenté 
ou de domesticité. 

Ainsi, premièrement, tout exploit qui con- 
tient mention du nom de la personne a qui la 
copie a été laissée est valable, conformément 
à l'art. 61 , encore bien qu'il ne soit pas dit que 
cette personne est parente ou serviteur de l'as- 
signé. 

Mais, en ce cas, on sent que l'huissier qui se 
serait ainsi borné à mentionner le nom de la 
personne, sans indiquer sa qualité, courrait les 
risques de voir prononcer la nullité de son ex- 
ploit, si I assigné prouvait que cette personne 
n'appartint pas é sa famille ou ne fût pas é son 
service. 



L'officier ministériel aurait, dans cette circon- 
stance, à s'imputer la faute de ne s'être pas as- 
suré que cette persoune avait la qualité néces- 
saire pour qu'il fût autorisé à lui laisser la copie. 
— Cassât., 23 janv. 1810, Sirey , tom. 10, 
pag. 130.) 

Deuxièmement, tout exploit qui désigne la 
personne A qui la copie est laissée sous la qua- 
lification de parent ou de serviteur, ou soua 
toutes autres dénominations équivalentes, comme 
frère , oncle, cousin , etc. , comme domestique , 
fille ou garçon de confiance , commis , employé , 
salarié, aide de travail, bonne, femme de 
chambre, portier, etc., est valable, lorsque 
l'huissier a en même temps exprimé que les 
rapports qui dérivent de ces diverses qualités 
existent entre l'individu qui se dit les a\oir et 
celui auquel l'exploit s'adresse. 
. Si donc la copie a été laissée A un individu 
qui s'est dit parent, il faut mentionner qu'il 
s'est dit parent de l'assigné : s'il s'est dit père , 
frère, oncle, cousin, il faut également mention- 
ner qu'il s'est déclaré père de t 'assigné , frère de 
l assigné , etc.; enfin s'il a répondu être domes- 
tique , portier , serviteur, etc., il faut encore 
mentionner qu'il s'est dit domestique de l'assi- 
gné , serviteur de l'assigné, portier de F assi- 
gné , etc., etc., ou suppléer A ces mots de l'as- 
signé , par le pronom son , sa. 

Un exploit serait donc déclaré nul , s'il men- 
tionnait seulement que la copie a été laissée ri 
unserviteur, à un domestique, à un salarié, etc., 
sans indiquer que ce serviteur, ce domestique 
ou ce salarié, est au service du défendeur (1). 

(1)11 est vrai que pararrêldu 22 janvier 1810,. la Cour 
de cassation avait décide qu'un exploit donné eu parlant 
à une serrante-domestique était valable . quoique rien 
ne fit connaître que cette servante fut celle de l'assigné. 
(Sirey, tom. 10, pag. 117.) La Cour d'appel de Ren- 
nes, par arrêt des 26 avril et 18 août 1810 (Journ. de 
cette Cour, tom. 118 et 392), a aussi prononcé dans 
le même sens. Mais désormais la jurisprudence sur ce 
point de forme nous parait fixée par les arrêts suis an» 
de la Cour de cassation : 

1°. Du 15 février 1810 , par lequel la section de» re- 
quêtes a jugé qu'un exploit notifié au domicile d'un né- 
gociant, parlant à un commis, était nul , parce qu'il 
n'était pas dit que ce commis fût celui de l'assigne. — 
(Sirey, tom. 10.) 

2°. Du 28 août snivant, par lequel la même Cour a 
déclaré nul un exploit signifié en parlant k une domes- 
tique , par le même motif qu'il n'était pas dit que cette 
domestique , quoique trouvée au domicile du défendeur, 
fût à son service ; 

3°. Du 4 novembre 1811 , qui annulle un exploit 
dans lequel un huissier se bornait à mentionner qu'il 
l'avait remis à une fiUe de confiance. (Sirey, tom. 12 , 

4°. A plus forte raison , l'exploit serait-il nul , si l'on 
n'indiquait ni le nom , ni la qualité ; par exemple , 
quand l'huissier déclarerait avoir remis la copie à une 
femme (Cassât, 7 août 1809, Sirey, tom. 9, pag. 
429) ou à une personne qui n'a pas dit son nom. 
(Cassât., 20 juin 1808, Sirey, tom. 9 , pag. 81.) 

[5". L'exploit qui n'indiquerait que le nom de la 
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Romarquom en outre, A l'égard d'un exploit 
qui meutiounerait que la copie aurait été remise- 
à un portier. sans exprimer que ce fut celui de la 
maison de l'assigné, que cet exploit pourrait 
être annulé, parce que ses rapporta de serviteur 
avec lui ne seraient pas suflisninnicnt établis, le 
portier de toute autre mnison pouvant se trouver 
dans la sienne, comme tout autre domestique 
que le sien eut pu s'y trouver également. 

Mais mentionner la remise faite au portier 
de la maiiton, ssns ajouter que cette maison 
est celle de l'assigné, ce ne serait pas, à notre 
avis, commettre une nullité, si toutefois l'huis- 
sier avait déclaré s'èlre rendu au domicile de 
celui-ci. 

11 serait évident, par suite d'une telle décla- 
ration, que le portier serait celui de la maison de 
l'assigné ; or, le portier d'une maison est le ser- 
viteur de tous ceux qui l'habitent. 

Nous osons croiro que ces observations géné- 
rales, déduites d'une foule d'arrêts, suffisent 
pour prévenir la plupart des nullités que pourrait 
entraîner la violation delà disposition de I art. 01 ; 
elle» ne sont nu reste que des conséquences de 
ce passage d'un arrêt de la Cour de cassation, 
du 24 veutose an 1 1 , rapporté par les auteurs du 
Praticien , tom. 1, pag. 302 : 

« Il faut que la personne d qui l'exploit a été 
» remis soit indiquée ou par son nom, ou par ses 
> qualités, ou par ses rapports avec la partie 
• assignée, ou du maint qu'il tait fait mention 
» de l'interpellation qui lui a été faite , ainsi que 
» de ta réponte ou de ton refus •. — ( Voy. aussi 
r arrêt du 5 therm. an 13 , rapporté au Journ. du 
Palais , premiersemestre , 1806 . art. 1 1 , n" 348, 
pan. 38. Car ta t.. 25 fée. 1810, Sirey. 1806, 
pag, 206, 23 janvier 1810, Sireg , 1810, 
pag. 130.) 

personne n qui la copie serait remise serait nul. (ffrnx- 
ellet, 12 juitletXHlO; D^cit, nol., roi. 21 ,/w7.25.)] 

Enfin , bien que la qualité soit mentionnée, 1 exploit 
serait nul , l*îl était prouvé que cette qualité n'appar- 
tiendrait pas a la personne qui aurait reçu la copie. 
C'est nin«i que , par arrêt «lu 20 mai (Journ. det 
avoué*, tom. 7, pug. 386) ,1a Cour de Bruxelles a an- 
nulé un ciplnit portant remise au fils d" l'assigné, tan- 
dis qu'il était prouvé qn» celu : -ei n'avait point de fil*. 

[ l i Cour de Bruxelles a modifié, depuis, ce prin- 
cipe : elle a .jug'*à deux reprises que l'exploit remis à 
une personne faussement qualifiée (Tépotttc, ou de 
sœur de l'assiené n'élvil pas nul , s'il était d'ailleurs 
établi qu'il a été remis à une personne demeurant avec 
l'assigne. (Bruxellet, 22 juin 1816, etlfirrier 1820. 
Jurixp. de ecltr Cour, an 1816, ru/. 1,pag. 110, et 
1820, pot, 1, pag. 321.) 

Il n'est du re«te pas n '-cessa ire d'indiquer la qualité 
de la personne „ n „j l'exploit e»t laissé, m ses rapports 
avec l'assigné sont énoncés. (Dèc. not. de la ('. de 
Bruxellet, roi. 16, pag. 28 V) 

Mais il est dans le vœu de la loi que la personne qni 
reçoit l'exploit soit indiquée de manière a ne laisser 
aucun doute : ainsi l'exploit signifié au mari et à la 
femme, en pat tant à ta personne, serait nul. (liriixrl- 
les. 8 décembre 1 81 5 , Juritp. de cette C. an 1814, 
pp/. 2,pog. 220.) ] 
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363. Mai* Vexploit qui mentionnerait la re- 
mise à un domestique , ou une stavLSTt-Doarju- 

qi e , n'énonce-t-il pas implicitement , par V addi- 
tion de ce mot doiestiqve, que cette servante est 
celle de l'assigné ? 

Noua venons de dire, pag. 107, à la note, que 
la Cour de Cassation et celle de Rennes avaient 
déclaré valable un exploit laissé n une eervante- 
domettique trouvée à domicile, quoiqu'il nefùt 
pas dit que cette servante fut celle de l'assigné. 
La Cour de Bennes a jugé depuis, le 18 décem- 
bre 181 1 , que l'exploit était valable, même dans 
le cas où il était exprimé qu'il avait été laissé a 
une domettique , sans ajouter le mot servante. 
Cependant, par arrêt du 28 août 1810, la Cour de 
cassation avait prononcé la nullité d'un exploit 
dont le parlant à était conçu de la aorte. — ( Voue» 
Sireg , tom. 10 , pag. 384.) 

On a cru voir une opposition formelle entre ces 
différons arrêts, parce qu'on a supposé que ces 
mots, tereante-domestique , avaient la même si- 
gnification. 

Nous remarquerons, au contraire, qu'ils sont 
loin d'être des expressions synonymes, ne signi- 
fiant rien de plus l'une que l'autre et que leur 
cumulatinn n'est point une vainc redondance et 
un pléonasme. 

En efTet, l'ordonnance de 1667; tit. 22, art. 14, 
prescrivait de demander a un témoin, avant de 
commencer sa déposition, s'il était srreiteur ou 
domettique , parent ou allié de l'une des parties; 
et l'art. 283 du Code de procédure déclare que , 
lors d'une enquête, on pourra reprocher les «er- 
titeur-t cl domettiquet. 

Il faudrait donc aussi déclarer que la loi aurait 
employé ici des expressions redondantes, et qu'en 
disant que les serviteurs et domestiques pour- 
ront être reprochés, le législateur a fait un 
pléonasme, 

Joussc observe, an contraire, sur le texte de 
l'ordonnance, • qu'il ne faut pas confondre le 
» mot serviteur avec celui de domestique. Do- 

* mestiques sont ceux qui habitent la même mai- 
> sou et mangent à la même table, sans être ser- 

• vi leurs). • 

Les expressions sercante-domettique sont donc 
l'équivalent do celles-ci : Serrante de la même 
maison (1). 

(l) On devrait l'entendre ainsi, lors même qu'il y 
aurait quelque raison de douter; car, suivant les rè- 
gles communes, qui ne s'appliquent pas moins aux ac- 
tes judiciaires qu'à des conventions, il convient d'en- 
tendre les expressions qui seraient susceptibles de 
deux sfnsjd.- 1 manière à faire produire effet à l'acte, 
plutôt qu'a le dt-truire. — (f. C., art. 1157 et 1158.) 

C'est pourquoi la Conr de cassation a d vlaré valable 
un exploit donni à comparaître devant elle , et d -livré 
à une *ercuntr-ili>meîtiquc , attendu que le vœu de U 
loi était suffisamment rempli. — (Arrêt du 22 fùv. 
1810.) 

Il serait drraisonnvble de supposer que la Cour de 
cassation se serait écartée de la rigueur des r >gles , 
.parce qu'il «'agissait d'un exploit donné à comparaître 
devant elle, et qu'elle- jugeait souverainement. la CoXU 
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364. L'huissier qui ne trouve personne au do- 
micile de l'assigné doit-il, à peine de nullité, 
indiquer dan» l'exploit la demeure et le nom du 
voisin auquel il offre la copie? 

On dit, pour l'affirmative, que si les huissiers 
n'étaient pas tenus d'énoncer le nom et la de- 
meure du voisin à qui la loi les oblige de remet- 
tre la copie , ils pourraient commettre toute 
espère de faux impunément, parce qu'on ne 
pourrait jamais les en convaincre; on ajoute que, 
n'étant pas juges souverains des rapports qui 
constituent le voisinage, ils doivent faire con- 
naître les individus qu'ils qualifient de voisins, 
afin que les tribunaux puissent s'assurer que le 
voeu de la loi a été rempli. 

A l'appui de cette opinion, l'on peut citer un 
arrêt rendu le 28 juin 1810 par la Cour d'appel 
de Bruxelles. {Voy. Sirey , t. 10, pag. 398 [et 
Décis. not. de Bruxelles; toi. 20, pag. 207. J) 
Cet arrêt a déclaré nul un exploit de signification 
de jugement remis a l'adjoint d'un maire, par le 
motif que cet acte ne désignait pas la maison du 
voisin qu'il relatait n'avoir pas voulu décliner 
son nom, et en même temps parce que l'huis- 
sier ne s'était point adressé à l'autre maison voi- 
sine, pour présenter son exploit a signer a l'ha- 
bitant de cette maison; précautions, dit la Cour, 
«ans lesquelles le but de la loi serait manqué. 

Il résulterait de cette décision que l'huissier 
serait tenu d'énoncer le nom du voisin, ou du 
moins qu'il serait nécessaire d'indiquer la maison. 

Quoi qu'il en soit, l'art. 1030 du Code de pro- 
cédure , portant qu'aucun exploit ne peut être 
déclaré nul, si la nullité n'eu est pas formelle- 
ment prononcée par la loi, et l'art. 68 n'exigeant 
point expressément l'indication du nom et de la 
demeure du voisin, nous ne croirions pas que l'on 
fût bien fondé à déclarer nul un exploit qui ne 
contiendrait pas cette indication. (1) 

régulatrice ne donne point l'exemple aux tribunaux de 
juger arbitrairement cl de s'affranchir des règles, lors- 
qu ils jugent souverainement. 

Ce serait aussi mal à propos que IVn prétendrait met- 
tre les arrêts précités en opposition avec ceux qui ont 
jugé que l'expression isolée de domestique, ou l'expres- 
sion isolée de commis ne peut suflire. Tous ces arrêts 
sont parfaitement dans la règle. Il faut que l'exploit 

ÎU n ait point remis a la personne même, le soit à son 
omicile,à l'un de ses serviteurs ou de ses parens : il 
ne suffit pas de le remettre à un commis , a un domes- 
tique, qui peuvent ne pas appartenir à la maison ; mais 
il suffit de le remettre à un domestique de la maison , à 
une sei vante de la maison , à une serrunte-domc.sti- 
que ; ce qui signifie la même chose que serrante de la 
maison. 

(I) L'objection tirée de ce qne l'huissier trouverait 
en cela un moyen de violer imjmnèment la lui, ne 
nous parait pas' as». • sérieuse pour repousser l'appli- 
cation de l'art. 1030; car la copie devant, en dernière 
analyse, être laissée au maire ou à l'adjoint , il est pré» 
sumablc que l'un ou l'autre de ces fonctionnaires ne 
manquera pas de s'informer de l'existence de l'assigné, 
et de lui faire tenir la copie : c'est un devoir sacre en- 
vers les administrés. 
Si l'on admettait la nullité de l'assignation qui ne 
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365. S'il est douteux qu'un exploit soit nul, 
pan e que le voisin auquel la copie aumit été 
offerte n'eût pas été désigné par son nom et sa 
demeure, ne doit-on pas du moins prononcer la 
nullité de celui dont la tapie aurait été remise 
au maire, s'il ne mentionnait pas que l'huissier 
n'a trouvé ni la partie , ni des parens ou servi- 
teurs , mi des voisins ? 

11 faut remarquer que l'art. 68 n autorise l'huis- 
aicr à remettre la copie au maire ou à l'adjoint de 
la commune, que lorsque le voisin ne peut ou ne 
veut signer, et que l'huissier doit faire mention 
du tout, tant sur l'original que sur la copie. Or, 
l'art. 70 dispose que ce qui est prescrit par 
l'art. 68 doit être observé, à peine de nullité : 
si donc un huissier se borne à mentionner qu'il 
n'a trouvé a domicile ni la partie, ni aucun de ses 
parens ou serviteurs, sans exprimer qu'il a offert 
la copie de l'exploit a un voisin de l'assigné, cet 
exploit est nul. 

Il le serait également dans le cas même où l'on 
maintiendrait, comme un fait constant, que le 
domicile de l'assigné serait éloigné de toute ha- 
bitation d une longue distance; car, dans ce cas, 
l'huissier devrait eu faire mention dans l'exploit. 
—(Liège, 22 mars 1809; Biblioth. du barr. , 
2«" part. , 1809 , pag. 266.) 

366. Quand un exploit est signifié ù un domi- 
cile élu, la topie doit-elle étiv remise, en l'ab- 

coutiendrait pas le nom et la demeure du voisin, on 
devrait du moins décider que la signature de celui-ci 
apposée sur l original , suppléerait , dans le parlant d . 
à la mention du nom et même de la demeure : ce ne 
serait donc que dans le cas ou le voisin aurait refusé 
de signer l'original et de se charger de la copie, que 
l'huissier devrait mentionner le nom et la maison de 
celui-ci, en constatant toutefois qu'il n'y avait pas d'au- 
tres voisins auxquels il put s'adresser. 

Mais en cas que le voisin auquel la copie aurait été 
offerte eut ,en refusant de l'accepter e( de signer 1 ori- 
ginal , refusé en outre de décliner son nom, on sent 
que l'on ne pourrait argumenter du défaut de mention 
du nom dans l'acte; car aucune loi n'< rdonne à l'huis- 
sier de s enquérir du nom delà personne à laquelle il 
remet la copie autrement que de cette persi une elle- 
même. 

[ La Cour de Bruxelles , jngeant en cassation , s'est 
écartée de la doctrine qu'elle avaii admise dans son ar- 
Tét du 2H juin 1810, cité ci-des M ,s . elle a décidé que 
lorsque l'huissier ne trouve au domicile de la partie as- 
signée, ni cette partie elle-même, ni aucun de ses 
païens ou serviteurs, et que le voisin auquel il s 'a- 
diesce refuse de signer lïriginal de l'exploit ; il ne 
doit pas , à peine de nu lit -, énoncer le n< m de ce voi- 
sin ni le n" de sa maison : il ne doit p.vs non plus s'a- 
dresser à d'autres voisins. Cette Coui a considéré que 
ces formalités ne sont pas exig es par la loi ; que nulle 
pari elle n'ordonne la mention du non 01 du domicile 
du voisin , que l'art. 68 se borne à dire , il remettra à 
»» voisin, et si et voisin, etc. , ce qui indique bien 
qn'il ne faut s'adresser qu'à un voisin : que si cette ma- 
nière de Caire peut entraîner des abus , ces abus , quel- 
que graves qu'ils soient, non plus qu'une prétendue 
contravention à l'esprit de la loi , ne peuvent pas suffire 
pour établir une nullité qu'elle ne prononce pas. 
(Bruxelles, Covr de cassât. , arrêt de tejet, 12 juil- 
let 1819, Jurisp. decetteC. rrnl8|9,ro/, !,/?«</. 81.)] 
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sence de la partie , de te* parent ou servi- 
teurs, au voisin ou au main, ainsi qu'elle le 
doit être , Ionique f exploit est fait au domicile 

réel' 

Celte question avait été résolue pour la néga- 
tive, par arrêt de la Cour d'appel de Colmar, du 
5 août 1809 (roy. Biblioth. du barr. , 1809, 
loin. 4 , pif/. 368) , parle motif - qu'où ne saurait 

■ appliquer aux citations et assignations faites d 
. un domicile élu la rigueur de l'art. 68, qui ne 

• peut concerner que les exploits et actes faits 

• au domicile réel, attendu que l'élection de 
. domicile est une espèce de mandat aux per- 

■ sonnes qui l'occupent, de recevoir les actes et 
> significations qui y seraient remis pour le compte 

• de celui qui y a un domicile élu. • 

Cette décision a été cassée par arrêt du 29 
mai 181 1, attendu que l'art. 68 est générai, et 
prononce sans distinction l'obligation des for- 
malités qu'il prescrit, et que la peine de nullité, 
pour leur inobservation , est posée textuelle- 
ment par l'art. 70. — ( Voy. Sirey , 1811 , pag. 
264 , et Cattat. , 25 mars 1812 , Sirey , tom. 12 , 
pag. 336. ) 

367. Peut-on laisserla copieà un domestique 
du voisin? 

Non, d'après un arrêt de la Cour d'appel de 
Bruxelles, du 29 février 1806, rapporté par 
Sirey et Denevers, tom. 7, supplément, pag. 47, 
mais sans énonciation des raisons de décider; 
omission a laquelle M. Demiau Crouzilhac , 
pag. 63, a suppléé en ces termes : . On regarde 
» le domestique du voisin comme absolument 

• étranger à l'assigné, parce que son maître étant 

■ étranger à la chose, et n'ayant lui-même au- 

• cun rapport d'intérêt ou d'affection avec la 

• partie, il n'y a aucun motif qui puisse le porter 

• A remettre cette copie a sa destination (I).» 

(t) Nous disons plus : on regarde le domestique du 
voisin comme n'étant pas voisin de l'assigné , attendu 
qu'il n'a pas d'établissement propre et fixe dans le voi- 
sinage ; qu'il n'y habite qu'accidentellement et aussi 
long-temps que ses services conviennent au maître; 
qu'il n'a point d'ailleurs avec lui ces relations de bien- 
veillance et d'honnêteté qui lient ordinairement entre 
eux des chefs de maisons , qui iont présumer générale- 
ment qu'ils cherchent a s'obliger. 

Mais si le domestique n'est point considéré comme 
voisin , parce qu'il n'est pas chef de maison , on pourra 
demander, comme MM. Sirey et Denevers, ce qu'il 
faudra dire du commis, du fils, de la femme du voi- 
sin? Nous répondrons , à l'égard du commis , comme 
nous l'avons fait au sujet du domestique ; mais i l'égard 
du fils et de la femme, la difficulté est moins facile à 
résoudre, parce que tous les deux ont une habitation 
fixe, et pour ainsi dire propre dans le voisinage, et 
peuvent avoir avec l'assigné les mêmes rapports que le 
chef de leur famille. Cependant il semble que la loi 
n'a voulu parler que d'un maître de maison , d'un chef 
de famille, et que toutes les fois que l'huissier ne 
trouve pas dans le voisinage un individu qu'il puisse 
ainsi qualifier , il est du moins prudent qu'il s'adresse 
u un autre voisin , ou , s'il n'en trouve pas, qu'il con- 
state ce fait , et remette la copie au maire ou à l'ad- 
joint. 
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368. A quelle distance faut-il que deux Indi- 
vidus habitent pour qu'ils puissent être consi- 
dérés comme voisins , de telle sorte que l'on ne 
puisse contester cette qualité ù relui auquel 
l'huissier aurait ternis la copie de l'exploit? 

L'art. 4 du lit. 11 de l'ordonnance de 1667 
voulait que la copie fut remise au plus proche 
voisin ; en sorte qu'il ne pouvait s'élever aucune 
difficulté sur la question de savoir si, à raison du 
plus ou moins d'éloignement de la demeure de 
celui auquel cette remise était faite, il pouvait 
ou non être considéré comme voisin. Le Code, en 
ne faisant aucune distinction, peut fournir matière 
â contestation. 

Jléputcra-t-on voisin la personne qui habite 
en face de l'assigné; celle qui demeure dans 
une maison voisine ; celle qui a sou domicile 
dans la même rue , à quelque distance que 
ce soit , ou qui l'a dans une rue coutiguë ? 
Si l'assigné occupe une maison isolée dans la 
campagne, considérera-t-on comme tel l'individu 
qui demeure à une longue distance, qui cepen- 
dant serait la plus rapprochée ? 

Toutes ces questions peuvent se présenter 
et seraient difficiles A résoudre ; car ni la loi , 
ni les auteurs, ni la jurisprudence, n'établis- 
sent de règles générales et applicables à toua 
les cas , pour fixer la distance A laquelle deux 
personnes peuvent être considérées en état de 
voisinage (2). 

Nous croyons que l'huissier, pour prévenir 
toute difficulté, doit remettre la copie au plus 
proche voisin ; s'il ne le rencontre pas , il doit 
se présenter successivement de proche en proche, 
jusqu'à ce qu'il ait trouvé quelqu'un A une 
certaine distance : cette obligation est fondée 
sur ce que l'art. 68 ne l'autorise é remettre 
la copie de son exploit au maire, qu'autant 
qu'un voisin lui a déclaré ne pouvoir ou ne 
vouloir signer. 

Ce n'est que dans le cas où il aurait , dans 
la campagne , A parcourir une longue distance 
pour trouver un voisin, qu'il serait autorisé, 
en constatant cette distance , à remettre la 
copie au maire. 

Au surplus, toutes les contestations qui s'élè- 
veraient sur la qualité de voisin, nous paraissent, 
par le silence de la loi , abandonnées à la pru- 
dence du juge, qui, suivant les circonstances, 
pourrait annuler l'exploit ou le déclarer valable. 

Mais nous rappelons que toutes les fois que 
l'huissier n'a pas trouvé de voisin , il doit en 
faire mention dan» son exploit , ainsi qu'il a 

[ En sanctionnant de nouveau la doctrine de l'arrêt 
du 19 février 1806, cité ci-dessus, la Cour de Bruxel- 
les a décidé depuis que l'art. 68 , qui autorise la re- 
mise de l'exploit an voisin , ne peut s'étendre ni aux 
parens, ni aux serviteur* de ce voisin. (Bruxelles, 4 
mai 1811, Dècix. not., 23, pag. 302.) ] 

(2) On peut voir, sur diverses questions dénature à 
se présenter en plusieurs circonstances relativement à 
la distance à laquelle commence le voisinage, le Traité 
du voisinage de M. Fournel , pag. 6 et suivantes. 
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été décidé par l'arrêt de la Cour de Liège , 
cite sur la 365 e question. 

Cet arrêt, que noua considérons comme étant 
rigoureusement conforme au texte de la loi , 
fournit un fort argument en faveur do notre 
opinion , relativement a l'obligation où nous 
venons de dire qu'était l'huissier de ne remettre 
la copie au maire qu'après avoir cherché un 
voisin jusqu'à une certaine distance , et constaté 
cette recherche. 

Du moins agira-t-il prudemment en consta- 
tant ce fait. 

369. Quelle peine encourt l'huissier qui ne 
remet pas lui-même , à personne ou domicile , 
la copie des pièces qu'il aurait été chargé de 
signifier? 

Il encourt la suspension et l'amende portées 
dans l'art. 45 du décret du 14 juin 1813, sans 
préjudice des peines prononcées par l'art. 146 
du Code pénal, s'il résulte de l'instruction qu'il 
a agi frauduleusement. 

370. L'art, 68 déroge-t-il aux lois commer- 
ciales sur les formes ù observer pour les protêts? 

Non. — (Avis du Conseil d'étal du 25 jan- 
vier 1807.) 

Ainsi le Code de commerce exigeant seule- 
ment (art. 76) que la copie soit laissée à 
domicile , nous pensons qu'elle y peut être re- 
mise é toute personne , et que l'huissier ou 
le notaire sont dispensés de la remettre au voisin , 
ou à défaut au maire. 

Arr. 69. Seront assignés , 

1°. L'État , lorsqu'il s'agit de domaines 
et droits domaniaux , en la personne ou 
au domicile du préfet du département 
où siège le tribunal devant lequel doit 
être portée la demande en première in- 
stance (1); 

2°. Le trésor public, en la personne 
ou au bureau de l'agent; 

3°. Les administrations ou ctablissc- 
mens publics, en leurs bureaux, dans le 
lieu où résidu le siège de l'administra- 
tion ; dans les autres lieux , en la per- 
sonne et au bureau de leur préposé (2); 

(1) Vètat. Ainsi, lorsqu'il s'agit d'un domaine 
qu'un particulier réclame de l'État , comme propriété 
patrimoniale , et que l'on soutient , au contraire, être 
une proptietc domaniale , l'assignation doit être don- 
née su préfet du département dans lequel cat situé ce 
domaine , et il en serait de même d'une succession 
qu'un individu se prétendant héritier réclamerait con- 
tre l'état , qui s'en serait emparé par droit de déshérence. 
La loi entend ici par domicile au préfet, non le domi- 
cile personnel qu'il aurait comme particulier , mai» re- 
lui qu'il a comme préfet au chef-lieu dn département. 

(2) De leur préposé. Par exemple, s'il s'agit de la 
régie de ( enregistrement, des eaux et forêts, île la ré- 
gie des domaines, de l'administration des contribu- 
tions indirectes, etc., on les assignera à Paris, dans 

Cabré, Ton I. 
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4° Le Roi, pour ses domaines, en la 
personne du procureur du Roi de l'ar- 
rondissement (3); 

o°. Les communes, en la persoune ou 
au domicile du maire, et à Paris, en la 
personne ou au domicile du préfet (l) : 

Dans les cas ci-dessus, l'original sera 
\isé de celui à qui copie do l'exploit 
sera laissée ; en cas d'absence ou de re- 
fus, le visa sera donné, soit par le juge 
de paix , soit par le procureur du Roi 
prés le tribunal de première instance, 
auquel , en ce cas, la copie sera laissée; 

6°. Les sociétés de commerce , tant 
qu'elles existent, en leur maison sociale ; 
et s'il n'y en a pas, en la personne ou 
au domicile de l un des associes; 

7°. Les unions et directions de créan- 
ciers , en la personne ou au domicile de 
l'un des syndics ou directeurs ; 

8°. Ceux qui n'ont aucun domicile 
connu en France (o) , au lieu de leur ré- 
sidence actuelle : si le lieu n'est pas 
connu, l'exploit sera affiché à la princi- 

fialc porte de l'auditoire du tribunal où 
a demande est portée. Une seconde co- 
pie sera donnée au procureur du Roi , 
lequel visera l'original ; . 

0°. Ceux qui habitent le territoire fran- 
çais hors du continent, et ceux qui sont 
établis chez l'étranger, au domicile du 
procureur du Roi près le tribunal où 
sera portée la demande, lequel visera 
l'original, et enverra la copie, pour les 
premiers, au ministre de la marine, et 

les bureaux de leur administration, et en la personne 
et au bureau de leur préposé, qui, en cette circon- 
stance, est réputé le domicile de ces administrations. 

(3) Le Roi, suivant l'ancienne maxime expliquée 
n° 290, étant le seul en France qui soit formellement 
admis à plaider par procureur , il est à remarquer 
que l'assignation qui le concerne doit être donnée e/t 
parlant su procureur du R«>i : on ne pourrait valable- 
ment la laisser au domicile. Il en est de même des assi- 
gnations concernant le trésor public, et de celles qui 
seraient notifiées i des préposés d'administration ou 
établisscmcns publics. 

Nous remarquons ici que, d'après truie loi du 8 no- 
vembre 181 4 , les actions judiciaires du Roi sont exer- 
cées par ou contre un intendant que commet le minis- 
tre de sa maison, et à qui les assignations sont données 
en la personne du procureur du Roi. 

(4) Le préfet, parce que la ville de Paris étant di- 
visée en plusieurs mairies . il a £»llu réunir les inté- 
rêts de chacune d'elles en la personne du chef de l'ad- 
ministration. 

(5) En général , on réputé n'avoir pas de domicile 
connu, les vagabonds, en certains cas, les colporteur», 

19. 
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pour" les seconds, à celui des relations 
extérieures (I). 

T. 27. — Ordonn. de 1667, lit. », art. 7, S, 9. — C. de 
P., «rt. 60, 1039. — C. de coin., art. 201. — Sujtrà, 
art. 59. 

lorsqu'il «'agit d'assigner lea personnes publiques 
et collectives qu'il désigne, lo Roi, et ceux qui 
n'ont pas de domicile connu en France, ou qui 
sont établis hors le territoire du royaume , 

bateleurs, comédiens ambulans, etc. Nous ajouterons 
« l'autorité de Rodier , citée sur cette proposition , un 
arrêt de Nimes, qui déclare que les comédien* ambu- 
lans n'ont pas de domicile fixe , et qu'en conséquence 
il» peuvent cire traduits j en matière personnelle , par- 
devant le juge du lieu ou ils ont contracté. — [Sirey, 
4 pluv. an 9, tom. 4, 2 r vart., paa. 528.) 

(1) JURISPRUDENCE. 
1"' Il n'est pas nécessaire que les assignations noti- 
fiées aux société* de commerce en la maison sociale , 
soient données à l'un des associés nominativement. Il 
suffit d'assigner à cette maison les associés collective- 
ment. — [Cassât., 21 nor. 1808, Arvy, tom. 9 , 
pag. 40.) 

2°. A plus forte raison , lorsque les membre* d'nne 
société commerciale ont été nommés individuellement 
au procès, sans indication du corps moral dont ils 
sont membres, tonte signification est régulièrement 
faite à leur domicile individuel. Il est inutile qu'elle 
soit faite an domicile de la maison sociale. — [Cassut. f 
27 fèv. 1815, Sirey, tom. 15, pag. 188.) 

3°. L'exploit adressé à un maire en sa qualité , doit 
être visé, en cas d'absence de ce fonctionnaire, n< u 
par son adjoint , mais par le juge de paii. — [Cussat., 
10 juin 1812, 22 nor. 1813 et 10 fèr. 1817, Sirey, 
tom. 13, 14e/ 18, pag. 36, 104e/ »9.) 

4". Un exploit peut être donné à un é;ranger, an 
lien où il a indiqué sa résidence actuelle en France ; 
attendu que , suivant le $ 8 de Part. «9, ceux qni 
n'ont paa de domicile connu en France doivent être as- 
signés à leur résidence actuelle. Si donc l'assigné a'est 
dit avoir une résidence en France . dans une ville qu'il 
indiqne, l'exploit lui est valablement remis en ce lieu, 
et il ne peut l'arguer de nullité, par le motif qu'il ne 
l'anrail pas été à sa personne ou à son domicile , mais 
dans une ville où il maintiendrait n'avoir eu qu'une 
résidence momentanée. — [Cassât. , 27 juin 1 809 , 
Sirey, tom. 9, pag. 413.) 

Nota. L'étranger peut également être assigné an domicile 
dun mandataire , s'il lui avait donné pouvoir spécial pour ré- 
pondre a l'artion i autrement, il faudrait se conformer au $ 9 
de l'art. 60. 

5°. 11 peut l'être également au lieu de sa dernière ré- 
sidence en France , encore qu'il n'eût pas été autorisé 
par le gouvernement i y établir son domicile. — [Cas- 
sât., 20 0011/ 1811, Sirey, tom. 11, />oj.362.) 

6°. S'il s'agit d'un acte d'appel i signifier conformé- 
ment au § 9 de l'art. 69, c'est an procureur général 
que la signification doit en être faite , même lorsque 
I exploit s adresse a un étranger. Il y a ici même raison 
de décider que dans l'espèce de la question 372 ci-des- 
sus. — [Arrêts dirers des Cours royales, et Causât., 
3 août 1818, Sirey, tom. 9, pag. 74.) 

7°. L assignation ne serait pas nulle, sî le procureur 
du Roi ou le procureur général négligeait de faire l'en- 
voi que prescrit le $ 9 de l'art. 69. — [Cassai. , 1 1 
ntari 1817, Sirey, tom. 18, pag. 70.) 

Nota. On ne peut, en effet, rendre la partie responsable de 
la negligrne* du magistrat que la loi charge de l a 
ment de la forme. 



l'art. 69 a fait, à l'égard de ces derniers, une 
snge innovation aux anciennes dispositions de 
l'ordonnance , qui n'assujettissait point les pro- 
cureurs du Roi à envoyer au ministère les copie* 
d'exploits qu'ils avaient reçus , ce qui rendait à 
peu près inutile la remise qui leur eu était faite. 

371. Si sus huisnier ne trouée pas la de- 
meure d'une personne au lieu où elle s'est donné 
domicile , doit-il , ù peine de nullité , afficher 
une copie de f exploit ù la principale porte de 
l'auditoire du tribunal où la demande est portée , 
et en donner une seconde au procureur du Roi 7 

Un arrêt de la Cour de cassation , du 8 mai 
1807 , rapporté par les éditeurs de la Jurispru- 
dence sur la procédure, a décidé que l'art. 9 
du tit. 2 de l'ordonnance de 1667, qui renfer- 
mait une disposition analogue à celle du j. 8 
de l'art. 69 du Code de procédure, n'était relatif 
qu'aux personnes qui n'avaient pas de domicile 
connu f 

Qu'ainsi, dans l'espèce de la question ci-des- 
sus posée, où l'assigné s'était donné un domicile, 
l'huissier, dont les recherches par toute la com- 
mune avaient été infructueuses, n'avait pu mieux 
faire, dans le silence de la loi sur la marche n 
suivre eu pareil cas, que de remettre son exploit 
au maire; mesure dont l'événement justifia d'ail- 
leurs l'efficacité , puisque l'exploit était parvenu 
à l'assigné. 

Il suffit de comparer les termes de l'article de 
l'ordonnance avec ceux du J 8 de l'art. 69, pour 
reconnaître que la même décision devrai! être 
rendue sous l'empire du Code de procédure (2). 

372. En est- il, relativement aux étranger» 
qui sont hors de France , de» significations do 
jugement et autres actes judiciaires, comme 
des exploits d'ajournement! 1 Doit-on les notifier 
au domicile du procureur du Roi? 

Cette question a été résolue pour l'affirmative 
sous l'empire de l'ordonnance, par une foule 
d'arrêts rapportés dans les Questions de droit de 
M. Merlin, aux mots signification de jugement. 

Il est évident , par l'analogie qui existe entre 
l'art. 69 du Code de procédure, et l'art. 7 du 
tit. 2 de l'ordonnance, que l'on doit se confor- 
mer aujourd'hui a cette ancienne jurisprudence. 

373. Mais cette décision serait-elle applicable 
aux Français habitant hors du continent ou éta- 
blis chez Félranger* 

LYIII. En indiquant, par cet article , les per- 
sonnes auxquelles l'exploit doit être remis , 

(2) Dans ce cas , et dans tous ceux où le domicile 
n'est pas connu , si l'exploit est un acte d'appel , l'huis- 
sier doit afficher , non pas à la porte du tribunal du lieu 
de la signification , mais k la principale porte de l'au- 
ditoire de la Cour qui doit connaître de 1 appel , et re- 
mettre la copie au procureur général. — [Rennes , 2 
dèc. i 8 1 2 , et la note ci-dessus , 6°.) 

Remarquons, en outre, que la remise de l'exploit 
doit être laite , comme noua venons de le dire , sans que 
l'huissier soit tenu de dresser préalablement un procès- 
verbal constatant l'inutilité de ses rechcichcs ; ce serait 
une formalité frustrstoirc, puisqu'elle ne peut produire 
aucun effet. — [Rennes, 2 e chamb., 16 jnnv. 1818.) 
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M. Merlin fait observer quo ■ les significations 

• ne peuvent, comme les citations, être faites 
> au domicile du procureur du Roi, hors le cas 
■ où concourent les deux conditions requises par 

• l'art. 7 du lit. 2 de l'ordonnance de 1667; 

• c'est-à-dire, hors le cas où il s'agit d'étran- 

• gers, et où ces étrangers ne sont pas en 

• France. • 

Nous répondrons que l'art. 7 du tit. 2 de l'or- 
donnance était, sous ce rapport, autrement conçu 
quo l'art. 69 du Code; il portait : Les mhhh., 
qui seront bois lj. khi m ai, seront ajournés ès 
hôtel» de no» procureurs généraux. Mais la géné- 
ralité des termes de notre article ne permet pas 
de faire l'exception que l'ordonnance semblait 
autoriser (1). 

374. Doit • on appliquer le» disposition» de» 
JJ 8 et 9 de l'art. 69 , en ce qui concerne la re- 
mise au procureur du Roi, lorsque t 'affaire est 
portée devant un juge de paix ouun tribunal do 
commerce? 

Nous pensons qu'on n'en doit pas moins re- 
mettre la copie au procureur du Rot du tribu- 
nal civil dans le ressort duquel se trouve le juge 
de paix ou le tribunal de commerce qui doit 
connaître de la contestation. — ( Voy. Locré , 
Esprit du Code de cotnm., ton». 9, pag. 77.) 

[Dérogation pour la Belgique, à la dis- 
position de l'art. 69, $ 9, relative- 
ment aux personnes non domiciliées 
dans le royaume. 

ARRÊTÉ DD 1" AVRIL 1814. 

Abt. 1. Les exploits à faire à des per- 
sonnes non domiciliées dans la Belgique, 
se feront par édit et missive , de la ma- 
nière suivante : 

L'huissier affichera ces exploits à la 
porte dé la Cour supérieure de Justice , 
ou du tribunal qui devra respectivement 
en connaître , et il en adressera le dou- 
ble sous enveloppe par la poste ordi- 
naire , qu'il en chargera , à la résidence 
de celui que l'exploit concerne. 

A»t. 2. Si la résidence n'est pas con- 
nue , les exploits seront insérés par ex- 
trait dans un des journaux imprimés 
dans le lieu où siège ladite Cour ou ledit 

( I ) Il v a plus : Rodier cite , quest. 4, un arrêt du 
ConseU d état du 25 août 1662, et un arrêt du Parlc- 
nrnl de Rouen , qui , sur ce point , assimilèrent le 
Français à l'étranger, et il ajoute qu'il faut s'en tenir 
à cette façon de procéder, jusqu'à ce que te Roi s'en 
soit autrement expliqué. 

Il suffit de lire Vart. 60 pour reconnaître qu'elle a 
été consacrée de la manière la plus formelle par la gé- 
néralité de ces termes de l'art. 69, ceux oui; ils com- 
prennent évidemment toute personne française ou 
étrangère, habitant le territoire du royaume, hors 
du continent ou étah/ie chez l'ètranijer. 



tribunal, ou, s'il n'y a pas de journal , 
les exploits seront insérés 'par extrait 
dans uh de ceux imprimés dans le dépar- 
tement. 

Art. 8. Tous ces exploits pourront être 
faits à la personne , si elle se trouve dans 
la Belgique 

Ordonnance Albertinc, art. 389. Voy .Placard» de Brab., 
I" VOL in fine , tout, de Brab., 2 e vol., pag. 1 1 25.]* 

[374. bis. La peine de nullité attachée à rin- 
obsercation des dispositions du J9 , de l'art. 65, 
par l'art. 70, est-elle applicable aux dispositions 
de cet arrt'té? 

On allègue, pour l'affirmative , que les dispo- 
sitions de cet arrêté ont été substituées a celles 
du J 9 de l'art. 69 , que par conséquent elles doi- 
vent être considérées comme partie intégrante 
de cet article, et tombent ainsi dans la disposi- 
tion do l'art. 70. La Cour de Liège l'a ainsi jugé 
{Recueil de décisions de la Cour de Liège, tout. 
6, pag. 412 et 413), et elle a notamment an- 
nulé un acte d'appel, pour n'avoir pas été affiebé 
à la porte de la Cour supérieure. 

Mais la Cour de Bruxelles a suivi une doctrine 
contraire : elle a reconnu que la disposition do 
l'art. 70, était fondée sur ce que les formalités 
des articles auxquels il 6e rapporte , sont telle- 
ment essentielles, qu'il devait résulter de leur 
inobservation une présomption que l'acte n'a pas 
été connu de la partie assignée; et qu'il en était 
autrement des formalités prescrites par l'arrêté 
de 1814, qui a multiplié les précautions, do 
telle façon que l'acte peut avoir été connu des 
intéressés quoique toute» les formalités n'aient 
pas été remplies. Dans cette position c'eût été 
sans raison que l'on aurait admis une nullité, qui 
n'était pas clairement prononcée par la loi, et 
qu'il eût fallu établir par induction. 

Ainsi, cette Cour a décidé que l'acte d'appel 
ne doit pas être annulé , pour n'avoir pas été af- 
fiché é la porte de la Cour, s'il est constant que 
l'intimé a reçu la copie qui lui était adressée par 
la poste ; elle a considéré que l'apposition de 
l'affiche n'était qu'un moyen secondaire à celui 
de l'envoi par la poste. (Arrêt du 13 avril 1822, 
Ann. de Laporte , an 1822, vol. 2 , pag. 20.) 

Me a encore jugé que l'exploit n'est pas nul, 
si le double envoyé à l'assigné ne contient pas 
la mention de l'affiche. (Arrêt du 13 mai 1818, 
Jurt»p. de cette Cour, an 1818, vol. 1, pag. 
285.) 

11 semble qu'il faudrait décider de même quant 
à l'obligation d'adresser le double par lettre 
chargée : et que l'exploit no pourrait être annulé 
pour défaut d'exécution de cette précaution, ou 
de la mention qu'elle a été exécutée, s'il était 
constant qu'il fût parvenu à la partie assignée. 

ta nullité de semblables assignations pourra 
donc résulter, quant à la partie qui se rapporte 
aux dispositions de l'arrêté de 181 4, que de lin- 

flles 
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restent soumises pour le surplus, aux dispositions 
communes au* assignations ordinaires.] 

(LVIII 2°. La disposition de l'article 3 de l'ar- 
rêté, n'est qu'une lépétilion du principe sanc- 
tionné par l'art. 68, que tous c\ploits doivent 
être faits A personne ou domicile. (Voy. leaquea- 
li'on»346 et 3J7, ci-deaaua.)) 

Art. 70. Ce qui est prescrit par les 
deux articles précédens sera observé à 
peine de nullité. 



T. 78. — Ordunn. de 1607, lit. 2, art. 3, 4. pmcumlor 

LIX. La nullité prononcée par cette disposi- 
tion est fondée sur ce que le législateur a con- 
sidéré les formalités prescrites par les deux arti- 
cles précédons, comme tellement essentielles, 
qu'il devait résulter de leur inobservation une 
présomption légale que l'acte n'a pas été connu 
des parties intéressées. 

373. La peine de nullité, et let réparation» 
acceaaoirea qu'y attache Fart. 71 , aont-ellea let 
aeulea peinea qui aéraient encouruea , dana le 
tna oit Fhuiauer eût fait potier, par un clerc ou 
par un commiaeionnaire , un exploit dana le- 
quel il n'en eût paa moina énoncé ravoir aigni- 
fié lui-même* 

L'huissier encourt la peine du faux; car, on 
ne saurait trop le répéter, il se rend coupable 
d'un crime prévu par l'art. 146 du Code pénal. 
La circonstance que les huissiers d'un même ar- 
rondissement fussent dans l'usage d'agir de la 
sorte, la certitude qu'il n'y aurait pas de mau- 
vaise intention, pourraient, à la vérité, modifier 
la criminalité du faux, et être prises en consi- 
dération dans les débats relatifè a l'arrêt sur le 
fond, mais elles ne sauraient empêcher l'action 
de la justice. 

Au reste, un usage aussi abusir doit cesser; 
et après les nombreux arrêts qui ont décidé de 
la sorte, il ne resterait plus d'cxruso nui huis- 
siers, avertis qu'ils commettent un crime en ne 

posant pas eux-mêmes leurs exploits. {Voy. 

entre autrea F arrêt de la Cour de raaeat du 21 
juill. 1810, Sirey, 1811, pag. 69.) ' 



DES TMBCSÀIX ISFÊRIEIRS. 

mal serait sans remède. Tel serait aussi le résul- 
tat d'un exploit d'appel qui serait déclaré nul, si 
les délais pour interjeter un nouveau pourvoi 
étaient expirés, etc. 

376. Le défendeur qui aurait à réclamer de» 
dommagea-intéréta , à miaon de V exploit notifié 
ù requête du demandeur, a-t il action contre ce 
dernier? 

11 a sans doute une action directe contre 
l'huissier. C'est une conséquence de l'art. 1182 
du Code civil; mais d'après la maiimc, factum 
procuratorie , fa tum partie , il a également 
action contre le demandeur, sauf le recours de 
celui-ci vers l'huissier dont il doit s'imputer d'a- 
voir employé le ministère. (Bernai , pag. 81, 
mot. !iH.) 

377. De ce que for/. 71 porte que Fhuiaaier 
roraaà être condamné aux fiaie de l'exploit nul 
paraon fait, en réaulte-t-il que le juge ne aoit 
paa dana V obligation rigoureuae de prononcer 
contre lui cette condamnation? 

L'art. 1031, rapproché de l'art. 71, nous 
semble prouver que, dans cette hypothèse, le 
juge est tenu de prononcer la condamnation. 
Cet article s'explique en effet en termes positifs; 
il renferme une disposition générale, d'après 
laquelle celle de l'art. 71 doit être interprétée. 
Mais ne perdons pas de vue qu'il faut que la 
nullité provienne du fait personnel à* l'huissier. 
Ainsi, par exemple, s'il avait, sur l'indication 
du demandeur, indiqué un domicile qui ne 
serait pas celui de cette partie, l'exploit sera 
nul à .la vérité, mais l'huissier ne serait pas 
condamné aux frais, puisque cette indication 
erronée ne saurait lui être personnellement im- 
pntée. 



An. 71. Si un exploit est déclaré nul 
par le fait de l'huissier , il pourra être 
condamné aux frais de l'exploit et de la 
procédure annulée, sans préjudice des 
dommages et intérêts de la partie, sui- 
vant les circonstances. 

T. 78. — //,/>«, art. 181, 242, 609, 788, 826, 1031. 

IX La disposition de l'art. 71 est fondée sur 
le préjudice que l'huissier peut faire à la partie 
en n'observant pas les formes que la loi prés- 
ent. Par exemple , le Code civil dit que la cita- 
tion en justice interrompt la prescription, et il 
ojoute que si l'assignation est nulle par défaut 
de forme, l'interruption est réputée non avenue. 
Si donc, avant que l'exploit pût être recom- 
mencé, h prescription se trouvait encourue, le 



Art. 72. Le délai ordinaire des ajour- 
nemetis , pour ceux qui sont domiciliés 
en France, sera de huitaine (1). 

Dans les cas qui requerront célérité, 
le président pourra, par ordouuance 
rendue sur requête, permettre d'assigner 
à bref délai (2). 

T. 77. — Ordonn. de 1667, tit. 3, art. 1,3. — C. de 
P., art. 349, 1033. —Infrà, sur l'art 457. 

LX1. L'art. 72 fixe le délai ordinaire, autre- 
ment le délai général dans lequel le défendeur 



(1)W 
procédures. 

(2) JURISPRUDENCE. 

Lorsqu'un tribunal a permi* d'assigné. , 
renient à jour fixe, à la charge de faire donner l'assi- 
gnation dix jour au moins avant celui qu'il aurait in- 
dique, d ne peut valider cette assignation , si elle est 
notifiée i un délai moindre de dix jours. — (Casaat 
2 prair. an 1 2, Sirey. tom. 4, 2" part., paq, 706.) *' 

[ Le jour de l'assignation ni celui de l'échéance ne 
sont jamais compris dans le délai général fixé pour ac- 
tes signifie» i personne ou domicile. {Il rv relies 22 
septembre 1818, Jurisp. decetie Cour, an 1818,ro/, 
*lP*S' ,6 3.) J 
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doit comparaître »ur l'ajournement qui lui a été 
notifié. Toute» le* fois donc que la loi n'a pas, 
en termes formels,, indiqué un délai plus bref 
ou plus long, c'est celui de huitaine qui doit 
être observé ; mais il est à remarquer, 1° que par 
une disposition commune à toute espèce de cita- 
tion en justice, l'article 1033 déclare ce délai 
franc, et l'augmente d'un jour a raison de trois 
myriamètres (six lieues ancienne*) de distance; 
dispositions que contenait aussi l'ordonnance 
de 1667. Ce même délai général s'applique n 
tous les habitaus de la France continentale, tant 
français qu'étrangers; mais dans les cas qui re- 
quièrent rélérilé, et parmi lesquels se placent 
nécessairement les cas ou matières provisoires, 
l'article laisse a l'arbitrage absolu du président la 
faculté de l'abréger (coy. aussi fart. 808); et il 
devient nécessaire alors qu'en assignant le défen- 
deur a bref délai, le demandeur lui fasse signi- 
fier, avec l'exploit, copie de la requête et de 
l'ordonnance. Le premier aura nécessairement 
ensuite, lorsqu'il se présentera sur cette assigna- 
tion, la faculté de demander une prorogation, 
si le délai avait été fixé à un terme trop rap- 
proché. 

378. L'ordonnance du président, portant 
permission d'assigner à bref délai, peut-elle 
être annulée par la Cour ou le tribunal"* 

Oui, si l'on s'en rapporte à un arrêt de la Cour 
de Rome, du 2 mai 1811. — {Sirev, tom. 11, 
pag. 298.) 

Mais nous ne pensons pas qtie l'on doive 
suivre la décision de cet arrêt, puisque l'art. 72 
n'accorde pas, même implicitement, au tribunal, 
la faculté de réformer, en ce cas, l'ordonnance 
du président; réformation qui, suivant l'arrêt, 
entraînerait celle de l'assignation qui s'en est 
suivie. "Si la partie défenderesse justifie au tri- 
bunal qu'il n'y avait pas lieu à l'assigner é bref 
délai , elle peut demander et obtenir que les frais 
de la requête ne passeront pas en taxe ; si elle 
prouve qu'elle avait besoin du délai légal pour 
réunir ses pièces et proposer ses défenses, elle 
peut obtenir un renvoi ; mais nous ne saurions 
trouver aucune raison fondée en droit, pour 
annuler l'assignation elle-même, et obliger le 
défendeur à citer de nouveau. — (Foy. Déne- 
ners, 1817 ,2' part. , pag. 145.) 

Art 78. Si celui qui est assigné de- 
meure hors de la France continentale, 
le délai sera , 

1°. Pour ceux demeurant en Corse, 
dans File d'Elbe ou de Cauraja , en An- 

f;leterre et dans les États limitrophes de 
a France , de deux mois ; 

2°. Pour ceux demeurant dans les au- 
tres États de l'Europe, de quatre mois ; 

3". Pour ceux demeurant hors d'Eu- 
rope, en deçà du cap de Bonne-Espé- 
rance, de six mois; 



Et pour ceux demeurant au - delà , 
d'un an. 

Ordonn. de 1667, tit. 11, art. 1 er . — Loi du 28 genn. 
an 1 1 . — C. de P., art. 445, 446, 486, 639. — C. de 
corn., art. 511. 

LX1I. Les délais que la loi, par les dispositions 
générales que renferme l'art. 73, détermine 
pour toutes les parties domiciliées ailleurs que 
sur le continent français , ont leurs motifs dans 
la nécessité de prévenir les difficultés qui pour- 
raient s'élever, suit sur l'étendue des distauces, 
soit sur la lenteur ou la rapidité des communica- 
tions entre les lieux situés hors du territoire 
continental du royaume ou en pays étranger , et 
ceux où siègent les tribunaux français, devant 
lesquels le défendeur serait appelé. 

Ces délais ne sont pas susceptibles de l'aug- 
mentation à raison des distances, déterminée 
par l'art. 1033. — (Colmar, 1 er août 1812, Sirey, 
tom. \t,pag. 132.) 

Art. 74. Lorsqu'une assignation à une 

Sartic domiciliée h»rs de la France sera 
onnée à sa personne en France , elle 
n'emportera que les délais ordinaires, 
sauf au tribunal à les prolonger s'il y a 
lieu. 

LXIII. La modification qu'apporte ici l'art. 74 
aux dispositions générales de l'art. 73, est une 
heureuse innovation ; il fallait auparavant , quoi- 
que l'assignation eût été donnée en France a la 
personne du défendeur, observer les mêmes dé- 
lais que si l'exploit avait été notifié a son domi- 
cile hors de France, ce qui pouvait souvent de- 
venir très-préjudiciable au demandeur. — (Exposé 
des motifs.) 

L'on voit qu'aujourd'hui , lorsque l'exploit est 
remis au défendeur qui se trouve passagèrement 
en France, l'ajournement n'emporte dès lors 
que les délais ordinaires de huitaine, et d'un 
jour par trois myriamètres de distance entre le 
lieu où la copie lui est remise, et la ville où 
siège le tribunal. 

Mais il peut arriver quelquefois que la per- 
sonne cilée ait besoin, pour sa défense, de faire 
venir des pièces et des instructions ; cela dépend 
beaucoup de la nature de l'aflaire ; il eut été 
par conséquent dangereux d'établir une règle 
absolue , et qui dût recevoir son exécution dans 
tous les cas. Aussi , i l'exemple de la loi du 28 
germinal an II, l'art. 74 contient une disposi- 
tion pour autoriser le tribunal à prolonger le 
délai, o*tf y a lieu, et par cette sage modifica- 
tion , aucun intérêt particulier ne peut être com- 
promis. — (Exposé des motifs.) 

Au reste , cette disposition ne peut s'appliquer 
aux étrangers domiciliés en France. On est tou- 
jours censé avoir, dans son domicile, tous ses 
titres et papiers. 

379. Pourrait-on tirer de fort. 74 une con- 
séquence contraire à la solution donnée sur la 
99° question? 
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Kon , puisque cet article ne concerne que le§ 
personnel domiciliées hors de France, et pré- 
vient d'ailleurs l'inconvénient qui motive la 
solution que nous avons donnée , en permettant 
an tribunal de prolonger le délai , s'il y a lieu ; 
ce que la loi ne lui accorde point, dans le cas 
où la personne domiciliée en France reçoit l'ex- 
ploit ailleurs qu'à son domicile. 

380. A quelle époque le défendeur peut-il 
obtenir la prolongation du délai t 

Il ue peut l'obtenir avant d'avoir lié l'instance 
par la constitution d'avoué. 

TITRE III. 

Constitution d'avoué et défenses. 

Les avoués ont exclusivement le droit de pos- 
tuler, d'instruire et de prendre des conclusions 
devant le tribunal près lequel ils sont établis.— 
(Loi du 27 tent. an S, et décret du 19 juil. 
1810.) (1) 

Leur ministère est donc indispensable pour 
les parties , soit qu'elles veuillent user du droit 
que leur donne l'art. 85 du Code de procédure, 
de se défendre elles-mêmes, soit qu'elles con- 
fient leur défense A un avocat. 

Pour qu'un avoué puisse valablement repré- 
senter une partie, il faut qu'il ait été constitué 
par elle. 

On sait déjà (roy. supra tur fart. 61), que 
cette constitution n'est légalement faite pour le 
demandeur, que par l'exploit même d'ajourne- 
ment : nulle autre formalité n'est à remplir. 

Le défendeur doit A son tour constituer son 
avoué dans le délai que l'ajournement fixe pour 
la comparution. 

11 satisfait a cette obligation par un simple 
acte , que l'avoué dont il a fait choix notifie a 
celui du demandeur. 

On appelle cet acte, acte d'occuper, parce 
que l'avoué du défendeur y déclare qu'il est 
chargé(foerwp«rctgi*^7(Wc«/wra pour cette partie 

Mais, si l'assignation est donnée à bref délai, 
In loi permet A l'avoué d'obtenir acte A l'au- 
dience , de sa constitution , sauf A la réitérer par 
exploit. (Art. 76.) 

Faute au défendeur d avoir constitué avoué 
dans le délai de l'ajournement, le demandeur 
peut prendre défaut. (Art. 149.) 

Les avoués ainsi constitués, l'instruction du 
procès commence. 

On appelle instruction l'emploi des divers 
moyens que la loi donne soit aux parties , pour 
instruire le juge de la vérité des faits et des 
raisons de droit sur lesquelles elles fondent leurs 
prétentions, soit au juge, pour s'éclairer par lui- 
même, lorsque les parties ne lui semblent pas 
fournir les renscignemens sufiisans. 

(1) Toy. , sur les fonctions et devoirs des avoués , 
noire Traité des lois d'organisation et de compétence, 
liv. l fr , til. 3, chap. 3. 



DES TBIM VU \ rSFÉRIEl'RS. 

Nous rappelons ici ce que nous a\oa$ dit su- 
pra , pag. 51 et 70 , que le Code , dans les 
huit premiers titres du présent lhre, n'a tracé 
de règles que pour l'instruction des affaires sim- 
ples, c'cst-A-dire, des causes qui ne présentent 
aucun incident, et qui n'exigent aucune procé- 
dure particulière. 

Lorsqu'une affaire de cette nature ne requiert 
pas célérité, ou lorsque la matière de la demande 
n'est pas sommaire (art. 405), cette affaire s'in- 
struit par deux écrits, que l'on appelle, l'un écrit 
de défense, l'autre écrit de réponse : (2) nulle 
autre écriture ne passe en taxe. (Art. 81.) 

L'écrit de défense contient les moyens de fait 
et de droit que le défendeur oppose contre lo 
libelle (3) et les conclusions de la demande. 
( Art. 77. ) 

L'écrit de réponse contient les réponses du de- 
mandeur au premier. ( Art. 78. ) 

Les deux parties sont libres de signifier ou non 
ces deux écrits. 

Aiiui, le défendeur qui n'entend pas fournir 
d'écrit de défense, ou le demandeur qui n'en- 
tend pas répondre A cet écrit, peut poursuivre 
l'audience par un simple acte, que l'on nomme 
arenir, de même que le plus diligent d'entre eux 
le peut faire quand les écrits out été respective- 
ment noUfiés. ( Art. 79, 80.) 

Sur cet avenir, que l'on nomme aussi somma- 
tion d'audience, et qui est le seul. que l'on ad- 
mette en taxe pour chaque partie (art. 82), la 
cause est plaidéc , après communication au mi- 
nistère public, si elle est du nombre des affaire» 
qui exigeut son intervention, et l'observation de 
certaines formalités prescrites par le règlement 
du 30 mars 1808. 

Abt. 75. Le défendeur sera tenu , dans 
les délais de l'ajournement (4), de con- 
stituer avoué; ce qui se fera par acte 
signifié d'avoué à avoué (5). Le défen- 
deur ni le demandeur ne pourront révo- 
quer leur avoué , sans en constituer un 
autre. Les procédures faites ctjugcmens 
obtenues contre l'avoué révoqué, et non 
remplacé , seront valables (6). 

T. 68, 70.— Ordonn. de 1867, art. I« r , tit. 6, et art. 2, 
tit. 11.— C.deP.,art.61,148,14o,342, 352,529,1038. 

• 

(2) Sor la rédaction de ces écrits, voy. Berriat Sainl- 
Prix , pag. 21 7, not. 1 4 et 1 5. 

(3) On nomme libelle l'exposé sommaire des moyens 
«rue Pajournemenl doit contenir conformément au § 3 de 

(4) Supposons, parexemp le, que l'exploit ait été donné 
le 1 er novembre. Il faut compter huit jours francs : le 
jour deréchéaace aura lieu le 10, et le demandeur ne 
pourra obtenir défaut que le 11. 

(5) La signification se fait par un huissier andien- 

M) Quoiqu'on puisse agir valablement contre l'a- 
voué révoqué et non remplacé, il ne pourrait agir vala- 
blement lui-même m faire aucune signification. 
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LXIV. Par cet article, le législateur a abrogé 
l'usage des présentation» qui, aux termes de l'or- 
donnance, se faisaient au greffe du tribunal, et 
dont l'omission après les délais entraînait un ju- 
gement, que l'on appelait défaut aux ordonnance». 
La disposition de l'art. 75 a donc eu pour motif 
de rendre en ce point la procédure plus simple 



381. En quelles circonstance* et en faveur de 
quelles parties la loi dispense- t-e Ne de la consti- 
tution d'avoué? 

11 y a exception à la disposition générale de 
l'art. 75, 

1°. En faveur de l'Etat, plaidant par le minis- 
tère des préfets. — (Cass., 16 messid., et 29 
therm. an 10, Sirey , tom. 20, pag. 502, et 
tom. 2, pag. 383. ) 

2°. Delà régie des douanes. — ( Cassât., 1" 
germ. an 10 , Sirey , tom. 7 , pag. 801 . ) 

3°. De celle de l'enregistrement, non-seule- 
ment dans les affaires où il s'agit des droits d'en- 
registrement, mais encore relativement a celles 
touchant la perception des revenus du domaine 
(Cassation. 20 au», a» 11, Sirey, tom. 3, p. 116), 
nu les recouvremens de frais dus à l'Etat en ma- 
tière criminelle. — {Cassation, 28 juillet 1812, 
Sirey, tom. 13, pag. 87.) (1) 

382. L'avoué constitué tient-il de In simple 
remise des pièces un mandat suffisant pour faire 
tous les artes pour lesquels la loi n'exige pas un 



Autrement : Est-il nécessaire que tatoué soit 
muni d'un pouvoir par écrit? 

L'art. 68 du Tarif comprend, dansle droit de con- 
sultation alloué é l'avoué, les frais de la procura- 
tion sous signature privée ou pardevant notaire. 
De la M. Demiau Crouzilhac, pag. 7 1 , conclut que la 
simple remise des pièces ne tient pas lieu de pou- 
voir a l'avoué ; il cite plusieurs cas dans lesquels il 
estime qu'il y aurait lieu é de grands abus, s'il en 
était autrement ; . car, dit-il, n'arrive-t-il pas sou- 
■ vent qu'on remet des pièces a un avoué unique- 

• ment pour le consulter? N'anri\c-t-il pas aussi 

• qu'on élit domicile chet lui, soit pour l'exécution 

• d'un acte, soit pour une inscription hypothécaire? 

• Si donc on signifie A ce domicile une impétra- 



(1) Dans tous les cas, le ministère public , en vertu 
des différentes lois dont les arrêts ci-dessus présentent 
l'application , est chargé non seulement de la direction 
et de la surveillance de la procédure , mais encore de 
la défense. Mais il est i remarquer que cette-procédure 
spéciale , sans ministère d'avoués , autorisée dans les 
contestations entre la régie de l'enregistrement et ses 
redevables , ne peut être employée dans les contestations 
d'entre cette régie et un débiteur du redevable, entre 
les mains duquel elle eut fait une saisie-arrêt. En effet, 
le tiers débitenr , qui a droit an ministère d'un «voué 
en plaidant avec son créancier, ne peut être dépouillé 
de ce droit , parce que la régie se trouverait mise à la 
place de ce créancier. — {Cassât. , 29 avril 1818, Si- 
rey, tom. 20, pag. 376.) 



• tion contre cet acte, une demande en radia- 
» tiott de l'inscription avec assignation, l'avoué 

• nanti de cette pièce pourra se constituer, plai- 

• der et exposer son client aux risques d'un pro- 
» ces que celui-ci n'aurait pas soutenu. Ne serait- 

• ce pas un abus monstrueux? Cependant le cas 
» peut se présenter; l'a\oué aura-t-il agi impu- 
. uément ? Pourra-t-il même se débarrasser du 

• désaveu , sur le fondement qu'étant nanti de 

• pièces, il avait évidemment un mandat? « 

Nous ferons observer, contre cette opinion, 
qu'autrefois, comme aujourd'hui, les frais de 
procuration étaient alloué»; et cependant tous 
les auteurs s'accordaient i dire que la remise des 
pièces suffisait à l'avoué pour l'autoriser à faire 
tous les actes de son ministère , autres que ceux 
pour lesquels la loi ou la jurisprudence avait 
établ qu'il était nécessaire qu'il eût un pou- 
voir spécial. Cette opinion était reçue si gé- 
néralement, que nous sommes dispensé de citer 
des autorités; et comme nous ne trouvons aucune 
disposition, aucune décision contraire dans la ju- 
risprudence nouvelle, nous estimons que l'on 
doit continuer de la suivre. (2) 

(2) Loin que le Code de procédure renferme quelques 
dispositions sur lesquelles on puisse appuyer le senti- 
ment de M. Demiau Crouzilhac. l'art. 352, au contraire, 
fournit un argument contre lui , puisqu'il en résulte 
que les dispositions du Code, au titre du desareu, ne 
sont applicables qu'au cas où l'avoué aurait fait des of- 
fres , un aveu , ou donné un consentement sans pou- 
voir spécial : d où suit assez naturellement qu'il n'au- 
rait pas besoin de pouvoir écrit pour suivre une procé- 
dure , au moins sous peine de désaveu. ' 

Le mandat, dit l'art. 1985 du Code civil, peut être 
donné verbalement. Or , la remise de l'original de l'ex- 
ploit, faite par le demandeur à un avoué, original qui 
contient d'ailleurs sa constitution , celle de la copie par 
le défendeur , ne prouvent-elles pas, dansle premier 
cas, que le mandat lui a été donné par écrit, dans le 
second , qu'il a été donné verbalement , à l'effet de re- 
présenter la partie aux suites du procès? 

Que l'art. 68 du Tarif accorde les frais du pouvoir 
authentique ou sous seing privé, est-ce un motif de 
décider que le législateur ait entendu formellement 
obliger l'avoué à se munir d'un pouvoir écrit, lorsque 
l'art. 1985 du Code civil autorise le mandat verbal ? 

Quant aux abus contre lesquels s'élève M. Demiau 
Crouzilhac , noua rendrons justice au tèle de cet esti- 



mable auteur , aujourd'hui professeur à la faculté de 
Paris, et à la juste haiuc qu'il manifeste, dans le cours 
de son ouvrage , contre la chicane et ses vexations : 



mais nous ferons observer qu'ici ces abus ne sont pas 
autant à craindre qulil le pense. D'un côté, l'on doit 
présumer qu'un avoué ne se portera point à intenter un 
procès, ou à y défendre, si les pièces ne lui ont été re- 
mises que pour avoir son avis , et que lorsqu'une assi- 
gnation lui est laissée par suite d'une élection de domi- 
cile en son élude, il en référera à la partie; de l'autre, 
s'il oubliait les devoirs de son état au point d'agir, en 
ces différens cas, sans le consentement de celle-ci, 
nous ne doutons pas qu'elle n'eût contre lui une action 
en dommages-intérêts, si elle pouvait prouver le dol 
ou la fraude. 

M- Pigeau, tom. i, pag. 126, ne fait aucun doute 
que la remise des pièces a tous les effets d'ua pouvoir 
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383. Si le défendeur $e propoaait de décliner 
la juridiction devant laquelle il est assigne, ou 
(l'opposer la nullité de Yexploit d'ajournement , 
la constitution d'avoué deerait-elle en contenir 
la déclaration expresse? 

Non . puisque le silence gardé A ce sujet dans 
la constitution d'avoué ne couvre ni le déclinâ- 
tes», ni les nullités, ainsi qu'il sera prouvé sur 
les art. 169 et 173. [a] 

384. Le défendeur peut-il constituer avoué 
après le délai fixé par l'ajournement 9 

La loi n'a fixé le délai pour la constitution 
d'avoué que pour marquer le temps après lequel, 
faute de constitution, le demandeur peut prendre 
défunt : ainsi, le défendeur peut faire cette con- 
stitution aussi long-temps que le jugement par 
défaut n'a pas été obtenu. — (Vog. Radier, sur 
l'art. 2, tit. 4 de rotdonn., question 4.) 

385. Comment se fait la révocation de Ta- 
toué? 

r lie se fait par un acte dans lequel l'avoué que 
la partie charge de son affaire, à la place de ce- 
lui qu'elle avait constitué d'abord, déclare que 
cette dernière révoque celui-ci, et qu'il se con- 
stitue à sa place. 

Cet acte doit être signifié tant à l'avoué révo- 
qué, qu'A ceux avec lesquels la partie se trouve en 
instance. — ( Vog. Pothier, Contrat de mand., 
chap. 8, art. 1", J 6,»° 14.) 

380. Peut-on prouver par témoins la révoca- 
tion de favoué? 

11 est certain, dit M. Duparc-Poullain , tom. 9, 
pag. 297, que sans commencement de preuve 
par écrit , la preuve de la constitution de l'avoué 
ni de sa révocation ne peut être admise. 

387. Les procédures faites contre un avoué 
qui eût cessé d'occuper autrement que par révo- 
cation , par exemple, pour cause de décès, de 
démission , interdiction ou destitution , seraient- 
elles valablement faites contre lui , jusqu'à son 
remplacement , comme dans le cas de la révo- 
cation? 

L'art. 76, conforme a l'opinion de Radier, sur 
l'art. 26 de l'ordonnance, est conçu en ternies 
limitatifs, et nous estimons en conséquence, 
qu'en tous les cas ci-dessus posés , les procédu- 
res seraient arrêtée», et qu'il faudrait, avant 
tout, assigner en constitution de pouvel avoué 
pour les continuer avec celui qui serait insti- 
tué. C'est d'ailleurs ce qui résulte des dispo- 
sitions de l'article 344. 

écrit, pour le cas où il ne s'agit point de faire des offres, 
aveux , etc. Et . en partageant celte opinion , M. Bcrriat 
Saint-Prix, pag. 70, nol. 16, estime que l'avoué doit 
en être cru sur son affirmation , lorsque la partie pré- 
tend que les pièces lui ont été confiées pour tout autre 
objiH qu'une constitution. 

Cependant, pour éviter toute mauvaise contestât ion 
de la part d'un client de mauvaise foi , les avoués sen- 
tiront qu'il est toujours prudent d'exiger un pouvoir 
s»i( par écrit sous seing privé , «oit par un acte authen- 
ji, JUP . _ ( Koy. lesqvestioHs sur l'art. 352.) 

[a] Jugé en sens contraire. [Liège, 10 février 1812. 
HecueUdes arrêts de cette Cour, roi. 4, pag. 9».) 



à«t. 76. Si la demande a clé formée 
à bref délai , le défendeur pourra , au 
jour de l'échéance, faire présenter à 
l'audience un avoué , auquel il sera 
donné acte de sa constitution. Ce juge- 
ment ne sera point levé; l'avoué sera 
tenu de réitérer , dans le jour , sa con- 
stitution par acte; faute par lui de le 
faire , le jugement sera levé à ses frais(l). 

T. 30, 80. — Ordonn. de 1667, tit. 14, art. 5, 6. — 
C. deP , art. 72. 

LXV. La disposition de cet article est de droit 
nouveau , et se fonde sur cette circonstance , où 
In demande est formée A bref délai , le défen- 
deur n'a pas un moment A perdre pour se met- 
tre en règle — (Rapp. au Corps législ.) 

388. L'avoué du demandeur est-il obligé de 
faites 1er poursuites coniradictoirement arec 
celui qui a été présenté b ï audience*, et auquel il 
a été donné acte de sa constitution , encore bien 
qu'elle n'ait pas été réitérée dans le jour? 

Dès que le tribunal a décerné acte de la con- 
stitution à l'avoué présenté A l'audience, cet 
acte produit tout l'effet de la dénonciation de la 
constitution ordinaire. L'avoué qui a fait la dé- 
claration de se constituer est obligé de suivre 
la procédure , de même que l'avoué adverse 
est tenu de communiquer avec lui . C'est ce 
qui résulte des termes mêmes de l'art. 76, qui 
n'exige de réitérer la constitution par acte , 
qu'alin de la constater dans les pièces du procès, 
et pour éviter les frais plus considérables du lief 
du jugement qui en décerne actes. — {Vog. De- 
miau Crouiilkac , page 73. ) 

389. Est-on autorisé à présenter avoué à l'au- 
dience , conformément à l'art. 76 , lorsque t'assi- 
gnalion n'est pas donné à bref délai? 

Il est évident , comme l'observe M. Dcmiau 
Crouzilbac, page. 73, que la faveur de l'art. 76, 
pour les déclarations de constitution de l'avoué 
A l'audience, ne s'applique qu'aux assignations 
A bref délai. Le tribunal n'est donc pas autorisé 
à décerner acte de la constitution dans les autres 
cas; il doit donner défaut, et ne peut, qu'autant 
qu'il y a consentement de l'avoué ad\cr»e 
au nom de sa partie, se relâcher de cette juste 
sévérité, qui tend d'ailleurs A prévénir les abus 
signalés par l'auteur que nous venons de citer. 

390. L'acte qui doit être décerné de la con- 
stitution de r avoué à f audience , est-il T objet 
d'un jugement préalable et distinct de celui que 
le tribunal, à cette audience même, pourrait 
rendre préparaloirement ou définitivement sur 
la demande ? 

[I) JURISPRUDENCE. 

L'art. 76 ne peut être étendu à des ras autres que 
celui d'une assignation A bref délai. Ainsi, par exem- 
ple , la partie saisie ne peut constituer avoué à l'audience 
au moment de l'adjudication provisoire , et demander 
communication de toute la procédure. — [Renm 26 
juin ISIZjJourn., tom. 4, p. 343.) 
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Il nous semble que le texte de l'art. 76 suffit 
four la décision de cette question; le jugement 
dont il parle, et qu'il déclare ne de\oir être 
levé qu'autant que. l'avoué ne réitérerait pas sa 
constitution par acte dans le jour, est évidem- 
ment un jugement préparatoire et de pure forme, 
«pii décerne acte de la constitution a l'audience. 

Ainsi, on a prévenu un abus qui résulterait de 
ce que l'acte serait décerné par le jugement 
même qui prononcerait sur la demande. Cet abus 
consisterait en ce que l'avoué qui négligerait de 
renouveler sa constitution par acte, serait obligé 
de lever à ses frais un jugement dont le retrait 
serait souvent très-dispendieux , et se trouverait 
ainsi trop sévèremeut puni de sa négligence. 

391. Mais ost-il besoin que Pacoué réitèiv sa 
Constitution , tlanë le cas où le jugement qui ï in- 
tervient tle suite est définitif? 

On peut dire qu'il devient inutile, et par con- 
séquent frustratoirc, d'exiger la notification d'un 
acte d'occuper, dans une instance terminée par 
jugement définitif. Mais nous répondons qu'il 
faut bien justifier de la constitution d'un avoué 
pour la réduction des qualités et les suites a faire 
concernant l'exécution. Si l'avoué ne réitérait 
pas la constitution, il faudrait bien lever le ju- 
gement qui lui en décerne acte : autant vaut donc 
qu'il la réitère. 

Art. 77. Dans la quinzaine du jour de 
la constitution , le défendeur fera signi- 
fier ses défenses, signées de son avoué; 
elles contiendront oU're de communiquer 
les pièces à l'appui , ou à l'amiable , d'a- 
voué à avoué, ou par la voie du greffe (I). 

T. 72, 9t. — Ordnnn. de 1667, tit. 5, art. 1", 3, tit. 
Il, art. 2. — C. de de P., art. 81, 104, 405. — RA- 
g!emrnt dit 30 mars 1808, art. 70. 

LXVl.Par cet article, dont l'objet est de don- 
ner -au défendeur le temps convenable pour exa- 
miner la demande , le Code ne fait aucune 
distinction entre les matières sommaires et les 
matières ordinaires. Mais il n'est pas douteux , 
d'après l'article 405, que la faculté de fournir 
défense est interdite dans les premières , connue 
elle l'était sous l'empire de l'ordonnance; d'un 
autre côté, l'ordonnance exigeait, pour les ma- 
tières ordinaires , que les défenses fusient signi- 
fiées avant l'audience , afin d'éviter toute sur- 
prise, et si ellca ne l'avaient pas été, ou refusait 
audience au défendeur, et l'on obtenait un défaut 
que l'on appelait défaut faute de fournir défense. 
Les auteurs du Code ont considéré qu'il était 
inutile d'imposer une semblable obligation, at- 
tendu que le défendeur ne faisait souvent si- 
gnifier qu'une parti© de ses moyens, et, parce 

(I) Par la roie du greffe : le defendenr eut libre 
de faire déclarer de suite qu'il a déposé le» pièce» au 
greffe, pour le demandeur en prendre commuuication ; 
c'est ce qui se pratique fréquemment. 

CvRRfc, ToM F. 1. 



motif, ils ont converti l'obligation dans une pure 

faculté. 

39*2. SiVatoué du défendeur, noyant inutile 
de signifier un écrit de défenses, aeait donné 
acenirpour plaider à l'audience immédiatement 
après la constitution, et qu'ensuite il signifiât 
cet écrit, l'avenir r/*ri>n</rvïf-f/ nul et sans effet ? 

Nous croirions que le demandeur ne serait pas 
obligéde se présentera l'audience aujotir indiqué 
par l'avenir. Pourquoi ne jouirait-il pas alors du 
délai que l'art. 78 lui donne pour faire signifier 
sa réponse? Serait-il juste qu'il dépendit ainsi du 
défendeur de l'en priver ? Mais s'il jugeait a pro- 
pos de ne pas répondre, nous estimons qu'il pour- 
rait se présenter a l'audience au jour indiqué 
par l'avenir, y plaider et y conclure. Mais le 
pourrait-il , dans le cas même où le défendeur , 
en signifiant son écrit, aurait déclaré se désister 
de la sommation d'audience précédemment si- 
gnifiée ? C'est l'opinion de quclquesjurisconsulles, 
fondée sur ce que le défendeur ne peut rendre 
sans efTet, malgré sa partie adverse, une dili- 
gence dont celle-ci peut profiter; cependant 
nous croyons que toute partie est libre de ré- 
tracter un exploit ou autre acte do procédure 
qu'elle croit nul ou contraire à ses intérêts, pour 
suivre une autre marebe , lorsque les eboses sont 
entières , comme dans l'espèce de la question 
posée. 

Art. 70. Dans la huitaine suivante , In 
demandeur fera signifier sa réponse aux 
défenses. 

0rdonn.de 1667, tit. 14, art. 3. — C. de P. , art. 82, 
205, 1031. 

LXV1I. La brièveté de ce délai est fondée sur 
ce que le demandeur doit avoir réuni ses pièce* 
et ses moyens daus les déluis dont il a déj.i joui. 

393. De quel jour court la huitaine accordée 
par rart. 78? 

Elle ne court qu'à dater de l'expiration de 
la quinzaine donnée par l'art. 77, encore bien 
que les défenses aient été fournies auparavant. 

Art. 79. Si le défendeur n'a point 
fourni ses défenses dans le délai de 
quinzaine, le demandeur poursuivra l'au- 
dience sur un simple acte d'avoué à 
avoue. 

T. 70. — C. de P., art. 80, 405. 

394. Ia défendeur qui n'a pas signifié set 
défenses dans le délai de quinzaine que la foi 
lui aci orde , peut-il réparer cette négligenco 
après ce délai, si le demandeur n'a pas obtenu 
jugement ? 

Nous croyons qu'il le peut, même après une 
sommation d'audience de la part du demandeur ; 
mais la signification de l'écrit ferait courir, en 
faveur du demandeur qui voudrait en profiter, 
le délui de buitaino que lu loi lui accorde pour 
signifier ses réponses. l'n ce cas, lca frais do 

20. 



Digitized by Google 



120 I» PART., UY. IL — 

l'avenir nous paraîtraient devoir être a la charge 

du défendeur, si le demandeur fournissait son 
écrit de réponses. — ( Voy. Delaporte , tome I , 
page 93. ) 

395. Mais le défendeur pourrait-il , après le 
défaut prononcé, mais avant la signification 
du jugement , faire signifier ses défenses ? 

C'est l'opinion de M. Delaporte , tome 1 , 
page 93, fondéo sur ce qu'il est de principe 
que le défaut non signifié est censé ne pas 
exister. • Le défendeur, ajoute cet auteur, de- 

• \rait seulement alors se déclarer opposaut à 
■ tout jugement qui aurait pu être obtenu par 

• défaut. Dans ce cas, le demandeur ne devrait 

• ni lever, ni faire signifier le défaut...; cette 

• signification n'entrerait point en taie. > 

Nous ne trouvons dans le Code aucune dispo- 
sition qui puisse contrarier cette décision. Si les 
art. 157 et 158 ne font courir le délai de Top- 
position que du jour delà signification, ce n'est 
pas un motif pour que l'on ne puisse s'opposer 
avant cette signification. Ou ne pourrait argu- 
menter des dispositions de l'art. 161 sur la forme 
de l'opposition ; car l'écrit de défenses n'est au- 
tre chose qu'une requête motivée, qui est telle 
que l'eiige cet article, si elle contient décla- 
ration de s'opposer à un jugement rendu par dé- 
faut. L'arttcle 161 démontre la vérité de cette 
assertion, puisqu'il dispense de motiver la re- 
quête d'opposition , lorsqu'un écrit de défenses 
ayant été fourni, l'opposaut déclare employer 
les moyens qu'il y a consignés comme moyens 
d'opposition. 

De cette décision il résulte, comme le dit 
M. Delaporte, que l'écrit de défenses étant ainsi 
notifié , avec déclaration du défendeur de se 
porter opposant, le jugement par défaut ne doit 
être ni levé, ni signifié par celui qui l'aurait ob- 
tenu; cependant nous ajouterons que lo lief et 
la signification de ce jugement ne pourraient 
être justement considérés comme frustra» oires, 
qu'autmt qu'il fût démontré qu'ils auraient eu 
lieu, lorsque la partie eût eu connaissance de 
la signification de l'écrit de défenses contenant 
opposition (1). 

(t) Une autre difficulté pourrait se présenter à l'oc- 
casion de la question que nous venons d'examiner; 
c'est celle-ci : la partie qui a obtenu le jugement par 
défaut, et qui l'a signifié, pourrait-elle ? si, snr cette 
signification, le détaillant ne renouvelait pas l'opposi- 
tion déclarée dans son écrit de défenses, le (aire débouler 
de celte opposition, soit parce qu'il eut dù la renouve- 
ler, soit parce qu'il n'aurait pas désigné par la date, 
dans sen écrit, le jugement auquel il se serait opposé? 

Nous ne le pensons pas. Puisque l'opposition décla- 
rée dans l'écrit de défenses est légalement formée, 
Tien n'oblige le défaillant à la renouveler après la si- 

riification du jugement -, et si, dans cette opposition , 
n'a pas désigné par sa date le jugement qu'il atta- 
que, il snflit , pour que l'opposition soit valable, que 
celui qui a obtenu défaut ne puisse prouver qu'il soit 
intervenn entre lui et le défaillant un autre jugement , 
par défaut , auquel puissent s'appliquer , ce qni serait 
impossible, les movena de défenses consignés dans 
l'écrit. 



DES TR1BUAI v iMI.HIFIRs, 

Art. 80. Après l'expiration du délai 
accordé au demandeur pour faire signi- 
fier «a réponse, la partie la plus dili- 
gente pourra poursuivre l'audience sur 
un simple acte d'avoué à avoué ; pourra 
même le demandeur , poursuivre l'au- 
dience après la signification des défenses, 
et sans y répondre. 

C.deP., art. 154. — Régi, du 30 mars 1808, art. 28, 

29,33,69. 

I.XVIlt. Celte disposition concourt a>ec celle 
de l'art. 79 a l'abrogation de In 2" partie de 
l'art. 3, tit. 5 de l'ordonnance. 

396. L'ancienne maxime que les délais sont 
établis en foreur des deux parties , eut-elle 
applicable depuis la publication du Code de 
procédure , en sorte qu'aurune des parties ne 
puisse les anticiper en sommant d'audience? 

C'est une maxime générale, dit Duparc-Poul- 
lain, tom. 9 de ses Principes, pag. 43, que les 
délais sont en faveur du demandeur comme du 
défendeur ; lequel , par cette raison , n'a pas 
droit d'obliger le demandeur d'anticiper les délais. 
Il serait a souhaiter, ajoute-t-il, que cette maxime 
absurde fût abrogée, parce qu'elle n'a aucun 
motif d'équité. Rodier, sur l'art. 4 du lit. 3 de 
l'ordonnance, "j question , appliquait cette 
maxime , comme fondée sur les derniers termes 
de l'art. 5 de ce titre de l'ordonnance. Il suffît, 
suivant nous , de lire les art. 75 et suivans du 
Code , pour reconnaître qu'il substitue A l'an- 
cienne maxime dont il s'agit, cette autre, plus 
juste dans ses conséquences, que les délais étant 
établis en faveur des parties, chacune d'elles a 
la faculté d'anticiper ceux qui lui sont accor- 
dés. Aiusi, l'on ne peut plus dire que le défen- 
deur puisse forcer le demandeur à anticiper les 
délais établis en sa faveur , ni que celui-ci 
puisse forcer l'autre A anticiper ceux que la 
loi lui accorde dans son intérêt propre; mais 
chacun peut anticiper les délais qui ne sont fixés 
que pour son avantage , suivant la règle de droit 
unicuique Hcetjuriin faeoiem suum introducto 
renuntiare. 

Ainsi, par exemple, le défendeur qui a con- 
stitué avoué avant l'expiration des délais d'ajour- 
nement peut , de suite , sommer d'audience , 
parce que le délai pour comparaître n'est ac- 
cordé que dans son intérêt, et non dans celui 
du demandeur , qui doit toujours être prêt. 
( Voy. Delaporte, tom. 1 , pag. 94.) Par le même 
motif, il peut également dénoncer l'audience 
avant l'expiration du délai, pour fournir défen- 
ses; comme le demandeur le pourrait, A son 
tour, avant l'échéance de celui que la loi lui 
accorde pour signifie! ses réponses : c'est ce 

Mais il faut convenir qn'il vaudrait mieux s'oppoaer 
suivant les formes prescrites par la loi. — {^' 0 9- »•* 
questions analogues traitées , par rapport à l'appel, 
sur l'art. 456.) 
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qu'expriment , au surplus. , pour les deux derniers 
eas , les art. 79 et 80 du Code de procédure. 

Art. 81. Aucunes autres écritures ni 
significations n'entreront en taxe. 

Ordonn. de 1667, lit. 1 4, art. 3. — C. de P„ art 82, 
105, 1031. 

LXIX. La conséquence de cette disposition , 
c'est que toutes écritures et significations autres 
que les deux écrits de défenses et de réponse, 
restent, comme fruatratoire» , au compte des 
officiers qui les auraient faites , à moins qu'ils 
n'y aient été formellement autorisés par leur 
partie , auquel cas ils ont recours contre elle. 
(Art. 1033.) L'orateur du Gouvernement faisait, 
avec raison , remarquer qu'on n'eût pu , sans 
compromettre l'intérêt de l une ou de l'autre 
de» parties , exiger moins que les deux écrits 
que la loi autorise. 

397. Le* parties qui auraient omit quelque» 
moyen* dan* leur» écrits , pourraient-elle» re- 
mettre aux juge* de» prévit, observation* ou 
mémoire» particulier» qui n'entreraient point 
en taxe ? 

M. Commaiile , tom. 1, pag. 149, estime 
qu'elles ont cette faculté ; mais M. Demiau 
Croutilhac , pag. 76 , signale les abus qui en 
résulteraient, et pense, avec raison, que le juge 
manquerait é ses devoirs s'il recevait des écrits 
additionnels qui lui présentassent des moyens 
dont la partie adverse n'aurait pas été instruite, 
et qui, d'ailleurs, mettraient à la charge de la 
partie au nom de laquelle ils seraient produits 
des frais qu'il n'était peut-être pas en son 
intention de faire. 

Les raisons données par M. Demiau nous 
paraissent bien fondées ; mais nous y ajoute- 
rions que l'art. 1 1 1 du Code de procédure , et 
l'art. 86 du règlement de 1808 , viennent 
appuyer son opinion. Eu effet, en ne permettant 
de remettre directement un écrit au juge que 
dans le cas d'uu rapport fait après une instruc- 
tion par écrit , ou lorsque le ministère public 
a été entendu, et en bornant cet écrit A de 
simples note» énonciatives des faits sur lesquels 
les parties prétendraient que le rapport du 
juge , on le réquisitoire du ministère public 
serait incomplet ou inexact, ces articles annon- 
cent qu'il n'est pas dans la volonté du législa- 
teur que les parties remettent directement au 
juge aucun écrit , à quelque titre que ce soit, 
même de simples notes. 

398. Peut-on, dan* le cour* d'une tnttance , 
obtenir le rejet d'un écrit, sou* le prétexte 
qu'il traite d'objet» étranger» à la raute f 

Une partie peut , dans le cours d'une instance , 
fournir par les voies légales les écrits et mé- 
moires qu'elle juge ntiles A l'éclaircissement 
ou au développement do ses moyens. Ce u'est 
qu'en rendant jugement que l'on peut recon- 
naître »i l'écrit concerne les véritables points 
delà discussion, ou s'il y est étranger, sauf 



l'application des régleinetis sur la taie des 
dépens a cet égard. — (Renne», 3* chamb. , 
Ifijuitl. 1817.) 

A«t. 82. Dans tous les cas où l'audience 
peut être poursuivie sur un acte d'avoué 
à avoué , il n'en sera admis en taxe qu'un 
seul pour chaque partie. 

T. 70. — C.de P., art. 154, 1031. 

399. La partie qui , aprè» avoir appelé à 
faudieme pour plaider »ur le principal, cou- 
drait In pouieuicre pour élever un incident, 
pourmit-elie , à ce tujet , donner un tecond 
avenir qui posterait en taxe? 

Si Part. 82 ne permet qu'un seul avenir, 
c'est pour le cas où la cause est remise, soit 
pour continuation do plaidoiries , soit pour la 
prononciation du jugement après délibéré. Alors 
les avoués sont censés instruits , par les juge- 
mens préparatoires qui ordonnent la remise 
ou le délibéré, des jours auxquels ils doivent 
revenir à l'audience; mais si, dans l'intervalle , 
il devenait uéeessaire de faire prononcer sur 
un incident , nous ne croirions pas que l'on 
pût rejeter de la taxe l'avenir donné à cet effet , 
l'urgence étant toutefois reconnue (1). — ( De- 
la porte , tom. 1 , pag. 95.) 

TITRE IV. 

Do la Communication au Mi- 
nistère public. 

Par ces expressions , ministère public , on 
ontend les fonctions d'une magistrature par- 
ticulière , placée près de l'autorité judiciaire 
pour requérir et maintenir , au* nom du Roi , 
l'exécution des lois, veiller A tout ce qui in- 
téresse l'ordre public , les droits du Ion arque 
et les personnes incapables de se défendre par 
elles-mêmes. 

Elle est ' exercée , dans les tribunaux civils 
d'arrondissement , par les procureurs du Roi , 
et dans les Cours royales , par les procureurs 
généraux. 

Si Mwxrit n'a point de procureur près des 
justices de paix et des tribunaux de commerce. 

On se sert souvent de ces mêmes expres- 
sions , ministère public , pour désigner les 
personnes qui l'exercent. C'est ainsi que l'on 
dit , comme dans la rubrique de ce titre , 
communication au ministère public , comme 
dans l'art. 184 du Code civil, ls nairritta rcstic 
est chargé de veiller ans intérêt» de» per- 
tonr.e* prétuméet abtente» ; il sera entendu , etc.} 

(\) An surplus, le rapporteur de la loi au Corps lé- 
gislatif a fait observer que la procédure n'était restreinte, 
comme clic l'est par les disposition» qui précèdent , 
que pour les cause» qui ne présentent ni compli- 
cation , ni incident , ni interlocutoire , et qui sont 
susceptibles, par celte raison , d'être jugées , soit sur 
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enfin , comaïc dans l'art. 249 du Code do pro- 
cédure , aucune transaction §ur la poursuite 
du faux incident no pourra être exécutée , ai 
elle n'a été homologuée après avoir été com~ 
muniquée au «imstiu mue. 

Lu matière civile, le ministère public agit, 
dans certaines affaires , par voie tCaclion ou 
t omme partie principale , et dans le plus grand 
nombre , par voie de réquisition ou comme partie 
jointe. 

11 agit par voie d'action lorsqu'il est , pnr 
exception à ln disposition générale de l'art. 2, 
lit. 8, de la loi du 20 août 1790, autorise 
a porter et à poursuivre lui-même une action 
devant les tribunaux. 

11 agit par voie de réquisition , lorsque la 
loi exige qu'il soit entendu dans une instance 
introduite par une partie. 

C'est dons ce cas que l'on dit qu'une affaire 
est communicable , parce qu'il est nécessaire, 
pour que le ministère public soit entendu , qu'on 
lui communique les pièces , les titres et les 
écrits des parties. 

Celte communication doit, dans tous les cas, 
lui être faite avant l'audience, et même trois 
jours auparavant, si la cause est contradictoire. 
— (Régi, du 30 mars 1800, art. 13.) 

Le tit. 4 du liv. 2, 1" part, du C»dc de 
procédure civile détermine, en général , quelles 
sont les causes sujettes à communication ; il 
déclare telles toutes les affaires qui intéressent 
des établissement publics, l'état des personnes, 
les individus qui ne peuvent par eux-mêmes 
pourvoir à leurs intérêts. (Art. 83.) 

Cependant il est plusieurs circonstances dans 
lesquelles la loi exige l'intervention ou l'audition 
du ministère public, encore bien qu'elles ne 
soient pas mentionnées dans l'art. 83, soit qu'elles 
ae rattacbeut d'une manière quelconque, soit 
qu'elles n'aient aucun rapport, ou qu'un rapport 
indirect, aux cas prévus en cet article. 

On peut voir à ce sujet : 

Code civil, art. 53, 99, 114, 184, 200, 360, 
491,515. 

Code de procédure , art. 47, 227, 249, 251 , 
311,359, 372, 385, 394, 498, 668, 762, 782, 
795, 805, 856 , 858, 863, 879, 885 , 886, 891 , 
892,900, 1039. 

Le ministère public peut, au surplus, requérir 
la communication de toute cause dans laquelle 
il croit son ministère intéressé, et le tribunal 
peut même ordonner cette communication d'of- 
fice. (Art. 83.) 

S'agit-il de la cause d'un indigent, des intérêts 
d'un militaire en activité de service, de ceux 
d'une veuve ? Craint-on quelques influences, quel- 
que collusion ? Kvistc-t-il des imputations de dol 
ou de fraude ? Telles sont entre autres les cir- 
constances dans lesquelles il est du devoir du mi- 
nistère public d'user de la faculté dont nous ve- 
nons de parler. 

Le ministère; public ne peut, en cas d'absence 
ou d'empêchement, être remplacé que par l'un 



• DES TRIBUNAUX INFÉRIEURS. 

des juges ou suppléans du tribunal. (Art. 84.) — 
( Voy. nos questions sur cet article.) 

Le sanction de toutes les dispositions par les- 
quelles la loi déclare une affaire communicable, 
se trouve dans l'art. 480, dont le $8, donne ouver- 
ture à requête civile, si le ministère public n'a 
pas été entendu (1). 

Art. 83. Seront communiquées au pro- 
cureur du Roi les causes suivante» : 

1°. Celles qui concernent l'ordre pu- 
blic , l'état , le domaine , les communes , 
les établissemens publics , les dons et leg» 
au profit des pauvres ; 

2°. Celles qui concernent l'état des 
personnes et les tutelles; 

3°. Les déclinatoircs sur incompé- 
tence ; 

4°. Les réglemcns déjuges, les récu- 
sations et renvois pour parenté et al- 
liance ; 

8°. Les prises à partie ; 

6°. Les causes des femmes non autori- 
sées par leurs maris , ou même autori- 
sées .lorsqu'il s'agit de leur dot et qu'elles 
sont mariées sous le régime dotal ; les 
causes des mineurs, et généralement 
toutes celles où l'une des parties est dé- 
fendue par un curateur; 

7°. Les causes concernant ou intéres- 
sant les personnes présumées absentes : 

Le procureur du Roi pourra néan- 
moins prendre communication de toutes 
les autres causes dans lesquelles il croira 
son ministère nécessaire ; le tribunal 
pourra même l'ordonner d'office, 

T. 90. — Loi du 24 août 1790 , lit. 8 , art. 3. — C. de 
P., art. 480, jjj 10, et nos questieus sur les art. 130, 
141, 150, 480, 515. 

LX.X. Le défaut de communication, dans les 
causes où cet article et toutes autres disposition» 
prescrivent la communication au ministère pu- 
blic , entrainc quelquefois de graves inconvé- 
niens, Par exemple, le jugement rendu en der- 
uier ressort, contre celui par qui la communi- 
cation est ordonnée, pourrait, si elle n'avait 
pas eu lieu, être rétracté sur sa requête ainsi 
qu'il est réglé au titre de la requête civile. Les 

• anciennes lois, et particulièrement l'ordonnance 
do 1667, avaient également une disposition for- 
melle à ce sujet.— (Rapport au Corps lég.) 

PREMIÈRE DISPOSITION 

400. Lonque les causes qui intéressent l'état , 
le domaine, les communes , les établissement 

(l) Vojeijsur le» attribution*, les droits et les de- 
voir* dn tninUtère public en général, et de t liaenn de 
sesofficirrs, notre Traité d'organisation et de compé- 
tence, liv. i, tit. :.*. 
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publics , ou qui ont pour objet de» don» ei Ion» nu 
profit de» pauvre», ne concernent que l'admi- 
nittration et le» revenu» , et non la propriété du 
fond» , sont-elles également tujette» à communi- 
cation? 

Oui, puisqu'é la différence de l'ancienne juris- 
prudence , la loi ne fait aucune distinction — 
(Voy. Pigeau , tom. 1 , pag. 224. ) (I) 

I 

SECONDE DISPOSITION. 

401 . Quelle» «ont lescnn»e» qui con. emeutTe- 
tat de» personne» et les tutelle»? 

Ce sont, par exemple, celles relatives aux 
excuses qui auraient été proposées par le tuteur, 
et rejetées par le conseil de famille (voy. Code 
civil, art. 440); aux destitutions et exclusions 
de la tutelle (art. 448); les demandes en iuler- 
diction ou a fin de nomination d'un conseil judi- 
ciaire; les contestations qui s'élèveraient sur 
l'émancipation ou la non émancipation des mi- 
neurs. — (Voy. Pigeau, tom. 1 , M». 224; C. C. , 
art. 440,448.) 

TROISIÈME DISPOSITION. 

402. La coûte n'ett-olle rigoureusement com- 
munivable que dan» le ca» où il s'agit dîincom- 
p'éteme aiTioai sunaix? 

M. Pigeau, tom. 1, pag. 224, dit, d'une ma- 
nière absolue, que la différence notable qui 
existe eutre l'incompétence en raison de la ma- 
tière, et l'incompétence en raison de la personne 
autorise à décider que la première eeule exige 
la communication au ministère public, parce 
qu'elle est d'ordre public. Les auteurs du Prati- 
cien français, tom, 1 , pag. 344. se fondant éga- 
lement sur la différence que les art. 169 et 170 
établissent entre les deux sortes d'incompétence, 
•c bornent à eu conclure qu'il faut entendre 
la disposition du J 3 de l'art. 83 en ce sens : Que 
le ministère public doit être entendu dan» tous 
le» déclinatoires tur incompétence nnom au- 
tiriji; mai» que , dans ceux qui ne proviennent 
que de» personne» , il ne devrait , à la rigueur, 

ception. 

Nous remarqueront que , nonobstant les diffé- 
rences qui dérivent des art. 169 et 170 entre 
l'incompétence en raison de la personne, et l'in- 
compétence en raison de la matière, l'art. 83 n'a 
fuit aucune distinction; que la preuve qu'il n'a 
voulu en établir aucune résulte de ce que l'art. 75 
du projet de Code portait, J 4, que la com- 
munication aurait lieu pour le» dilinatoires tur 
fincompélenre en raiton de la matière; res- 
triction qui n'a point été répétée par le Code : 
d'où suit qu'il n'est pas douteux que tout dé- 
cbuatoiro doit être communiqué. (2)— (Arrêt 

(1) Toute cause nui concerne un interdit est égale- 
meut communicable , puisque la loi 1 assimile au mi- 
neur. 

(2) La seule conséquence que nous voudrions tirer 
des art. 169 et 170, c est que ces articles considérant 
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de Benne», du 12 m«-i 1813, Journ., tom. 4, 
pag. 82.) 

QUATRIÈME DISPOSITION. 

403. I\'e doit-on communiquer , en fait de 
réru nation , que lorsqu'il »'agit de récusation de 
juge»? 

La loi porte que l'on doit communiquer les 
réfutation» ; M. Pigeau, tom. 1, pag. 226, dit 
le» récusation» de jugvs ; le projet du Code de 
procédure, article 75, S 4, portait aussi les 
récusations de juges et évocations pour parenté 
et alliance; nous ajouterons d'après l'art. 381, 
les récusations du ministère public lui-même. (3) 

CINQUIÈME DISPOSITION. 

Voy. nos questions sur l'art. 505. 

SIXIÈME DISPOSITION (4). 

404. La cause est-elle communirable , lorsque 
la femme mariée »ou» le régime dotal, et aulori- 
risée par son mari , plaide pour ses biens para- 

rincompètenceen raison de la personnecomme ne tenant 
qu'à l'intérêt privé , disposant qu'elle doit être proposée 
in limine litis , et cunscqucmnient qu'elle est couverte 
par la procédure volontaire des parties , le ministère 
public ne peut requérir commumcafiin à l'effet de la 
suppléer d'office : ce qu'il doit faire lorsqu'il s'agit 
d'une incompétence, en raison de la matière, qui in- 
téresse l'ordre public, qui peut être proposée en tout 
état de cause , et que le tribunal lui-même devrait sup- 
pléer, si les parties gardaient le silence. 

Mais dès que le déclinatoire en raison de la personne 
est opposé, nous croyons que les termes généraux de 
l'art. 83 imposent au ministère public l'obligation ri- 
goureuse de porter la parole. 

Néanmoins, s'il s'agissait d'un déclinatoire fondé 
sur la litispendauce ou la connexité, quoique l'incom- 
pétence ne fût (vas en raison de la matière , nous dirions 
avec les auteurs dn Praticien, tom. 1, pag. 335, et 
c'est aussi l'opinion de plusieurs jurisconsultes, que 
l'exception intéressant le bon ordre de la justice, parce 
qu'il convient d'éviter la pluralité et la contrariété des 
jugemens, peut être suppléée par le ministère public , 
comme l'incompétence en rnison de la matière. 

(3) Sur le point de savoir comment et A qui les cau- 
ses sont communiquées lorsque les officiers dn minis- 
tère public sont eux-mêmes récusés , voy. nos questions 
sur l'art. 84. 

(4) JURISPRUDENCE. 

1». Les femmes mariées peuvent se pourvoir en nul- 
lité des jugemens rendus en préjudice de leurs droits, 
si le ministère public n'a pas été entendu. — (J } aris , 
9 floréal an 1 3 , Sirey , tom. 5 , 2 e . part. , pag. 560.) 

2°. Lorsqu'une femme mariée ou un mineur ont 
obtenu gain de cause, sans que le ministère public 
ait été entendn , nul n'est recevable à se plaindre delà 
contravention à la loi. — ( Cassât. , 29 mars 1815, 
Sirey, 1815, pag. 269; Perrin , Trotté des nulli- 
tés, pag. 57 ; loi du 4 germ. an 2, art. 5.) 

3". Un jugement rendu dans une cause où figurerait 
une femme non autorisée par son mari est nul, par cela 
•eul que le ministère public n'a pas été entendu , et 
cette milite p«-ut être prononcée snus l'appel , d'après 
la demande du procureur général , encore bien que 
les parties ne l'aient pas proposée. La raison en est 
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La négative résulte directement des terme» de 
la loi, qui ne rendent la cause communienble 
qu'autant qu'il s'agit de la dot, et de ce que cette 
disposition est fondée sur l'inutilité de l'inter- 
vention du ministère public, dans les cas où la 
femme peut aliéner avec l'autorisation de ion 
mari. Ainsi, dès que la femme, dit le tribun 
retire, peut aliéner arec l'autorisation de son 
mari , elle doit ester en justice avec la même 
autorisation, sans qu'il soit besoin de la pré- 
sence du ministère public. Ot, d'après l'art. 1576 
du Code civil, les biens paraphernaux sont alié- 
nables , et la femme peut, a leur sujet, paraître 
en jugement avec cette autorisation. (1) 

405. La cause est-elle communiiable, lors- 
qu'elle intéresse un individu pourvu de conteil 
judiciaire? 

La loi exige la communication généralement 
pour toutes les causes où l'une des parités est 
défendue par un curateur; ainsi elle l'exige, 
lorsqu'un curateur a été nommé A un enfant 
conçu, A un condamné A une peine afflictive ou 
infamante, même A un mort civilement, etc. 
(Koy. Pigeau, tout. 1, pag. 225); mais elle ne 

que les dispositions de l'art. 83 sont d'ordre public. — 
(Rennes, 1 4 avril 1 8 1 1 ; 3 e chamb.) 

Not». Nous remarquerons que crttc décision nous semble 
opposée a drui arrêts de cassation , rapporté* au* Questions 
de droit «if M. Merlin, Conrlu-tioni, «[ j , IcvpirU déclarent 
qui* le défaut de conclusions du ministère public <-n première 
instance eut couvert, l'il n'e»t pas opposé par le» parties en 
cause d'appel, et qu'ainsi la Cour De doit pas prononcer la nul- 
lité du jugement. Il nom parait suivre de ces arrêts que le 
ministère public ne pent, dans cette circonstance, prendre la 
parole que sur le fond , et non pat conclure a l'annulation 
du jugement. 

4°. Nais il y a évidemment lieu a prononcer la nullité 
du jugement , si la partie le réclame. — (Rennes, 3' 
chamb., 17 avril 1812.) 

5°. 1* ministère public doit être entendu lors même 
qu'il s'agit des biens d'un mineur saisi réellement. — 
'Cassât.^ 30 oct. 1811, .Sireu, tom. 12, pag. 03.) 

6 n . Lorsque, dans une instance en nullité de testa- 
ment, il n y a de parties que l'héritier ab intestat , 
et le légataire universel , tous deux majeurs , les con- 
clusions du ministère public ne sont pas nécessaires, 
y eût-il parmi les légataires particuliers des mineurs, 
des communes'ou des établissement publics. La raison 
en est que le jugement rendu coutre le légataire uni- 
versel ne pourrait compromettre les légataires particu- 
liers. — (Cassât., 28 brvm. an 1 4 , Sirey , tom. 7 , 2 e 
part., pag. 1060.) 

(I) Par suites des conséquences , si l'aliénabiliti de 
l'immeuble dotal a été stipulée dans le contrat de ma- 
riage, comme le permet l'art. 1557 du Code civil , on 
serait porté à croire que le motif de la loi cessant , la 
communication n'est plus nécessaire; mais puisque 
l'art. 83 veut, sans distinction, que tonte cause soit 
communicable , quand il s'agit de la dot de la femme 
mariée sous le régime dotal , nous pensons Qu'elle l'eat 
dans le cas même où le contrat autoriserait l'aliénation. 
Il y a cette différence pour les biens paraphernaux, 
que ces biens ne sont pas dotaux , et c'est par ce motif 
que nous avons donné à leur égard une solution diflé- 
rente. — (l'ey. Delaportc, tom. I, pag. 97 ; Pigeau, 
tom. l, pag. 225.) 

Mais il n'en serait pas de même si le contrat de ma- 
riage autorisait l'aliénation de l'immeuble dotal. 

■ 



t'explique point sur la personne pourvue d'un 
conseil judiciaire, en vertu des art. 499 et 513 
du Code civil. Les auteurs du Praticien croient 
qu'on ce cas, il n'y a pas les mêmes raisons pour 
faire intervenir le miuistère public. On pourrait 
cependant opposer que la personne pourvue du 
conseil judiciaire, est placée dans un état d'in- 
terdiction relative, par rapport aux actes qu'elle 
ne peut faire sans assistance de ce conseil; que, 
sous ce rapport, lo conseil devrait être assimile 
au curateur; mais nous ne dissimulons pas que 
cela pourrait souffrir quelques difficultés; car 
l'inobservation de la 6° disposition de l'art. 83 
donnant ouverture A requête civile (art. 480), et 
la requête civile étant une voie ertraordinairst 
ouverte dans les seuls cas exprimés par la loi , 
on dirait qu'il faut s'attacher aux termes de 
l'article 83 , qui parle du curateur et non de con- 
seil (2). 

SEPTIÈME DISPOSITION. 

406. De ce que le 5 7 de rart. 83 prescrit de 
communiquer les causes concernant ouintétvs- 
sant les personnes présumées absente», s'ensuit- 
il qu'on ne puisse procéder valablement contre 
V absent, et obtenir un jugement par défaut , si 
son absene n'a pas été dénoncée a la justice? 

M. Delaporte, tom. 1, pag. 97, s'exprime 
ainsi : • A l'égard de l'absent que la loi met 

• sous la protection du ministère public, c'est 

• celui dont on n'a point de nouvelles, dont on 

• ignore la résidence, et seulement après que 

• son absence a été dénoncée A la justice. Jus- 
» que-là , on peut procéder A l'ordinaire contre 

• l'absent, et obtenir jugement régulier sans 
■ l'intervention du ministère public, sauf l'op- 
» position lors de l'exécution de ce jugement. • 

Toile est aussi notre opinion. Comment , A 
moins de supposer que le ministère public puisse 
deviner l'abseuce, ou que la loi veuille que l'on 
considère tout défaillant comme absent, dirait- 
on que , hors le cas de notoriété , la voie de re- 
quête civile put être ouverte ? 

407. Eêhil nécessaire que le ministère public 
toit entendu dans les causes des militaires ma- 
jeurs qui sont en activité de service? 

Non, A moins qu'ils n'aient pas donné de leurs 
nouvelles. — {Nouv. Rép., p° ministère public. 
C. C.,art. 114.) 

408. La communication au ministère public 
est-elle nécessaire pour faire déclarer .exécutoire 
une sentence arbitrale? 

Cette question a été résolue négativement par 
le ministre de la justice, le 19 germinal an 10 
(toy. Joui n. du Palais, prem. sem., an 1 1 , pag. 
336), et cette solution serait la même sous l'ein- 

(2) Cette incertitude sur la solution de la question 
proposée, doit porter le ministère public à user , dans 
les causes concernant les individus pourvus de conseil 
judiciaire, de la faculté que lui donne la dernière 
disposition de l'art. 84 ; il préviendrait ainsi Je pourvoi 
par requête civile, elles discussions qu'il pourrait 
amener. 
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pire du Code de procédure, dont aucune dispo- 
sition ne prescrit, en ce cas, la communication , 
par le motif que l'art. 1004 défend de compro- 
mettre sur les contestations sujettes à être com- 
muniquées; mais il est évident que sur l'op- 
position formée à l'ordonnance À'exequatur , 
conformément à l'article 1028, il devrait être 
entendu. 

La seule circonstance que dans un procès une 
des parties réclame l'autorité de la chose jugée, 
et s'en fait une exception péremptoire, ne suffit 
pas pour nécessiter les conclusions du ministère 
public. — (A'omt. Répart., v° ministère public.) 

409. Doit-on communiquer au mini*tère pu- 
blic , dan» les cas prévu» par l'art. 83, encore 
bien que l'affaire soit sommaire? 

On pourrait en douter, d'après les raisons don- 
née* par M. Pigeau, tom. 1 , pag. 219, et surtout 
parce que le tit. 24, qui traite de la procédure 
pour les matières sommaires, n'exige pas la com- 
munication, et contient dans l'art. 405 une dis- 
position expresse, portant que ces matières se- 
ront jugées sans autres procédures ni formalités 
que celles prescrites par ce titre. 

Néanmoins nous pensons, comme M. Pigeau, 
qu'il doit y avoir communication, parce qu'il y 
a même motif, celui de soumettre à la vigilance 
du ministère public tout ce qui intéresse l'ordre 
public et les personnes qui, par leur faiblesse, 
sont plus particulièrement sous la protection de 
la justice. 

410. Les causes sont- elles communicable» , 
lorsque le tribunal civil est saisi d'une affaire 
commerciale ? 

Lorsqu'un tribunal civil connaît d'une affaire 
commerciale, parce qu'il n'y a pas de tribunal 
de commerce dans son arrondissement, il ne doit 
se considérer que comme tribunal de commerce ; 
il doit juger dans la même forme que les juges 
de commerce,' sa compétence est la même que 
celle des tribunaux de commerce (lois des 16 et 
24 août 1790); il n'est plus qu'une réunion d'ar- 
bitres et d'espèces de jurés. (Avis du Conseil d'é- 
tat, du 29 prairial an 8.) Ainsi , les affaires com- 
merciales qui sont portées devant lui, ne doivent 
pas plus être communiquées au ministère pu- 
blic, que celles qui sont portées devaut les tri- 
bunaux de commerce, ou soumises à des arbitres. 
S'il reconnaît que l'affaire n'est pas de la com- 
pétence des juges de commerce, et qu'elle a été 
portée mal à propos devant lui, comme affaire 
commerciale, il doit renvoyer les parties à se 
pourvoir devant les juges compétens. Si, l'affaire 
étant vraiment commerciale, il se présente dans 
la décision un incident qu'il ne puisse pas juger, 
comme tribunal de commerce, il prononce le 
même renvoi pour l'incident seulement; et si la 
nature de l'incident l'exige, le tribunal compétent 
entend le ministère public. L'incident jugé, on re- 
prend l'affaire principale devant le tribunal ci- 
vil , constitué en tribunal de commerce, et elle 



y est jugée sans communication au ministère pu- 
blic (1). 

411. Si Vune des parties néglige de commu- 
niquer au ministère public dans les délais fixés 
par l'art. 83 du règlement du 30 mars 1808, 
la partie adteise devrait-elle lui faire somma- 
tion de remplir cette formalité, ou bien le pro- 
cureur du Roi serait-il autorisé à porter la pa- 
role sur les pièces de la partie qui aurait com- 
muniqué? 

M. Le page, dans ses Questions, pag. 124, se 
fondant sur le principe que ce qui n'est pas dé- 
fendu est permis, estime non-seulement que celte 
sommation peut être faite, mais qu'elle doit l'ê- 
tre, et que le magistrat chargé du ministère pu- 
blic ne porterait pas la parole sans avoir vu les ' 
pièces de toutes les parties, ou sans qu'il lui ait 
été justifié d'une sommation faite à celle qui est 
en retard de communiquer, mais cet auteur 
excepte le cas où la communication aurait été 
ordonnée contradictoirement par un jugement 
prépaiatoire : alors, dit-il , les parties sont aver- 
ties suffisamment. 

Il faut convenir que le cas qui pourrait donner 
lieu à cette sommation , est de nature à se pré- 
scuter rarement; car quel intérêt une partie qui 
ne contesterait pas que la cause fut communi- 
cable, aurait-elle à ne pas remettre les pièces au 
ministère public? Si la communication n'a pas 
lieu, quoiqu'elle n'ait pas été contestée, nous no 
voyons pas la nécessité de faire une sommation 
que la loi ne prescrit point, et que le Tarif n'a 
point taxée. Le ministère public requiert en ce 
cas, soit d'office, soit sur la demande de la par- 
tie adverse, que la communication lui soit faite; 
un jugement préparatoire intervient, qui em- 
porte sommation; et comme la communication 
se fait après le délai fixé par l'art. 83 du règle- 
ment, elle ne passe point en taxe conformément 
à cet article. 

Si, au contraire, la partie conteste que la cause 
■oit communicable, c'est un incident sur lequel 
le tribunal prononce également, par un jugement 
préparatoire qui produit les mêmes effets, si la 
communication est ordonnée. 

huitième disposition. 

412. Le ministère public peut -il refuser de 
prendre communication , lorsque le tribunal l'or- 
donne d'offite? 

Nous ne le pensons pas, à moins qu'il ne s'a- 

• 

(1 ) Cette opinion a été consacrée par arrêt de la Conr 
de Rennes, du 23 décembre 1816. ( Lnfrà, sur l'art. 
141.) Mais M. Cofnnicres, dans son Journal des avoués, 
1811, pag. 118, exprimo une opinion contraire. Non» 
appurterons d'autres raisons en faveur de la notre, en 
examinant, sur l'art. 41 4, si lorsque les tribunaux civils 
remplissent les fonctions de juge» de commerce , il est 
nécessaire de constituer avoué. 

Quoi qu'il en soit , le ministère pnblic petit conclure 
snr les appels déjugeaient des tribunaux decnmmcrcr, 
et y est rigoureusement tenu , dans les cas où la com- 
pétence de ces tribunaux est contestée. — ( Cassât., 
iijanv. 1 8 1 2, /i/ris/>. du L'ode civil, tom. 17.) 
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gisse du cas particulier prévu par les auteurs du 
Fraticicn, tom. 1, pag. 338, où, sur un conflit 
élexé par le préret, le tribunal, malgré le ré- 
quisitoire du procureur du Roi, déclarerait rete- 
nir la cause. En ce cas, ce niagistial ne pourrait 
obtempérer au jugement qui ordonnerait la com- 
munication, a l'effet qu'il portât la parole sur 
le fond. Dans tous autres cas, il doit prendre 
communication, sauf a s'en référer a la prudence 
du tribunal, s'il ne croit pas nécessaire de mo- 
tiver des conclusions. 

413. Lorsque la cause n'est pat communica- 
ble , d'après le» dispositions rie la loi, h minis- 
tère public , sous prétexte du droit qu'il a 
d'exiger la communit ation en toute affaire, et 
h tribunal, sous prétexte de la faculté qu'il a 
d'ordonner cette communication , pouiraient-il$ 
différer les plaidoiries * 

. Ce serait un abus, dit M. Deraian Crouiil- 
. bac , pag. 82 ; mais après les plaidoiries faites, 

> le magistrat qui exerce le ministère public 
t peut exiger que les pièces lui soient remises, 
. pour prendre la parole à l'audience suivante, 
» s'il n'est pas suffisamment instruit par les plai- 
. doiries, (e«y. art. 84 du régi, de 1808); de 
. même, après les plaidoiries, les tribunaux 

■ peuvent demander l'avis et les conclusions de 
» ce magistrat , qui plaide de suite ou demande 

> le renvoi, ou qui, s'il croit n'y avoir aucun 

• intérêt, déclare qu'il s'en remet à la justice du 

• tribunal. 

» Mais si, par la disposition expresse de la 

> loi , la cause est susceptible de communica- 
» lion, il peut exiger qu'elle soit faite avant les 
. plaidoiries, ou bien les juges peuvent l'ordon- 

■ ner. U no faut jamais confondre ces deux cas, 
» afin de ne pas retarder en vain la distribution 

■ de la justice, a laquelle chacun a droit à son 
» tour, suivant le numéro du rôle. • 

Nous partageons entièrement cette opinion : 
ce n'est en effet qu'après les plaidoiries que le 
ministère public et lo tribunal peuvent apprécier 
la nécessité d'une communication ; la requérir 
ou l'ordonner auparavant, ce serait courir risque 
d'arrêter sans raison l'administration de la jus- 
tice, puisqu'il pourrait résulter de l'examen des 
pièces que le procureur du Roi ne crût pas sou 
ministère intéressé, et ne portât pas la parole. 

41 5. !.<• magistrat qui exerce le ministère pu- 
blic , peut-il prendre de son chef des con< lu- 
sions que les parties n'auraient pas prises elles- 
mêmes^ 

La négative de cette question résulte de la 
disposition de l'art. 2, til. 8, de la loi non abro- 
gée du 24 août 1790; cette disposition est ainsi 
conçue • 

. Au civil , les commissaires du Roi (aujour- 
» d'hui les procureurs généraux , les avocats 
» généraux, les pro< ureurs du Roi et leurs sub- 
» stituts) exerceront leur ministère, non partoie 
» d'action , mais seulement par celle de réquisi- 
» tion, dans les procès dont les juges aurout été 

• saisis. . 



es tribcîucx iitrÉaiccas. 

Or, c'est procéder par voie d'action, que de 
prendre des conclusions que les parties qui ont 
saisi le tribunal n'auraient pas prises elles- 
mêmes. (1) 

Art. 8-4. Kn cas d'absence ou empêche- 
ment des procureurs du Roi et de leurs 
substituts, ils seront remplaces par l'un 
des juges ou suppléans. 

Lois des 27 ventôse an * rt 22 vrnlôse an 12. 

415. Un avocat, ou, à défaut, un aroné f 
peut-il remplat erles procureurs du Roi ou leurm 
subsUtuts? 

• Si, dans lo tribunal, dit M. Conunaillc, 

> tom. 1 , pag. 153, il ne se trouxait pas sufnsam- 

• ment déjuges (oh de suppléans) pour pouvoir 

> remplacer le ministère public , comme cela 

• peut arriver, et comme nous l'avons vu arriver, 

• surtout pendant le temps des vacations, nous 

• pensons que le tribunal pourrait nommer sur- 

> le-cbamp un avocat présent au barreau, pour 
» remplir les fonctions du ministère public, 

• comme nous l'axons vu également arrixer. H 

• serait possible qu'en ce cas le tribunal indi- 
» quàt uu de ses juges pour remplacer le pro- 
» curcur du Roi ou ses substituts, et qu'il fit 

(t) Voy. les arrêts de la Cour de cassation^des 3 
fruct., 4 et 1 7 tlicrin. an 0 ; Table de Bergognié, tout, t , 
pag. 1 00 et 1 01 , et du 27 frim. an 1 3 ; Traité de coinpét. 
de AL Montainvillc , pag. 9, n" 6. 

Et remarquer, 

1°. Que, nonobstant la salution de la question ci- 
dessus, le ministère public peut, a l'occasion d'une 
affaire civile , requérir d'office ce qu'il juge convena- 
ble à l'ordre public. — (/Voi/r. Rèpcrt. , v° chambre 
des avoues , et Cassât., 3 nor. 1806, Sireu , 1806, 2 e 
part., pag.QU.) 

2°. Qu il pourrait même, dans le seul intérêt de» 

Îarties, requérir en termes formels ce i quoi Tune 
es parties n'aurait conclu qu'implicitement. — (Août. 
Rcpcrt., i M convenu matrim., $ 2.) 

3°. Qu'il est censé avoir été entendu suivant le vœu 
de la loi, lorsqu'il a déclaré s'en rapporter à la pru- 
dence du tribuaal. — (A'our. Rèpert., v" miitislèic 
public.) 

4". Que s'il est exprimé dans un jugement que les 
conclusions du ministère public ont été lues, il y a 
présomption légale qu'elles l'ont été par lui-même et 
à l'audience. — (IVouv. Rèperl., r" substitution ûdèi- 
comm., *rcf 7, § 3, art, 4.) 

5°, Que les conclusions prises en première instance 
par le ministère publie, partie poursuivante, conser- 
vent leur effet en cause d'appel. Ainsi, la Cour est 
obligée d'y faire droit, quoiqu'elles ne soient pas re- 
nouvelées devant elle. — (AW. Rèpcrt.; v° ministère 
public.) 

6". Que renonciation consignée dans un jugement 
que l'officier du ministère public était présent, ne fait 
pas preuve qu'il ail été entendu avant 1 arrêt uu le ju- 
gement. — llbid.) 

7°. Qu'au surplus, la preuve que le ministère public 
a été entendu dans une affaire où ses conclusions 
étaient requises , ne peut résulter que du jugement 
même. — (/fcù/, p° enregistrement , § 54.) 
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ÎIT. V. — DES 

• monter sur le siège un avocat ou un gradué 
« pour remplacer le juge. » 

Si les procureurs du Hoi , dit M. Pigeau , 
tom. 1, pag. 226, sont absens ou empêchés de 
donner leurs conclusions, soit parce qu'ils se- 
raient récusés ou autrement , ils sont remplacés 
par un des juges ou suppléans. 

Ainsi, M. Pigeau semblerait admettre, en ne 
considérant que le texte de l'art. 84 , que l'on 
doit, de préférence aux avocats ou avoués, ap- 
peler un juge ou un suppléant à remplacer le 
ministère public. C'est aussi l'opinion des auteurs 
du Praticien, tom. 1 , pag. 337 , aux notes; mais 
M. Demiau Crouzilhac s'explique d'une manière 
plus absolue : • Les juges, dit-il, peuvent être 

• remplacés momentanément, au défaut de sup- 
» pléans, par des avocats ou par des avoués; 

• mais il n'en est pas de même du ministère 

• public : cette magistrature ne peut être rcm- 

• plie que par un membre de la justice, autre- 

• ment l'intérêt public pourrait souvent en souf- 

• frir. » Cet auteur penserait donc que les avocats 
ou les avoués ne pourraient jamais remplacer 
les procureurs du Hoi. 

Nous remarquerons que cette opinion aurait 
pour appui le texte de l'art. 84, et qu'en con- 
séquence toutes les fois qu'on ne pourrait, hors 
le nombre de juges ou de suppléans nécessaire 
pour compléter le tribunal, remplacer le minis- 
tère public par les personnes ayant l'une ou 
l'autre de ces qualités, il est indispensable 
d'appeler l'une d'elles à ce remplacement, en la 
faisant remplacer elle-même par un avocat, ou, 
à défaut, par un avoué; mais si le tribunal avait 
été complété par un avocat ou un avoué, il est 
certain qu'en ce cas, où il serait impossible 
d'appeler un juge ou un suppléant pour rem- 
placer le ministère public, on pourrait substi- 
tuer un avocat ou un avoué, puisque l'art. 30 
de la loi du 22 ventôse an 12 porte que les avo- 
cats, selon l'ordre du tableau, et après eux les 
avoués, selon la date de leur réception, seront 
appelés, en l'absence des suppléans, é suppléer 
les juges, les commissaires du Gouvernement 
et leur* substituts ; disposition qui se trouve 
répétée en l'art. 35 du décret du 14 décembre 
1810 (1). 

(t) A l'appui de la solution ci-dessus , nous ajoute- 
rons que les avocats ont toujours eu le droit de rem- 
placer les gens du Roi. — {V°!f- Pousse, Justice civile, 
tom. 2, pag. 472, nouv. Dénis., v° avocat, art. 8.) 11 
est même a remarquer qu'autrefois il était de principe 
qu'en l'absence de tous les gens du Roi, leurs fonctions 
étaient dévolues de droit aux plus anciens avocats, à 
l'exclusion du juge du siège. — (fbid.) 

Les lois intermédiaires qui ont précédé la pnblica- 
. lion du Code de procédure , n'ont rien changé à cette 
prérogative des avocats inscrits au tableau , si ce n'est 
qu'ils ne peuvent plus être appelés à remplacer le mi- 
nistère public qu'après les juges, les auditeurs et les 
suppléans , comme nous l'avons dit dans l'Analyse. — 
(Loi du 27 vent, an 8, art. 27.) 

L'art. 10 de la loi du 22 ventôse an 12 porte en ter- 
mes exprès, que les avocats, selon l'ordre du tableau . 

Carré , Tome 1 . 
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416. Le jugement est-il nui, lorsqu'un avo- 
cat, ayant, dans les audiences ptéiédenies , 
plaide pour Tune des parties , est appelé à tvm- 
placer le ministère public à Yaudience de pro- 
nonciation du jugement* 

Il est certain que cet avocat devrait être rem- 
placé durant la prononciation du jugement qui 
intervient sur sa plaidoirie; néanmoins, s'il ite 
l'avait pas été, comme la loi ne déclare point 
nuls les jugemens prononcés en pareille circon- 
stance, les juges supérieurs ne pourraient en 
prononcer la nullité. 

417. Les magistrats qui exercent le minis- 
tère public pourraient-ils remplacer un juge , 
et participera un jugement? 

Non, parce qu'ils sont chargés de l'exécution 
des jugemens, et que leurs fouctions sont cir- 
conscrites et déterminées par les principes sur la 
séparation du pouvoir exécutif du Roi, d'avec 
l'exercice du pouvoir judiciaire qu'il a délégué, 
et enfin par l'art. 1 er du til. 8 de la loi du 24 août 
1790 (2). 

TITRE V. 

Des audiences, de leur publicité et 
de leur police (3). 

On sait, qu'en termes de palais, ce mot au- 
dience signifie la séance dans laquelle les juges 
écoutent les demandes et les plaidoiries des 
parties. 

seront appelés, en l'absence des suppléans, à rempla- 
cer les juges, les commissaires du Gouvernement et 
leurs substituts ; seulement Part. 84 du Code de procé- 
dure est plus précis sur ce point que l'art. 30 de cette 
loi, duquel il paraissait résulter que la seule absence 
ou autre empêchement des suppléans autorisait à appe- 
ler des avocats , au lieu que le Code ne le permet que 
dans les cas d'empêchement simultané des suppléans 
et des juges. 

Nous rappellerons enfin que le décret sur l'ordre des 
avocats du 14 décembre 1810, postérieur au Code de 
procédure, tranche évidemment toute difficulté, et 

Srouve qu'il n'a pas été dans l'intention du législateur 
e déroger à la loi de ventôse an 12. L'art. 85 de ce 
décret porte ; <« Us ( les avocats \ seront appelés . dans 
» les cas déterminés par la foi, à suppléer le» juges 
n et officiers du ministère public. » Le même article 
leur en a fait même une obligation, à moins de justes 
motifs d'excuse , Or , parlant des cas déterminés par 
la loi, ce décret se réfère évidemment tant à la loi du 
22 ventôse an 12 qu'à l'art. 84 du Code de procédure : 
d'où il résulte qne les avocats ne peuvent remplacer 
ces officiers , etc., que dans les cas d'absence ou de 
maladie , etc., des juges et des suppléans. 

(2) \of. les quatre arrêts de la Cour de cassation , 
cités dans la Table de Bergognié , tom. 1 , pag. 1 03 , n° 
9, et différentes questions que nous traiterons snr les 
art. 241 et 480, § 8. 

(3) Voy. le même titre, au livre des justices de paix, 
svprà , pag. 10; Code d'instruction criminelle, char-. 
4,'liv. 4, lit. 2; Code pénal , § 2, sect. 4, chsp. 3, tit. 
l rr , liv. 3. Infrà, les questions sur l'art. 1042; le Ré» 
glcment du 30 mars 1808, art 10, 15, 553. 

11. 
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Vawliloire est le lieu où se tient 1 audience. 
(Art. 88, 684, 5 5, 867, etc.) 

Ce n'est pas, disait M. Dan-eau (au Rép. , 
v" audience), une chose indifférente pour le bien 
de la justice, que le lieu , le temps et la manière 
de tenir les audiences. 

Aussi le législateur, en se confiant sur plu- 
sieurs points relatifs a cet objet au zèle des ju- 
ges, a leur respect pour l'opinion publique , à la 
surveillance des procureurs du Roi , a-t-il cru en 
devoir régler les plus importans par des disposi- 
tions précises. 

D'après ces dispositions, et celles des réglemens 
postérieurs à la publication du Code, les parties, 
au jour indiqué par l'avenir, comparaissent par 
l'intermédiaire de leurs avoués, qui peuvent non- 
seulement prendre des conclusions pour elles, 
mais encore plaider la cause, s'ils ont les qua- 
lités prescrites ou s'ils se trouvent dans les cas 
prévus par les art. 2 et 3 du décret du 2 juil- 
let 1812, et par l'ordonnance du Roi, du 27 fé- 
vrier 1822. 

Chaque partie assistée de son avoué, n'en con- 
serve pas moins le droit naturel de se défendre 
par elle-même. 

Ce n'est donc que dans les cas où elle n'en- 
tend pas user de ce droit, ou lorsque son avoué 
n'a pas les qualités requises, qu'elle est rigou- 
reusement tenue de choisir un avocat. (Art. 86.) 

Les plaidoiries ont lieu publiquement après 
Vappel, ou comme on dit en Bretagne, mais par 
abus du mot (I), après évocation de la cause 
par l'huissier de service. 

A ce principe de la publicité des audiences, 
qui est tout à la fois, et ponr ceux qui y assistent 
un moyen d'instruction, et pour les plaideurs, une 
garantie contre la négligence, l'arbitraire et la 
prévarication, la loi fait une juste exception dans 
les affaires qui ne pourraient être plaidées publi- 
quement, sans un grand scandale et sans un grand 
inconvénient. (Art. 87.) 

Les juges, dans leurs fonctions, sont les man- 
dataires du Souverain, et les organes de la justice. 
A ce double titre, ils ont droit à la vénération des 
citoyens ; et les troubler dans l'eiercice de leur 
auguste ministère, c'est attenter d la majesté du 
prince et à celle de la loi. 

De lé, les moyens de diacipline et de répression 
donnés aux magistrats par les art. 88 et 92 inclus, 
é l'effet de raaiutenir l'ordre dans l'auditoire, et 
de punir ceux qui s'en écartent. 

Mais nous remarquerons, avec M. Locré, dans 
son Esprit du Code de procédure, tom. 1 , p. 220, 
que l'on n'ausait pas une idée exacte du dernier 
état de la législation sur les points que règlent 
les articles de ce Code, si l'on n'en rapprochait 
les dispositions du chapitre 4, tit. 4, liv. 2 du 
Code d'instruction crimiuelle, et celles du $ 2, 
sect. 4, chap. 3, tit. 1 er , liv. 3 du Code pénal, 

(lIEn effet ,ce mot évocation n'exprime en droit , 
que la faculté qu'ont les juges d'nppelde connaître du 
fond dans le cas prévu par Part. 473. 



qui changent ces articles dans quelques parties, et 
le modifient, étendent ou complètent dansd'uutres. 

Nous ferons connaître sur chacun d'eux ce qui, 
d'après les dispositions de ces deux Codes, est en- 
core susceptible d'application.— ( Vog. ci- après 
nos questions sur les art. 89, 90, 91 al 92.) 

Ait. 85. Pourront les parties , assistées 
de leurs avoués, se défendre elles-mê- 
mes : le tribunal cependant aura la fa- 
culté de leur interdire ce droit , s'il re- 
connaît que la passion, ou l'inexpé- 
rience , les empêche de discuter leur 
cause avec la décence convenable ou la 
clarté nécessaire pour l'instruction des 
juges. 

Art. 14, lit. 11. — Loi du 24 août 1790. — C. de P., 
art. 470. — Rég. du 30 mars 1808, art. 33. 

LXX1. La loi reconnaît et consacre, par cet ar- 
ticle, un droit sacré, dont elle prévient en même 
temps l 'abus,autant dans l'intérêt même de la partie 
qui veut être son propre défenseur, que dans ce- 
lui de son ad\crsaire. C'est ainsi que le tribu- 
nal peut interdire la plaidoirie à celui qui, 
au lieu d'éclaircir les faits de sa cause , au lieu 
d'y répandre la lumière, en épaissirait les ténè- 
bres; qui, au lieu de parler de sang-froid, se 
laisserait égarer par la passion. Mais le légis- 
lateur n'a pas douté que le magistrat n'userait 
de cette faculté qu'avec scrupule, et autant seu- 
lement que l'exigeraient le maintien de l'ordro 
et l'iutétét bien entendu des parties. D'un autre 
côté, il a voulu qu'elles ne pussent plaider elles- 
mêmes leurs causes qu'assistées de leurs avoués. 
C'est aux avoués, en effet, qu'il appartient de 
diriger les conclusions, et il est possible que, 
dans le cours de la plaidoirie, il y ait lieu do 
modifier celles qui auraient été prises par l'une 
d'elles, ou de demander acte d'aveux échappéa 
«sou adversaire. — (Exposé des motifs et rapp. 
au Corps lég. ) 

418. Une femme serait-elle admise à plaider 
sa cause 1 

Les femmes, comme les hommes, jouissent do 
cette faculté, puisque la loi ne distingue point. 
On a vu , dans l'ancien régime , la marquise de 
Créqui obtenir du Parlement de Paris la permis- 
sion de plaider elle-même, et il n'y a que peu 
d'années que la demoiselle Gracieux-Delacoste 
plaida devant la Cour de cassation. — ('"y- Si- 
ivtf , tom. 7 , pag. 68. ) 

419. Un tribunal de commerce peut-il inter- 
dire aux parties la faculté de plaider elles- 
mêmes le un causes? 

Oui, puisque l'art. 85 ne distingue point. — ( La- 
cré. Esprit du Code de comm., tom. l,pag. 132.) 

420. Une partie pourrait- elle chaiger de sa 
défense une autie personne qu'un avocat , ou , 
à son défaut, un avoué? 

M. Lcpage, dans l'introduction à ses Question*, 
pag. 32, dit que les parties peuvent confier leur 
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défense à des personnes qui ne seraient pas sur 
la liste des avocats; mais qu'alors le tribunal 
peut exiger la représentation des pouvoirs don- 
nés à ces personnes , et que , s'il les jugeait trop 
peu instruites , il était autorisé à leur refuser la 
parole. M. Commaille, tom. 1, pag. 155, parait 
partager cette opinion, que M. DeUporte, tom. 1 , 
pag. IM), combat, en se fondant sur les dispo- 
sitions de la loi du 22 ventôse , portant rétablis- 
sement des écoles de droit et de l'ordre des avo- 
cats. Aujourd'hui, il n'est pas permis de douter 
qu'un tribunal serait dans l'obligation d'inter- 
dire la défense A un individu qui n'aurait ni le 
titre d'avocat, ni la qualité d'avoué. La loi du 
22 ventôse an 12, et le décret du 14 décem- 
bre J810 accordent exclusivement aux avocats, 
ou aux avoués , é leur défaut , le droit de plaider 
et d'écrire; il n'y a d'exception qu'en matière 
criminelle, lorsque le président, conformément 
a l'art. 214 du Code d'instruction, accorde A 
l'accusé la permission de prendre pour conseil 
un de ses parens ou amis. 

421. Si une partie ne trouvait pas d'avocat qui 
voulut défendre ta cause , et qu'elle justifiât du 
refus, ne pourrait-elle pas , du moins dans cette 
circonstance particulière , confier sa défense à 
qui bon lui semblerait* 

Non; le juge aurait alors A lui désigner d'office 
un avocat, conformément à l'art. 41 du décret 
du 14 décembre 1810. 

Art. 88. Les parties no pourront char- 
ger de leur défense , soit verbale , soit 

1)ar écrit, même à titre de consultation, 
es juges en activité de service, procu- 
reurs généraux , procureurs du Roi , 
leurs substituts , même dans les tribu- 
naux autres que ceux près desquels ils 
exercent leurs fonctions : pourront néan- 
moins les juges , procureurs généraux , 
avocats généraux , procureurs du Roi et 
substituts des procureurs généraux et du 
Roi , plaider , dans tous les tribunaux , 
leurs causes personnelles, et celle» de 
leurs femmes , parens ou alliés en ligne 
directe , et de leurs pupilles. 

C. de P., art 078 ; a" S, 470 , io4o. 

LXJCJl. L'indépendance que la magistrature 
doit toujours conserver, l'attention qu'elle doit 
avoir de ne rien faire qui l'expose au soupçon 
de partialité , ou A la nécessité de s'abstenir, tout 
commande aux jnges en activité de service, et 
aux officiers du ministère public , de ne se char- 
ger d'aucune défense verbale ou par écrit, mémo 
A titre de consultation. Telles sont les considé- 
rations qui ont déterminé la prohibition portée 
dans l'art. 86 , et la disposition du décret du 1 4 
décembre 1810 (article 18), qui déclare toute 
fonction de l'ordre judiciaire incompatible avec 
celle d'avocat; mais on sent que cette prohibi- 
tion ue pouvait s'appliquer aux causes person- 
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uelles des juges, ou A celles de leurs femmes, 
parens ou alliés en ligne directe, ou de leurs 
pupilles : dans ces circonstances la défense est 
un devoir. — ( Exposé des motifs et rapp. au 
Corps Lég.) 

422. Un juge ou un officier du ministère pu- 
blic pourrait-il plaider dans une cause qui ne 
lui serait pas personnelle , ou qui n'intéresserait 
pas ses proches , sous prétexte que , pendant le 
temps des vacances , il ne serait pas %x activité 
di stavicK? 

Ces roots , en activité de service , n'ont été in- 
sérés dans l'art. 86 qu'afin de distinguer les juges 
en titre, qui sont toujours en activité de service, 
des suppléans, qui ont le caractère de juges, 
mais qui n'en exercent qu'accidentellement les 
fonctions, et qui conséquemment peuvent rem- 
plir celles d'avocat, ainsi que l'a décidé le dé- 
cret du 14 décembre 1810, art. 18. — (Voy. De- 
laporte, tom. 1 , pag. 101.) (1) 

Il suit de 1A qu'il y aurait une violation mani- 
feste de la disposition de ce décret , et du prin- 
cipe que les incompatibilités ne peuvent se sup- 
pléer, si l'on étendait aux jnges suppléans la 
prohibition de nôtre article ; mais elle est né- 
cessairement applicable aux juges auditeurs. 

Art. 87. Les plaidoiries seront publi- 
aucs , excepté dans les cas où la loi or- 
donne qu'elles seront secrètes (2). Pourra 
cependant le tribunal ordonner qu'elles 
se feront à huis-clos, si la discussion 
publique devait entrainer du scandale ou 
des inconvéniens graves; mais, dans ce 
cas, le tribunal sera tenu d'en délibérer, 
et de rendre compte de sa délibération 
au procureur général près la cour royale; 
et si la cause est pendante dans une cour 
royale , au ministre de la justice (8). 

T. 83. — Lin dn 20 avril Î8Î0. — C. C. , art. 21 9 , 
241, 242. — C. de P. , art. 111 ,141 . 87». — C. 
d'inst.,art. 15S, 171, 190, 210. — Régi, du 30 mai* 
1808, art. 34. 

(1 \ Mais il n'y aurait pas nullité du jugeaient rendu 
sur plaidoirie d'un juge en activité de service, même 
dans un cas où le droit de plaider lui serait interdit , 
attendu que l'art. 88 ne prononce pas la peine de nul- 
lité. — (Art. 1030, et Rennes, 81 août 1810, Journ., 
tom. l,yag. 442.) 

(2) D après la loi , les plaidoiries ne doivent être se- 
crètes que dans le cas où la femme phude contre -< m 
mari qui a refusé de l'autoriser. (C. V., art. 219.) Elles 
devaient l'être également en cas de divorce pour cause 
déterminée. (Ibid., art. 2 Al, 242.) Doit-on , par ana- 
logie , dire la même chose en matière de séparation de 
corps, demandée pour les mêmes causes? C'est notre 
opinion, nonobstant la disposition générale de Part. 879 : 
eadem ratio, idem jus. 

Au reste, si l'on pensait, d'après cet article, que 
Paodience ne dût pas être secrète de plein droit, il serait 
du devoir de l'ordonner , en conformité de l'art. 87. 

(3) JURISPRUDENCE. 
1°. La durée des plaidoiries est abandonnée au pou- 
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J \ X I II . La publicité des audiences «toujours 
été considérée comme doublement avantageuse , 
en ce qu'elle offre au* citoyens des leçons de 
morale civile , dans l'application des règles du 
juste et de l'injuste; et qu'en outre, elle assure 
aux plaideurs une garantie contre la négligence, 
l'arbitraire et la prévarication. 

Mais il est dos affaires où cette publicité , 
loin de produire aucun bien , serait une vérita- 
ble calamité. S'il s'agit de contestations entre 
parens , et que l'affaire entraine des détails 
domestiques , dont la révélation ne serait pour 
le public qu'un objet de scandale , et , pour 
les parties intéressées, qu'un sujet d'aigreur et 
de haine, la décence, les bonues mœurs, le 
repos des familles, demandent que de telles 
affaires soient plaidées devant h» jugea seuls (1). 
Dans ces cas, heureusement rares, l'art. 87, é 
l'exemple de l'ancienne jurisprudence, autorise 
le tribunal à l'ordonner ; mais il prend des 
précautions contre l'abus de cette exception 
salutaire , en lui prescrivant de délibérer avant 
tout sur cet objet, et de rendre compte des motifs 
de la délibération \ux fonctionnaires qu'il indi- 
que. — (Erpoaé des motifa et rapp. au Corpa lèg.) 

423. Dana le coa où Ua jugea ordonnent 
que In plaidoiriea ae feront à huia-cloa , aont-ila 
obligea d'attendre {• ronaentement du procu- 
reur général ou du miniatref 

La loi ne l'exige pas ; elle n'impose aux juges 
que l'obligation de rendre compte de leur déli- 
bération , afin qu'ils soient retenus par la sur- 
veillance des autorités supérieures , et qu'ils 
n'ordonnent que les plaidoiries seront secrètes , 
que dans les cas d'une nécessité absolue. — 
( Vog. le rapp. du tribun Faure , édit. de Didot , 
font. 2, pag. 164 ; Delaporte , tom. 1, pag. 101.) 

424. La faculté accordée aux jugea d'ordonner 

voir discrétionnaire des magistrats, et par conséquent 
il n'y a pas lieu au pourvoi en cassation , sons le pré- 
texte, que, dans des affaires graves et compliquées, 
les juges n'auraient pas permis d'étendre les plaidoirie* 
au-del» de certaines bornes, -r-r ( Cosaut. , 30 avril 
1807, Sirev, 1807, 2 e part., pag. 880.} 

2°. Le jugement doit faire mention de la publicité de 
l'audience, linti ,1e jugement oui aurait été rendu en 
la chambre du conseil serait nul , s'il ne constatait pas 
que les portes étaient ouvertes au public, — ( Cassât., 
1 9 mai 1813, Sireg, tom. 1 4, pag. 1 12.) 

3°. La distribution de billets, pour entrer de préfé- 
rence a l'audience, n'est pas réellement une contraven- 
tion à l'art. 87, qui ordonne la publicité , et , par con- 
séquent , cette circonstance ne donnerait pas ouverture 
à cassation — (Cassât. , 6 fèv 1 H 1 2. Sireg , tom. 13, 
pag. 108.) 

Non. A ce sujet, nous observeront, arec M. Bavoux et Loi- 
seau (DietioMi. du arrtli mad. ), qu'il vaut mieux que celle .t.». 
tribution de billeti n'ait jamais lieu, ou du inoin» toit restreinte 
de manière 1 ne pat dégénérer en privilège exclusif. 

(l) Devant les juges seuls; c'est ce qu'expriment 
ces mots de l'art. 87, à huis-clos. Si, à proprement 
parler celte ancienne locution ne signifie autre chose 
que portes fermées, dans l'intention du législateur, 
leur acception est étendue en ce sens, que nul autre que 
les juges, l'officier du ministère public, le greffier et 
l'huissier de service, ne peut être admis dans l'auditoire. 



que les plaidmriea ae feront ù huia-cloa , aup- 
poae-t-elle que le jugement »• sera paa pro- 
noncé en préaence du public? 

Les juges étant obliges, par l'ai; 141 , à 
motiver leurs décisions, on pourrait croire qu'il 
y aurait quelques raisons d'étendre à la pro- 
nonciation d'un jugement qui aurait a relater 
des faits scandaleux, les dispositions de l'art. 87, 
qui ne parle que des plaidoiries; mais si l'on, 
considère que cette disposition n'est qu'une 
exception à la règle générale de la publicité 
des audiences , et qu'un jugement est un acte 
solennel qui ne peut être soustrait à la con- 
naissance du public, on reconnaîtra que l'excep- 
tion ne peut être étendue au-delà du cas pour 
lequel elle est établie ; que la raison de cette 
exception n'existe point pour la prononciation 
du jugement, dont l'énoncé ne comporte point 
les détails d'uue plaidoirie , et dont la rédaction 
peut être faite en des termes plus décens que 
ceux qui peuvent échapper dans le cours d'un 
débat. Ainsi, nous pensons, comme M. Dufour 
{Confèrencea , pag. 53), que, dans les causes 
disculées A huis-clos , il ne doit y avoir que 
les plaidoiries de secrètes, mais que les juge- 
mens doivent être prononcés en audience pu- 
blique , même avec tous leurs motifs. 

425. Le* tribunaux de commerce peuvent-ils 
appliquer l'article 87 ? 

La première disposition de cet article , dit 
M. Locré (Eaptit du Code de comm. , tom. 7 , 
pag. 87) , est évidemment applicable aux tribu- 
naux de commerce. 

Mais , après avoir rapporté la discussion qui 
eut lieu sur la seconde au Conseil d'état , il 
se borne à faire observer, pag. 130, qu'il est 
asses difficile qu'il se présente devant un tri- 
bunal de commerce des causes qui soient de 
nature a être plaidées à huis-clos. 

Quoi qu'il en soit , comme cela n'est pas 
absolument impossible , nous pensons que les 
tribunaux de commerce doivent se conformer , 
le cas arrivant, aux dispositions de l'art. 87. 

426. Eat-il quelquea or replions au principe 
de la prononciation publique de tout jugement ? 

Nous en reconnaissons quatre relatives, 

1°. Aux jugemens d'adoption rendus en premier 
degré de juridiction. — (C. C, art. 555 , 558.) 

2°. A ceux de subrogation ù une poursuite 
d'ordre. — (C. de P., art. 779; T., art. 138, 139.) 

3°. Aux fautes de discipline des officiers mi- 
nistériels. — (Cassât., 3 nac. 1806, nouv. 
Répert. , v° ; chambre des avoués.) 

4°. Aux autorisations des femmes mariées par 
les raisons qui seront déduites sur l'art. 862. 

Art. 88. Ceux qui assisteront aux au- 
diences se tiendront découverts , dans le 
respect et le silence ; tout ce que le pré- 
sident ordonnera pour le maintien de 
l'ordre , sera exécuté ponctuellement et 
a 1 instant. 

La même disposition sera observée 
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dans les lieux où, soit les juges , soit les 
procureurs du Roi, exerceront des fonc- 
tions de leur état (1). 

C. de P., art. 10,276, 1036. — C. d'inst., art. 34, 181, 
267 , 504 et suiv. — Décret du 14 de». 1808 , 2° 
ditputit. 

LXX1V. Il suffit de lire les dispositions de 
l'article ci-dessus et de ceux qui le suivent , 
et en forment le complément , pour être con- 
vaincu de leur sagesse. U n'est pas besoin de 
prouver que les magistrats ne doivent jamais 
être troublés dans l'exercice de leurs fonctions ; 
que celui qui manque de respect au tribunal 
ou à l'un de ses membres, commet un véritable 

délit Il s'agit ici de venger moins encore la 

personne du magistrat que la justice outragée. 
Le jugement doit être prompt ; \<< moindre 
retard ferait perdre le fruit de l'exemple , et 
il faut que le public apprenne que l'offense 
envers la justice est punie aussitôt qu'elle est 
commise. — (Rapp. au Carp$ législ.) 

Malheur au juge qui, n'étant pas pénétré de 
la dignité de ses fonctions , oubliant qu'il a 
l'honneur de rendre la justice au nom du Hoi , 
aurait la coupable faiblesse de souffrir des 
murmures et des mouvemcns irrespectueux ! 
(Exposé des motif».) Mais malheur aussi au 
magistrat qui, abusant du pouvoir que la loi 
met entre ses mains , se permettrait d'entraver 
le droit naturel et sacré d'une défenso légiti- 
me (2)! Il doit également compte au prince de 
l'emploi qu'il aurait fait de ce pouvoir, et de 
l'emploi qu'il en aurait dû faire. 

Ait. 89. Si un ou plusieurs individus , 
quels qu'ils soient, interrompent le si- 
lence , donnent des signes d'approbation 
ou d'improbation , soit à la défense des 
parties , soit aux discours des juges ou du 
ministère public, soit aux interpellations, 
avertissemens ou ordres du président , 
juge-commissaire ou procureur du Roi, 
soit aux jugeraens ou ordonnances, 
causent ou excitent du tumulte de quel- 
que manière nue ce soit , et si , après l'a- 
vertissement des huissiers , ils ne ren- 
trent pas dans l'ordre sur-le-champ , il 

fil Voy. art. 206, 207, 1040. 

(2) Ce qu'a dit notre estimable et savant confrère, 
M. Ûupin ainé , en parlant de la libre défense des ac- 
cusés , dans la lettre qu'il a ajoutée à celles du célèbre 
Camus , trouve, en grande partie, une juste application 
aux matières civiles. Nous rappellerons toutefois, 

1°. Que le président peut faire cesser les plaidoiries, 
lorsque le* juges trouvent la cause suffisamment in- 
struite. — (Rcgl. du 30 mars 1808, orf. 34.) 

2°. Que la décision du juge, sur l'étendue de la dé- 
fense , n'est pas susceptible de cassation, à moins qu'il 
n'ait refusé la parole a l'avocat. — (Nouv. Rêpert. , 
aux mots défense et chose jugée , et suprà, vag. 129, 
notc.3 r } n° 1.) 



leur sera enjoint de se retirer, et les 
résistans seront saisis et déposés à l'in- 
stant dans la maison d'arrêt pour vingt- 
quatre heures : ils y seront reçus sur 
l'exhibition de l'ordre du président, qui 
sera mentionné au procès-verbal de l'au- 
dience (8). 

C. de P., art. 10 et suit., 781, n° 4. — C. d'insl., art. 
34, 367, 5o4 et suir. — Coin m. de l'art. 88. 

42,7. Si le fait qui donne lieu au dépôt d'un 
individu dans la maison d'arrêt , s'est passé 
dans un lieu où la police appartenait à un 
juge- commissaire ou au procureur du Roi, 
serait-ce néanmoins le préaident du tribunal 
qui donnerait l'ordre? 

Quoique l'article contienne ces expreasions , 
seront reçus sur rexhibition de l'ordre du 
'BK91DE5T, il est néanmoins certain , d'après les 
termes des art. 88 et 91 , et les autres expres- 
sions de l'art. 89 , que ce serait nu le juge- 
commissaire, ou le procureur du Roi ayant 
la police du lieu où il exercerait ses fonctions , 
qui décernerait l'ordre de dépôt. — (Voy. Dela- 
porte , tom. 1, pag. 103; Pigeau , tom. 1, 
pag. 352.) 

428. L'art. 504 du Code d'instruction a-t-il 
dérogé à fart. 89 du Code de procédure civile? 

Oui , en ce que l'art. 89 ordonne un aver- 
tissement préalable , même dans le cas de 
tumulte, tandis que l'art. 504 autorise de suite 
l'expulsion; reste le cas d'une simple interruption 
de silence sans tumulte , prévu par le même 
art. 89 , et sur lequel l'art. 504 garde le silence. 
Dans ce cas , la disposition du Code de procé- 
dure doit encore recevoir son application , et 
l'avertissement est nécessaire. — (Foy.Legia- 
verend, Législ. cri m. , tom. 1 , pag. 506, aux 

Art. 90. Si le trouble est causé par un 
individu remplissant fonction près le tri- 
bunal (4), il pourra , outre la peine ci- 
dessus , être suspendu de ses fonctions : 
la suspension , pour la première fois , ne 
pourra excéder le terme de trois mois. Le 
jugement sera exécutoire par provision , 
ainsi que dans le cas de l'article précé- 
dent. 

C. de P., art. 10 et suiv., 1036. — C. d'inst. crim., art. 
267, 405, 504, et suir. — C. pén., art. 377. — Regl. 
du 30 mars 1808, art. 103 et suiv. — Comm. de 
l'art 88. 

(3) JURISPRUDENCE. 

Le juge, dans le cas prévu jiar l'art. 80 , n'est pas 
autorisé à prononcer une amende , et il ne peut infliger 
la peine de la prison, qu'après injonction au délinquant 
de se retirer. — {Cassât., 24 brum.an 1 4, Sire y, 
tom. 7, 2 f part., pog. 1014.) 

(4) Par exemple, un greffier, un avoué, nn huissier* 
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429. Les dispositions de l'art. 90 s étende nt- 
eltes jusqu'aux avocats'* 

C'est noire opinion , fondée sur ce que la dis- 
position de l'art. 90 comprend évidemment sous 
ces expressions générales, individu remplissant 
une fonction prés le tribunal , les avocats, qui, 
bien que leurs fonctions diffèrent de celles des 
officiers ministériels, n'en exercent pas moins une 
près le tribunal. — {Voy. Prat., tom. 1 ,pag. 346, 
et le déc. du 14 die. 1810 , sur la discipline des 
avocats, art.28 et 39.) 

Art. 91. Ceux qui outrageraient ou 
menaceraient les juges ou les officiers de 
justice dans l'exercice de leurs fonctions 
seront, de l'ordonnance du président, 
du jufre-commissaire ou du procureur 
du Roi , chacun dans le lieu dont la po- 
lice lui appartient, saisis et déposés à 
l'instant dans la maison d'arrêt, inter- 
rogés dans les vingt-quatre heures, et 
condamnés par le tribunal , sur le vu du 
procès-verbal qui constatera le délit , à 
une détention qui no pourra excéder le 
mois , et à une amende qui ne pourra 
être moindre de vingt-cinq francs, ni 
excéder trois cents francs. 

Si le délinquant ne peut être saisi à 
l'instant, le tribunal prononcera contre 
lui, dans les vingt-quatre heures, les 
peines ci-dessus, sauf l'opposition que le 
condamné pourra former dans les dix 
jours du jugement, en se mettant en 
état de détention (1). 

• 

C. de P., art. 11. — C. d'inst. crim.,art. 505, 508.— C. 
péa., art. 222 et suiv. 

430. L'art. 91 est-il applicable aux outrages ou 
menaces faites à un avocat pendant T audience 1 * 

Quoique cet article ne parle que des juges et 
des officiers de justice , il n'en est pas moins 
applicable aux avocats, puisqu'ils exercent des 
fonctions qui tiennent essentiellement « l'admi- 
nistration de la justice. La loi ne nous semble 

(1) JURISPRUDENCE. 

1°. Le même article est également applicable à des 

injures proférées contre l'une des parties — {Cassât. , 
8 brum. an 10, Sirey, tom. 2. pag. 79.) 

2°. Il ne Test pas dans le cas nu une partie plaide . 
en prouvant que le jugement qu'elle attaque en appel 
contient des faits faux , des erreurs manifestes , nés 
marques d'injustice et <lc prévention. En effet, il n'j a 
pas d'injures dans un exposé de griefs, dont la vérité est 
démontrée. — ( Bennes, 7 janvier 1811, Sirey, tom. 
11, 2 e part., pag. 462.) 

8°. Le» jugêmens rendus dans les cas prévus par les 
art. 90 et 91, ne peuvent être considérés comme jn^e- 
mens correctionnels , et en conséquence l'appel ne peut 
ôtre porté que devant la G>ur royale jugeant en matière 
civile. — [Cassai., 23 oct. 1806, Sirey , tom. 6,2" 
part., pag. 887; flottr. Rèpert., r" injnres.) 
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point avoir entendu employer cette dénomination, 
officiers de justice , dans le sens attaché à celle 
d'officiers ministériels (2). 

431. Si un officier ministériel est injurié 
dans l'exercice de ses fonctions , mais hors de 
Vaudience , fart. 91 pourrait-il recevoir son ap- 
plication? 

Non : l'officier ministériel devrait, en cette 
circonstance, se conformer é l'art. 565, qui 
autorise l'officier insulté dans'sea fonctions à 
dresser procès-verbal, sur lequel on poursuit se- 
lon les règles établies par les loia criminelles (3). 

432. Des injures proférées à T audience con- 
tre un avocat, peuvent-elles faire la matière 
d'une action principale devant un tribunal de 
eimple police ou de police correctionnelle, lors- 
que l'avocat injurié a négligé de se plaindre 

La négative de cette question résulte de l'arrêt 
de la Cour de cassation cité sur la qoest. 430, 
not. 2. On lit, dans ses considérans : Que la 
plainte de l'avocat injurié doit être formée à Fin- 
stant devant le tribunal qui a été témoin des 
injures , et qui est à même d'en apprécier la gra- 
vité, d'après les circonstances do leur cause et de 
leur caractère; sinon, la partie est présumée 
n'en avoir pas été offensée , n'y avoir pas vu la 
base a" une action , ou du moins en avoir fait 
la remise : d'où suit qu'elle n'est pas rccevable à 
reproduire cette action devant un tribunal do 
police, qui, s'il admettait sa plainte, ferait 
revivre un délit éteint, et par là, commettrait 
un excès do pouvoir. — ( Voy Prat. franç. , 
tom. 1 , pag. 346 , et les questions examinées 
sur l'art. 1036. ) 

433. A quelle époque un autre individu inju- 
rié dans les plaidoiries peut-il demander qu'il 
lui soit décerne acte des injures proférées? 

11 doit former cette demande avant que l'in- 
struction ri l'audience ne soit terminée, et le mi- 
nistère public entendu. 

• En effet, lorsque les plaidoiries et répliques 
* ont eu lieu, et que le ministère public a con- 
. du, une partie ne peut prendre de nouvelles 
■ conclusions; a plus forte raison, si la personne 

(2) Au reste, quand on entendrait autrement les ex- 
pressions dont elle se sert . il suffit, pour se convaincre 

3ue l'art. 91 est applicable à l'espèce de la question ci- 
essus posée, de considérer, premièrement , que l'art. 
37 du décret du 14 décembre 1810, défend aux avocats 
de se livrer h des injures et à des personnalités offen- 
santes envers les parties nu leurs défenseurs ; denxiè» 
mement , qu'ils été décidé, par arrêt de la Cour de 
cassation, du 18 avrd 1806 ( section criminelle), que 
des injures proférées à l'audience contre un avocat, 
pendant sa plaidoirie , et dans ses fonctions , sont , pour 
le tribunal devant lequel elles sont prononcées , une 
offense dont laTéprcssion appartient à la police de l'au- 
dience. — {Voy. Sirey, 1807, DD. , vag. 71.) 

(3) . \a proposition ci-dessus s'applique an cas d'in- 
jures proférées devant nn tribnnal de commerce. — - 
{Cassât., 14 messid. on 12, Sirey, tom. 4, 2* part., 
pag. 337.) 
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» était étrangère a l'instance , no pourrait-elle dc- 
• mander qu'il lui fut donné acte d'injures pro- 
. férées contre elle. » 

Tela sont les mol ifs d'après lesquels la Cour de 
Rennes, par arrêt de la l r ". chambre, du 31 août 
1808, a décidé qu'un témoin ne pouvait, à l'au- 
dience fixée pour la prononciation de l'arrêt é ren- 
dre sur l'instance dans laquelle il aTait déposé, 
demander acte d'injures proférées contre lui lors 
des plaidoiries prononcées aux audiences pré- 
cédentes. On voit que cet arrêt de la Cour de 
Renues se trouve en harmonie avec l'arrêt ci- 
dessus cité (1). 

434. Est-il certain qu'en tous les cas , les juge- 
ment rendus en vertu des dispositions des art. 90 
et 92 soient sujets à l'appel? 

M. Looré (Esprit du Codede procédure , tom. 1 , 
pan. 217), nous apprend que la section du Tri- 
bunat dit , sur la disposition finale de l'art. 90, 
portant que les juijemens seraient exécutoires 
par provision , qu'il était dans la pensée des au- 
teurs du projet que, dans le cas de ces articles, 
les jugemens ne fussent pas susceptibles de 
l'appel : néanmoins, elle proposa.de le dire ex- 
pressément. 

Quoi qu'il en soit, on a cru devoir se réduire 
à accorder l'exécution provisoire; ce qui sup- 
pose un appel , comme nous l'avons dit au com- 
mentaire sur l'art. 12, au livre des justices de 
paix. 

Nous remarquerons que le vœu émis par la sec- 
tion du Tribunat se concilie parfaitement aujour- 
d'hui avec le texte de l'art. 90. 

En effet, l'art. 505 du Code d'instruction dis- 
pose : Lorsque la peine prononcée par un tribu- 
nal civil n'est que de simple police, le jugement 
est sans appel; que si, au contraire, cette peine 
est de police correctionnelle, il y aura lieu à l'ap- 
pel : ce ne sera donc qu'en cette dernière cir- 
constance qu'il y aura lieu à l'exécution provisoire, 
conformément à l'art. 90 du Code de procédure 
civile. 

435. L'art. 91 du Code de procédure a-t-ii été 
modifié par le Code pénal? 

Il a été modifié et développé dans sa disposi- 
tion pénale , par les art. 222 à 233 inclus de ce 
Code, au point qu'il ne subsiste plus de cet article 
que les dispositions concernant l'arrestation, le 
dépôt et l'interrogatoire du délinquant. — (Voyez , 
pour les questions résultant de ces articles du 
Code pénal , le Traité de la législation criminelle 
en France, par M. Legraverend , totn. 1 ,pag. 506 
et suie.) 

• 

(1 ) Cette proposition se trouve encore confirmée par un 
arrêt de cassation, du 24 brumaire an 1 4 (Sirey, tom. 7, 
2 e part., pag. 1 1 4), lequel décide que la punition des 
injures verbales appartient aux tribunaux de police et 
non nus juges civils, si elles sont été proférées mm con- 
tre ces juges eux-même» , mais contre de simples parti- 
culiers non partie su procès :d'où suit que les juges ci- 
vil» ne peuvent qu'enjoindre aux delinquans descreli- 
rer , et en cas de refus, les faire saisir et déposer dans un« 
maison d'arrêt. 



Ait. 92. Si les délits commis méri- 
taient peine aillictivo ou infamante, le 
prévenu sera envoyé en état de mandat 
de dépôt devant le tribunal compétent, 
pour être poursuivi et puni suivant les 
règles établies par le Code criminel. 

C. d'inst. crim. , art. 506, 507. — C. pcn., art. 222 a 
233, n° 5. — Ouest, sur Part. 474. — Comm. de 
l'art. 88. 

436. L'art. 92 n'a-t-il pas été modifié parles 
art. 506 , 507 et 508 du Code d'instruction cri- 
minelle'* 

11 a été remplacé par l'article 506 , relative- 
ment au crime commis à l'audience d'un juge 
seul, ou d'un tribunal sujet à l'appel, qui doit, 
en ce cas , après avoir fait arrêter le délinquant 
et dressé procès-verbal des faits , envoyer les piè- 
ces et le prévenu devant le tribunal compétent. 

Il est devenu sans objet pour les Cours royales 
par les art. 507 et 508, qui leur donnent le droit 
d'instruire et de procéder au jugement de suite, 
et sans désemparer. 

TITRE VI. 

Des délibérés et instructions par 
-s écrit. 

Lorsque la cause a été plaidée, c'est-d-dire, 
lorsque les conclusions des parties ont été prises, 
leurs moyens discutés et le ministère public 
entendu; si l'afTaire est communicable , le tri- 
bunal doit prononcer jugement, soit audience 
tenante, soit du moins à l'une des plus prochai- 
nes. (Art. 116.) 

Mais ceci suppose qu'il s'estime suffisamment 
instruit par les plaidoiries. Dans le cas contraire, 
il ordonne un délibéré ou une instruction par 
écrit. 

Le délibéré est l'examen de l'afTaire, fait par 
les juges en la chambre du conseil , sur le v u des 
titres et pièces des parties, après rapport de 
l'un d'eux. 

De là le nom de cm de bureau, sous lequel on 
désigne quelquefois le délibéré. 

Le jugement qui l'ordonne est purement pré- 
paratoire , (voyez quest. 439); il n'est ni levé ni 
signifié : son exécution consiste dans la simple 
remise des pièces entre les mains, soit du gref- 
fier, soit du rapporteur lui-même, sans aucun 
inventaire, acte de dépôt et récépissé. (Art. 93 
— 94.) 

Il peut arriver qu'une affaire soit tellement 
compliquée par la variété des faits, le nombre 
des pièces, la difficulté des points de droit à 
résoudre , que des~dévclopperacns écrits peuvent 
seuls les éclaircir. Le simple délibéré ne suffi- 
rait pas alors pour que le juge prononçât avec 
une entière connaissance do cause ; c'est le cas 
d'ordonner rinstru tion par écrit. 
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Cotte instruction diffère du délibéré en ce que 
l'examen de l'affaire, par les juges, ne se fait 
pas seulement sur le tu des pièces, niais de plus 
sur des écrits respectivement fournis par les 
parties. 

Mie remplace los deux modes d'instruction 
par écrit, que l'ordonnance de 1667 distinguait 
sous la dénomination d'appointement é mettre 
et d'appointement en droit. 

L'appointe me Ht à mettre n'était, sous plu- 
sieurs rapports, que le délibéré autorisé par 
l'art. 93 de notre Code actuel, à la différence 
essentielle qne les pièces étaient remises au rap- 
porteur avec inventaire de production et dans 
de t délais déterminés. 

L'appoiutement en droit différait de l'autre en 
ce que la production des pièces était accom- 
pagnée d'écrits, où les questions que la cause 
présentait à résoudre, en fait et en droit , étaient 
discutées par un avocat. 

C'est ce dernier mode que le Code reproduit 
dans l'instruction par écrit; mais en prenant des 
précautions pour qu'il ne soit employé que 
lorsqu'il est vraiment utile (Art. 95); qu'il ne soit 
fourni que les écrits indispensables prescrits par 
la loi, et que l'iustruction soit terminée dans les 
délais précis qu'elle détermine. 

Au reste, on dit encore qu'une affaire est 
appointée, pour exprimer qu'elle s'instruit par 
écrit, et pour la distinguer, des affaires qui s'in- 
struisent par les plaidoiries seulement, ou sur vu 
de bureau , et que, par opposition, on appelle 
causes verbales. 

L'instruction par écrit se compose, 1° d'une 
requête à la suite de laquelle la partie dresse 
un état des pièces qu'elle produit au soutien 
(art. 96); 2° de la réponse du défendeur, termi- 
née par un état semblable (Art. 97). 

La loi ne passe en taxe que ces deux écrits, 
é moins que l'une des parties n'use de la faculté 
de produire de nouvelles pièces par un simple 
acte, cas auquel la loi autorise l'adversaire a 
contredire, mais très-sommairement, cette pro- 
duction. 

On distingue, dans la procédure sur iustruo - 
tion par écrit, des règles qui lui sont particu- 
lières, et d'autres qui sont également applicables 
aux délibérés, les règles communes au délibéré 
et à l'instruction sont celles qui prescrivent que 
le rapport sera fait à l'audience ; qui interdisent 
la parole aux avocats; qui, enfin, dans le cas 
où l'une des parties néglige de remettre ses 
pièces, autorisent le tribunal é prononcer sur 
celles de l'antre (Art. 94, 98, 99); que le juge- 
ment ainsi rendu par forclusion (1), est réputé 

(l) Cet mot forclusion, dérivé du mot latin furutn 
claudere , fermer le barreau , exprime en général une 
déchéance de certains avantages , de certaines facul- 
tés, dont une partie perd le droit d'user par suite d'un 
fait prévn par la loi. Nou» Pemplovons ici pour indi- 
quer l'exclusion d'écrire ou produire , après l'expira- 
tion des délais. 



contradictoire , et que , par conséquent, il n'est 
pas sujet à l'opposition. (Art. 113.) 

Les règles particulières a l'instruction par 
écrit, fixent les délais dans lesquels on doit signi- 
fier les écrits, faire les productions, en notifier 
les actes, prendre communication des pièces et 
les rétablir. (Art. 97 , 98, 1 15.) 

Mies autorisent à procéder au jugement a 
l'expiration de ces délais (art. 98, 99 et 100); 
et, faute au demandeur de produire, elles per- 
mettent au défendeur de mettre sa production 
au greffe, pour l'instruction être continuée. Le 
demandeur prend ainsi la place du défendeur, 
pour jouir des mêmes délais donnés d celui-ci, 
afin d'écrire et de produire. (Art. 101.) 

1 Iles prescrivent le mode suivant lequel les 
communications seront prises (art. 106), et in- 
diquent des inoyeus prompts et faciles pour 
contraindre les avoués à la remise de ces com- 
munications. (Art. 107.) 

Mies règlent la forme du registre des pro- 
ductions qui doit être tenu au greffe (art. 108); 
comment les pièces seront remises au rappor- 
teur, et comment il lui en sera donné déchargo 
après le jugement (art. 109 et 114); comment 
le greffier en sera déchargé lui-même. (Art. 1 15.) 

Mies indiquent enfin comment le rapporteur 
sera remplacé, en cas de décès, de démis- 
sion, etc. (art. 110), et disposent que, si la 
cause est commuuicable , le ministère public 
sera entendu à Caudience. (Art. 112). 

Art. 93. Le tribunal pourra ordonner 
que les pièces seront mises sur' le bu- 
reau , pour en être délibéré au rapport 
d'un juge nommé par le jugement, avec 
indication du jour auquel le rapport 
sera fait (2). 

T. 84. — Loi du 3brum. an 11, art. 10. — Infrà, art. 
111,116,405. 

LXXV. Par les art. 93 et 94, la loi trace les 
règles des délibérés , mais en rapprochant leurs 
dispositions de celles des art. 95 et 116. On 
voit que la décision préparatoire qui les or- 
donne ne peut être rendue qu'à l'audience , et 
a pluralité des voix, après avoir entendu les 
plaidoiries des défenseurs. 

Cette précaution, dit le rapporteur au Corps 
législatif, a éié prise pour qu'il fût constant 
que le tribunal s'est déterminé en parfaite 
connaissance de cause, et d'après la nécessité 
reconnue par le plus grand nombre de ses 
membres. 11 suffit de lire les dispositions des 

(2) JURISPRUDENCE. 

Aucune disposition du Code de procédure ne prouon • 
çant la peine de nullité pour l'inobservation des art. 93 
et 116, le jugement qui icrait rendu, ou •■ans renvoi 
à jour /. j i . ou sans mention du rapport qui l'a pré- 
cédé, ne serait pas sujet a être réformé pour l'un de 
ces motifs. — (tiennes, 31 juili. 1609 , I" chamb. ; 
Cassât., 2A juin 1818; Sireu, 1 8 1 9, pag. 236. ) 
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article* ci-dessus indiqués , pour demeurer con- 
vaincu que le modo qu'elles ont prescrit est 
extrêmement simple, et d'une évidcutc utilité. 

437. Un tribunal pcul-il ordonner un déli- 
béré tant nommer un rapporteur? 

Cette faculté lui est accordée par l'article 1 16. 
Ainsi, dit M. Merlin (nouveau Répertoire, au 
viot délibéré), aujourd'hui, comme sous l'em- 
pire de l'ordonnance de 1667, il y a des déli- 
bérés sans nomination et des délibérés avec no- 
mination de rapporteur. Les premiers consistent 
simplement à ordonner que les juges se retireront 
dans la chambre du conseil, pour y discuter 
l'affaire et recueillir les avis; les seconds sont 
ceux qui sont ordonnés en exécutiou de l'arti- 
cle 98 (1). 

438. Quels tont let rat dont lesquels le Code 
exige un rapport, quoiqu'il n'y ait pat délibéré? 

Ce sout ceux qui ont été prévus par les art. 199, 
202, 222, 280, 371, 385, 394, 539, 542, 
562, 568, 668, 762, 779, 856, 859, 863, 
885, 891, 981, 987; mais il est é remarquer 
qu'on ne peut nommer de rapporteur dans les 
matières sommaires. — (l'oy. infrù, art. 95 et 
405.) 

439. Le jugement qui ordonne un délibéré 
ett-il préparatoire? 

Oui, de même que le jugement qui ordon- 
nerait une instruction par écrit; car un tel juge- 
ment ne préjuge rien, ni pour les incideus, ni 
pour le fond ; ce n'est qu'un réglemeut de 
simple instruction. — (i ''oy. Demiau Crouzilhac, 
pag. 89 ; Quest. de Le paye , pag. 127, et let 
art. 451 et 452; voyez autti not quettiont tur 
rart. 111.) 

A»t. 94. Les parties et leurs défenseurs 
seront tenus d'exécuter le jugement qui 
ordonnera le délibéré, sans qu'il soit 
besoin de le lever ni signifier , et sans 
sommation. Si l'une des parties ne remet 

(Il II est à remarquer qu'il n'est pas nécessaire que 
les délibérés sans rapport soient ridés, le même jour 
où ils ont élé ordonnés; en sorte que, dan* le cas 
mémo où le tribunal aurait ordonné un délibéré pour 
prononcer le jugement sur-le-champ, il pourrait re- 
mettre celle prononciation à un autre jour; mats il 
semble qu'il doit alors, pour se conformer à l'art. 116, 
révenir à l'audience , après avoir délibéré à la chambre 
du conseil, et déclarer qu'il continue la eau** à l'au- 
dience de tel jour, fixé pour prononcer le jugement. 
Nou» ne disons pas qu'à dt-faut de celte précaution le 
jugement doive être nul : l'art. 116 ne prononce pas, 
en ce cas , la peine de nullité. Cependant , son vœu est 
que les parties et leurs défenseurs soient instruits du 
jour où le jugement sera prononcé , comme l'art. 93 
veut qu'il* «oient instruits du jour du rapport. — (/*<- 
yeau,tom. 1, pag. 361, et l'art. 116.) 

Remarquons que le tribunal est obligé de nommer un 
rapporteur, s'il ordonne que le dt-libèré sans rapport 
aura lieu sur ru de bureau. — {Arrêt de la Cour de 
tiennes, du 1 7 mat 1811, c<7é sur l'art. 111.) 

Carré, Tome 1. 



point se» pièees, la cause sera jugée sur 
les pièces dé l'autre. 

T. 90. — Comm. sur l'art, précéd. — Nos quest. sur 
l'art. 9.5. 

440. La dé fente de lever et tignifier le ju- 
gement , et de faire tommation , n'ett-elle faito 
que pour le cat où tout let avouét de la coûte 
ont prit part à ce jugement? 

C'est l'opinion de M. Demiau Croutilhac , 
pagA89. « Si, dit-il, le jugement qui ordonne 
» le délibéré a été rendu en défaut de quelque 

• avoué , et que l'on désirai mettre celui-ci 

• dans le cas de fournir sa défense, pour éviter 
■ une opposition au jugement à intervenir, rien 

• n'empêche qu'où ne lui dénonce le jugement 

• de délibéré, tant tepenilant le lever, en lui 
» indiquant le nom du rapporteur, et le jour 

• auquel le rapport sera fait, avec sommation de 

• remettre son dossier, si bon lui semble. •< 

Ce tempérament nous parait fondé sur l'esprit 
dans lequel a élé rédigé l'art. 94 (2). 

441. l'n jugement qui ordonne un délibéré, 
toit tant rapport, toit tur rapport, termine-t- 
il rinttruttion? 

Un arrêt de la Cour de caasation, du 7 ther- 
midor an II, rapporté au Journal du Palais, an 
11, 2* sem., pag. 451 , a jugé qu'après un juge- 
ment prononcé, les juges ne doivent pas se dessai- 
sir du jugement d'une affaire, encore que, dans 
l'intervalle qui s'est écoulé entre le jugement qui 
prononce et celui qui vide le délibéré, la connais- 
sance de l'affaire ait élé attribuée a d autres ju- 
ges (3). 

(2) Le jugement qui ordonne le délibéré, disait le 
tribun Faure, dans son rapport du 14 avril 1806, n'esl 
suivi d'aucunes formes ; ou ne le lève point , on ne le 
signifie point , on ne fuit aucune soin mal ion , parce 
que ce jugement ne peut être ignoré ni des parties ni 
de leurs défenseurs. Or, lorsque la partie ou son avoue 
laisse défaut , le motif de la loi cesse ; et comme il est 
possible que, sur la connaissance de ce jugement, la 
partie constitue un avoué par la défendre ou remettre 
ses pièces au rapporteur, et que l'avoué déjà constitué 
fournisse celte défense ou tasse cette remise , il est 
juste d'autoriser au moins le dénoncé dont parle M. De- 
miau Croutilhac , mais sans signification du jugement ; 
car cette signification ne pouvant apprendre autre 
chose que ce que le dénoncé fait suffisamment connais 
tre , les frais seraient frustraloires. — (Art. 1031 .) 

11 n'est pas besoin de dire que dans le cas où , sur 
cette sommation, la parùe ou son avoné n'agirait pas , 
elle n'a point l'effet de rendre contradictoire le juge, 
ment qui intervient après délibéré : en d'antres ter- 
mes, cette sommation a pour objet de prévenir, autant 
que possible , l'opposition ; mai» elle ne peut produire 
contre elle une fin de non-recevoir. 

(3) M. Montainvillc , en rapportant à son tour cet 
arrêt au tom. 3 de son Dictionnaire de la jurisprudence 
delà Cour de cassation, dit qu'il semble résulter do 
cette décision que le jugement qui ordonne un dèli. 
béré a terminé tonte instruction; question d'autant 
plus importante , ajoute-l-d, que de bons esprits sont 
partagés sur la force et l'effet des jugemens qui met- 
tent les causes en délibéré. 

Il s'agissait, dans l'espèce , d'une contestation entio 

22. 
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442. La constitution d'avoué . faite par la 
partie défaillante après le jugement qui or- 
donne le délibéré, a-t-elle l'effet de faire ir- 
tra te* ce jugement , tan» qu'il «oit betoin de 
se pourvoir par opposition f 

\otis pensons, avec M. Dcroiau Croutilhac , 
pag. 89, qu'il n'est pas nécessaire de former op- 
position à ce jugeincut, qui n'a rien statué au 
fond , et qui n'est, comme nous l'avons déjà dit, 
qu'un règlement d'instruction. 

Ainsi, la constitution d'avoué aura l'effet de 
faire rétracter le jugement sur délibéré; c'est a 
la partie la plus diligente, qui vraisemblable- 
ment sera le défaillant, comme le plus intéressé, 
à remettre placet, pour faire ordonner que la 

des pêcheurs, relativement à des dommages-intérêts ; 
la cause avait été portée au tribunal de commerce de 
Perpignan , qui , à son audience du 5 brumaire an 10 , 
mit la cause en délibéré. 

Le 2 frimaire an 10, des prud'hommes-lâcheurs 
sont spécialement nommés pour connaître de tontes 
contestations sur la pèche. 

Néanmoins , le tribunal de commerce v iilant le déli- 
béré le 5 frimaire , prononce entre parties. 

Pourvoi en cassation. On soutient que le* prnd'hom- 
mis étant rétablis et mis en activité lors dn jugement 
du 5 frimaire , ils dessaisissaient nécessairement , et 
par le (ait , les tribunaux de commerce. 

Mais la Cour de cassation rejette ce pourvoi pour incom- 
pétence, attendu que l'affaire était déjà en délibéré lors du 
rétablissement des prud'hommes-pécheurs, et qu'ils n'é- 
taient pas de même en activité lors du jugement qui 
avait vidé ce délibéré. 

Nous remarquerons que le délibéré dont il s'agit était 
nn délibéré «an* rapport, un délibéré de la nature de 
celui qu'autorise aujourd'hui l'art. 1 16 du Code de pro- 
cédure. Or, un tel délibéré termine absolument l'in- 
struction , puisque tous les moyens ont été épuisés de- 
vant le juge, qui n'a plus qu'à prononcer sa déci- 
sion ; mais il n'en est pas ainsi du délibéré sur rapport : 
le rapport est lui-même un moyen d'instruction; la cause 
est continuée jusqu'à ce qu'il ait été fait ; et il est si vrai 
que le jugement de délibéré ne U termine pas, qu'a- 
près le rapport qui se fait à l'andience , conformément 
à l'art. 111, le tribunal , comme l'observe M. Pigeau, 
tom. 1, pag. 303, peut, s'il regarde le délibéré comme 
insuffisant pour pouvoir prononcer définitivement , 
ordonner une voie d'instrvctionquelconque } rt même 
une instruction par écrit , suivant qu'il U croit con- 

T v?Wofc/c» 

On ne peut donc tirer de l'arrêt d« la Cour de cas- 
sation la conséquence que le délibéré dont il s'agit 
dans l'art. 93 du Code de procédure, c'est-à-dire le 
délibéré sur rapport , termine l'instruction ; et telle 
nous parait être 1 opinion de M. Merlin , de M. Pigeau 
et de M. Demiau Croutilhac, à en juger par les solu- 
tions qu'ils ont données sur les questions qui vont être 
examinées. 

Mais on cite encore un arrêt de cassation du 27 
fructidor an S, qui a décidé qu'une affaire doit être ju- 
gée en l'état ou elle se trouvait lorsqu'on a ordonné le 
délibéré; en sorle qu'on ne peut, depuis cet instant, 
prendre de nouvelles conclusions et produire de nou- 
velles pièce». Nous ne dissimulerons pas que telle était 
l'ancienne pratique ( nouv. Rèjpert., tf délibéré). Quoi 
qu'il en soit, par les moûfa ci-dessus exprimés, nous 
persisterons à penser que l'instruction n'est termi- 
née que par le délibéré sans rapport. — (/nfrà, nos 
quest. surl'art. H6,etla note l,pag. 135.) 
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procédure prendra son cours, suivant que la 
cause sera, par nature, ordinaire ou som- 
maire (1). 

443. Les parties peuvent-elles , apté* le ju- 
gement qui ordonne le délibéré . former des de- 
mandes (tu identes? 

Oui ; mais une demande de cette nature doit 
être portée à l'audience (arg. de Part. 358), et 
il intervient jugement, qui prononce au préala- 
ble sur l'incident, si le juge n'estime pas né- 
cessaire de le joindre au principal, ou qui, dans 
le cas contraire , oidonne un délibéré qu'il joint 
au premier. — (l'oy. itowr. Répert. de M. Mer- 
lin , au mot délibéré, et Pigeau, tom. 1 , pag. 
392.) (2) 

444. Un tien peut-il intervenir moum le coure 
d'un délibéié? 

Oui ; mais deux choses sont à remarquer : 
premièrement, si lea parties principales consen- 
tent à l'intervenant la faculté d'intervenir, l'in- 
tervention est jugée sur le délibéré avec l'in- 
stance principale, sans qu'il soit besoin du ju- 
gement de jonction ; car le consentement des 
parties autorise suffisamment le rapporteur à 
comprendre l'intervention dans son rapport, et 
le juge A y statuer dans son jugement, en énon- 
çant ce consentement. Ici, un jugement de jonc- 
tion serait en pure perte, puisqu'il n'est ni né- 
cessaire ni utile. Deuxièmement , si au contraire 
la faculté d'intervenir est contestée, l'incident 
est porté A l'audience (arg. de Fart. 338); l'in- 
tervenant y est jugé recevable ou non receva- 
nte. Dans le premier cas, on joint le fond de 
l'intervention à l'instance principale, pour être 
statué ensemble sur le tout ; dans le second , 

(l) On sent que cette solution, dont on peut voir le 
développement dans le Traité de M. Demiau , ne serait 

r rigoureusement fondée en droit, si le jugement 
délibéré terminait l'instruction ; et cependant elle 
est conforme à la raison et à la justice ; elle est con- 
forme à la raison , car il y aurait contradiction en ce 
que le juge prononçât sur le délibéré contre une par- 
tie qui serait réputée défaillante , et qui cependant au- 
rait cessé de l'être ; elle est conforme à la justice ? car 
elle tend à éviter un nouveau procès sur l'opposition 
que le prétendu défaillant ne manquerait pas de former 
contre le jugement définitif. 

( 2) » Mai», ajoute M . Pi gean , il faut , pou r cette jonet ion , 
n distinguerentrcledèlibéré sans rapporteuret ledéli- 
>» béréavec rapporteur. Dansl e délibéré sans rapporteur 
u la cause sur 1 incident est continuée au jour indiqué 
» pour la cause principale, pour être statué sur le tout 
» par un même jugement ». C'est-à-dire qu'en ce cas 
il y a toujours lieu à la jonction, encore bien que l'in- 
cident put être jugé séparément ; tandis que, dans le dé- 
libéré avec rapporteur, il devient nécessaire de pronon- 
cer définitivement , dès qu'il est possible , afin de ne 
pas charger inutilement le rapport d'un incident qui 
peut être vidé de snite. 

On voit , par ce qui précède, que M. Pigeau est bien 
loin de considérer un délibéré comme termimnt l'in- 
struction, puisqu'il admet les demandes incidentes, 
même sous le cours d'un délibéré sans rapport. Pour 
nous , nous persistons à croire qne le délibéré sans 
rapporteur la termine, et qn'une partie serait fondée à 
•'opposer à la jonction. 



TIT. VI. DIS DÉLIBÈRES , ETC. ART. 9i5. 



137 



l'intervenant est écarté de la cause , et le déli- 
béré est jugé entre les parties principales seu- 
lement. 

Mais il faut observer que l'art. 340 porte que 
l'intervention ne pourra retarder le jugement de 
l'action principale, quand elle sera en état. Or, 
d'après l'art. 343, l'instance est nécessairement 
en état, quand elle est mise en délibéré : si donc 
le jugement de l'intervention au fond nécessi- 
tait quelques instructions, il n'y aurait pas lieu 
à la joindre au délibéré. — {l'oy. Pigeau , tom. 
1 , pag. 397 et 398, et nos question» sur l'ar- 
ticle 343.) 

443. Si , immédiatement aprè» le jugement 
qui orrlonne un délibéré, une partie ne remet 
pas ses pièces , cette négligence opère-t-clle for- 
clusion? 

Tant que le rapport n'est point fait, ou que 
le jugement n'est pas prononcé, dit M. Dcla- 
porte, tom. 1, pag. 106, la partie en retard 
peut remettre ses pièces au rapporteur; niai* on 
sent que cette remise, faite dans l'intervalle du 
rapport au jugement, n'oblige point le rappor- 
teur é faire un nouveau rapport; elle ne peut 
être utile que pour l'instruction du tribunal, 
que l'on met à portée d'examiner les pièces en 
délibérant. 

Art. 95. Si une affaire ne paraît pas 
susceptible d'être jugée sur plaidoirie 
ou délibéré , le tribunal ordonnera qu'elle 
sera instruite par écrit (1 ) , pour en être 
fait rapport (2) par l'un des juges nommé 
par le jugement. 

Aucune cause ne peut être mise en 
rapport qu'à l'audience et à la pluralité 
des voix. 

T. 84. — Ordonn. de 1667, lit. 1 1, art. 0. 

LXXVI. L'art. 95, et ceux qui le suivent jus- 
qu'à la fin du présent titre, prescrivent les rè- 
gles et les formalités de l'instruction par écrit, 
qui, comme nous l'avons dit pag. 133, peuvent 
élre ordonnées dans les affaires tellement com- 
pliquées, que des développemens écrits peuvent 
seuls les éclaircir. En v ain voudrait -on se con- 
tenter de la plaidoirie des défenseurs : en pareil 
cas, les explications verbales, loin d'apporter la 
lumière, augmenteraient l'obscurité, et la loi 
ne pouvait prendre trop de précautions pour s'as- 
surer que chacun des juges sera parfaitement 
instruit de la contestation qui lui est soumise. 
Au milieu d'un tel labyrinthe , l'instruction par 

(1) Instruire, y oy. y pag. 116, ce qu'on entend par 
instruction en général, et pag. 133, ce qu'on entend 
par ces mot* instruire par écrit. 

(2) Happort. L'est un résumé que le juge commis 
faits ses collègue* de* pièce*, faits et moyens du pro- 
cès, uns toutefois ouvrir son avis. Seulement, le rap- 
portenr opine le premier, lors de la délibération.— 
(Régi, du 30 mars 1808, art. 35.) 



écrit était indispensable : c'est contre l'abus qu'il 
fallait se mettre en garde, et le législateur n'a 
rien négligé pour que ce mode fût toujours 
utile et jamais abusif. 11 n'est point à craindre qu'il 
•oit ordonné sans uu juste motif (toy. l'art. 95, 
et le corn, sur l'art. 93), et l'on a réglé avec 
aoin et abrégé, autant qu'il était possible, les 
délais d'attaque et de défense; on a pris garde 
de fixer des délais trop courts : ils eussent pro- 
duit le même effet que s'il n'en eût point été 
prescrit ; car il eût été nécessaire d'aller au-delà , 
et une foia qu'ils eussent été franchis, il eût été 
impossible de prévoir où l'on se fût arrêté. — 
(Rapp. au Corps lég. ; eoyes la note sur l'arti- 
cle 105.) 

446. En quoi et par quel motif rart. 95 est-il 
applicable aux délibérés? 

Cet article est applicable aux délibérés sur rap- 
port, eu co qu'ils doivent être ordonnés à l'au- 
dience et à la pluralité des voix, parce qu'il 
prescrit qu'aucune cause ne peut être mise au- 
trement en rapport. Or, par le délibéré dont il 
s'agit en l'art. 93, on met la cause en rapport. 

447. Si le jugement qui ordonne le délibéré ou 
^instruction par écrit n'avait pas été rendu à 
l'audience, ce jugement serait-il nul? 

L'article 9 du tit. 1 1 de l'ordonnance de 1667 
prononçait formellement la nullité. Le Code de 
procédure garde le silence é cet égard, et l'ar- 
ticle 1030 défend aux juges de suppléer les nul- 
lités des exploits ou actes de procédure. 

Quoi qu'il en soit, nous pensons, avec M. De- 
laporte, tom. 1, pag. 110, et les auteurs du 
Praticien, tom. 1, pag. 359, aux notes, que la 
loi défendant de reudre jugement autrement 
qu'à l'audience, la nullité devrait élre pronon- 
cée (3). 

448. Est-il des causes qui ne puissent être 
instruites par écrit? 

L'art. 10 du tit. 17 de l'ordonnance de 1667 
défendait d'ordonner l'instruction par écrit dans 
les matières sommaires. Notre Code ne contient 
pas expressément la même défense. Cependant 
l'art. 405, semblable à l'art. 35 du titre précité 
de l'ordonnance, porte que ces matières seront 
jugées A l'audience, après les délais de la cita- 
tion échus, sur un simple acte, sans autres pro- 
cédures ni formalités. Delà M. Dclaporte, tom. 
2, pag. 106, M. Pigeau, tom. 1, pag. 364, et 
les auteurs du Praticien , tom. 1 , pag. 358, con- 
cluent qu'elles ne peuvent être instruites par 
écrit, et qu'il en est de mémo dans les cas où le 
Code veut que l'on juge sommairement; par 
exemple, dans l'espèce des art. 172, 521, 587 
et 382. La règle générale, disait Jnusse, sur 
l'art. 7 du tit. 14 de l'ordonnance, c'est que tout 
ce qui peut élre jugé à l'audience doit y être 
jugé. Or, les affaires sommaires , qui ne sont ré- 
putées telles qu'en raison de leur simplicité, et 
qui souvent exigent de la célérité , n'ont pas be- 

(3) Nous donnerons, sur l'art. 1030, des explica- 
tions qui tendent à justifier cette opiniou. 
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soin et s'accommoderaieut mal de* longueur* et 
de* formalité* d'une instruction par écrit : elle 
ne peut convenir que dans les affaires obscure* 
et difficiles (1). 

449. Le tribunal, au lieu d'ordonner que la 
cause sera instruite par écrit . sur le rapport d'un 
juge nommé h cet effet , pourrait-il prononcer un 
ivnvoi devant des aibitres ou des jurisconsultes , 
pour aeoir le ur avis ? 

Dans certains cas, disent les auteurs du Pra- 
ticien , tom. 1 , pag. 359 , aux notes , le tribunal 
renvoie devant de* arbitres ou des jurisconsul- 
tes, pour avoir leur avis; mais la loi autorise- 
t-elle ce renvoi? Nous avons eu occasion d'exa- 
miner cette question dans le Journal des arrêts 
de la Cour de Reunes, ton). 1, pag. 486, aux 
notes, et nous nous sommes expliqué comme suit ; 

« Nous rappellerons que l'usage avait introduit, 
sous l'empire de l'ordonnance, le renvoi devant 
des arbitres qui pouvaient être choisis par le tri- 
bunal, soit parmi des avocats, soit parmi d'au- 
tres personnes, qui examinaient l'affaire et don- 
naient un avis sur lequel le tribunal prononçait 
ensuite ce qu'il croyait devoir appartenir. 

• Cet usage est attesté par M. Pigeau, qui, 
dans son ancien Traité de la procédure {eoy. tom. 
1, pag. 247), établit le* règle* et indique le* 
effets de ce* renvois. 

» On convient que cet u*age pouvait présen- 
ter des avantages; mais le Code ne l'ayant point 
consacré , il nous semble abrogé par son silence 
même, et par l'art. 1041. Le juge ne peut d'ail- 
leurs, sans occasioner des frais frustratoirea, sup- 
pléer un mode d'instruction que la loi ne pro- 
nonce point. D'un autre côté, l'on peut dire que 
les parties qui sont en présence de* juges que 
la loi leur a donnés , ont droit d'exiger qu'il* 
prononcent sur leur contestation, sans influence 
de qui que ce soit. Aussi M. Pigeau, qui, dans 
son nouveau Traité , a conservé tout ce qui. dan* 
son ancien , pouvait s'accommoder au Code ac- 

(I) Jous«e,sur le même article, citait encore les 
défauts comme ne pouvant être l'objet d'une instruc- 
tion par écrit; mais, suivant les auteurs du Praticien, 
pag. 358, aux notes, on pourrait ordonner un appoin- 
tèrent à mettre , conformément à Part. 150. 

Nous remarquerons que ces auteurs semblent appeler 
appnintcmcnt à mettre le jugement qui ordonne un déli- 
béré sur rapport. Or, Part. 150 ne parle point, suivant 
nous , d'un tel délibéré; il dit «eulement que les juges 
pourront faire mettre les pièces sur le bureau, pour 
prononcer le jugement à l'audience suivante; et de là 
nous concluons que non-seulement les défauts ne 

Î>ouTCnt être instruits par écrit, mais encore que la 
oi n'autorise qu'un simple délibéré sans rapport, on 
d; libéré de la nature de celui dont parle M. Pigeau, 
tom. 1, pag. 361, art. 2. 

Cette observation nous conduit à examiner si les 
matières sommaires , a l'égard desquelles nous venons 
de dire que l'instruction par écrit ne peut avoir lieu, 
admettent du moins le délibéré sur rapport. M. Dela- 
porte tire une induction pour la négative de l'art. 405. 
nous pensons que cet article et les motifs qni excluent 
l'instruction par écrit, militent également contre le 
délibéré sur rapport. 



ES THirWArX INFÉRIEURS. 

tuel, a-t-U supprimé tout ce qu'il avait dit rela- 
tivement à de tel* renvoi*, que la loi n'auto- 
rise qu'en matière de commerce, et dans lea 
cas qu'elle exprime. . — (Code de Procédure , 
art. 429; Code de commerce , art. 51.) 

Art. 06. Dans la quinzaine de la signi- 
fication du jugement le demandeur fera 
signifier une requête (2) contenant ses 
moyens, elle sera terminée par un état 
des pièces produites au soutien. 

Le demandeur sera tenu, dans les 
vingt-quatre heures qui suivront cette 
signification, de produire (3) au greffe et 
de faire signifier l'acte de produit (4). 

T. 70, 73, 78, Ql.—Tnfrd, art. 104. 

450. La signification du jugement qui or- 
donne rinstruction par érrit appartient-elle ex- 
clusivement au demandeur? 

La loi ne le dit point ; elle dispose seulement 
que le délai qu'elle accorde au demandeur, pour 
instruire et produire, court du jour de fa signifi- 
cation du jugemcnt.il parait résulter de là que 
la partie la plus diligente a le droit de faire 
cette signification. — (Voy. Demiau Crouzilhac , 
pag. 90 et 92.) 

451. La signification du jugement se fait-elle 
d'avoué à avoué? 

Oui ; mai* s'il y a des défaillans qui n'ont pas 
constitué avoué, elle doit leur être faite a per- 
sonne. — ( Voy. le mémo auteur, pag. 90.) 

452. S'il y a des parties défaillantes, est- il 
nécessaire de leur faire séparément la signifi- 
cation de la requête contenant les moyens, et 
cette de Fade de produit? 

Il n'est pac douteux que cette double ligni- 
fication doit être faite aux défaillans; car il* ont 
le droit de constituer avoué et de contredire aussi 
long-temps que les délais ne sont pas expiré* : 
il faut donc les constituer en demeure de tout* 
défeuce (5). 

(2) Requête. Cest une demande motivée adres- 
sée à la justice ; elle diffère de tous les actes par les- 
quels on prend des conclusions devant elle, en ce 
qu'elle est nommément faite au jnge. 

(3) Produire^ c'est déposer au greffe, pour mettre 
entre les mains du juge. 

(4) A cte de produit ou de production ; c'est l'acte par 
lequel on déclare k la partie adverse que l'on a mis sa 
production au greffe avec sommation à cette partie d'y 
mettre la sienne, et même de fournir ses contredits. 

(5) Mais seraient-ils fondés a taire considérer comme 
nulle la signification qni leur aurait été faite simulta- 
nément de la requête et de l'acte de produit? On dit , 
pour l'affirmative, quel'art. 96 exige, sans distinction, 
deux significations et un délai de 24 heures entre el- 
les. Cependant , M. Demiau Crouiilhac, pag. 91 , dit 
formellement gâte s'il y a des parties défaillantes , 
on n'a pas besoin de leur faire ces significations en 
détail, surtout si leur domicile est éloigné ; mais 
qu'on leur signifie en même temps les retpicte et état 
des pièces, copie de l'acte do signification qui en 
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453. Si, dans le cour» do ? instruction par 
é. rit, une partie défaillante constitue avoué, 
faut-il obtenir un jugement qui déclare </ua 
cette instruction sera continuée avec cet avoué? 

M. Demiau Crouiilhac pente qu'il est néces- 
saire d'obtenir un pareil jugement, qu'il appelle 
de pure forme . et par lequel le tribunal déclare 
que l'instruction sera continuée avec l'avoué 
nouvellement constitué , en ce qui reste à faite 
aeec lui , le démet lié ; c'est-A-dire qu'on statue- 
rait, en jugeant le Tond, sur les dépens du dé- 
faut, pour savoir qui devra les supporter, et 
quelquefois sur le mérite du jugement de jonc- 
tion du défaut, s'il était anticipé; ce qui n'a 
aucune influence sur la procédure en totalité, 
mais sur cette partie seulement , qui n'est 
qu'une branche indépendante du corps entier. 

Nous ne croyons pas cette opinion fondée. 

En effet, le Code ne nous parait point ad- 
mettre ce jugement de pure forme qu'exige 
M. Demiau; et nous croyons, au contraire, 
d'après Ih solution donnée au numéro précé- 
dent, que le jugement qui ordonne l'instruction 
par écrit devant être signifié aux défaillais , ils 
se trouvent suffisamment avertis de se défendre 
et de produire. 

Si donc ils constituent avoué sur cette signi- 
fication, rien n'empêche que l'avoué du défen- 
deur ne procède de suite contradietnirement 
avec l'autre, sans qu'il soit besoin que le tribu- 
nal l'ordonne, et sauf A lui A statuer sur les frais 
du défaut en jugeant le fond. Un jugement de 
pure forme est frustratoire, puisqu'il est inutile. 

454. Est-on obligé de coter les pièces, c'est- 
à-dire de les numéroter alphabétiquement, 
tant dans l'état que sur U dos dos pièces qu'il 



Ce mode avait été prescrit par plusieurs or- 
donnances; mais le Code ne l'indique pas; il con- 
vient néanmoins de le suivre, comme offrant un 
moyen plus facile de retrouver les pièces. — 
(Voy. Jousse , sur l'art. 33 du fit. 1 1 de Vordonn. 
de 1667.) 

455. Doit-on nécessairement renfermer tous 
les moyens dans une seule requête, en sorte 
qu'on ne puisse en présenter une seconde par 
forme de supplément? 

Il serait beaucoup plus régulier, disent les au- 
teurs du Praticien, tom. 1 , pag. 362, de renfer- 
mer tous les moyens dans une seule requête; 
mais ce n'est pas, suivant eux, une obligation 
rigoureuse ; et conséquemment ils estiment qu'on 
peut présenter une requête supplétive , pourvu 
toutefois que la quinzaine ne soit pas expirée. 
Nous partageons cette opinion, parce que le 
Code ne défend pas ce supplément; mais nous 
pensons, d'après l'art. 105, que les frais de ces 

a été faite aux avoués, et copie de la sommation de 
produire, afin qu'elles n'en ignorent. Le texte de U 
loi nous semble évidemment en opposition avec cette 
opinion. 



moyens supplétifs et de leur signification ne de- 
vraient pas passer en taxe. 

Art. 97. Dans la quinzaine de la pro- 
duction (1) du demandeur au greffe , lo 
défendeur en prendra communication, 
et fera signifier sa réponse avec état au 
bas des pièces au soutien ; dans les vingt- 
quatre heures do cette signification, il 
rétablira (2) au greffe la production par 
lui prise en communication, fera la 
sienne et en signifiera l'acte. 

Dans le cas où il y aurait plusieurs dé- 
fendeurs, s'ils ont tout à la fois des avoués 
et des intérêts différens , ils auront cha- 
cun les délais ci-dessus fixés pour pren- 
dre communication , répondre et : pro- 
duire : la communication leur sera donnée 
successivement, à commencer par le plus 
diligent (3). 

T. 70, 73, 91. -Infra, 100, 189, 524. 

456. De ce que Torr. 97 dispose que le défen- 
deur racnnat MmnftATIM , doit-on conclura 
qu'il y soit rigoureusment obligé ? 

Le défendeur est évidemment le maître d« 
prendre ou non communication des pièces pro- 
duites par le demandeur, puisque cette commu- 
nication n'est prescrite que dans son intérêt. 11 
pourra conséquemment produire, dans le délai que 
la loi lui accorde , encore bien qu'il n'ait point 
usé de la faculté de prendre communication. Si 
la loi est conçue en termes impératifs, c'est pour 
exprimer que le défendeur n'est reçu à prendre 
la communication et à produire ensuite, qu'au- 
tant qu'il se trouve dans le délai fixé par l'ar- 
ticle 97. — (Voy. Demiau Crousilkac , pag. 92.) 

457. Comment et à qui donne-t-on la com- 
munication , lorsqu'il y a plusieurs défendent* 
ayant des avoués différens? 

L'article résout positivement cette question pour 
le cas où les défendeurs ont des intérêts différens; 
mais il garde le silence relativement à relui où 
les défendeurs n'ayant qu'un même intérêt, ont 
cependant constitué des avoués différens. Dans 
ce cas, il résulte évidemment de l'art. 97, qu'il 
n'y a lieu qu'A une sculo communication et A 
un seul délai; et de 1A dérive la question ci- 
dessus posée. Comment et A qui cette communi- 
cation sera-t-elle donnée? La solution de cette 
question se trouve dans les art. 526 et 529 , 
qui s'expliquent sur un cas analogue ; ils dispo- 

(1) Production. C'est l'ensemble des titres , pièces 
et écriture» produits dan» le procès, par écrit. 

(2) Rétablira. Il peut donc prendre les pièces au 
greffe et les avoir à sa disposition. — {Art. 106, 108, 
il 5.} 

(3) Le plus diligent. On nomme ainsi une des par- 
ties qui agit U première pour une procédure quelcon- 
que que chacune d'elles a le droit de faire. 
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sent que les oyans-compte ayant même intérêt 
doivent nommer un ieul avoué, et (pie, s'ils en 
ont constitué plusieurs, la copie du compte et 
la communication des pièces justificatives doi- 
vent rire données a Papoue le plu» ancien str- 
«iwt, s'ils ont le mémo intérêt. — ( Voy. Pi- 
geon, tom. 1, pag. 384; Delaporie , tom. 1, 
png. 1 12.) 

458. Comment Me calculent h» délait pour 
produire , longue le demandeur ne remet pas 
»es pièces au greffe , et qu'il y a plutieur» dé- 
fendeur» ayant det acoués et des intérêt» dif- 
férent? 

Par une conséquence de l'art. 98, chaque dé- 
fendeur remettrait sa production au greffe, A 
l'expiration du délai qui était accordé au de- 
mandeur. 

459. Lonqu'un de» défendeur» a fait »a pro- 
duction, chacun det autre» défendeur» peut-il 
en prendre communication? 

Oui, si les intérêts des divers défendeurs sont 
différons; car en ce cas, ce sont autant d'adver- 
saires qui ont besoin de prendre communication 
respective des pièces qu'ils ont produites. — 
( Voy., aurle» deux quettion» précédente», le» 
Çueationa de Le page , pag. 129 et 130.) 

460. Le tribunal pourrait-il proroger, pour 
motif» légitime», le délai fixé pour produire? 

Kndier, sur l'art. 12 du tit. 1 1 de l'ordonnance 
de 1 667 , s'exprime ainsi : • L'ordonnance n'a fixé 

• qu'un délai de huit jours pour produire , et un 

• autre pareil délai pour contredire, parce qu'elle 

• a présumé que ce délai serait communément 
» suffisant ; mais lorsqu'il y a des affaires trop 
i considérables et trop chargées pour pouvoir 

• fournir les instructions et réponses dans les 

• huit jours, ou parce que les avocats ne peuvent 

• y vaquer tout d'abord, on obtient facilement, 

• ou du rapporteur ou de la chambre , une pro- 

• rogatiou de délai, ou T on use de quelque chi- 
» cane pour te la procurer. • 

C'est, suivant nous, pour prévenir de telles 
chicanes, et empêcher les avoués de couvrir 
leur négligence de prétextes quels qu'ils soient, 
que le Code a étendu le délai; et conséquem- 
ment nous ne pensons pas qu'il soit dans son 
esprit d'accorder au juge la faculté de proroger : 
ainsi, le défaut de produire, sur quelque motif 
qu'on le fonde, nous parait entraîner la forclu- 
sion. — ( Voy. Praticien , tom. 1 , pag. 363.) 

461. La forclusion , en matière d'instruction 
par écrit, ett-elle une exclusion de produire' 
au»»i absolue que la forclusion en matière d'en- 
quête? 

■ La forclusion en matière d'appointement, 

• dit M. Duparc-Poullain , tom. 9, pag. 145, 
» n° 8, n'est pas l'exclusion absolue do pro- 

• duire ; c'est seulement l'expiration du délai 
» après lequel le juge peut juger sur ce qui est 

• produit; mais jusqu'au jugememt on peut 

• produire , quoique le délai soit expiré ; au 
■ lieu que la forclusion en matière d'enquête 

• exclut de faire la preuve, et rend nulle l'en- 



• quête qui serait faite après la forclusion ac- 
» quise. » — ( C. de P., art. 257. ) 

ÎVous partageons cette opinion, par la raison 
que notre savant auteur breton donne de cette 
différence, page 353, et qui consiste en ce que 
les délais pour la forclusion d'informer ont été 
établis principalement afin de prévenir les ma- 
nœuvres qu'on n'emploie que trop souvent pour 
séduire les témoins; au lieu que la forclusion de 
produire n'a pour objot que d'arrêter les longueurs 
des procès par écrit ; la loi n'a point eu pour objet 
de inpêchcr la partie de produire ses moyens de 
défense et les titres qui fournissent des preuves 
littérales en sa faveur (1). 

\ ht. 98. Si le demandeur n'avait pas 
produit dans le délai ci-dessus fixé , le 
défendeur mettra sa production au p;rcffe, 
ainsi qu'il a été dit ci-dessus; le deman- 
deur n'aura que huitaine pour en pren- 
dre communication et contredire; ce 
délai passé, il sera procédé au jugement, 
sur la production du défendeur. 

Ordonn. de 1667, tit. 1 1, art. 17. — C. de P., arl. 96, 

524. 

LXXVII. Les motifs des art. 98, 99, 100 et 101 
concernant l'observation des délais de l'instruc- 
tion, sont que chaque partie étant intéressée à 
réclamer l'ciécutiou des lois, peut demander ju- 
gement aussitôt que les délais sont expirés; mais 
si aucune ne le demaude , on ne doit s'en pren- 
dre ni à la lui ni aux juges : quaud les parties 
sont d'accord pour ne pas être jugées, elles n'ont 
pas le droit de se plaindre , et lorsque le retard 
provient du fait de l'avoué, elles peuvent le 
révoquer et eu nommer un autre. (Rapp. au 
Corps législ.) Il suit de la que, dans tous les 
cas prévus par les articles ci-dessus indiqués, le 
jugement ne peut jamais être rendu d'office, a 
raison de l'expiration des délais. 

462. Le défendeur , au lieu de produire à Tex- 
piration du délai donné au demandeur, ne 
serait-il pas fondé à appeler le demandeur à 
raudience , pourvoir rejeter sa demande, faute 
d'en aeoir justifié en ne produisant pas? 

11 est de principe que le défendeur doit ê(ro 
renvoyé de la demande, et sans que le juge soit 
obligé de la vérifier , toutes les fois que le de- 
mandeur ne se présente pas pour fournir sua 
moyens. — ( Voyes nos questions aurVart. 150.) 

C'est sans doute par cette raison que M. De- 
miau Cromilhac, pag. 93, après avoir examiné 

(0 Jousse sur l'art. 30 du tit. Il de l'ordonnance ; 
Pothier, dans son Traité de la procédure civile, chat). 
3, s'expliquent de la sorte; et depuis la publication du 
Code, M. Delaporie, tom. I, pag. 114, et M. Demiau 
Crouzilhac , pag. 92, disent aussi que le» délai» ne 
aont que comminatoires , en ce sens qu'on est tou- 
jours à temps de produire jusqu'au jugement. — Ce que 
nous disons ici s'applique également nui délais dounés 
snx défendeurs. 
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ci résolu affirmativement la question de savoir 
si le cU'Teiideur peut répliquer à l'écrit de pro- 
duit que le demandeur fournirait dans la hui- 
taine qui suivrait la production de celui-ci, s'ex- 
prime ainsi : « Jl ne faut pas cependant que ce 
» soit abusif les circonstances seules peuvent 
. autoriser cette tolérance : il vaudrait encore 

• mieux, si l'on n'a aucune demande réconven- 
. tionnellc a former, le délai de produire étant 
. expiré sans que le demandeur ait signifié sa 

■ requête, faire une sommation libellée, pour 

• fuire venir l'avoué du demandeur é la prochaine 
» audience , à l'effet de voir rejeter sa demande, 

• faute par lui d'en avoir justifié. Par ce moyen 

• il faut qu'il produise ou que sa demande soit 
» rejetée ; ce qui ne présente aucun inconvénient, 
» pourvu que le tribuual déclare, pour la régu- 

■ laritc de la forme , qu'il vide le préparatoire 
» prononcé par le jugement du.... , etc. • 

Nous ne croyons pas devoir admettre cette 
opinion : le principe que le défendeur doit être 
renvoyé de la demande, lorsque celui qui l'a 
formée ne se présente pas pour la justifier, ne 
nous parait pas applicable dans uue instance 
liée par la contestation en cause, et qui fait 
courir, pour l'instruction , différens délais établis 
en faveur de chacune des parties. 

Or, la loi ayant accordé un délai de huitaine 
en faveur du demandeur, pour produire après le 
défendeur, il est évident qu'elle a entendu obli- 
ger celui-ci à faire lui-même sa production à 
l'expiration du délai ordinaire de quintnine , 
qu'elle donnait d'abord au demandeur; s'il en 
était autrement, il arriverait toujours que le 
défendeur poursuivrait le jugement par défaut , 
faute de produire, dont parle M. Demiau Crou- 
zilhac, et forcerait ainsi le demandeur a faire 
cette production; en sorte que la loi aurait très- 
inutilement accordé un délai de huitaine à ce 
dernier, à compter du jour de la production du 
défendeur. (1) 

463. Le défendeur peut-il répliquer à Vécrii 
de production que le demandeur fait dont le dé- 
lai de huitaine? 

(l) Objectersit-on quelle n'accorde ce délai que 
pour le cas où le défendeur aurait bien voulu faire sa 
production? Nous répondons que l'art. 03, auquel 
renvoie l'art. 1 01 , est conçu en termes impératifs ; d ail- 
leurs, ces articles ont accordé au demandeur le délai 
dont il s'agit , par la considération qu'il peut arriver 

3ue, sans négligence de sa part, il ne produite pasdans le 
élai de quinzaine; par exemple , lorsque sa demande 
étant simple, est de telle nature qu'il ait besoin d'at- 
tendre et de connaître les moyens et les objections du 
défendeur pour la soutenir : voilà, dit M. Pigeau, lom. 
1, pag. 384, aux notes , le cas que la loi a prévu , en 
donnant ce second délai de bnilaine. 

Cette remarque nons parait éca rie r absolument l'ob- 
servation de M. Demiau Crourilhac ; car il est facile de 
▼oir que le vœu de la loi serait trompé, s'il dépendait 
du défendeur de poursuivre nn jugement par défaut , 
que le demandeur ne pourrait éviter qu'en produisant. 
\je défendeur le contraindrait à faire cette production 
malgré la loi, qui a entendu l'en dispenser par une 
considération qui lui est toute personnelle. 



Nous avons déjà dit, sur la question précé- 
dente, que M. Demiau Crourilhac résout affirma- 
tivement cette question; et, eu effet, l'équité 
semble exiger cette solution ; car il serait possi- 
ble , comme cet auteur le remarque, que le de- 
mandeur abusât de la faculté que la loi lui donne 
de ne pas produire dans la quinzaine, pour, 
dans une requête préparéo après connaissance 
de celle du défendeur, avancer des faits faux', 
invoquer de nouveaux actes qui n'auraient pas 
encore ete employés, et produire sans crainte 
d'être démenti; ce qui serait injuste. Ou doit 
donc admettre le défendeur n la réplique ; maia 
comme le juge ne peut ni donner d'autres délais 
que ceux que la loi accorde, ni proroger ceux-ci 
(coy. ci-dessus quest. 460); comme, d'un autro 
côté, l'art. 104 dispose qu'il ne sera passé en 
taxe que les écritures et significations énoncées 
au titre de l'instruction par écrit, la réplique ne 
serait autorisée que sous la condition qu'elle 
n 'entr.iia.it aucun nouveau délai, qu'elle fut faite 
aux frais du défendeur , et signiûée a la partie 
adverse : alors elle ferait partie de la procédure, 
et le rapporteur et les juges auraient égard aux 
moyens qui y seraient déduita. 

Art. 99. Si c'est le défendeur qui ne 
produit pas dans le délai qui lui est ac- 
cordé, il sera procédé au jugement, sur 
la production du demandeur. 

Même article de l'ordon. — Le Comm. iur l'art. 98. 

Art. 100. Si l'un des délais fixés expire 
sans qu'aucun des défendeurs ait pris 
communication , il sera procédé au juge- 
ment sur ce qui aura été produit (2). 

Comm. surleiart. 98, 99. — C. de P., art. 97, 3' part., 
art. 113. — Le Comm. sur l'art. 98. 

Art. 101. Faute par le demandeur de 
produire, le défendeur le plus diligent 
mettra sa production au greffe, et l'in- 
struction sera continuée ainsi qu'il est 
dit ci-dessus. 

Ibid.,ût II, art. 19. — C. de P., art. 96, 97, l re part. 
— Le comm. sur l'art. 98. 

464. A partir de quelle époque court le délai 
de huitaine accordé au demandeur pour prendie 
communication et contredire , lorsque, n'ayant 
pas produit dans le délai qui lui était prescrit , 
plusieurs défendeurs auraient mis leur produc- 
tion , conformément à l'art. 101? 

L'art. 98 décide, pour le cas où il n'y a qu'un 
seul défendenr , que le délai de huitaine com- 
mence à partir de la mise au greffe de la pro- 

(2) En effet , comme la partie la plus dilijrente doit 
prendre communication, si aucune ne l'a prise dans 
le délai fixé, elles sont toutes en faute, et il n'est pas 
juste que le demandeur en souffre. 
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duction du défendeur; mai» l'art. 101 , qui pré- 
voit le cas où il en existerait plusieurs, n'a rien 
statué sur la question ; il se borne à exprimer 
que le défendeur mettra sa production au greffe, 
et que l'instruction sera continuée comme il est 
dit dans les articles précédons. Ainsi, dans cette 
circonstance , le demandeur doit jouir d'un délai 
de huitaine, comme dans l'espèce de l'art. 98 : 
reste donc A savoir a partir de quelle époqne 
courra ce délai ? 

Nous répondons qu'on doit rattacher l'art. 101 
aux art. 97, 98 et 100. 11 faudra conséquemment 
distinguer encore : si les défendeurs ont diffé- 
rent avoués , mais un même intérêt, le délai 
courra comme s'il n'y avait qu'un seul défen- 
deur , c'est-à-dire que l'on se réglera par la dis- 
position de l'art. 98, parce qu'eu ce cas l'art. 97 
n'accorde qu'un seul délai; si, au contraire, les 
défendeurs avaient tout a la fois et de» intérêts 
séparés et des avoués différons, le délai ne com- 
mencera A courir, conformément au même arti- 
cle 97, combiné avec les art. 98 et 100, qu'a- 
près la production du dernier d'entre eux qui 
aura pris communication , ou A l'expiration de 
la quintaine qui te serait écoulée sans qu'on 
eût fait aucune production. — (Voyez Demiau 
Crouzilhac , page 93 ; Pigeau , page 384 , et 
le 457 e quettton.) 

Art. 102. Si l'une des parties veut pro- 
duire de nouvelles pièces, elle le fera an 
greffe , avec acte de produit contenant 
état desdites pièces , lequel sera signifie 
à avoué, sans requête de production 
nouvelle ni écritures, à peine de rejet 
de la taxe , lors même que l'état des piè- 
ces contiendrait de nouvelles conclu- 
sions. 

T. 71, 90. 

465. Le produisant pourrait-il , datte Tacte 
de pmduil,cnoncersucinctemcntles induction» 
qu'il entend tirer des pièces noucellcs? 

C'est l'opinion de M. Delaporte , tome 1 , 
page 115, fondée sur ce qu'il faut bien que le 
produisant indique au juge à quelles fins il pro- 
duit cès nouvelles pièces, et qu'il le Tasse con- 
naître à la partie, adverse elle-même, afin de la 
mettre A portée de répondre, ainsi qu'elle en a 
le droit. — (loue* Fart. 103.) 

Rien n'empêche d'admeUre cette opinion , 
puisque l'art. 71 du tarif u'accorde qu'une taxe 
fixe pour l'acte de produit. Ainsi, nul intérêt 
a y comprendre autre chose que ce qu'exige l'ar- 
ticle 102; et, d'un autre côté, si le produi- 
sant énonce dan» cet acte les inductions qu'il 
tire des nouvelles pièces, son adversaire n'a 
point A craindre de supporter les frais de rôle 
qu'exigeraient ces énoncialious. Au reste , on a 
coutume de les insérer dans les conclusions nou- 
velles que la loi autorise de prendre , soit pour 
ajouter aux premières, soit pour le» expliquer 
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ou le» modifier.— (Voy. Pigeau, tom. 1, pag.3H!i; 
Demiau Ctouzilhar , pag.'JS ef94, et le Comtn. 
du Code deptmèd. inséré aux Ann. du not., 
tom. 1, pag. 213.) 

Art. 103. L'autre partie aura huitaine 
pour prendre communication, et four- 
nir sa réponse , qui ne pourra excéder 
six rôles (1). 

T. 73, 90. 

466. Si la réponse à l'acte de produit des nou- 
velles pièces excédait six rôles, cette réponse 
serait-elle rejetée comme nulle? 

On peut dépascer le nombre de rôle» fixé par 
la loi, sans commettre une nullité; car il est des 
circonstances où la partie pourrait être obligée 
d'entrer dans des détails qu'elle ne pourrait ren- 
fermer dans un aussi court espace : l'infraction 
n'entraine donc d'autre peine que celle de ne pou- 
voir faire entrer en taxe l'excédant de» six rôles. — 
( Voy. Prat. , tom. 1 , pag. 366; Demtau Crouzil- 
hac ,pag. 94.) 

Art. 104. Les avoués déclareront, au 
bas des originaux et des copies de toutes 
leurs requêtes et écritures, le nombre 
des rôles, qui sera aussi énoncé dans 
l'acte de produit, à peine de rejet lors 
de la taxe. 

T. 70, 9 4. 

LXXVIII. Cette disposition, qui est entière- 
ment de droit nouveau, a pour but de mettre le» 
avoués à l'abri du soupçon d'avoir augmenté aprè* 
coup le nombre des rôles de leurs requêtes et 
écritures. — (Rapp. au Corps législ.) 

467. L'obligation imposée par Tort. 104 s'ap- 
plique-t-elle seulement à l'instruction par écrit , 
ou s'ctend-elle aux requêtes et écrits de toutes 
les espèces de procédures ? 

Ce qui donne lieu de douter, dit M. Lepage 
dans ses (Questions, pag. 130, c'est que l'art. 104, 
qui prescrit cette fouualité, est contenu dans 
le titre qui établit les règles de l'instruction par 
écrit. Mais remarquons , avec cet auteur, que ce 
même article est conçu en termes généraux, et 
que, puisqu'il se sert de ces expression» , toutes 
les requêtes et é ritures , il paraît certain que le 
législateur a entendu non-seulement celles qui 
seraient faite» dans les procès par écrit, mai» 
encore celles qui auraient lieu en toute autre 
procédure. D'ailleurs , l'abus que l'on a voulu 
prévenir existait autrefois , et pourrait «e repro- 
duire aujourd'hui dans les affaires d'audience , 
aussi bien qu'en celles qui s'instruisent par écrit. 

(l) Rôles. On appelle ainsi un feuillet on deux pages 
d'écriture de vingt-cinq ligne» à la pane, et de duuio 

sy l'abc» à la ligne. - (T. 73.) 
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Art. 105. Il ne sera passé en taxe que 
les écritures et significations énoncées 
au présent titre (1). 

Art. 103. 

Art. 106. Les communications |-| se- 
ront prises au gTeffe sur les récépissés 
des avoués, qui en contiendront la date. 

Contraire à l'art. io. tit. i4 «le l'ordonnance, qui 
ne s exécutait pas. 

468. Lorsque les pièce» ont été remises au 
rapporteur, à F expiration des délais , un avoué 
qui n'aurait pas produit pourrait-il ériger com- 
munication? 

îlon, encore bien que le rapport n'eut pas 
été commencé, parce que la loi exige que la 
communication soit prise au greffe. On ne pour- 
rait donc l'obtenir, dit M. Delaporte, toin. 1, 
pag. 1 18 , que de la bonne volonté et de la con- 
fiance du rapporteur ; mais noua ne pensons pas 
qu'il soit ainsi le maître de se dessaisir des piè- 
ces qui lui sont remises comme un dépôt sacré, 

ties adverses. 

469. Un atoui serait-il redevable à demander 
une seconde communication , sous prétexte qu'if 
n'aurait pas été suffisamment instruit par la 
première? 

Nous ne pensons pas que la loi ait entendu 
autoriser une semblable demande : c'est donc aux 
avoués à examiner avec attention la communi- 
cation qui leur est faite , et a prendre copie des 
pièces, s'ils jugent avoir besoin d'un examen ré- 
fléchi, afin de préparer la défense de leur par- 
tie. — {Voy. Prat.,tom. 1 ,pag. 368.) 

470. Une partie pourrait-elle , avant la com- 
munication , retirer de sa production une ou plu- 
sieurs pièces, afin de les soustraire ù cette com- 
munication'' 

« En général, dit Duparc -Poulain , ton». 9, 

• 

f l) C'est ici le lieu de remarquer combien la marche 
de la procédure réglée par les articles ci-dessus l'emporte, 
par sa simplicité, sur celle que prescrivaient l'ordon- 
nance de 1667 et les lois postérieures. Chaque partie 
formait d'abord ta demande , l'antre sa réponse , par 
une pièce nommée avertissement ; cbaqne partie lai - 
aait ensuite une réplique appelée contredit, et enfin 
chaque partie pouvait encore fournir nne troisième 
pièce nommée salvaHon. La loi du 24 mars 1791 per- 
mit an demandeur et an défendeur de fournir chacun 
sa requête, et chacun aussi pouvait ensuite ré- 
pondre à son adversaire. D'après le Code, on a vu que 
le demandeur produit sa requête (art. 96), que le dé- 
fendeur fournit la sienne (art. 97) ; que s'ils ont be- 
soin de fenrnir de nouvelles pièces, ils les font signi- 
fier, mais sans requête de production ni écriture 
(art. 102); en sorte que l'ordonnance autorisait trois 
écrits; la loi de 1791 deux , et notre Code actuel un 
seulement de chaque coté. 

(2) Communication ; e'est l'exhibition d'une ou 
plusieurs pièces, faite par celui qui en est dépositaire 
a la partie qui a droit de les examiner. 

Camé, Tome 1. 



• pag. 143, toutes les pièces produites devien- 
» nent, de plein droit, communes A toutes les 
» parties; en sorte qu'on ne peut les retirer du 

• procès sans leur consentement , soit avant , soit 

• après la communication. Dès qu'une pièce est 

• produite, chaque partie, en effet, a acquis le 
» droit d'en tirer les inductions nécessaires à sa 
» défense • 

Ces principes sont tellement certains, qu'il est 
inutile de les appuyer d'autres autorités. 

Art. 107. Si les avoués ne rétablissent 
dans les délais ci-dessus fixés , les pro- 
ductions par eux prbes en communica- 
tion , il sera , sur le certificat du greffier, 
et sur un simple acte pour v-enir plaider, 
rendu jugement à 1 audience, qui les 
condamnera personnellement {%) , et sans 
appel , à ladite remise , aux frais du ju- 
gement, sans répétition, et à dix francs 
au moins de dommages-intérêts par cha- 
que jour de retard. 

Si les avoués ne rétablissent les pro- 
ductions dans la huitaine de la significa- 
tion dudit jugement, le tribunal pourra 
prononcer , sans appel (4) , de plus forts 
dommages -intérêts, même condamner 
l'avoué par corps, et l'interdire pour tel 
temps qu'il esttmera convenable. 

Lesditcs condamnations pourront être 
prononcées sur la demande des parties , 
sans qu'elles aient besoin d'avoués, et sur 
un simple mémoire qu'elles remettront 
ou au président , ou au rapporteur , ou 
au procureur du Roi. 

T. 90.— C. de P., art. 191, 536. — Jousse, Comm. sur 
l'art. 10, lit. 14,ordonn. de 1667. 

471. La troisième disposition de Part 107 
s'applique-t-«lle aux deux cas prévus pat les 

(3) Personnellement. Il n'a conséquemment aucune 
action contre son client , pour la répétition des dom- 
mages-intérêts, parce que la négligence qu'il a mise 
A rétablir les pièces ne peut être imputée qu'A lui seul. 

(4) •San* appel; alors même que, par l'accumula- 
tion des journées de relard, l'amende surpasserait 
1000 fr. ; autrement , il dépendrait de Ini de se ména- 
ger la voie de l'appel, en attendant plus décent jours 
pour la remise de ses pièces : il pourrait donc être con- 
damné à une somme bien supérieure au taux ordinaire 
du premier ressort, sans pouvoir néanmoins interjeter 
appel de cette condamnation ; mais remarquons bien 
ces mots de l'article, voiirrn prononcer sans appel de 

Clus forts dommages-intérêts, utmt. ronnAMNCR, etc., 
es mots s nn s appel ne se rapportent , ce semble , qu'a 
la condamnation aux dommages-intérêts, et non pas à 
la contrainte par corps et k 1 interdiction, qui forment 
nu membre de phrase séparé. Mais nons devons dire 

3ue M. Berrial-Siunt-Prix , pag. 245, not. 18, se sert 
'expressions générales qui supposent le rejet de celle 
distinction. 
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deux première» dispositions du même article, 
ou seulement à celui dont il» agit en la seconde? 

M. Delaporte, tom. 1 , pag. 120, dit que cette 
troisième disposition ne peut être appliquée que 
quand il aura été rendu un jugement de condam- 
nation auquel il n'aura été satisfait dans la 
huitaine de la signification. Elle ne se rappor- 
terait conséqucmraentqu'a la disposition qui la 
précède immédiatement, et qui est la seconde 
de l'article. Nous ne saurions suppléer au si- 
lence que garde l'auteur que nous venons de 
citer sur les motifs de cette solution. Tous les 
autres commentateurs ne paraissent pas douter 
que la disposition dont il s'agit ne soit commune 
aux deux cas prévus par l'article. — ( Voy. Quest. 
de Lepage , pag. 128 ; le Prat. , tom. 1 , pag. 369 ; 
traité de M. Th o mines , pag. 89 •/ 90; Demiau 
Crousilhar , pag. 95.) 

Comme eux nous ne iaisons aucun doute A 
cet égard , et en voici la raison : l'art. 107 a eu 
pour objet d'empêcher que le rétablissement des 
productions ne fût arrêté par les égards que 
pourrait avoir un avoué pour son confrère j or , 
ce motif subsiste pour les deux dispositions de 
l'art. 107 , ot l'on ne trouve dans le texte nulle 
expression qui semble limiter è la seconde 
disposition le droit accordé à la partie de pour- 
suivre, par elle-même, et directement, l'avoué 
qui ne rétablirait par les pièces dans les délais 
fixés. 

472. Quand, sur la poursuite de F avoué 
contre son confrère , celui-ci n'a pas remis les 
pièces, et qu'il devient nécessaire de provo- 
quer V application de la seconde disposition de 
tart. 107 , faut-il réprésenter un nouveau certifi- 
cat du greffier, et donner un nouvel avenir à 
raudience"* 

L'art. 107 ne parle du certiGcat du greffier 
et de l'avenir que dans sa première disposition; 
mais, lorsqu'il s'agit de poursuivre pour l'ap- 
plication de la seconde disposition, il est né- 
cessaire, comme pour l'application de la pre- 
mière, de justifier que les productions n'ont pas 
été rétablies : il faut donc un second certificat 
qui le constate ; il faut aussi un second acte pour 
venir plaider; car les condamnations qui sont 
l'objet de la seconde disposition ne peuvent être 
prononcées que par un jugement, et un jugement 
sur une nouvelle demande ne peut être obtenn 
sans cette sommation d'audience, qui équivaut 
A une citation pour l'avoué défendeur. — ( Voy. 
Demiau Crouiilhac , pag. 95. ) 

473. Lesjugemens obtenus contre un avoué , 
conformément à Part. 107 , sont-ils susceptibles 
d'opposition , si cet avoué a laissé défaut? 

L'art 107 ne s'explique qu'A l'égard de l'appel, 
et interdit A l'avoué condamné la faculté d'user 
de cette voie pour faire réformer le jugement 
obtenu contre lui. 11 nous paraît oertain que le 
législateur n'a point entendu accorder la voie 
d'opposition ; autrement , il aurait fourni A 
l'avoué qui trouverait quelqu 'intérêt A retenir 
les pièces au-delA de* délais fixés , un moyen 



de prolonger, au préjudice de la partie adverse' 
le retard qu'il aurait déjà mis A les rétablir (1). 

Art. 108. Il sera tenu au greffe un re- 
gistre sur lequel seront portées toutes 
les productions , suivant leur ordre de 
dates; ce règistre, divisé en colonnes, 
contiendra la date de la production , les 
noms des parties, de leurs avoués et du 
rapporteur ; il sera laissé une colonne en 
blanc. 

Arrêt du Pari, de Paris du 3 sept. 166;. — Quest. sur 
Kart. suiv. 

Art. 109. Lorsque toutes les parties 
auront produit, ou après l'expiration 
des délais ci-dessus fixés , le grenier , sur 
la réquisition de la partie la plus dili- 
gente, remettra les pièces au rappor- 
teur , qui s'en chargera , en signant sur 
la colonne laissée en blanc au registre 
des productions. 

T. 90. — C. de P., art. 114. 

474. La réquisition que la partie la plus 
diligente doit faire au greffier de remettre les 
pièces au rapporteur , doit-elle être constatée 
par un acte « 

Ou ne voit pas, dit M. Delaporte, tom. 1 , 
pag. 121 , quelle serait l'utilité de cet acte; la 
réquisition verbale doit suffire, car le greffier 
n'a pas d'intérêt A la refuser. 

Le tribun Faurc s'expliquait ainsi , dans son 
rapport sur le présent titre: «A l'égard de 
> l'observation des délais de l'instruction, chaque 

• partie est intéressée A réclamer l'exécution 

• des lois, et à demander jugement , aussitôt 
» que les délais sont expirés: si aucune ne le 

• demande , on ne doit s'en prendre ni à la 
» loi ni aux juges. • Le législateur a donc 
entendu laisser aux parties le soin de hâter la 
fin de l'instruction, et la prononciation du juge- 
ment : s'il exige une réquisition de la partie 
la plus diligente, pour la remise des pièces au 
rapporteur , il s'ensuit qu'il n'a point entendu 
autoriser le greffier à effectuer cette remise de 
lui-même. 11 faut donc qu'il soit constaté qu'une 
réquisition lui a été faite. Par ces motifs , noua 
adoptons l'opinion de M. Demiau Ooutilhac, qui 

(l) Mais ce que nous disons ici ne noi:$ parait de- 
voir s'appliquer qu'au cas où l'avoue a été condamné 
sur sommation de venir plaider, conformément aux 
deux premières dispositions de l'art. 107, cl non à celui 
où le ingénient aurait été obtenu sur mémoire de la par- 
lie, d'après la troisième disposition du même article. 
La raison en est qu'ayant été sommé à l'effet de faire va- 
loir ses moyens , l'avoué doit s'imputer la faute de ne 
pas s'être présenté; dans l'autre cas, au contraire, où 
l'avoué n'a pas été appelé, il ne semble pas juste de Un 
refuser la voie d'opposition. — (Demiau Crouzithac, 
fiiy. 05.) 
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dit , pag.96, que cette réquisition *e fait sur le 

i, à la colonne laissée en blanc. 



Art. 110. Si le rapporteur décède, se 
démet, ou ne peut faire le rapport, il 
en sera commis un autre , sur requête , 
par ordonnance du président, signifiée 
à partie ou à son avoué , trois jours au 
moins avant le rapport. 

T. 70, 76. — Infrà sur l'art. 668. 

LXXlX. Le motif de la signification é partie 
prescrite par cette disposition, est fondé sur çe 
qu'il est nécessaire qu'elle connaisse d'avance 
le rapporteur, soit pour pouvoir le récuser, en 
cas qu'elle croie en avoir le droit, toit , si elle 
ne l'a pas , pour communiquer avec lui au 
sujet de la cause. 

Art. 111. Tous rapports, même sur 
délibérés, seront faits à l'audience; le 
rapporteur résumera le fait et les moyens 
sans ouvrir son avis : les défenseurs n'au- 
ront, sous aucun prétexte, la parole 
après le rapport; ils pourront seulement 
remettre sur-le-champ au président de 
simples notes énonciatives des faits sur 
lesquels ils prétendraient que le rapport 
a été incomplet ou inexact (l). 

Art. 93, 95. — Infrà, art. 141 ; et sur 1rs art. 606 , 
668, 762, 763. 

LXXX. Le législateur, par rette disposition, 
a fait disparaître pour jamais l'abus qui existait 
autrefois , dans la possibilité qu'avaient -les 
parties de recommencer à plaider , lorsqu'il ne 
s'agissait plus que déjuger. — (Raj>p. au Corp» 
législ. ) 

475. Le jugement qui interviendrait »ur 
rapport eeraihil nul, »i ce rapport n'avait pas 
été fait à l'audience ? 

Avant la publication du Code de procédure , 
dit M. Merlin , dans son nouveau Répertoire , 
au mot délibéré , et depuis que la loi du 24 
août 1700, avait mis en principe qu'en toute 
matière les rapports devaient être publics , on 
jugeait constamment que la contravention é 
cette règle emportait nullité. L'auteur cite en 
effet , A l'appui de cette assertion , plusieurs 
arrêts , l'un dans le Répertoire , les autres dans 
•on Recueil des Questions de droit. — ( Voy. ce 
Recueil , au mot rapport. ) 

(l) JURISPRUDENCE. 

Lorsque le rapport d'une cause a (té fixé à tel jour 
auquel les parties emportent assignation, le jugement 
rendu un autre jour est nul , parce que les parties se 
trouvent avoir été privées de la faculté que fa loi leur 
donnait d'assister au rapport et de proposer leurs ob- 
servations.— {Castat., Sjanr. 1817, Sire y , tom. 171, 
pay. 379.) 



Ces mots , avant la publication du Code de 
procédure , donnent à croire que M. Merlin , 
appliquant à l'art. 111 les dispositions de l'art. 
1030, estime que la jurisprudence antérieure 
de la Cour de cassation ne doit plus être suivie, 
attendu que l'art. 111 ne porte point la peine 
de nullité, 

Mais le contraire nous parait devoir résulter 
du motif de l'art. 111, qui est de mettre les 
défenseurs en état de remettre des notes au 
président, si le rapport ne leur parait pas exact. 
L'instruction est tronquée et illégale, si le ju- 
gement est précipité , si l'on prive les défen- 
seurs de cette faculté , et du droit de surveiller 
le rapport. — (}'oy. le» quettion» aurl'aii. 1030.) 

Au reste, c'est aux juges à prévenir toute 
contestation sur la question ci-dessus potée , 
en se conformant rigoureusement A la loi , et en 
mentionnant dans le jugement qu'ils l'ont effec- 
tivement observée (2). 

476. Faut-il donner avenir à l'audience où 
le rapport doit »e faire ? 

Il faut répondre que non , dit M. Delapnrte , 
tom. 1 , pag. 122 ; les parties et les défenseurs 
ont le droit d'y assister , mais leur présence 
n'est pas nécessaire : il est donc inutile de les 
appeler. Nul doute que cette opinion doit être 
suivie pour les rapports sur délibéré, l'art. 93 
portant que le jugement indiquera le jour auquel 
le rapport sera fait. Or, l'art. 70 du Tarif porte 
que les avoués seront tenus de se présenter 
au jour indiqué par les jugemens préparatoires 
ou de remise , sans qu'il soit besoin d'aucune 
sommation. Mais l'art. 95 ne porte'point que te 
jugement préparatoire, qui ordonne l'instruction 
par écrit , indiquera le jour du rapport ; et 
de ce silence on pourrait conclure qu'une 
sommation serait autorisée de la part de l'avoué 
le plus diligent. Cependant les raisons données 
par M. Delaporte nous paraissent devoir l'empor- 
ter sur cette considération. Aucune des parties 
n'a intérêt é ce que l'autre soit présente au 
rapport ; aucune ne peut tirer avantage du 
défaut de présence de son adversaire , puisque 
la loi interdit toute plaidoirie sur ce rapport 
et conséquemment nulle sommation n'est utile 
pour constituer l'une d'elles en demeure d'y 
assister. C'est a chacune A demander au rappor- 
teur , ou à s'informer au greffe quel sera le 
jour où il fera son rapport, et A s'y trouver, 
•i bon lui semble , afin de profiter , s'il y a 
lieu , de la faculté que la loi lui donne de 
remettre des notes sommaires. 

477- Ett-il de» affaire» dan» leequelle» le» 

(2) Nous appuierons ici notre opinion , 1" 
rét de la Conr de Rennes , dn 1 7 mai 1 8 1 1 , 3 e 

Sui a déclaré irrégulier et nul un jugement par lequel 
avait été ordonné aux parties de déposer leurs pièces 
•urle bureau, sans nommer un rapporteur qui eût 
fait son rapport en audience publique ; condition es- 
sentielle pour la validité de ce jugement ; 2° d'un arrêt 
de U Cour de cassation , du 25 avril 1808, rapporte 
sur la question 477. 



ar- 

2 e chambre, 
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disposition» d* tari. 111 ne doivent pas être 
appliquées t 

Oui , et ce tout celles qui out pour objet ' 
les droits d'enregistrement , parce qu'aux termes 
du l'art. 69 de la loi du 22 frimaire an 7 , 
et de l'art. 17 de la loi du 27 ventôse an 9, 
toute contestation de cette nature doit être jugée 
sur simple mémoire, a la chambre du conseil. 
Le Conseil d'état a décidé d'ailleurs, par un 
avis du 1 er juin 1807 , que le Code de procédure 
n'était pas applicable aux affaires de la régie , 
ni à toutes autres pour lesquelles il aurait été 
fait , par une loi spéciale , exception aux lois 
générales. 

11 en est de même des matières domaniales ; 
elles doivent être jugées contradictoirement avec 
le procureur du Roi, et sur plaidoirie (I). — 
l Cassât. , 16 juin 1807 , Sirey , tom. 7 , DD. , 
pag. 108.) 

478. L'art. 1 1 1 doit-il recevoir son applica- 
tion dans Fespèco de Vart. 668 ? 

En d'autres termes : Les parties peuvent-elles 
plaider, ou n'ont- elles que la faculté de re- 
mettre de simples notes , après le rapport du 
juge commis à une distribution par contri- 
bution y 

La Cour d'appel de Rennes , par arrêt du 5 
décembre 1810. a décidé qu'on ne pouvait 
interdire la plaidoirie après un tel rapport , 
parce que l'art. 111 n'était applicable qu'aux 
matières ordinaires, dans lesquelles les parties 
ont eu, avant le rapport du juge , la faculté 
d'épuiser , tant par écrit qu'a l'audience , tous 
les moyens d'éclairer le tribunal. 

Cette décision est conforme à la justice et à la 
loi. 

En matière de saisie mobilière , le Code a posé 
des règles qui tracent une forme particulière. 
Or, dans les art. 666 et 668, le législateur, en 
renvoyant les parties à l'audience, pour leur 
être fait droit sur le rapport du juge -commis- 
saire, n'a pas exprimé la volonté de les priver du 
droit de se faire entendre dans des discussions 
importantes par leur nature; et dès qu'il n'existe 
pas , dans l'espèce , de disposition précise et po- 
sitive, qui leur interdise le droit naturel de 
défense dans toute sa latitude, il ne peut appar- 
tenir aux tribunaux de le modifier ou de le res- 
treindre. 

479. Si un juge n'a pas assisté aux audiences 
qui ont précédé le rapport, et que les plaidoi- 

(l) Par arrêts des 25 avril 1808 et V ' juin 1814 
(Sirey, tom. i 5, pag. 237), la Cour de cassation a dé- 
cidé qu'il éuit nécessaire , à peine de nullité, qne les 
» jttgemens rendus en matière d enregistrement énonças- 
sent qu'ils ont été précédés du rapport du juge. On ne 
peut suppléer cette formalité, porte le premier de ces 
arréU , par des attestations extrajudiciaires du prési- 
dent du tribunal. Cette décision vient évidemment , 
par une juste analogie, à l'appui de la solution don- 
née snrlaqucst. 475. — (Voy. la note , et infrà y sur 
l'art. 138.) 



ries n'aient pas été recommencées , V arrêt est- 
il nul* 

L'arrêt est nul , d'après les art. 7 et 10 de la lui 
du 20 avril 1810. — ( Cassât., 24 avril 1816, 
Sirey , tom. 1 6 , pag. 43 1 . ) 

Mais il est A remarquer que celte décision a 
été rendue dans une espèce où les plaidoiries 
a\aicnt eu lieu avant le rapport ,et n'avaient pas 
été recommencées. Si , au contraire , elles l'eus- 
sent été devant le juge qui n'eût pas assisté d'a- 
bord, l'arrêt eut été valable. — ( Cassât., 25 janv. 
1815, 2 jonc, et 11 mars 1816; Sirey, tom. 17, 
pog. 137 et 191 , et tom. 16, pag. 432. ) (2) 

Abt. 112. Si la cause est susceptible do 
communication, le procureur du Roi 
sera entendu en ses conclusions à l'au- 
dience. 

C. de P., art. 83. — Régi, du 30 mars 1808, art. 84, 
85, 87. 

LXXXI. Sous l'ancien droit , quand le ministère 
public était intéressé dans une affaire appointée , 
il donnait ses conclusions par écrit, parce que 
le rapport de l'appointement se faisait A la cham- 
bre du conseil; aujourd'hui, dans toutes les 
causes qui s'entament et se terminent A l'au- 
dience, il doit prendre des conclusions ora- 
les. (3) 

480. Par qui se fait au ministère public la 
communication des produirions* 

Il importe peu, dit M. Dclaporte , tom. 1, 
pag. 122, que ce soit par la voie du greffe ou 
par les mains du rapporteur; il est néanmoins 
plus régulier que ce soit par le greffier; cela 
est même plus sur pour la conservation des 
pièces. Mais puisque, d'après l'art, 114, le rap- 
porteur ne remet les pièces au greffe qu'après 
le jugement, il semble naturel que ce soit lui 
qui communique au ministère public. Au sur- 
plus, les deux voies de communication sont 
également autorisées, ainsi qu'il résulte des ar- 
ticles 85 et 86 du règlement du 30 mars 1808. 

Art. 11S. Les jugemens rendus sur les 

fiièces de l'une des parties, faute par 
'autre d'avoir produit , ne seront point 
susceptibles d'opposition (4). 

T. 85. — Ordonn. de 1667 , tit. 11 , art. 1 9 , et tit 35 , 
art. 3. — Infrà,C. de P., art. 1016. 

(2) Ces décision* sont évidemment applicables aux 
jugemens rendus pr le* tribunaux de première in- 
stance ; car , dit le -premier arrêt, c'est un principe sa- 
cré et Tccunnu par toutes les législations , qu'un juge 
vicie le jugement i la formation duquel il prend part 
sans avoir entendu toute la défense des parties. 

(3) Même lorsqu'il s'agit de causes qui intéres- 
seraient la régie de l'enregistrement. ( Cassât., 14 
mars 1821, Sirey, tom. 21, pag. 233, et tom. 22, 
pog. 12.) 

(4) JURISPRUDENCE. 
L'art. îi 3 ne s'applique pas aux matières d'enregis- 
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481. la disposition de cet article s'étend-eUe 
au jugement rendu contre une partie . eur défaut 
de laquelle instruction par écrit aurait été or- 
donnée? 

' M. Delaporte, tom. 1, pag. 123, estime que 
l'application de l'art. 1 13 doit avoir lieu à l'égard 
de toutes les parties, même de celles qui D'au- 



ETC. — ART. 112, 113, 114. 
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avoué. 

Nous croyons, au contraire, que l'on ne peut 
étendre cet article au-delà du cas qu'il exprime , 
et qui est celui où le jugement est rendu sur les 
pièces de l'une des parties, faute par l'autre 
d'avoir produit. On pensera plutôt que sa dispo- 
sition suppose que l'instruction par écrit a été 
ordonnée contradictoirement ; et c'est par ce 
motif que l'opposition au jugement qui inter- 
vient sur la production d'une seule des parties, 
n'est pas admise. En effet, comme le remarque 
M. Lcpage , dans ses Questions, tora. 1 , pag. 129, 
l'opposition n'a lieu que contre les jugeraens par 
défaut; or, une partie avec laquelle l'instruction 
par écrit a été ordonnée contradicloiremcnt n'est 
pas défaillante : si elle ne produit pas, c'est 
qu'elle consent a être jugée sur la production 
de sou adversaire. 

Mais ce consentement ne peut être présume 
de la part de celui qui n'a point comparu , et 
le jugement rendu contre lui ne peut être con- 
aidéré que comme un jugement par défaut, 
contre lequel l'opposition est ouverte, suivant 
les art. 156 et suit ans, qui forment le droit 
commun , et qu'on ne pourrait se dispenser d'ap- 
pliquer, qu'autant qu'il existerait une disposition 
expresse et formelle qui y eût dérugé. Tel est 
aussi le sentiment de M. Merlin, fondé sur plu- 
sieurs arrêts. — ( Voy. noue. Bép., aux mole 
opposition é un jugement, 5 3, art. I er .) 

482. Mais ei l'opposition est i»< eeable de la 
part des défaillant qui n'ont point comparu 
Ion du jugement qui a ordonné l'instruction 
par écrit, l' est-elle également dans le cas où , 
de plusieurs défendeurs , les uns auraient com- 
paru , et les autres auraient laissé défaut? 

Pour résoudre cette question, il faut remar- 
quer que l'art. 193, prévoyant le cas où il y a 
plusieurs défendeurs , dont les uns comparais- 
sent et les autres laissent défaut, dit expressé- 
ment qu'un premier jugement donnera seulement 
défaut contre le non comparant, et joindra le 
profit au fond; c'est-à-dire, ne prononcera, sur 
le défaut qu'en jugeant le fond qui est remis à 
un autre jour; que, pendant l'intervalle, ce ju- 
gement est signifié au défaillant, avec nouvelle 
assignation , et qu'enfin , s'il ne comparait pas au 
jour indiqué, ce qui est jugé postérieurement est 
un second défaut, qui n'est pas susceptible d'op- 



treraent. Ainsi , la partie qui n'a nos produit ses piè- 
ces peut attaquer, par U voie de I opposition , le juge* 
ment rendu sur le tond , encore qn'elle se soit défen- 
due sur plusieurs incidens. — (Cassât., 17 juillet 
» 8 1 1 ; Sire y , tom. 1 1 , pag. 363. ) 



Que doit donc faire un tribunal, lorsque le cas 
prévu par l'art. 153 se présente, et qu'il y a lieu 
d'ordonner une instruction par écrit ? Nous pen- 
sons qu'il doit commencer par donner défaut 
contre les non comparait», prononcer an même 
temps la jonction du profit au fond, do- manière 
que ce ne soit qu'après la signification de ca dé- 
faut, et l'assignation à comparaîtra au jour in- 
diqué, qu'il ordonne l'instruction par écrit. Son 
jngement, à cet égard, ne sera pas susceptible 
d'opposition, conformément à l'art. 153, et à 
plus forte faison , le jugement ultérieur qui pro- 
noncerait sur la seule production du comparant ; 
car le jugement serait un second défaut. — 
( Yog. Quest. de Lepage , tom. 1, pag. 120.) 

Ait. 114. Après le jugement, le rap- 
porteur remettra les pièces au greffe ; et 
il en sera déchargé par la seule radia- 
tion de sa signature sur le registre des 
productions. 

C. de P., art. 108, 109. — Noa qoest. sur Part. \i6. 

483. Combien de temps dure la responsabilité 
du rapporteur, s'il a omis de rayer la m'y nature 
sur le registre des productions , ou négligé de 
remettre les pitiés? 

Le Code de procédure ne s'explique point à ce 
sujet. Un arrêt du Parlement de Paris, cité par 
M. Delaporte, tom. 1, pag. 123, portail que les 
conseillers chargés des sacs auraient décharge , 
ainsi que leurs veuves et héritiers, après trois 
années, mais en affirmant par serment qu'ils ne 
les avaient pas, et ne savaient où ils étaient. 

• 11 parait, ajoute M. Delaporte, que cet arrêt 
■ était tombé en désuétude , le dernier état de la 

• jurisprudence étant de faire durer la responsa- 
» bilité pendant cinq ans pour les pièces des 
» procès jugés, et pendaut dix ans pour celles des 

• procès non jugés. » Dans le silence de la loi , 
M. Delaporte conseille de se conformer à l'usage , 
qui, dit-il, n'est point abrogé. Nous observerons 
que cet usage a été consacré en partie par l'ar- 
ticle 2276 du Code civil, portant que les juges et 
avoués sont déchargés des pièces cinq ans après 
le jugement des procès. 

Mais cet article n'ayant rien décidé pour les 
procès indécis, l'action de la partie contre le 
juge rapporteur naissant de la signature apposée 
par lui sur le registre, durera, dit M. de Maleville, 
tom. 4, pag. 404, trente ans, conformément à 
l'art. 2262 du même Code. La raison en est que 
l'art. 7 de la loi du 30 ventôse an 12, a abrogé 
les anciennes dispositions sur les matières qui sont 
l'objet de ce Code. D'autres pensent que la loi 
prononçant la décharge du rapporteur, après cinq 
ans depuis le jugement, on doit considérer la 
péremption de l'instance comme équivalant à 
une décision du juge, puisqu'elle éteint la pro- 
cédure et l'action même, s'il s'agit d'une in- 
stance d'appel; qu'en conséquence, le rappor- 
teur est déchargé après les cinq ans qui suivent 
le délai fixé pour la péremption. 
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Nous croyons l'opinion de M. de ]Halcvillc 
plus sûre ! en matière de prescription, il con- 
vient moins qu'en toute antre de raisonner par 
induction. Cette opinion de M. de Jlaleville est 
aussi celle des auteurs du Commentaire inséré 
aux Annales du notariat. — ( Voy. le tom. 1 
de ce Commentaire, pag. 228.) 

Ait. 115. Les avoués, en retirant leurs 
pièces, émargeront le registre ; cet émar- 
gement servira de décharge au greffier. 

T. 70, 73, 74, 90, 91. — C. de P., art. io3 à 108, 1 i4, 

1 i5. 

484. Quel e$t f avoué qui doit sommer te» 
confrère» de »e prétenter pour retirer les 
pièce» ? 

C'est l'avoué le plus diligent. Une seule som- 
mation est autorisée; en sorte que toutes celles 
qui seraient postérieures à cette première, se- 
raient rejetées dt» la taxe, conformément A 
l'art. 1031— { V ou. Tarif, art. 70, $ 7, et 
Demiau Crouzithac , pag. 99. ) 

TITRE VII. 

Des jugemons. 

On entend en général par le mot jugement 
toute décision émanée d'une autorité judiciaire ; 
c'est, sous ce rapport, un terme générique, qui 
comprend toutes les espèces de décisions qui 
se donnent dans les procès. 

Autrefois on appelait particulièrement sen- 
tences celles des juges inférieurs qui étaient 
sujettes A l'appel : les décisions en dernier res- 
sort retenaient le nom de jugement; celles des 
Cours souveraines étaient nommées arrêts. 

Dans l'usage actuel, les décisions des juges 
inférieurs portent toujours le nom de jugement, 
soit qu'elles aient été rendues à charge d'appel, 
•oit qu'elles l'aient été en dernier ressort. Cel- 
les des Cours souveraines ont conservé leur an- 
cienne qualification d'arrêts , tirée, suivant 
quelques auteurs, de ce que l'autorité des 
Cours arrête , finit et détermine les difTércns 
qui s'élèvent entre les citoyens. 

On appelle ordonnance la décision ou l'ordre 
que donne un juge seul , soit au bas d'une 
requête, soit i la suite d'un procès-verbal, soit 
dans tout autre cas déterminé par la loi. (Arti- 
cle. 199. 221. 297, 259, 2(50. 203, 26i, 327, 
530 , 558 , 659 , 752 . 808 , 809 , 819 , 822, 
826. 969, 976, 1020.) 

Les jugemens, en prenant le mot dans «on 
acception générale, reçoivent différentes quali- 
fications, selon leur objet et les circonstances 
dans lesquelles ils §ont rendus (1). 

f 1) Sons ce rapport , on le» distingue en jugemens 
préparatoires, interlocutoires , provisoire* , défini- 
tifs, d'expédient, d'homologation, sur requête, 
contradictoires , par défaut, par forclusion, en 



Sur ces différentes espèces de jugemens, le 
Code de prooédure contient, au Ut. 7, des règles 

premier ou dernier ressort. Nous les définirons 
comme suit : 

i°. / jugement préparatoire est celai qui , uns 
rien préjuger au fond, a pour objet de mettre la cause 
en état de recevoir une décision définitive. — (Infrà 
sur l'art. 45a, 1" disposition.) 

a°. Le jugement interlocutoire est également un ju- 
gement préparatoire , mais qui diffère du premier en 
ce qu'il ordonne une preuve, une vérification , une 
instruction qui préjuge le fond. — {Infrà sur le même 
art. , 2" dùtp.) 

3°. le jugement provisoire prononce par provision, 
et avant le jugement définitif, aur un point qui exige 
célérité. — Infrà sur les art. i34, 45i.) 

4°. Le jugement définitif statue sur toute la cause 
et la termine ( Voy. suprà, pag. 27, et infrà, art. 45 1 .) 
Nais il esté remarquer que certains jugemens, sans 
terminer la contestation, peuvent néanmoins être con- 
sidérés comme définitifs par rapport à leur objet; tels 
sont ceux qui prononcent séparément sur un incident . 
sur une exception , une fin de non recevoir, etc. 

5°. Le jugement d'expédient intervient sur le con- 
sentement donné par les parties pour l'expédition 
de l'aSairc. C'est nu accord volontaire signé par leurs 
avoués , en vertu de pouvoir spécial des parties, et dont 
le tribunal décerne acte dans la forme d'un jugement. 

Le Code de procédure ne contenant aucune disposi- 
tion sur cette cupècc particulière de jugemens, on doit 
se conformer, à leur égard , aux principes de l'ancienne 
jurisprudence, d'après lesquels l'expédient ne peut 
avoir autorité de chose jugée qu'entre parties capables 
de transiger, et sur un objet susceptible de transac- 
tion. — (Xoiip. Rèpcrt., r° jugement, § l"*, Voy. 
nos quest. sur l'art. 455.) 

6". Le jugement d'homologation est celni qui, sur 
une requête présentée au tribunal , ordonne f exécution 
de quelque acte à l'égard duquel la loi exige son appro- 
bation, {infrà, art. 885 , 889 , g55 , 981 ; C. C. , art. 
448, 458, 467, i3i4; C. de corn. .art. 5a4, 5?5 , 5a6 , 
635. Ces jugemens sont aujourd'hui sujets à l'appel. — 
( Infrà , art. 889.) 

7". Les jugemens sur requête interviennent sur la 
simple demande d'une partie qui n'en a mis aucune 
en cause; par exemple, dans l'espèce de l'art. 9g du 
Code civil. — (Infra sur l'art. \5f.) 

8°. Le jugement contradictoire est celui que le 
tribunal rend après avoir entendu les parties en in- 
stance. — (Vuy.pag. i3, not. 1. ) 

9 0 . Par opposition , on nomme jugement par défaut 
la décision rendue sprès avoir entendu une seule par- 
tie, l'antre, n'ayant pas constitué avoué ou négligeant 
de se présenter pour plaider. — ( Voy. le tit. suivi) 

io°. Le jugement par forclusion est rendu contre 
une partie qui a négligé de produire dans un procès 
par écrit — (Suprà sur les art. 9g, 100.) 

Le jugement en premier ressort est la déci- 
cision snjetteà l'appel, et, réciproquement le juge- 
ment en dernier ressort est celle qui n'est pas suscep- 
tible de cette espèce de recours. 

11°. Enfin l'on distinguait, en Bretagne, une don- 
xième espèce de jugemens que l'on appelait jugemens 
comminatoires; c étaient ceux qui étaient rendus 
dans l'état, faute, par exemple, d'avoir produit un 
titre, et qui paraissaient supposer la possibilité d'une 
autre décision , si ce titre était produit. Vous exami- 
nerons, sur l'art. 4 80, § iu, si cette distinction est 
fondée , et si elle peut avoir encore les résultats qu'ad- 
mettait l'ancienne jurisprudence bretonne. — [roy. , 
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communes aux décisions é rendre taut par les 
tribunaux inférieurs que par les Cours royales. 
— (Voy. infrà , art. 470.) 

Du rapprochement de toute» les dispositions 
de ce titre, rangées dans leur ordre naturel, 
résulte l'analyse suivante , i laquelle nous joi- 
gnons le* explication! de doctrine propres à 
faciliter l'intelligence de plusieurs d'entre elles. 

Les jugemens sont arrêtés, soit A l'audience, 
soit à la chambre du conseil , à la pluralité des 
voix. (Art. 116.) 

S'il se forme parmi les juges plus de deux 
opinions, ils sont tenus de se réunir à l'une 
des deux opinions qui ont été émises par le 
plus grand nombre des votans.' (Art. 117.) 

Mais si ces deux opinions sont énoncées par 
un nombre égal, il y a partage. 

Le partage est vidé, dans les tribunaux infé- 
rieurs , par l'adjonction d'un juge ou d'un sup- 
pléant, d'un avocat ou d'un avoué, é défaut 
les uns des autres. (Art. 1 18.) 

L'affaire est ensuite plaidée ou rapportée de 
nouveau. 

Soit que le jugement ait été délibéré et arrêté 
audience tenante, soit qu'il l'ait été a la cham- 
bre du conseil, c'est toujours é l'oudience, et 
publiquement, qu'il doit être prononcé. 

Le prononcé consiste dans la proclamation de 
la décision, précédée de l'énoncé des raisons 
de droit ou de fait sur lesquelles elle est fondée, 
et dont elle doit être la conséquence. 

Le greffier porte ce prononcé sur une feuille 
que l'on appelle feuille d'audience, et où il 
inscrit les noms des juges, du procureur du 
Roi ou de son substitut. 

Cette feuille est vérifiée et signée par le jnge 
qui a présidé, ou, à son défaut , par le plus an- 
cien de ceux qui ont concouru au jugement; elle 
l'est aussi par le greffier. — (Foy. no* question» 
sur l'art. 138.) 

Mais ce qui est ainsi porté sur la feuille 
d'audience ne constitue pas le jugement dans 
son intégrité ; 

Il doit contenir en outre les noms, profession, 
demeure des parues , les noms des avoués , les 
conclusions et l'exposition sommaire des points 
de fait et de droit (art. 141) : c'est ce que l'on 
appelle les qualités. 

Les points de fait sont puisés dans la de- 
mande et dans la défense ; les points de droit 
sont les questions que le juge doit résoudre en 
appliquant la loi. (T. 87.) 

Cette rédaction appartient aux avoués. Celui 
auquel on la signifie peut y former opposi- 
tion (1), et le président prononce; c'est ce que 
l'on exprime par ces mots régler les qualités. 
Après la décision du président, ou, s'il n'existe 
pas d'opposition, A l'expiration du délai fixé, 

sur ce» définitions , le Traité des jugemens de notre 
estimable confrère M. Poncet.) 

(l) U est à remarquer que Ton ne signifie les qualités 
que pour les jugemens contradictoires seulement. — 

(T. 88.) 
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les qualités sont déposées au greffe; et sur la 
demande de l'une ou de l'autre des parties le 
jugement est expédié, dans son entier, par le 
greffier , qui le compose des qualités déposées , 
et de ce qu'il a écrit sur la feuille d'audience 
(Art. 142, 143, 144, 145.) 

Tout jugement définitif condamne la partie 
qui succombe aux dépens , c'est-à-dire au paie- 
ment des frais faits par elle-même et par la 
partie adverse. (Article 130.) 

Quelquefois les dépens sont compensés. (Arti- 
cles 131, 132.) 

Compenser les dépens, c'est ordonner que cha- 
que partie supportera elle-même , soit la tota- 
lité, soit une portion seulement de ses frais, 
l'autre partie devant, dans le premier cas, payer 
également la totalité des siens, et, dans le second, 
la portion de ceux de son adversaire que celui-ci 
n'est pas condamné d'acquitter. 

Sur l'aifirmatiou de l'a\oué d'avoir fait la plus 
grande partie des avances, la distraction des 
dépens est ordonnée à son profit. (Article 133.) 

Ordonner la distiaction, c'est distraire ou 
séparer la condamnation aux dépens des autres 
condamnations prononcée* eu faveur de la partie, 
en sorte que son avoué acquière la faculté de 
poursuivre lui-même, A son profit, l'exécution 
de la première. 

Outre les règles communes a tous les jugemens, 
notre titre en contient do particulières relatives 
A certaines dispositions accessoires qu'un juge- 
ment pourrait renfermer, 

1°. Sur les dommages-intérêts (article 128); 
2°. Sur les restitutions de fruits (article 129); 
3°. Sur la comparution des parties en personne 
(art. 119); 

4°. Sur les prestations de serment (arti- 
cles 120, 121); 

5°. Sur les délais pour l'exécution des con- 
damnations (art. 120, 122, 124, 125); 

6°. Sur la contrainte par corps (articles 126, 
127.) 

D'autres règles ont pour objet l'exécution 
des jugemens. L'exécution est provisoire ou 
définitive : elle est provisoire, lorsque, no- 
nobstant l'appel ou l'opposition, qui sont or- 
dinairement suspensifs (voy. suprà, n° 77, et 
infrà , art. 155 et 457), la loi veut ou autorise 
seulement le juge A ordonner que la décisiou 
acrj exécutée avec ou sans caution. 

Elle est définitive , lorsqu'aucune voie n'est 
ouverte pour se pourvoir afin de faire réfor- 
mer, annuler ou casser le jugement. (Art. 134.) 

Jamais l'exécution provisoire n'a lieu pour 
les dépens (art. 137); et, en tous les cas, ai 
les juges ont omis de la prononcer dans le 
jugement même, elle ne peut l'être que sur 
l'appel. (Articles 136, 458, 449.) Provisoire 
ou définitive, on ne peut y procéder qu'autant 
que l'expédition est intitulée au nom du Roi, 
et revêtue du mandement de Sa Majesté, qui 
constitue la formule cré utoiie (art. 146), et 
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que le jugement a été signifié à l'avoué et A 
la partie. (Articles 147 et 148.) 

Enfin , la loi défend aux greffiers de délivrer 
aucuns jugemens avant qu'ils n'aient été signés 
par le juge qui a présidé. (Art. 139.) 

Mais pour que les parties n'aient rien a 
craindre d'une négligence de ce magistrat , le 
procureur du Roi est chargé de vérifier chaque 
mois l'état des minutes. (Article 140.) 

Et Code de procédure ne renferme aucune 
disposition sur les effets des jugemens ; mais 
on peut , en général , réduire aux propositions 
suivantes les principes de législation et de ju- 
risprudence concernant cet objet : 

1°. Le jugement est considéré comme la vé- 
rité, tant que cette présomption légale n'est 
pas détruite par les voies de droit, c'est-à-dire 
tant qu'il n'est pas intervenu une décision 
contraire rendue sur opposition, appel , tierce 
opposition, requête civile, etc. — (Fioy. infrà , 
titre attirant, et les titrée intitulée de» roiet 
ordinaire» et extraoïdinaire» pour attaquer le» 
jugement, mais surtout no» préliminaire» sur 
rappel.) 

2°. Il produit hypothèque. (C. C.,art. 2123.) 

3°. S'il est définitif, il termine la contesta- 
tion, qui, par conséquent, ne peut être re- 
produite, à moins toutefois que la condamnation 
n'ait pas été déterminée : car, si elle était 
vague et incertaine; si, par exemple, le juge- 
ment condamnait une partie à payer à l'autre 
tout ce qu'elle doit, avec le» intérêt», un tel 
jugement ne passerait pas en force de chose 
jugée, et n'empêcherait pas la partie contre 
laquelle il aurait été rendu, de faire prononcer 
de nouveau sur la contestation. — (Noue. Rép., 
v* jugement , J 1 .) 

4°. 11 fait considérer comme non avenue l'in- 
terruption de la prescription opérée par la de- 
mande.— ( C. C. , art. 2247.) 

5". Il produit l'action que l'on nomme dans le 
droit romain artiojudicoti, et qui a pour objet 
l'exécution des dispositions qu'il renferme. Cette 
action dure trente ans, encore bien que l'action pri- 
mitive, autrement le droit sur lequel le jugement 
a été rendu , fut de nature é se prescrire par un 
moindre laps de temps. Elle est personnelle, 
lors même que l'action jugée fut réelle, parce 
que la contestation forme entre les parties un 
contrat judiciaire tacite qui produit novation. 
— (Voy. noue. Rép. , au mot réunion. ) 

Art. 116. Les jugemens seront rendus 
à la pluralité des voix, et prononcés 
sur- le- champ. Néanmoins, les juges 
pourront se retirer dans la chambre du 
conseil, pour y recueillir les avis; ils 
pourront aussi continuer la cause à une 



des prochaines audiences pour pronon- 
cer le jugement (1). 

T. 8fi. — \jo\ du io avril 1810, art. 7. — Régi, du 3o 
mars 1808, art. 35. — Suprà sur l'art. 9 3. 

LXXXlI. Cette disposition reproduit et appli- 
que sans distinction une régie qui, en général, 
n'était admise autrefois que dans les tribunaux 
jugeant à charge d'appel. Dans les Cours souve- 
raines, d'après un édit de 1549, les arrêts ne 
pouvaient être rendus qu'à une majorité de deux 
voix. 

On remarque que le législateur énonce, en 
ce même article , le vœu que les jugemens soient 
prononcés sur-le-champ, après que la cause a 
été plaidéc ou rapportée, et que le ministère 
public a été entendu, si la cause est communi- 
cable. Mais si elle est telle que les juges ns puis- 
sent donner leur avis sans se livrer à des discus- 
sions importantes; si le jugement exige une ré- 
daction particulièrement soignée, le tribunal 
peut suspendre l'audience, ae retirer à la cham- 
bre du conseil, même s'y faire apporter les piè- 
ces, et reprendre ensuite l'audience à effet de 
prononcer. Dien plus : s'il prévoit que la discus- 
sion peut être longue , au point de consommer 
une trop grande partie du temps ordinairement 
consacré à l'audience , il peut, par un jugement 
essentiellement préparatoire, déclarer que la 
cause est continuée à tel jour qu'il indique, 
puis les juges conviennent entre eux d'une réu- 
nion particulière pour discuter leur avis : c'est le 
cas du délibéré sans rapport, dont nous avons 
parlé n° 437. 

485. Lortque le tribunal te retire à la chambre 

(1) JURISPRUDENCE. 

i°. Un jugement serait nul, si un des juges qui 7 
ont concouru n'avait pas assisté à toutes les plaidoiries , 
soit qu'il eut été rendu sur délibéré et d'après un rap- 
port , soit que la plaidoirie que ce juge n'aurait pas en- 
tendue fut celle de la partie qui aurait obtenu gain de 
cause, soit enfin que la voix de ce même juge eût été 
inutile pour former la majorité. — (Costal., a vent, 
an ia et 3o mars 181a, Sirey, tom. 4, 2 e part., pag. 
98 , et 181a , pag. 190.) 

a 0 . Mais il n'est pas nécessaire que les juges qui 
concourent à un jugement définitif rendu par suite d'un 
interlocutoire, soient le» mêmes que ceux qui ont as- 
sisté à ce dernier jugement. Les plaidoiries qui ont 
précédé l'interlocutoire ne se confondent point, en effet, 
avec les plaidoiries qui ont lieu sur le jugement défi- 
■itit— (Cassât., 18 avril 1810, Sirey. tom. »o, pag. 

3°. Il y a mention suffisante qu'un jugement a été 

rendu publiquement . s'il est dit fait et jugé à en 

la salle d w du -., 1 . audience civile tenante. — (Cas- 
sa'.. 97 mai 1818, Sirey, tom. 18, pag. 3 9 3.) 

[*°. La nullité d'nn jugement rendu par d'autres 
juges que ceux qui ont assisté aux plaidoiries n'est pas 
telle que l'on ne puisse validement y acquiescer : cet 
acquiescement élève nne fin de non recevoir contre 
l'appel ou le pourvoi en cassation. — (Bruxelles, lA 
janvier 1818, Jurisp. de cette Cour, an 1818,™/. 1. 
r«g. a6.)] 
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du conseil , pour prononcer sur-le-champ , ou 
continue la cause pour prononcer ù une des pro- 
chaines audiences , doit-il rendre un jugement 
qui déclare ce renvoi? 

Il suffit , lorsque les juges se retirent pour pro- 
noncer le jugement a l'audience, que le prési- 
dent déclare que le tribunal se retire pour pro- 
noncer de suite, ou se borne é énoncer, dans le 
prononcé du jugement, que les avis seront re- 
cueillis en la chambre du conseil; mais si le ju- 
gement ne doit être prononcé qu'à l'une des pro- 
chaines audiences, il faut qu'il soit, comme nous 
venons de le dire dans le commentaire ci-dessus , 
précédé d'un jugement de renvoi à jour fiie , et 
d'autant de jugemens semblables que de remises 
successives que le tribunal pourrait ordonner : 
ce qu'il ne doit faire qu'en cas de nécessité ab- 
solue et avec grande circonspection. 

486. Mais le jugement qui serait rendu sans 
renvoi ù jour fixe , serait-il nul? 

La négative a été jugée par arrêt de la Cour 
d'appel de Rennes, du al juillet 1809, l rc cham- 
bre , attendu qu'aucune disposition du Codo de 
procédure ne porte la peine de nullité pour l'i- 
nobservation de l'art. 116; mais cette décision 
ne doit pas empêcher les juges de prononcer le 
renvoi, ainsi que nous l'avons dit sur la précé- 
dente question. — ( Voy. en outre un autre arrêt 
de Rennes , du 31 août 1810, 3 e chamb.) 

487. Le jugement qui serait prononcé à T au- 
dience serait-il nul , si tfauiies juges que ceux 
qui l'auraient délibéré à la chambre du conseil 
assistaient à sa prononciation ? 

La cour de cassation avait affirmativement ré- 
solu cette question , attendu qu'un jugement n'a 
d'existence légale que du jour où il a été pro- 
noncé , et que , par conséquent , le jugement , bien 
qu'arrêté antérieurement en la chambre du con- 
seil , ne doit être considéré que comme ayant été 
rendu le jour de sa prononciation, et par suite, 
par des juges qui n'avaient pas entendu les par- 
ties. — (Voy. arrêt de la Cour de cassât. , du 26 
tendémiaitv an 8, Sirey , tom. 4, 2 e part., 
pag.98.) 

Il faut remarquer ici que M. Merlin , dans son 
nouveau Répertoire, au mot délibéré , s'exprime 
en ces termes : . Un jugement rendu sur délibéré 

• ne serait pas nul, s'il portait qu'il a été arrêté 

• dans la chambre du conseil, A un jour diffé- 

• reutde celui où il a été prononcé à l'audience, 

• parce que l'art. 116 ne porte pas la peine de 

• nullité, et que, suivant l'art. 1030, cette peine 

• ne peut jamais être suppléée par les juges ; mais 
. il l'eût été sous l'empire de la loi du 3 bru- 
» maire an 2. » 

Nous pensons aussi, et par tes mêmes motifs 
que M. Merlin, que le jugement qui ne porterait 
que la date du jonr où il aurait été* délibéré ne 
* serait pas nul ; mais nous serions porté à décider 
autrement, dans l'espèce où ce jugement aurait 
été prononcé devant d'autres juges que ceux qui 
auraient concouru à la délibération , ou par un 
président qui n'y aurait pas pris part. C'est é la 

C41RE,*To*E I. 



présence de ceux-ci qu'est attachée la garantie 
que le jugement sera prononcé ainsi qu'il a été 
arrêté dans la chambre du conseil : tous autres 
juges sont incompétens pour proclamer cette dé- 
cision. — ( Cassât. .7 therm. an 1 1 ; Sirey, tom. 3, 
pag. 381.) 

488. Lorsque le tribunal a continué la catue 
pour le jugement être prononcé à une prochaine 
audience, l'instruction est-elle terminée? 

Oui, l'instruction est achevée, les opinions 
sont censées ouvertes, et les parties ne peuvent 
plus signifier aucunes requêtes ou écritures. — 
( Voy. Delaporte, tom. 1 , pag. 125.) Il en est 
ici autrement que du cas où un délibéré sur rap- 
port aurait été prononcé. — ( Voy. les quest. 442 
443,444.) 

Art. 117. S'il se forme plus de deux 
opinions, les juges plus faibles en nom- 
bre seront tenus de se réunir à l'une dea 
deux opinions qui auront été émises par 
le plus grand nombre. Toutefois , ils ne 
seront tenus de s'y réunir qu'après que 
les voix auront été recueillies une se- 
eonde fois. 

Ordonn. de François i", du mois d oct. i5a3 , art. 86. 
— C. de P., art. ,67. 

LXXXIII. On voit, par cet article, que s'il 
existe plus de deux opinions, il faut les réduire 
a deux, et que conséquemment il n'y a partage 
qu'autant que les opinions, réduites à deux, 
out chacune un nombre égal de voix. C'est alors 
le cas d'appliquer la disposition de l'art. 1 18. 

489. Dans quel rang les juges doivent-ils 
opiner? 

Le décret du 30 mars 1808, art. 55, portant 
règlement pour les tribunaux, contient, A cet 
égard, une règle générale d'après laquelle les ju- 
ges opinent à leur tour, en commençant par le 
dernier reçu ; mais cette règle souffre exception 
dans les affaires sur rapport, où le rapporteur 
opine le premier, parce qu'ayant pris une con- 
naissance plus particulière de l'affaire , le déve- 
loppement de son avis peut contribuer beaucoup é 
l'instruction de ses collègues. 

490. Comment la pluralité peut-elle se réunir 
en faveur d'une opinion ? 

Nous remarquerons d'abord que d'après l'ar- 
ticle 116, si le tribunal émet deux opinions, la 
plus forte en nombre l 'emporte ; mais il faut que 
l'opinion la plus forte ait pour elle la moitié des 
juges du tribunal, plus un au moins. 

S'il y a égalité de voix, il y a partage, et l'on 
applique l'article 118; s'il se forme plus de deux 
opinions , et qu'il faille conséquemment ae con- 
former A la disposition de l'art. 117, U est néces- 
saire de distinguer. 

Ainsi, lorsqu'une des opinions'a la majorité 
absolue, clic l'emporte. Par oiemplc , le tribunal 
étant composé de cinq juges, trois embrassent une 

24. 
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opinion, ici deux autre* chacun une, les (rois 
l'emportent. 

Si, au contraire, l'une des opinions n'a pas la 
majorité absolue; par exemple si, de cinq juges, 
deux opinent de la même manière , deux autres 
d'une manière différente , et que le cinquième 
ait uue autre opinion qui lui soit particulière, il 
n'y a point de partage ; car il n'en peut exister 
qn 'entre des avis qui réunissent un [nombre égal 
de voix. 11 n'y a pas non plus de pluralité , puis- 
que chacune des opinion* principales réunit 
un même nombre de suffrages. Mais en ce cas, 
elle sera formée conformément à l'art. 117, par 
la réunion du cinquième jugeé l'une des deux opi- 
nions émises par le plus grand nombre, et il y 
aura jugement. 

Supposons maintenant huit juges au lieu de 
quatre. 11 se forme trois opinions : l'une est adoptée 
par quatre juges, une autre par trois, la der- 
nière par un seul; en ce cas encore, il n'y a ni 
partage, ni pluralité. Il n'y a pas de partage, 
car chaque opinion n'a pas un égal nombre de 
voix; il n'y a pas de pluralité , car, sur huit ju- 
ges, l'opinion principale n'en réunit que quatre. 
11 faut donc que le juge qui est seul de son avis 
se réunisse aux quatre qui sont de la première 
opinion, et alors il y aura jugement, ou aux trois 
qui se sont prononcés pour la seconde, et il y 
aura partage, parce qu'il se trouvera un nombre 
égal de juges pour l'une et pour l'autre. — ( l'ou. 
Pigeau, tom. 1 , pag. 466; Delaporte , tom. 1, 
png. 126.) (\) 

[l i Une autre hypothèse est établie par le* auteurs du 
Praticien français , loin. î, pag. 383 : <■ Lorsqu'il y a 
» quatre juges, disent-ils , que deux sont d'un avis, 
» que chacun des deux autre» « le sien particulier, si, 
>■ après un nouveau tour de scrutin , chaque juge pér- 
it stste dans son opinion , comme alors le tribunal n'est 
>< pas d'accord , et qu'il n'y a aucun moyen indiqué 
» pour sortir de cette discordance, nous estimons 
» qu'il y a lieu de prononcer comme s'il y avait par- 
ti tage.i. 

Le motif que ces anteurs donnent de leur opinion , 
est qu'il n'y a aucune raison pour que deux juges fas- 
sent le sacrifice de leur opinion à celle d'autres juges 
égaux en nombre. Noos partageons ce sentiment. 

Il y a évidemment lien , dans cette hypothèse , à pro- 
céder comme s'il y avait partage , puisqu il ne se trouve 
qu'une seule opinion qui ait pour elle le plus grand 
nombre déjuges. Or, 1 art. 1 17 veut que les juges plus 
faibles en nombre se réunissent à l'une des deux opi- 
nions qui auraient été émises par le plus grand. 

Mais devons-nous dire , comme les mêmes auteurs , 
pag. 38a, que dans le cas où, sur cinq juges, deux 
veulent prononcer i,5oo fr. de dommages-intérêts, 
deux antres 1 ,000 fr., et le cinquième seulement 5oo fr., 
celui-ci doit se désister de son opinion , et se réunir à 
l'un ou à l'autre parti adopte par deux autres juges? 

Devons -nous , ca qui est la même chose , dire comme 
M. Pigeau, tom. 1, pag. -»66, que si, de cinq juges, 
deux opinent pour condamner par corps, deux autres 
pour la condamnation par le» voies ordinaires, nn 
cinquième pour la libération et la décharge , ce demicr 
sera tenu de se réunir à l'une des deux autres opinions, 
•près que les voix auront été recueillies une seconde 
loi»? 

Ces décisions peuvent souffrir difficulté ; on con- 



491. }' aurait-il nuUilé du jugement gui ne 
mentionnetnit pas qu'il s'est élevé plus de deux 
opinions, et que les voir ont été recueillies de 
nouveau f 

La loi n'exige pas plus cette mention que celle 
du nombre des juges suivant l'avis desquels le 
jugement est rendu. La décision dn tribunal ap- 
partient à tous ses membres; elle est censée éma- 
ner de tous et de chacun d'eux : si la loi impose 
de ne rendre jugemeut qu'à la pluralité, et de 
retourner aux voix, quand elle n'est pas formée 
dès le premier tour d'opinions , c'est une obli- 
gationdotitelleconfie l'accomplissement é la con- 
science des juges, sans leur imposer celle de 

«ait la loi î7 ,§ 3, au digeste de receptis qui arhitrium , 
liv. 4, fit. 8. 

Cette loi est rendue dans une espèce où il faut obte- 
nir l'unanimité de» suffrages; et l'on y fait cette ques- 
tion : « Si, de trois arbitres, l'un condamne à payer une 
11 somme de quinte , l'autre une de dix , le troisième 
•> une de cinq , quel jugement doit-on suivre? 

Le jurisconsulte Julien répond qu'il faut se tenir 
au dernier, parce que tous les arbitres ont été de cet 
avis , quia in kanâ summam otnnes consenserunt. 

En se fondant sur cette loi , que l'on trouve appelée 
dans le nouveau Répertoire, au mot partage d 'opi- 
nions, on pourrait penser que toutes les fois que l'ai îs 
du plus petit nombre de juges se trouve implicitement 
renfermé dans l'une des deux opinions émises par le 
plus grand nombre, il n'y a point lieu à appliquer l'art. 
1 1 7, et qu'il y a jugement , parce qu'il y a pluralité. 

Ainsi , dans l'espèce posée par les auteurs du Prati- 
cien, et appliquant à la pluralité ce que la loi 17, de 
receptis qui arbitrium , décide à l'égard de l'unani- 
mité, on dirait qu'on devrait adjuger 1,000 fr. ; quia 
in hiuic summam plures consenservnt. En effet . il 
n'y a, dans cette espèce, qu'une \oix pour accorder 
moins de 1,000 fr. ; car, qui veut i,5oo fr. en veut 
au moins 1000; ce qni comprend le plus comprend le 
moins. 

De même , dans cette autre espèce , où , sur cinq 
juges, l'un penserait qu'il ne serait pas du de dom- 
mages-intérêts, le second qu'il serait du 3oo fr., le troi- 
sième 600 fr. ,1e quatrième 1,000 fr., le cinquième 
a, 000 fr. , on répondrait d'abord que l'opinion de la 
pluralité est pour adjuger les intérêts; ensuite que 
trois juges se réunissent pour adjuger au moius 600 fr.: 
de là , jugement oui fixerait les intérêts à celte somme. 

Ainsi encore, dans l'espèce proposée par M. Pigeau, 
on dccidciait d'abord qu il y a pluralité pour la con- 
damnation , puisque quatre juges sont d'avis de con- 
damner , et ne dînèrent que sur la voie de contrainte; 
et ensuite pluralité pour condamner sans contrainte 
par corps , parce que le cinquième juge qui veut ab- 
soudre ne veut pas, à plus lorîe raison, prononcer 
ce. te voie rigoureuse d'exécution. 

Çjuoi qu'il en soit , nous ne croyons pas que Ton 

Kisse admettre de telles opinions sans contrevenir à 
rt. 117. Cet article décide, sans aucune distinc- 
tion . que s'il se forme plus de deux opinion» , les juges 
les plus faibles en nombre ne sont teuus de se réunir à 
l'une de celles émises par la plus grande partie , qu'a- 
près que les voix auront été recueillies une seconde 
fois. Or, il importe peu que l'opinion qui réunit le 
moins de vois soit implicitement renferma dans relie 
qui en compte le plus. Il reste toujours vrai qu'il y a 
plus de deux opinions émises , et cela suffit , à noire 
avis, pour que les mil soient recueillies de nou\eau. 
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constater qu'ils s'en sont acquittés. Ou sent d'ail- 
leurs que les décisions de la justice perdraient 
quelque chose de leur autorité morale, si les 
tribunaux étaient obligés à rendre de semblables 
comptes au public. Il n'y a que le partage que 
le tribunal doit déclarer, afin d'exécuter les dis- 
positions de l'art. 1 18. 

492. L'article 117 est- il applicable dans les 
Cour» d'appel, en ce qu'il exige un second tour 
d'opinions f 

Le doute naîtrait de ce que l'art. 467 répète 
les termes de l'art. 117, é l'exception de la dis- 
position qui exige un second tour d'opinions. 
Mais, dit M. Merlin {noue. Rëp. , au mot opi- 
nion), cette disposition est dans l'esprit de l'ar- 
ticle 467; et l'article 35 du décret du 30 mars 
1808 , la rend expressément commune aux Court 
d'appel. 

Art. 118. l a cas de partage (1), on 
appellera , pour le vider (2) , un juge ; à 
défaut du juge, un suppléant (3); à son 
défaut, un avocat attaché au barreau; 
et, à son défaut, un avoué; tous appelés 
selon l'ordre du tableau. L'affaire sera de 
nouveau plaidée (4). 

Ordonn. de Louis xm. mars i4 9 8. — Éditdc Henri U, 
fer. i54<j. — Loi du i4 praùr. an fi. — C. de P. , arl. 
468. — l« Régi, du 3o mars 1808, art. 49. — Loi du 
ta avril 1810. 

Jl) Partage. Voy. le commentaire sur l'article pri- 
ent et la 4go e quest. 

(2) Vider.Yja ternes de jurisprudence . rider c'est 
terminer une opération. Vider un partage c'est le faire 
cesser, au moyen de l'avis prépondérant du réparti- 
teur. 

(3) Ou un Auditeur , pourvu qu'il ait Toix délibéra- 
nte. 

(4) JURISPRUDENCE. 

i°. Le tribunal qui, composé de quatre juges , a dé- 
claré un partage d'opinion et appelé un cinquième 
juge , ne peut , si l'un des premiers opinans ne .»e trou- 
vait pas à l'audience fixée pour vider le partage, pronon- 
cer en son absenre , anus prétexte que les trois juges 
préacn* peuvent former à eux seuls la majorité voulue 

par la loi ( Paris , iOjuiti. 1811, Sireg , tom. 1 4 , 

pag. 192.) 

2°. Dans tous les cas d'adjonction d'hommes de 
loi, comme ils sont assermentés à raison de leurs 
fonctions , il n'est pas besoin qu'ils prêtent le ser- 
ment que la loi exige des juges titulaires. — (Cassât., 
S dèc. 1813, Sireg, tom. 14, pag. 121.) 

3°. Un jugement n'est pas nul par cela seul qu'an 
nombre des membres qui l'ont rendu se trouverait 
un avocat appelé en remplacement d'un juge, sans 
que l'empêchement des autres juges ou des supplcans 
ait été constaté par la jugement même. — ( Cassât. , 
12 plur. an 9, Sireg, tom. 1 , 2' part. , pag. 291.) 

4°. L'adjonction des avocats doit être faite de ma- 
nière qu'ils ne soient pas en nombre supérieur à 
celui des juges; ils doivent compléter, mais non 
constituer le tribunal. — ( Cassai. , 17 janr. 1806, 
Sireg, 1 80«, t* part. , pag. 98. ) 

5°. Dans ce cas d'adjonction d'un avocat , il n'est 



LXX.XIV. Il n'y avait rien de fixe autrefois, 
sur la manière de vider les partages. Dans cer- 
tains rossorts, l'on appelait un gradué pour dé- 
partiteur ; en d'autres, on appointait l'affaire, 
ou l'on renvoyait é une autre chambre , et sou- 
vent , comme dans les présidiaux , é un autre 
tribunal. Une loi du 14 prairial an 6 ordonna 
l'adjonction de trois juges; niais cette mesure de- 
vint incompatible avec l'organisation judiciaire , 
établie par la loi du 27 vendémiaire au 8. De 1A 
un avis du Conseil d'état, qui autorisa à appe- 
ler un homme de loi, et c'est sur cet avis qu'est 
calqué l'art. 118; en disposant aussi contraire- 
ment que la causa serait de nouveau plaidée, 
ce qui doit être observé, A la différence de l'an- 
cien usage, dans le cas même où celui qui se- 
rait appelé au partage, aurait assisté & toutes les 
précédentes audiences. En effet, comme il n'y a 
pas assisté comme juge, il n'est pas présumé 
avoir donné aux plaidoiries toute l'attentiou né- 
cessaire. — (Rapp. au Corps législ.) 

493. Quand peut-on dire qu'il y a partage? 
C'est , d'après ce qui a été établi sur la 490 e 

question, toutes les fois qu'il y a égalité de voix 
pour un nvis ; et cela peut arriver lorsque les 
juges sont en nombre impair, comme dans le cas 
où ils se trouveraient en nombre pair. Cepen- 
dant, M. Commaille dit, tom. 1, pag. 177, • qu'on 

• sent qu'il ne peut y avoir partage que quand 

• les juges sont en nombre pair, et qu'il est iin- 

• possible qu'il y en ait quand ils sont en nombre 

• impair. • Les auteurs du Commentaire du Code 
de procédure inséré dans les Annales du nota- 
riat, disent la même chose, tom. 1 , pag. 233. 
U est vrai que cette pensée se présente naturel- 
lement à l'esprit, quand on ne s'attache qu'au 
sens ordinaire du mot partage; mais si on réflé- 
chit que, sur trois juges, chacun peut avoir une 
opinion différente; que l'un, par exemple, peut 
vouloir donner gain de cause a une partie; l'au- 
tre la condamner; le troisième ordonner un in- 
terlocutoire ; aucune opinion ne réunissant la 
pluralité, et deux opinions n'étant pas émises par 
un plus grand nombre de juges, il y a néces- 
sairement partage dans le sens de la loi, puis- 
qu'il y a égalité de voix pour un avis. Il peut 
arriver la même chose dans un tribunal jugeant 
en nombre pair : chaque juge pourrait avoir une 
opinion particulière, comme la moitié des juges 
pourraient émettre un avis opposé A l'avis do 
l'autre moitié. Dans tous ces cas, il faut appli- 
quer l'art. 118. — {Fog. Demiau Croutilhac , 
pag. 101.) 

494. Si Von ne suivait pas rordre prescrit 
par Fart. 118, pour appeler un juge, h son dé- 
faut un suppléant, etc., le jugement qui inter- 
viendrait serait-il nul ' 

Il résulte évidemment des termes de l'arti- 
cle 1 18, que tant qu'il est possible d'appeler un 

pas nécessaire qu'il prête le serment nue la loi 
exige des juges titulaires. — ( Cassât. , 8 aéc. lêl 3 , 
Sireg, tom. 14,/>oy. 121.) 
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juge, on ne peui pu recourir A un suppléant, 
et qu'il en cil de même de l'avocat à l'avoué. 11 
nous semble que l'on doit conclure de la que si 
l'on ne suivait pas cet ordre, ou qu'en appelant 
soit un avocat, soit un avoué, l'ou n'eût pas eu 
égard à leur rang d'ancienneté, il y aurait nul- 
lité, parce que le jugement serait rendu par un 
juge sans caractère. — ( Voy. Delaporle , pag. 
126, elle Comm. inséré aux Ann. du not., font. 
1 , p°g. 234.) 

495. Comment, à défaut de suppléant , ci- 
de rail on un partage dans un tribunal de com- 
merce? 

Cette question se trouve résolue par l'art. 4 
du décret du 6 .août 1809, qui organise les tri- 
bunaux de commerce. Cet article est ainsi conçu : 
« Lorsque, par des récusations ou des empéchc- 

• mens, il ne reste pas dans les tribunaux de 

• commerce un nombre suffisant de juges ou de 

• suppléans, ces tribunaux sont complétés par 

• des négocians pris sur la liste formée en vertu 
> de l'article 619 du Code de commerce, etsui- 
■ vant l'ordre dans lequel ils sont portés, s'ils ont 

• d'ailleurs les qualités requises par l'art. 620. » 

496. Le» juge» partagés doivent-Ut voter avec 
le juge dépariiteur, en aorte qu'il» puissent res- 
pectivement abandonner les opinion» qu'il» au- 
raient émise» Ion du partage , et rendre avec ce 
juge une déciaion fondée, toit sur l'une de ce» 
opinions, toit tur une nouvelle? 

M. Pigeau , tom. 1 , pag. 467, et M. Lepnge , 
dans ses Questions , pag. 132, s'étaient pronon- 
cés pour l'affirmative. Cependant cette opinion 
était encore controversée , et un usage contraire 
s'était établi dans quelques tribunaux. Cet usage 
a été définitivement proscrit par arrêt de la 
Cour de cassation, du 12 avril 1810. — Foy. 
Sirey, tom. 10, pag. 234.) (1) 

(l) Au surpins, le minière de la justice, consulté 
sur cette question par an de messieurs les conseillers 
de la Cour royale de Rennes . lui a répondu comme 
suit le i8 mai 1810 : 

» Je crois que l'opinion du juge n'est invariablc- 
» ment osée que parle jugement; tant qu'il n'est pas 
»> rendu , il doit lui être permis de reconnaître son cr- 
» reur. La même disposition qui porte qu'en ca* de par- 
» lage il sera appelé ponr le vider un ou pluiieurs jn- 
» ges, et toujours en nombre impair, ait en même 
»» temps que l'affaire sera plaidée de nouveau , et ju- 
>• gèeà la pluralité des vois. Tous les juges qui a«- 
» sittent à la nnuTclle plaidoirie ont donc incontes- 
»• tablement le droil de concourir au jugement, el par 
» suite celui de donner l'opinion qui leur parait la 
» plus convenable. Ce ne sont pa* les d.-partiteurs seuls 
» qui jugent, mais bien le tribunal entier, y compris 
» les d^partitenrs, qui nesont appelés que pour em- 
>» pèclier nn nouveau partage , et d -terminer le jnge- 
» ment. (Test ainsi que la Cour de cassation , dans les 
» partages qui ont eu lieu, l'a constamment pratiqué ; 
» elle vient d'ailleurs de juger la question par un ar- 
» rêt que l'on trouve dans le journal de ses indien- 
»» ces ». — ( Voy. Journ. de» arritsde ta Cour de Ren- 
nes , pag. t48; la loi du i4 prair.anG; l'avis du 
Conseil d'état, approuvé le 1 j germ. an 9, et le 
Itour. Répert., au mot partage d'opinions.) 



497. Dan» le ca» où , toit par decèt , toit 
par maladie ou autre empêchement , un det 
juge» qui auraient concouru au partage d'o- 
pinion» ne pourrait assister à la seconde plai- 
doirie (au au tecond rapport, voyez la 499" 
question), comment pro édera-t-on ? 

On devra le faire remplacer par un nouveau 
juge , et l'on ne pourra avoir égard à l'opinion 
qu'il aurait pu émettre. Dans ce cas, deux 
juges nouveaux se trouveront appelés à con- 
courir au jugement, savoir : celui qui rempla- 
cera le juge décédé ou empêché, et celui qui 
sera appelé pour vider le partage d'opinions. 

— (Voy. arrêt du 12 avril 1810 , cité tur la 
pré éciente question.) 

498. Le juge dépaiiileur ne peut-il connaître 
que de la seule question sur laquelle il y a 
eu partage? 

Le juge, ou l'homme de loi, appelé afin 
de départager le tribunal, doit concourir , non- 
seulement au jugement de la question sur la- 
quelle le partage s'est élevé, mais encore de 
tous les iucidviu qui surviendraient par suite 
de cette question, et même de toutes les autres 
questions qui y seraient connexes, et qu'on 
ne pourrait séparer de la première qu'en s'expo- 
sant a des partages ultérieurs , a raison de 
l'influence que pourrait avoir , sur leur décision , 
l'opinion de juges partages su» le point principal. 

C'est d'ailleurs ce qui a été décidé par plu- 
sieurs arrêts de la Cour de cassation, rapportés 
par M. Merlin, dans son Recueil des Questions 
de droit , aux mots tribunal d'appel , j 5. — 
(Voyex , entre autres, Varrèt du 15 messidor 
an 11 , Sirey , tom. 4, 2. e part. , pag. 40.) 

499. Si raffaire a été instruite par écrit , 
comment appliguera-t-on Vart. 118? 

On l'appliquera en recommençant le rapport. 

— (Arg. de l'art. 468.) 

500. En ca» de partage , les juges seraient-ils 
autorisés , pour éviter une seconde plaidoirie , 
à soumettre , ainsi qu'il était autrefois usité 
en certains ressort» , la question à un autre 
juge ou au tribunal assemblé? 

M. Demiau Crouxilhac , après avoir dit que 
lorsque trois juges ont chacun un avis différent , 
c'est comme s'il y avait partage , et que l'ar- 
ticle 118 qui indique la manière de le vider, 
ajoute qu'en ce cas, les jugea s'accordent pour 
soumettre la question à un autre juge ou au 
tribunal assemblé; ce qui, dit-il, est très-bien 
imaginé. Mais comme les juges ne peuvent 
laisser les parties dans l'incertitude , s'il n'est 
pas possible de faire ainsi vider le partage de 
suite , l'auteur estime que l'on doit rendre 
jugement de renvoi au conseil , et indiquer la 
première audience pour entendre prononcer le 
jugement définitif. La feuille d'audience serait 
chargée de cette décision purement préparatoire. 

flous convenons que ce parti présente l'avan- 
tage d'économiser les frais , et d'éviter les 
retards d'une seconde plaidoirie ; mais nous ne 
croyons pas que la loi autorise les juges à 
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le prendre ; les partie* elles-mêmes pourraient 
en souffrir préjudice , en ce que le juge auquel 
ses collègues soumettraient la. question qui les 
divise , ne pourrait ha décider avec une entière 
connaissance de cause ; et si nous avons dit , 
au commentaire, pag. 153, qu'on ne pour- 
rait appeler à vider le partage , sans recom- 
mencer la plaidoirie , une personne qui aurait 
assisté à toutes les audiences précédentes , é 
plus forte raison doit-on proscrire l'usage où 
seraient des tribunaux de suivre la marche 
indiquée par M. Demiau. On donne un nouveau 
juge aux parties ; fa loi a indiqué quel sera 
ce juge, et comment il procédera au juge- 
ment; eHe • donné aux parties le droit de 
s'expliquer devant lui; il ne dépend point des 
autres juges de les en priver. Au reste, si les 
nouvelles plaidoiries ont pour inconvénient, 
d'augmenter les frais et de retarder les décisions, 
cet inconvénient comme le dit M. Thomines , 
pag. 99 , est souvent utile pour attirer plus 
d'attention sur la cause , ou sur des points de 
droit douteux. Or, peut-il appartenir aux juges 
partagés de décider que les parties doivent 
placer cet avantage des plaidoiries nouvelles 
au-dessous des frais et des lenteurs qu'elles en- 
traînent ? Nous croyons , par ces motifs , 

que dans tous les cas où il y a partage , ou 
division équivalente à partage, l'art. 118 doit 
être exécuté dans toute son étendue. (1). 

Art. 119. Si le jugement ordonne la 
comparution des parties , il indiquera le 
jour de la comparution. 

Yoy. ci-après le titre de l'interrogatoire sur faits et 
articles, art. 3a4 et suiv. 

I.XXXV. L'ancienne législation n'autorisait les 
juges à ordonner la comparution des parties en 
personne que dans les matières commerciales. 
Cependant cette mesure , dont l'objet est de 
procurer, au magistrat des renseignemens sou- 
vent indispensables dans les affaires qui gissent 
en faits , se pratiquait en matière purement 
civile, d'après un usage fondé sur la raison , 
qui veut que le juge puisse disposer de tous 
les moyens possibles de découvrir la vérité , 
et sur ce principe général tiré des lois romaines, 
cui jurisdi'tio data eit , ea quoque reusentnr 
convessa , sine qmbus jus di ère non potest. 
— (£. 2, tit. 1°, de jurisdictione.) 

Aujourd'hui le Code autorise tous les tribu- 

(l) On pourrait cependant tenter d'appuyer l'opinion 
contraire d'un arrêt de la Cour de cassation un 19 
ventôse an 19 , lequel a décidé qu'une chambre 
d'une Cour qui a aïclaré partage , eût pu , dans 
la circonstance où, depuis cette déclarai ion , un des 
membres qui a concouru est appelé a d'antres fonc- 
tions , renvoyer l'affaire aune autre chambre. {Sircy , 
torn. 3 , i r part. , pay. 109.) Mais évidemment on 
ne peut suivre cette forme de procéder, sons l'empire 
du Code actuel , qui, en matière de partage, prescrit, 
art. 118 et 468 , une tout autre forme de procider. 



naux h ordonner la comparution , lorsqu'ils le 
jugent convenable , et ils le peuvent , soit 
d'office, soit sur la demande des parties. Ainsi, 
quoiqu'elles soient obligées d'employer le mi- 
nistère des avoués , qui les représentent , elles 
ne peuvent refuser a justice de s'expliquer per- 
sonnellement sur un fait, afin d'éclaircir un 
doute qui peut suspendre la décision. 

501 . / c jugement qui ordonne la comparution 
de$ parties en pertonne , est-il dans la classe 
des jugement préparatoires? 

Oui , parce qu'il ne préjuge rien , même sur 
des exceptions relatives , comme serait celle 
d'incompétence en raison du domicile contesté ; 
car les réponses des parties , Kirs de h com- 
parution, peuvent fournir des instructions sur 
ce fait même. — ( Voy. Demiau Croutilhar , 
pag. 102; Pigeau , Intiod. à la pror. , pag. 21.) 

502. Le jugement qui ordonne la comparution 
doit-il être leté et signifié 1 * 

€ Ce jugement , dit M. Pigeau , tora. I , 

• pag. 240 , doit indiquer le jour de la com- 

• parution des parties , au moyen de quoi il 

• n'est pas nécessaire que celui qui veut pour- 

• suivre le lève, le signifie, et fasse sommation 
» é l'autre de se présenter: celui-ci est suffisam- 
» ment a>erli par cette indication prononcée en 

sa présence. Si la comparution était ordonnée 

• par défaut, il faudrait signifier le jugement. • 

M. Lepage, dans ses Questions, pag.314,ne 
fait aucun doute sur la nécessité de signifier 
le jugement ; mais il demande si , dans le cas 
où la comparution est ordonnée contradictoirc- 
ment entre res avoués , l'un devra signifier é 
personne ou a domicile ? 

• Le doute vient , repond-il , de ce que les 

• jvigeinens interlocutoires , par exemple , ceux 

• qui ordonnent une enquête , une expertise , 

• ne sont signifiés que d'avoué à avoué ; mais 

• ce qui décide est que la comparution ordonnée 

• ne dépend en rien des avoués; elle est du 
> fuit personnel de la partie : il est donc né- 

• cessaire de la mettre en demeure pcrsonncl- 
» lement de satisfaire au jugement. . 

Nous sommes porté à adopter cette opinion , 
encore bien que les jugements interlocutoires se 
signifient d'avo'ué é avoué seulement, et que 
l'art. 70 du Tarif porte que les avoués seront 
tenus de se présenter au jour indiqué par le» 
jugemeus préparatoires ou de remises, sans qu'il 
soit besoin d'aucune sommation. Tout ce qui 
résulte de cet article , c'est que l'on ne doit 
pas sommer l'avoué de se trouver à l'audience , 
pour assister lors de la comparution ; il en est 
averti par le jugement préparatoire qui l'or- 
donne. Mais rien ne dispense de signifier le juge- 
ment é la partie , avec sommation d'y obéir. 
Au surplus , quand la loi a voulu que la partie 
fût assignée au domicile de son avoué seule- 
ment, elle l'a dit (toy. art. 261 ); et puisqu'elle 
garde le silence a l'égard de la comparution, 
on doit en conclure que la signification doit 
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M faire é pctsonuc ou domicile. — ( Foy. nos 
question* sur Partit le suie. ) 

Le» partiel «ont interrogée! à l'audience par 
le président , soit en présence l'uue de l'autre , 
soit séparément ; et si le jugement qui inter- 
vient est fondé sur quelque éclaircissement 
fourni parleurs réponses, il en est fait mention 
dans les motifs. 

Si l'une des parties ne comparait pas , son 
défaut doit le faire assimiler à celui qui ne 
veut pas subir interrogatoire sur faits et ar- 
ticles. (1) 

AtT. 120. Tout jugement qui ordon- 
nera un serment , énoncera les laits sur 
lesquels il sera reçu (2). 

Suprd, les quest. sur l'art. 55, — C.C., art. i3*7 
et MUT. 

LXXXVI. Lorsque les juges croient devoir or- 
donner, soit un sermeut décisnire , soit le serment 
déféré d'office, dont parle l'art. 1357 du Code 
civil, la loi a voulu que le jugement énonçât les 
faits sur lesquels il doit être reçu, parce que, 
sans cette précaution, la partie qui doit le prê- 
ter, pourrait dire ce qu'on ne lui demande pas, 
ou ne pas dire tout ce qu'on lui demande. — 
( Rapp. au corps legisl. ) (3) 

503. L'omission , dans un jugement, des fatls 
sur lesquels le serment doit être prêté , entmine- 
t-elle la nullité de ce jugement ? 

Par un arrêt du 20 février 1808, la Cour 
d'appel de Turin, s'attachaut rigoureusement à 
la disposition de l'art. 1030 du Code de procé- 
dure, a décidé qu'on uo pouvait admettre la 
nullité d'un jugement qui présenterait une sem- 
blable omission. — ( Voy. Jurisp. sur la piocé- 
dure , tom. 2 , pag. 10. ) 

DéjA nous avons remarqué sur plusieurs ques- 
tions que jusqu'ici l'on a peut-être donné une 
interprétation trop étendue à l'art. 1030. Nous 
avons renvoyé aui questions qui seront exami- 
nées sur cet article, et d l'occasion desquelles 
nous l'avons combiné avec toutes les dispositions 
particulières qui exigent telle ou telle formalité, 
et qui cependant n'ont rien statué sur la peine 
en cas de contravention. Nous renvoyons encore 

(l) Voy. Pigeau , tom. 1, pag. isi ; et comme i 
fant appliquer aux effets de la i m parution plusieurs 
des règle» des interrogatoires sur faits et articles , 
voy. aussi les questions , très-importantes pour la 
plupart, que nous avons traitées sur le tit. i5 t 
relaticetnent à l'appréciation des réponses et con- 
tradictions de l'interroge , et M. Toullier , tom. iu, 
n°* a 79 et tUW. 

(2) JURISPRUDENCE. 

Si celui à qui le serment a été référé refuse de 
le prêter sur les faits exactement tels qu'ils ont été 
posé», lejuge peut le déférera l'adversaire. — [Douai, 
3q;W. i**6 , Journ. de* aroués, tom. 13,/Joy. ■»-•».) 

(S) Voy. , «ur les doctrines du serment , M. Toui- 
ller, tom. 10, pag. 3oj, 36o. 
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à ces questions, pour le développement des 
motifs qui nous portent à croire que le jugement 
serait nul. Ici nous nous bornons i observer 
que si le législateur a regardé comme nécessaire 
que tout jugement qui ordonne un sermeut 
énonçât les faits sur lesquels il doit être reçu, 
il est difficile de croire qu'il n'ait pas entendu 
attacher la uullité A l'omission de cette énoncin- 
tion. Cette omission nous semble vicier le juge- 
ment dans sa substance , puisqu'elle aurait pour 
effet d'empêcher que le magistrat ou la partie 
obtint du serment les résultats que le législateur 
a attendus de la précaution qu'il a commandé 
de prendre. 

504. Mais du moins , aï ces faits se troueent 
relates dans la question défait, le emu de la 
loi ne serait- il pas rempli, encore bien que ces 
faits ne fussent pas répétés dans le disposi- 
tif? 

L'affirmative ne saurait faire la matière d'un» 
contestation sérieuse , car la question de fait est 
censée faire partie du jugement, et son dispo- 
sitif se rapportant A cette question, aucun doute 
ne peut s'élever sur l'identité des faits qui doi- 
vent être l'objet du serment, seul but que la loi 
se soit proposé, en ordonnant renonciation de 
ces faits dans le jugement. 

C'est aussi ce qui a été décidé par l'arrêt de 
la Cour de Turiu, cité sur la question précé- 
dente. 

505. Pourrait-on , en ordonnant le serment, 
statuer conditionnellement surla contestation? 

Oui, en insérant dans le jugement qu'en caa 
d'affirmation de la partie a laquelle il est or- 
donné de prêter serment , l'outre est déboutée 
de sa demande et condamnée aux dépens. Alors, 
le jugement qui intervient après que la parties 
prêté ou refusé le serment , décerne acte de la 
prestation ou^du refus; dans le premier cas, il 
ordonne que le précédeut jugement sortira son 
plein et entier effet ; dans le second , il pronon- 
cera les condamnations qui seraient la suite né- 
cessaire du refus. — ( Voy. Pigeau , tome 1 , 
page 244.) 

506. Le jugement qui défère le serment à T une 
des parties , doit-il être signifié à personne ou à 
domicile? 

M. Lcpage , dans «es Questions, page 13 1 , 
donne la même solution que sur le jugement qui 
ordonne la comparution de la partie en personne : 
nous avons fait connaître ses motifs en traitant 
la 502° question. 

Mais il résulte des formules données par M. Pi- 
geau , tome 1 , page 245, et de ce qu'il établit , 
page 249 , que cet auteur estime que la signi- 
fication doit être faite d'avoué à avoué, avec 
assignation de la partie au domicile de l'avoué , 
et que ce ne serait que dans le cas où le jugement 
ne serait pas contradictoire, qu'il y aurait lieu 
de signifier A personne ou à' domicile. 

D'autres pensent que le jugement doit être 
signifié tout A la fois A la partie et à la\oué,et 
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c'est ce qui se pratique au tribunal de première 
in«lance de Reunes. 

On doit, suivant nous, signifier A la partie, 
parce que le jugement contient les faits sur les- 
quels le serment lni est déféré, et qu'il est né- 
cessaire qu'elle réfléchisse surcesfaiU, qu'elle 
les examine scrupuleusement , avant de con- 
tracter un engagement aussi sacré que celui qui 
résulte du sermeut. Or, si on se boruait à signi- 
fier A avoué, rien n'assurerait que le jugement 
aurait été transmis à la partie, ou l'aurait été à 
une époque asset éloignée du jour delà compa- 
rution, pour qu'elle se livrât à l'examen des faits 
avec toute l'attention convenable. D'ailleurs , 
l'assignation qui accompagne le jugement étant 
donnée a jour fixe, l'avoué pourrait n'avoir pas 
le temps nécessaire pour prévenir la partie ; il 
ne pourrait souvent justifier de ses diligences. 

On doit le signifier également à l'avoué, avec 
avenir, parce qu'en général l'avoué ne doit être 
étranger à aucune des significations faites a la 
partie, et que d'ailleurs le jugement n'indique 
point, comme dans les cas de la comparution, 
le jour auquel il devra recevoir son exécu- 
tion. (1) 

507. Est-ce exclusivement à celui qui a déféré 
le serment qu'il appartient de faire la significa- 
tion du jugement qui l'ordonne * 

Suivant M. Pigeau, tom. 1, pag. 24 t et 245, 
la signification de ce jugement peut se faire par 
l'une ou l'autre des parties. • Ainsi, dit-il, lorsque 

• c'est celui qui a déféré le serment qui signifie 

• le jugement qui l'ordonne, la signification con- 
» tient en même temps sommation à l'adversaire de 
» se trouver a jour fixe pour prêter le serment, 

• avec déclaration que, faute par lui de s'y trouver, 

• il sera débouté de sa demande ou exception. 
■ Si au contraire, c'est celui auquel le serment 

• a été déféré qui signifie le jugement, la si- 

• gnificalion contient en même temps déclara- 

• lion qu'il se présentera é l'audience, tel jour , 

• pour y prêter le serment prescrit, le sommant 

• de s'y trouver. • 

• 11 faut considérer, dit M. Demiau Crouzilbac, 
» pag. 108, que la partie à laquelle le serment 

• est déféré, toit par l'autre partie , soit d'office 

• par le juge, n'est pas obligée de le faire sud 

(l) Ici encore on pourra nous opposer que le juge- 
ment est interlocutoire , et que tout jugement de 
eeltc nature se signifie à avoue, sans distinction ; 
mai» en supposant ce caractère , que nous n'accordons 
pas à tous les jugemens qui ordonnent un serment 
(roy. les questions traitées sur l'art. 4/>? ) , nous 
répondrons : La raison de décider que le jugement 
doit en outre être signifie à personne ou domicile . 
se tire de son objet particulier, qui est un fait per- 
sonnel de la partie, et cette seule considération suffit 
pour faire exception. M. Demiau Crounlhac pense , 
comme nous , que le jugement doit ëlre «ignifié à 
la partie avec sommation. (Vog. pag. 106.) Il résulte 
de ces observations qu'un tribunal ne pourrait ordon- 
ner à une partie de prêter serment à l'instant même , 
ce qui a été fait A notre connaissance par l'un des 
tribunaux civils du tessort de la Cour de Rennei. 



■ sponte ; c'est à la partie adverse à la consti- 
» tuer en demeure par une sommation ad hoc : 
» car, si elle venait A décider sans avoir reçu de 

■ sommation et fait le serment , il serait censé 

■ fait. U faut donc, pour la constituer en de- 

• meure, que le jugement soit signifié avec 
. commandement de faire le serment dans la 

■ huitaine, à défaut de quoi on en poursuivra 

• la déchéance. • 

Nous examinerons bientôt ( roy. quest. 511) 
s'il est certain qu'en cas de décès de la partie 
qui n'aurait pas été constituée en demeure , le 
serment serait censé fait. Ici , nous ne rappelons 
ce passage de M. Demiau Crouxilhac, qu'afin de 
faire remarquer qu'il estime que c'est à la partie 
adverse de celle à qui le serment est déféré, 
qu'il appartient de faire la signification , él de 
sommer d'audieiice. 11 y a à se déterminer entre 
cette upinion , celle de M. Pigeau et une troi- 
sième, qui consiste A dire que c'est toujours le 
demandeur qui doit faire la signification, soit 
que ce fût é lui-même , soit que ce fut é son 
adversaire que le serment eût été déféré. 

Nous disons que les deux parties sont égale- 
ment intéressées à l'exécution du jugement, puis- 
que c'est d'elle que dépendra la décision 
définitive ; que sans doute il arrivera , pour 
l'ordinaire, qne ce sera la partie adverse de ce- 
lui auquel le serment est déféré, qui lui signi- 
fiera le jugement; mais qu'aucune disposition 
de la loi ne s'oppose à ce que la partie la 
plus diligente fasse cette signification et somme 
l'autre de se trouver à l'audience, soit pour prê- 
ter, soit pour voir prêter le serment. Ainsi , nous 
adoptons l'opinion de M. Pigeau, en observant 
que , dans le cas où c'est la partie à laquelle le 
serment est déféré qui signifie le jugement, et 
qui indique à sa partie adverse l'audience à la- 
quelle elle doit se présenter , elle n'est pas pour 
cela dispensée d'appeler, par acte d'avoué A 
avoué, celui de son adversaire, conformément 
A la dernière disposition de l'art. 121. 

Si, au contraire, c'est la partie adverse de 
celle à qui le serment est déféré qui lui fait la 
signification du jugement, et qui ta somme d'au- 
dience, nous ne voyons pas que celle-ci soit 
obligée de faire à l'avoué adverse la sommation 
exigée par le même art. 121. 

l.n tout cas, nous observerons que l'on doit 
donner à la partie le délai ordinaire des ajour- 
ncmens, puisque nous avons dit que la som- 
mation doit être faite à personne ou domicile : 
le jour doit donc être indiqué A l'expiration de 
ce délai, A moins toutefois qu'on n'ait obtenu 
du juge la permission d'assigner A bref délai. — 
( Voy. Bibl. du barr. , 2° part. , tom. 1 , 1808 , 
pag. 194, et ci-aprés la quest. 520.) 

508. A pris avoir réttacté la délation de ser- 
ment, une partie peut-ello le déférer de nou- 
veau ? 

Tant que celui A qui le serment a été déféré 
n'a pas déclaré qu'il est prêt A le faire , l'autre 
partie, dit l'art. 1364 du Code civil, peut rétrac- 



Digitized by Google 



188 1" PART. , UV. II. - 

ter sa délation. Si elle le fait en se persuadant 
qu'elle a de nouveaux moyens sufFisans pour 
prouver sa demande, nous ne pensons pas qu'elle 
puisse derechef abandonner ces moyens pour 
déférer une seconde fois le serment : la loi 1 1 , 
au code de rébus crédit»* , le décide ainsi. En 
effet, la première rélractation emporte uue re- 
nonciation absolue au droit d'exiger ce serment : 
une seconde variation ne serait pas tolérablc , 
parce qu'on ne doit pas se faire un jeu du ser- 
ment et de la bonne foi des parties. — (Etirait 
des cahiers dicté» en la faculté de Caen , par 
M. Thomines.) 

509. Auquel du demandeur ou du défendeur 
appartient l'expédition et la signification du ju- 
gement qui ordonne le serment 9 

Cette question, dit M. Demiau Crouiilhac , 
pag. 108, a souvent été agitée entre avoués. 
Dans plusieurs endroits, ajoute-t-il , la chambre 
des avoués a décidé que l'expédition et la copie 
du jugement appartiennent a celui qui a gagné 
la cause, parce que c'est sou litre, soit pour 
l'exécution, soit pour établir la libération. 

Mais cet auteur pense que, dans l'espèce par- 
ticulière d'un jugement qui ordonne un serment, 
c'est au demandeur, attendu que le gain de la 
cause est surbordouné à la prestation ou au re- 
fus du serment, qu'appartient l'expédition et le 
droit de copie, sauf A lui à remettre l'original au 
défendeur, lorsque celui-ci aura rempli la con- 
dition. « En cela, dit-il, il n'est fait aucuu tort A 
. la partie qui a succombé conditionnellement, 
. parce qu'en général les frais d'un tel juge- 
. ment sont à sa charge ; ainsi, qu'elle les avance 

• ou qu'elle les rembourse , lorsque la condition 
. est remplie, c'est pour elle le même résultat. 
. S'ils étaient adjugés œqualiter, elle devrait 

• toujours en rembourser une moitié : il n'y a 

• donc aucune raison pour intervertir le prin- 
. cipe général, qui veut que les jugemens appar- 
» tiennent au poursuivant, tant qu'ils sont pour 

• lui des titres dont il peut se prévaloir pour le 
■ succès de sa demande, c'est-à-dire, tant que 

• *a défaite est incertaine. • 

Nous pensons, sur cette question, que le ju- 
gement qui ordonne un serment pouvant être 
levé et signiGé par la partie la plus diligente, 
c'est à elle que le jugement appartient. Si, en 
effet, ce jugement doit être considéré comme 
étant un titre durit le demandeur peut se préva- 
loir pour hâter la fin du procès, il n'en est pas 
moins vrai qu'il constitue un titre de même na- 
ture pour le défendeur auquel le serment est 
déféré. Que, par les résultats de la prestation ou 
du refus du serment, ce soit le demandeur ou le 
défendeur qui obtienne gain de cause en défi- 
nitive , le jugement qui décerne acte de la pres- 
tation ou du refus, établit un titre suffisant pour 
la partie qui réussit; et si elle a besoin de celui 
qui ordonne le serment, la copie qui lui en a 
été signifiée par sa partie adverse, qui a été la 
plus diligente, n'équivaut-elle pas pour elle à 
l'original ? Sous tous les rapports , la partie , 
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quelle qu'elle soit, demanderesse ou défende- 
resse , se trouve donc munie suffisamment des 
jugemens qui sont ses titres, et il n'y a point 
lieu à faire, après le jugement définitif, la re- 
mise de l'original du jugement qui ordonne la 
serment, ainsi que le dit M. Demiau Crouiilhac. 
Quant aux frais de retrait et de signification, 
c'est , comme il le dit encore , celui qui suc- 
combe en définitive qui les acquitte , et ainsi 
tous les intérêts sont ménagés : c'est de la sorte ' 
que l'on pratique au tribunal civil de Rennes. 

510. I n avoué peut-il déférer le serment , ou 
déclarer accepter la délation pour sa partie? 

Vovcz les questions traitées sur l'art. 352. 

511. Le serment déféré est- il censé prêté, si 
la partie décède ou détient incapable avant /• 
jour indiqué pour sa comparution? 

• Les choses rentrent dans le même état, 
s disent les auteurs du Praticien, aux notes, 

• tom. 1 , pag. 388 , et le jugement est censé 
> non avenu , attendu que tuut ici étant person- 

• nel, l'héritier ne pyt représenter le défunt. • 
Lapeyrère, lettre S, décide que, lorsqu'il n'a 

pas tenu à la partie qu'elle n'ait fait le serment, 
il est réputé avoir été prêté; et pour décider le 
contraire, dit M. Demiau Crouiilhac , pag. 106, 
il faudrait que la partie eut été sommée à jour 
fue pour le faire, et qu'elle eut différé par sa 
faute d'obéir A cette sommation. Mais Lapeyrère 
et M. Demiau présupposent que la délation du 
serment a été acceptée ; distinction que ne font 
pas les auteurs du Praticien, et qui est essen- 
tielle. 

La question dont il s'agit est importante, et, 
é notre connaissance, elle n'a été traitée que par 
Lapeyrère; mais la solution qu'il en donne ne 
serait fondée que sur ce qu'il y aurait contrat 
judiciaire, formé entre les deux parties, par le 
seul fait que celle à qui le serment serait déféré 
aurait déclaré qu'elle est prête à le faire. 

On pourrait croire appuyer celte raison de dé- 
cider sur la disposition de l'art. 1364 du Code 
civil, portant - que la partie qui a déféré ou 

• référé le serment ne peut plus se rétracter, 

• lorsque l'adversaire a déclaré qu'il est prêt A 

• faire ce serment. t 

Cependant ou objecterait et avec succès, selon 
nous, que cette disposition n'a d'autre motif 
qu'un engagement judiciaire, que la loi suppose 
formé entre les deux parties , sur une condition 
de laquelle elles conviennent de faire dépendre 
l'issue du procès. (Voy. les dise, des Orat. du 
Goucem. et du Trib. , édit. de F. Didot, tom. 5 , 
pag. 100 et 204.) Mais enfin les résultats sont, 
en définitive, attachés A l'accomplissement de 
cette condition ; et si , par l'événement du décès 
ou de l'incapacité de la partie A qui le serment 
était déféré , elle ne peut être remplie, par quel 
motif le sermeut serait-il censé prêté? N'esl-il 
pas dans l'ordre des choses possibles que celui 
qui aurait déclaré être prêt A jurer, soit retenu 
par le cri de la conscience au moment de con- 
sommer un crime, en prêtant un faux serment? 
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Cette possibilité ne vient-elle pns se réunir aux 
principes généraux du droit, d'après lesquels un 
contrat ne produit ses effets que par l'accomplis- 
sement de la condition sous laquelle il est formé; 
et , par cette considération , ne doit-on pas dé- 
cider contre le sentiment de Lapeyrèrc, en faveur 
de celui des auteurs du Praticien? — (foy. Code 
civil, art. 1168, 1175 et suivant) (1). 

Art. 121. Le serment sera fait par la 
partie en personne , et à l'audience. 
Dans le cas d'un empêchement légitime 
et dûment constaté , le serment pourra 
être prêté devant le juge que le tribunal 
aura commis , et qui se transportera chez 
la partie , assisté du greffier. 

Si la partie à laquelle le serment est 
déféré est trop éloignée, te tribunal 
pourra ordonner qu'elle prêtera le ser- 
ment devant le tribunal du lieu de sa 
résidence. 

Dans tous les cas , le serment sera fait 
en présence de l'autre partie , ou elle 
dûment appelée par acte d'avoué à avoué; 
et, s'il n'y a pas d'avoué constitué, par 
exploit contenant l'indication du jour de 
la prestation (2). 

T. ao , 70. — C.C., sect. 5 , chap. 6 , liv. 3. — C. de 
P., art. 534, io38. — Real, du 3o mars 1808, 
art. 63. 

• 

512. Le serment peut-il être prvté par un 
fondé de pouvoirs? 

Cette faculté était autrefois accordée dans le 
ressort de quelques Parlemens. (Voye% F Essai 
eur la nature des preuves, par M. Gabriel, 

(l) On reauTquera qne cet ouvrage n'a qne le 
Code de procédure pour objet et que ce serait s'en 
écarter que de traiter des questions qui n'auraient de 
rapports directs qu'avec le Code civil. Ainsi , nous 
renvoyons , sur plusieurs difficultés que présentent 
les dépositions de ce Code, ans ouvrages de MM. Toul- 
Uer et Delvincourt. Nous conseillons encore de lire 
le Traité de M. Crouxilhac , pag. 10a et 107 , et 
celui de M. Pigeau, tom. 1 . psg. a4i et suivantes , 

3 ut | à l'occasion du Code de procédure , ont traité 
'intéressai! 1 1 : s questions sur les dispositions de l'autre. 

(2) JURISPRUDENCE. 

i°. Si l'avoué de la partie assignée )M>nr être pré- 
sente au serment déclarait , en l'absence de celle-ci , 
qu'il n'entend pas s'opposer à la prestation , il n'en 
résulterait pas un acquiescement de la part de cette 
partie -, car une telle déclaration n'a point le caractère 
d'un consentement formel donné par l'avoué au nom 
de sa partie. Or, il n'y aurait qu'un consentirent 
formel à pouvoir , sauf l'action en désaveu , former 
un acquiescement — [Rennes , 1 avril 1810.) 

a 0 . Immédiatement après la prestation du serment , 
et sans qu'il soit besoin de faire signifier des réponses, 
le même jugement qui a décerné acte de la presta- 
tion peut statuer sur le fond. — ( Turin, 3i drr. 
»8io, Sirey , tom. 11 , a« pari., pag. 18a.) 

Carré, Tome 1. 



pag. 182.) En Bretagne, on admettait l'opposi- 
tion à ce qu'un serment fût outré par procureur 
sur une procuration spéciale. • 11 faudrait, disait 

* Duparc-Poullain, tom. 9, pag. 452, n° 30, 
■ des motifs indispensables pour autoriser le juge 

* à ne point avoir égard A cette opposition , dans 
» tous les cas où il n'est pas question d'un scr- 

* ment de pure formalité. • 

Aujourd'hui, d'après ces termes de l'art. 121, 
le serment sera fait par la partie ir raisoHira et n 
l'audience, il n'est pas douteux qu'il ne peut 
être prêté par un procurateur ou dans une 
maison privée , si ce n'est dans les cas d'excep- 
tion prévus par le même article. Le motif de 
cette disposition de l'art. 121 se retrouve dans 
cette observation de Henrys, tom. 1, liv. 4, 
chap. 6, 21 e quest. : Que le serment se faisant 
eu raudience et publiquement , la présence du 
juge et le respect du lieu impriment quelque 
terreur, et que tel qui ne ferait point de scru- 
pule de se parjurer en maison privée, n'a pas 
f assurance de le faire dans un auditoire. On 
sent que cette observation s'applique k plus 
forte raiaon au serment qui serait prêté par un 
procurateur. — (Voy. arrêt de Poitiers, 24 prair. 
an 4, Sirey , tom. 3, 2 a part. , pag. 478 (3). 

Cependant Henrys exceptait les personnes con- 
stituées en dignité, et cette exception conduit é 
la question suivante. 

513. Exitte-t-il, pour certaines personnes , 
une exception à la règle générale que le ser- 
ment doit être fait parla partie en personne et 
à l'audience? 

Bretonnier, sur Henrys (ibidem) , dit que, 
suivant l'usage qui se pratiquait de son temps , 
l'on ne dispensait personne de cette obligation. 
Il faut dire que cet usage n'était pas général 
autrefois; mais aujourd'hui, que l'on a consi- 
déré qu'il n'y a véritablement auoun motif de 
dépouiller le serment de tout appareil, qu'il y 
en a de très-solides pour le rendre toujours so- 
lennel et public, il n'existe aucune disposition 
législative qui dispense qui que ce soit d'affirmer ' 
en personne et à l'audience; et conséquemment 
les règles du droit commun doivent être appli- 
quées sans exception. — (Voy. Demiav CnnuiL 
hac, pag. 107 et 108.) 

514. Faut-il encore se conformer à Vaurien 
usage , suivant lequel les corps et communautés 
étaient autorisés à prêter serment par un fondé 
de pouvoirs pris parmi leurs membres? 

Remarquons d'abord que le serment décisoire 
doit être considéré tout 4 la fois comme une 
transaction et comme une aliénation; comme 
une transaction, puisque la décision de la cause 
est subordonnée * la prestation ou au refus; 
comme une aliénation , puisqu'il peut constituer 
une dette ou une libération. 11 suit de la, et nous 
l'avons déjà dit quest. 236, qu'il n'y a que ceux 

(3) U n'est qu'an cas où l'affirmation judiciaire 
peut être faite par pr curateur : c'est celui de l'ar- 
ticle 534. 

25. 
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qui ont la disposition de leurs droits qui puis- 
Hcnt déférer ce serment, et auxquels il puisse 
être déféré. 

Ainsi, la femme autorisée purement et sim- 
plement pour plaider ne peut déférer, référer 
ni accepter le serment, sans une autorisation 
expresse (C. C. , art. 1108 et 1124); un tuteur 
ne le peut pas non plus, sans avoir rempli cer- 
taines formalités (ibidem, article» 464, 467, et 
2045); il en est ainsi des ageus, syndics et admi- 
nistrateurs des élablissemeus publics, des mai- 
res, etc. : il faut qu'ils soient expressément au- 
torisés par leurs supérieur» dan» la hiérarchie 
administrative. —(J'oy. Pothier, Traité de» obli- 
gation», m° 821; Pigeau, tom. 1, pag. 242; 
Demiau Crousilhac , pag. 104 et 105.) 

Ce n'est donc que dans le cas où ces adminis- 
trateurs d'établissemens publics auraient été au- 
torisés à déférer un serment et A le prêter, en 
cas qu'il leur fut référé, que la question ci-des 
sus posée , pourrait se présenter. Mais nous pen- 
sons qu'elle serait résolue négativement, par la 
raison que l'art. 121 n'établit point, en faveur 
des administrateurs, d'exception é l'obligation 
qu'elle impose, en termes généraux, A la partie, 
de comparaître personnellement A l'audience. Si 
cette exception avait été dans le vœu du légis- 
lateur, il l'eut établie formellement, ainsi qu'il 
l'a fait pour les interrogatoires dans l'art. 336. 

Aussi M. Pigeau n'a-t-il point répété, dans son 
nouveau Traité de procédure, ce qu'il avait dit 
dans sou ancien, tom. 1 , pag. 262, sur cette fa- 
culté accordée A des administrateurs de prêter 
serment par l'iutermédiaire de l'un d'entre eux. 
On retrouve bien mention de cette faculté dans 
le nouveau Répertoire, au mot affirmation, mais 
te passago appurtieut é l'ancienne édition , et 
M. Jleiliu n'ajoute rien qui puisse faire présumer 
qu'elle doive encore être accordée. 

Au reste, cette faculté ne serait donnée, comme 
le disait M. l'igeau , qu'à raison de la difficulté , 
«t souvent de l'impossibilité de faire prêter le 
serment A tous les membres d'une administra- 
tion; mais l'art. 1053 autorisant le tribunal A 
commettre un tribunal voisin, un juge, même 
un juge de paix, pour recevoir le serment, 
toute difficulté s'évanouit , puisque la prestation 
devant ce juge ne présente pas plus d'obstacles 
que celle que chacun des administrateurs devait 
faire, suivant M. Pigeau et le Répertoire, aux 
mains du notaire rapporteur de la procuration 
qu'Us donnaient A un de leurs collègues, pour 
répéter ce serment en justice. 

515. Le tuteur peut- il déférer, trférvr ou ac- 
cepter te ferment, tan» remplir préalablement 
le» formalité» preterile» par le» art. 464 , 467 
et 2045 du Code civil ? 

Nous avons dit, sans distinction, qu'il devait 
remplir ces formalités. Toile parait être l'opinion 
de Al. Toullier, t. 2, p. 213. 251 et 256. Mais 
M. Delviuconrt observe que si le tuteur ne peut 
déférer le sermeut, ce ne peut être, d'après 
l'art. 46 i, que dans le cas où l'action serait im- 



mobilière. Fn effet, si l'action est purement mo- 
bilière, comme le serment est plutôt un acquies- 
cement qu'une transaction, et que le même 
art. 464 lui permet d'acquiescer, il semble qu'il 
peut déférer le serment et le prêter. 

516. Que doit faire la partie à laquelle le fer- 
ment e»t déféré , si elle ne peut se transporter 
ù r audience? 

hlle doit présenter une requête, dans laquelle 
elle expose les causes de l'empêchement , et y 
joindre les pièces justificatives. Cette requête 
doit être signifiée A avoué , avec avenir A l'au- 
dience. C'est, disent les auteurs du Commentaire 
inséré aux Annales du notariat , ce qui résulte 
des termes du J 1 er de l'art. 121. 11 dit, en effet, 
qu'en cas d'empêchement légitime et dûment 
constaté, le sermeut pourra être prêté devant 
le juge que le tribunal aura commis. Il faut 
donc , et que le tribunal constat» la légitimité de 
l'empêchement, et qu'après avoir reconnu cette 
légitimité, il commette un juge pour recevoir ce 
serment. Or, tout cela ne peut se faire qu'A l'au- 
dience , et après avoir entendu les observations 
de la partie adverse. 

Si l'on ne s'arrêtait qu'A co mol constaté , peut- 
être n'y trouverait-on pas une raison suffisante 
pour décider que la légitimité de l'empêchement 
doit être jugée A l'audience et contradictoire- 
ment. On dirait que ce mot constaté ne s'entend 
que des pièces que l'ou doit produire pour justi- 
fier l'empêchement; mais la principale raison 
qui nous porte à croire que la marche indiquée 
par les auteurs que nous venons de citer est 
dans le vœu de la loi, c'est que la partie ad- 
verse peut avoir intérêt A contester les causes de 
l'empêchement, afin d'obliger l'autre A com- 
paraître, dans l'espoir que la solennité de l'au- 
dience, l'appareil du tribunal, la présence des 
juges et celle du public, produiront sur elle 
l'impression et les effets que le législateur a at- 
tendus de la comparution personnelle, et l'em- 
pêcheront de faire une fausse déclaration. — 
(Yoy. le Comtn. ci- dessus cité, tom. 1 , pag. 
236.) 

517. Un tribunal peut-il révoquer la commis- 
sion qu'il aurait donnée à un autre , à l'effet de 
recevoir le ferment d'une partie? 

Nous tenons pour certain que les tribunaux ont 
toujours la faculté de révoquer les commissions 
qu'ils ont décernées pour des actes d'instruction, 
pourvu toutefois qu'elles n'aient pas commencé 
à recevoir leur exécution. 

• Suivant ce principe, un tribunal peut donc 
» recevoir un serment qu'il a ordonné, encore 

• bien qu'il en eut confié la réception A un autre 

• tribunal, devant lequel il n'aurait été fait au- 

• cune suite pour l'exécution de cette commis- 

• siou. • — ( Voy. arrêt de la Cour d'appel de 
Renne», du 2 avril 1810, Journ. de» arrêts de 
cette Cour, tom. 1 , pag. 57.) 

518. La loi a-t-elle presrrit pour le serment 
judiciaire une forme h laquelle tout Français soit 
assujetti , quel que soit son culte f 
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Un arrêt de la Cour de cassation , du 28 mars 
1810 {toy. Sirey, lom. 10, pag. 226), décide 
que l'affirmation prêtée par un quaker, en la 
forme que prescrit sa religion, est uu véritable 
serment; attendu que les dispositions du Code 
civil n'ont point prescrit de formes particulières 
pour cet acte de religion, et que la liberté des 
cultes est garantie par les lois de l'État, à tous 
ceux qui habiteut son territoire. 

Mais il résulte aussi de cette décision que la 
ersonne é laquelle le serment a été déféré doit 
tre notoirement reconnue pour professer le 
quakêrisme. 

Les motifs qui ont porté la Cour de cassation 
à résoudre de la sorte la question dont il s'agit, 
nous paraissent s'appliquer au sectateur de toute 
religion dont le culte ne serait pas proscrit par 
les lois de l'Etat, et qui prescrirait une forme 
particulière de serment. Cela du moins ne peut 
faire la matière d'un doute, relativement aux 
juifs, puisque leur oulte est toléré. 

Mais les auteurs ( toy. entre autres le noue. 
Réf., au mot serment, 5 3), regardent comme 
nul un serment fait par uu anabaptiste, suivant 
le rite admis dans sa secte, parce que l'exercice 
de son culte n'est point, comme celui des juifs, 
autorise par les lois de l'État. Us se fondent sur le 
S 3 de la loi 5, au ff de jurejumndo, laquelle, 
après avoir décidé que l'on doit se rapporter au 
■enneut prêté par quelqu'un, sur une chose qu'il 
regarde comme respectable, par une façon de 
penser qui lui est propre , considère néanmoins 
comme nul le serment qui aurait été prêté selon 
les rites d'une religion dont le culte est prohibé 
parles lois de l'État. 

Nous croyons que cette restriction de la loi 
romaine pourrait être prise en considération dons 
le cas dont elle parle, si ce cas se présentait. 
Mais si ranabaptitme n'est point reconnu par 
les lois françaises, il n'est point prohibé par 
elles; et tout ce que l'on peut dire en laveur du 
quaker, pour l'admettre à affirmer selon sa reli- 
gion , peut être maintenu en faveur de l'anabap- 
tiste, la religion de l'un n'étant pas plus reoonnue 
par nos lois que celle de l'autre. (I) 

519. Peut-on exiger de celui qui professe no- 
toirement une religion qui admet une forme par- 
ticulière de serment . qu'il le prête en cette 
forme, et non pas selon les formes onlinaires? 

(1) Il v a d'ailleurs une raison décisive en faveur 
de cette opinion ; c'est que les loi» civile» ne peuvent 
être» entendue» que dan» un sen» concordant avec 
la liberté des culte». Or, ce gérait évidemment porter 
atteinte à cette liberté , que de faire dépendre le 
sort des contestations judiciaires d'un acic religieux 
qu'il ne serait pas permis de faire dans la forme 
prescrite par la religion de celui anquel cet acte serait 
imposé, et qu'il devrait, au contraire, faire dans 
une forme que sa religion rejetterait , soit ,,,, un 
précepte formel , soit par cela seulement qu'elle en 
prescrirait un antre. — (Cassai. , », jviU. i8,o, 
atrey , u,m. ,„, pag. 3 Jg) et dissertation de cet 
arrettste, même année , pag. aa8.) 



Cette question a été résolue d'une manière 
opposée par les Cours de Nanci et de Turin. (Voy. 
Sirey, tom.9, DD .pag. 237 •/ 328.) M. Merlin, 
dans son nouveau Répertoire, au mot serment, 
J 3, rapporte les arrêts de ces Cours; mais il est 
à regretter que ce savant auteur n'ait pas ré- 
solu la question qu'elles ont diversement décidée. 

On peut voir dans les remarques de M. Sirey, 
sur l'arrêt de la Cour de cassation rapporté sur 
la précédente question, et sur uu arrêt de la 
même Cour, du 12 juillet 1810, que nous ferons 
connaître sur l'art. 262 ( toy. Sirey , tom. 10, 
pag. 329), quelles sont les raisons que l'on 
peut opposer contre l'arrêt par lequel la Cour de 
Nanci a décidé pour l'affirmative la question que 
nous venons de poser. 

Nous nous bornerons à remarquer que celte 
question n'est pas de nature à se présenter sou- 
vent ; car il est difficile de penser qu'un homme 
qui professe notoirement une religion qui pres- 
crit une forme particulière de serment, se dé- 
termine, par le besoin de sa cause, à faire une 
sorte d'abjuration tacite, a s'exposer ainsi au 
mépris de ses co-religionnaircs , en insistaut pour 
ne pas jurer suivant celte forme; il est encore 
asseï difficile de supposer qu'il se trouve des 
hommes assez ignorane pour modifier la religion 
au gré de leurs intérêts, au point de croire qu'en 
ne jurant pas suivant la forme que prescrit celle 
qu'ils professent, ils ne seront pas liés suivant 
la conscience. 

Aussi voyons-nous , dans l'espèce de l'arrêt 
rendu par la Cour de Turin, le 22 février 1809, 
que le juif dout on exigeait le serment suivant 
le rit judaïque, se bornait à soumettre a cette 
Cour la question de savoir s'il ne devait pas le 
prêter dans la forme ordinaire, et oflYait au sur- 
plus de l'outrer selon son culte. 

11 est vrai que, dans l'espèce de l'arrêt de 
Nanci, la partie à laquelle le serment était déféré 
insistait pour être dispensée de le prêter suivant 
les formes voulues par lo rit de la religion à la- 
quelle la partie adverse soutenait qu'elle était 
attachée. 

Sans chercher à approfondir cette que9tiou 
délicate, nous nous bornerons à dire que la loi 
n'ayant pas prescrit une forme de serment a la- 
quelle elle ait entendu soumettre tous Jes Frau- 
çaia,quel que fût le culte de chacun, a voulu 
laisser aux tribunaux le soin de concilier le res- 
pect du à la liberté des consciences, avec ce 
qu'exigent les intérêts privés des parties. Ainsi, 
nous pensons, 1° que toutes les fois qu'il est 
notoire qu'un individu, au moment où il se pro- 
pose de prêter un serment, est reaté attaché à 
un culte qui prescrit une forme particulière , 
les juges peuvent lui ordonner d'affirmer suivant 
cette forme ; 2° qu'il» peuvent aussi l'eu dispenser, 
suivaut qu'ils ont lieu de croire qu'il n'est pas cer- 
tain qu'il reste attaché é cette religion qu'il aurait 
professée, ou que ce toit par mauvaise foi qu'il 
refuse de jurer selon la forme qu'elle prescrit. 
Les circonitancea , la moralité de l'individu , seul 
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en ce cas, le» seule* raisons de décider; et comme 
la loi ne prescrit ni formes, ni formules, comme 
le jugement ne reposerait que sur des considéra- 
tion* de fait, il est incontestable qu'il ne serait 
pas sujet A cassation. 

520. Pour que la partie adverse de relui au- 
quel le germent est déféré se présente à l'au- 
dience , à r effet d'assister à la prestation , tuf- 
fit-il dê lui accorder les délais requis pour les 
actes d'avoué à avoué'* 

La Cour d'appel de Trêves, par arrêt du 4 
mars 1808, rapporté dans la Bibliothèque du 
barreau, 2* part., 1808, tom. 1, pag. 194, a 
décidé qu'il fallait au contraire qu'il y eût un 
délai asset long entre la signification et le jour 
fixé pour le serment, pour que l'avoué pût pré- 
venir la partie , et que celle-ci pût se présenter 
devant le tribunal. 

Mais cette Cour n'a déterminé aucun délai ; elle 
a seulement déclaré la partie A laquelle le ser- 
ment était déféré non recevable à le prêter pour 
le moment. Il parait, disent les arrétistes, que le 
délai doit être de huit jours francs, plus un jour 
par trois myriamètrei de distance, à moins tou- 
tefois qu'on n'ait obtenu du juge la permission 
d'assigner à bref délai. 

floua opposons un arrêt de la Cour de cassation, 
du 22 novembre 1810 (eoy. S»r»y,1811,/>ao\54), 
par lequel il a été décidé que la prorogation de 
délai, i raison d'un jour pour trois myriamètrcs 
de distance, voulue par l'article 1033, pour les 
actes faits à personne ou à domicile , ne doit pas 
être accordée dans le cas d'une assignation à 
donner au domicile de l'avoué à la partie, afin 
qu'elle soit présente A l'enquête. (Art. 261.) 

Or, nous trouvons même motif de décider A 
l'égard de l'assignation qui doit être également 
donnée A la partie, au domicile de son avoué, 
afin qu'elle soit' présenté au serment. Ce motif 
est que l'art. 121 , comme l'art. 261 , ne prescrit 
point la prorogation de délai, que l'art. 1023 
n'accorde que pour les actes faits A personne ou 
A domicile. 

Il est cependant des jurisconsultes qui pen- 
sent que s'il était prouvé que le simple délai de 
huitaine ne saurait suffire A l'avoué pour avertir 
son client, le tribunal ne pourrait, sans injustice, 
refuser un délai suffisant. Nous partageons cette 
opinion; et ainsi , nous nous bornerons A dire 
que le délai, A raison des distances, n'est pas 
rigoureusement obligatoire. 

521. Mais en sera-t-il de même, si la partie 
assignée pour être présente au serment laisse 
défaut « 

« Le serment judiciaire que le juge défère 

• d'office ne peut pas, ditDuparc-Poullain, dans 
> ses principes de droit, tom. 9, pag. 435, avoir 
■ le caractère de transaction que les lois don- 
» nent au serment décisoiro. Si une partie laisae 
» outrer, aans protestation, le serment déféré 

• d'office, il peut résulter un acquiescement A 
. la sentence; mais si elle laiste dé faut, et, A 
, plus forte raison, si elle interjette appel de la 
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• 

» sentence qui l'ordonne, on ne peut tirer au- 
■ cune fin de non-recevoir do la prestation du 
. serment; le» droit» de* partie» sont entier», 
. comme ils l'étaient avaut le jugement ; et, 
» dans le tribunal supérieur, on peut prononcer 
• comme si le serment n'eût pas été outré; on 
» peut même le déférer A l'autre partie. • 

Cette opinion a été consacrée par deux arrêts 
delà Cour d'appel de Rennes, l 'un du 1 0 août 1810, 
l'autre du21 août 1810 (eoy. Journ. de» arrêts de 
cette Cour; tom. 1 , pag. 57); et nous la croyou* 
incontestable , en vertu du principe que le défaut 
emporte contestation. (1) 

Art. 122. Dans les cas où les tribu- 
nauxpeuvent accorder des délais {$) pour 
l'exécution de leurs jugemens, ils le fe- 
ront par le jugement même qui statuera 
sur la contestation , et qui énoncera les 
motifs du délai (3). 

C.C. , art. 1180, n84, n88 , t»44. — hfrà . sur 
les arl. m. ia5, 44a, 53o. 

LXXXVH. L'art. 1244 du Code civil , auquel 
se rattache l'art. 122 qui en a l'exécution pour 
objet, n'a mis aucune restriction A la faculté 
qu'il accorde aux juges d'accorder des délai» 
modéré» , en contidération de la potition du dé- 
biteur; il s'est borné A leur recommander de 
n'user de ce pouvoir qu'avec la plus grande 
réserve. Ainsi, le jugé doit agir ici comme ferait 
un créancier qui aurait assex d'humanité et de 
raison pour faire, A l'égard d'un débiteur mal- 
heureux , tout ce qui peut être avantageux 
A celui-ci, sans toutefois compromettre évidem- 
ment la créance qu'il porte sur lui. 

Il n'est donc pas douteux que lea tribunaux 
peuvent accorder des délais dans tous les cas où 
la loi ne l'aurait pas défendu , soit par des dis- 
positions expresses , soit par une conséquence 
nécessaire de son esprit ou de ses disposition*. 
Nous examinerons ces cas d'exception sur l'ar- 
ticle 124. 

Mais il importe de remarquer que le* délais 
doivent être accordés par le jugement même qui 
etarue »ur la contettation , c'cst-A-dire par un 
•eul et mêmejugement ; ce serait, disait l'orateur 
du Gouvernement, ouvrir la porte à des procé- 

(1) Quoi qu'il en soit , on nrrét de la Cour de Paris , 
du 94 août 1810, a jugé le contraire ; mais nous 
n'en persistons pas moins dans notre opinion con- 
forme , d'ailleurs , à l'ancienne jurisprudence. 

(2) C'est ce qu'on appelle délais de grâce. Le 
juge n'est pas forcé de les accorder. — [Cassât. , 96 
mars 1817.) 

(3) JURISPRUDENCE. 

Lorsqu'on tribunal a accordé un délai , sans dé- 
clarer qu'il sera de rigueur , et que la partie qui 
ne s'y serait pas conformée serait forclose , cette partie 

rut exécuter le jugement , même après le délai. — 
Turin , 19 mars 1808, Sireg , tom. g , 7 e part. , 
pag. no.) 
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dure* frustratoirts , que d'autoriser des deman- 
des ta retires afin d'obtenir un délai. 

522. Le» art. 1244 du Code civil, et 122 du 
Code de procédure , sont-ils applicable* en ma- 
tière commerciale? 

La négative résulte de ce passage du discours 
du tribun Favaid , sur le tit. 3 du liv. 3 du Code 
civil (édit. de Didot , tome 5, page 139) : « Nous 
• ne parlons pas ici de* obligations de commerce, 
> qui doivent avoir leurs règles particulières, 
» selon la nature de l'engagement. • 

Or, le Code de commerce n'a point renouvelé 
les dispositions de l'art. 1 er , tit. 6 de l'ordon- 
nance de 1669, qui donnaient aux juges, lors- 
qu'ils condamnaient au paiement de quelque 
somme, le droit d'accorder une surséance de 
trois mois. L'art. 2 de la loi du 15 septembre 1807 
abroge au contraire cette ordonnance (1). 

Nous ajouterons qu'il résulte clairement des 
art. 157 et 187 du Code de commerce, que les 
juges ne peuvent accorder de délais pour le 
paiement des lettres de ebange et des billets à 
ordre. 

Mais ces deux articles ne statuant que sur cet 
deux espèces d'obligations commerciales , on 
pourrait en conclure qu'il y a lieu, dans les 
autres cas, A appliquer l'art. 122 du Code de 
procédure, et de l'art. 1244 du Code civil, et 
nous sommes d'autant plus porté A le croire, que 
ces articles renferment une disposition générale, 
puisqu'ils parlent des tribunaux indistincte- 
ment ■ Dan* le» ca* , dit l'art. 122, où le» tri- 
bunaux peuvent accorder de» délai», Hc. Le» 
juge», dit l'art. 1244,penp*nf néanmoins, etc. (2) 

523. Lonqu'en vertu de Fart. 122, le» tribu- 
naux accordent de» délai» pour Fexécution de 
leur» jugement , ce» délai» »ont-ilt de rigueur 
en tout le» ca» , en torte qu'il» ne puissent pas 
être prolongé»? 

Deux arrêts, l'un de la Conr de Nîmes, du 14 
thermidor an 12, l'autre de la Cour de cassation 
du 1 er avril 1812 {voues Sirey, tom. 7,2 e part., 
pag. 826, et tom. 14, pag. 1 10), décident cette 
question pour Kamrmative. Mais il est é remar- 
quer que ces deux arrêts ont été rendus dans 
des espèces où les juges, en accordant le délai, 
avaient déclaré qu'il serait de rigueur : d'où 
résultait qu'en accordant un nouveau délai , on 
aurait porté atteinte 4 l'autorité de la chose 
jugée. 

Si, au contraire, aucune distinction pareille 
n'existait dans un jugement, il semblerait qu'un 

(1) Voy. ici les deux arrêts de la Cour d'appel de 
Col ma r , des ?4 janvier 1806 et ta frimaire an î h ■ 
rapportés dans la Jurisprudence du Code civil , par 
MM. Bavoux et Loiscau, tom. 5 , pag. 377 , et tom. 6 , 

(2) On voit que ces deux dispositions comprennent 
les juges des tribunaux ordinaires, comme ceux de 
commerce. Mais on remarquera que cette addition 
ne contrarie point l'opinion émise snr la question 
ci-dessus , puisque nous n'avons parlé qne des obliga- 
tions que l'on appelle effets de commerce. 



tribunal ne serait pas rigoureusement empêché 
d'accorder un nouveau délai. On invoquerait ici 
la maxime favoie» ampliandi. Cependant M. Per- 
rin , dans son Traité des nullités , pag. 230 , 
parait être d'un sentiment contraire ; mais il se 
fonde sur l'arrêt du 1 er avril 1812, et nous 
avons vu qu'il a été rendu sur le motif que le 
juge avait déclaré le délaide rigueur. 

524. Les même» articles sont-ils applicables, 
lorsqu'il » agit d'une obligation exécutoire? 

Cette question pouvait souffrir difficulté rela- 
tivement A l'application isolée de l'art. 1244 du 
Code civil; mais l'art. 122 du Code de procédure 
nous semble ne laisser aucun doute sur la néga- 
tive, puisqu'il suppose que les tribunaux sta- 
tuent sur une contestation. Or, il n'y a pa» lieu 
à statu,-, sur un titre exécutoire , puitqu'il a la 
même force qu'un jugement : on ne peut donc 
accorder de délai que dan» le ca» où le titre ne 
aérait pa» exécutoire. 

Nous ajouterons une autre raison indépen- 
dante de l'art. 122; c'est qu'un acte notarié re- 
cevant sa vertu exécutive de la seule disposition de 
la loi , il n'est pas au pouvoir du juge d'en arrêter 
l'exécution , et de se mettre ainsi au-dessus du 
pouvoir législatif. L'art. 1244 du Code civil n'a 
pu conséquemment avoir en vue le cas où la 
créance résulterait d'un acte public et authen- 
tique, mais bien celui où le juge doit conférer 
au titre le privilège de l'exécution, comme, par 
exemple , lorsqu'il prononce une condamnation 
•ur le fondement d'un acte privé ; c'est alors 
qu'il est certain qu'il peut suspendre l'effet de 
son jugement , puisque cet acte n'émane que 
de lui seul. — ( Voy. arrêt» de la Cour d'appel de 
Pau, du 26 nov. 1807 , Sirey, tom. 12, pag. 280, 
ettom. Yi,pag. 232; Colmar , 14 janv. 1815, 
Journal de» avoué» , tome 12, page 117, et de 
Bruxelle»,du 18 juin 1812.) 

Ainsi , sur une opposition A une saisie faite 
en vertu d'un acte notarié, un tribunal ne pour- 
rait pas plus accorder de délais et surseoir A 
l'exécution, qu'il ne le pourrait si la saisie axait 
été faite en vertu d'un jugement.— \Voy. Pigeau, 
tom. I , pag. 514 ; autre artét de la Cour d'appel 
de Colmar, du 30 août 1809, Biblioth. du barr., 
2* part, 1810 , pag. 237. ) (3) 

525. La diapotition de l'art. 122 eat-elle ai 
rigoureusement impérative , que lea juge» ne 
puissent accorder de délai» parun jugement pos- 
térieur à celui qui aurait statué sur la contesta- 
tion? 

Cette question semble encore controversée. 
Un arrêt de la Cour de Dijon , du 18 janvier 1817, 
l'a décidée pour la négative, et M. Sirey, en 
rapportant cette décision, tom. 18, pag. 61 , cite 
un arrêt contraire de la Cour de Paris, du 10 
avril 1810. Mais l'indication du tome et de la 

(3) Nous ne devons pas laisser ignorer qu'il existe 
deux arrêts contraires ; l'un de la Cour de Bordeanx , 
du a 8 février 181 4 . l'autre de la Cour d'Aix , dn 17 
décembre 1810. — (Sirey, 181 i, pag. 3;3 et 157.] 
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page où il se trouverait est fautive; il n'est pas 
rapporté tom. 14, pag. 216, et nous en avons 
vainement fait la recherche. Cet airêt se trouve 
au Journal des avoués, tom. 1, pag. 324, et est 
conforme à celui de Colmar, du 30 août 1809, 
rapporté au même Journ., p. 199. Nous estimons 
la décision de Dijon contraire non-seulement au 
texte, mais à l'esprit de la loi; elle esteontraire au 
texte , puisqu'il porte formellement que le délai 
sera accordé par le jugement même; elle est 
contraire à l'esprit, parce qu'on ne peut pas sup- 
poser qu'il soit entré dans l'intention du légis- 
lateur d'autoriser le juge, absolument dessaisi 
par le jugement , à en modifier les dispositions, ut 
semel sententiam dixit , desinit essejudex. Vai- 
nement opposerait-on que le tribunal connaît 
de l'exécution de ses jugemens; sans doute, mais 
ce principe ne s'applique qu'aux difficultés qui 
surviennent à cet égard, et ne peut s'étendre 
jusqu'à faire supposer la faculté d'enlever a la 
partie qui a obtenu gain de cause le droit ac- 
quis par le jugement rendu a son profit (1) 

Art. 123. Le délai courra du jour du 
jugement, s'il est contradictoire, et de 
celui de la signification , s'il est par dé- 
faut (2). 

526. De ce que Part. 123 porte que le délai 
courra du jour de la signification , si le juge- 
ment qui Ta corde tflf rendu par défaut, doit-on 
conclure qu'un tribunal puisse accorder des dé- 
laie (T "jji c , et sans qu'ils soient demandés? 

Non, dit M. Pigeau, tom. I, pag. 515, parce 
que le délai est dans l'intérêt des parties. Si donc 
l'article parle des jugemens par défaut, c'est 
qu'il peut arriver qu'une partie qui a comparu et 
requis délai par ses défenses, peut ensuite lais- 
ser prendre défaut faute de plaider. En ce ras , 
le juge pourrait accorder les délais, et ils ne com- 
menceraient a courir que du jour de la signifi- 
cation du jugement ; mais si le défaut est rendu 
faute de comparaître , nous pensons , comme 
M. Pigeau , que le tribunal ne pourrait accorder 
d'office un délai dont l'adversaire du déraillant 
n'aurait pu contester les motifs, puisque la de- 
mande n'eu aurait pas été formée (3). 

(l) Nous croyons, au reste, que le passage de 
l'exposé des motifs résout ainsi la question. — ;Tuy. 
le comm. ci-dessus , n° uttxru.) 

(2) JURISPRUDENCE. 

Lorsque , dans une instance pour cause de lésion , 
la résiliation de la vente a été prononcée avec fa- 
culté à l'acquéreur de suppléer le juste prix dans 
un délai donné , cet acquéreur, qui laisse passer 
le délai sans consommer son option . n'est pas déchu , 
alors même que le jugement a acquis l'autorité de 
la chose jugée. — ( Cassai. , \ î juin »8to , Sirry , 
tom. io, pag. 017 , et infrà sur l'art. 457.) 

(3) De même le débiteur condamné sari» av.iir 
demandé de délai , ne peut en obtenir un ni par la 
▼oie d'opposition aux poursuites (Colmar, 3o ooili 



527. Quand le tribunal, en accordant un dé- 
lai pour le paiement, l'a divisé en plusieurs 
termes, peut-on exécuter, pour le tout, les biens 
du débiteur qui n'aurait pas acquitté le premier 
terme ? 

La loi n'a pas de disposition à cet égard ; mais 
il est conforme A la raison et à l'équité que le 
créancier, qui a constitué le débiteur en demeure 
de payer le premier terme échu , puisse saisir- 
exécuter pour le tout (4). 

Art. 124. Le débiteur ne pourra obtc- 
tenir un délai, ni jouir du délai qui lui 
aura été accordé , si ses biens sont ven- 
dus à la requête d'autres créanciers , s'il 
est en état de faillite , de contumace, ou 
s'il est constitué prisonnier, ni enfin 
lorsque , par son fait , il aura diminué 
les sûretés qu'il avait données par le 
contrat à son créancier (5). 

LXXXVIII. Cette disposition est le complément 
de l'art. 1 188 du Code civil. Un débiteur ne peut 
obtenir de délais que lorsque sa bonne foi n'est 
point suspecte, et qu'il est possible d'espérer que 
cette faveur lui facilitera le moyen de remplir 
son obligation. — (Rnpp. au Corps législ.) 

528. N'est-ce que dans les seuls cas mention- 
nés en l'art. 124 , qu'il est interdit aux juges 
d'accorder des délais? 

Nous avons dit (art. 122, comment.) qu'il n'y 
avait d'autres limites à la faculté accordée par 
l'art. 1244 du Code civil, que celles qui seraient 
expressément déterminées par la loi , ou qui ré- 
sulteraient nécessairement de sou texte ou de sou 
esprit. Or, il est , outre les dispositions formelles 
de l'art. 124 du Code de procédure, qui u'est 
au reste que le développement de l'art. 1 188 du 
Code civil, plusieurs articles de ce Code qui dé- 
fendeut formellement ou implicitement d'accor- 
der ces délais. Ainsi, ureinierement , le juge ne 
peut accorder pour prêt de consommation, quand 

• 

1809, Sirey , tom. i4, 3* part. , pag. n4 9 ) , ni 
par voie de référé. — (Paris, 11 avril ittio , ibid., 
pag. 116.) 

(4) Mais le débiteur pourrait-il arrêter la suite de 
la saisie ^ en payant ou en consignant les termes 
échus ? C est l'avis de M. Dclaporte , adopté par nous 
sur la 409 e question de notre Analyse. Mais M. Tout- 
lier , en adoptant la première partie de l'opinion que 
nous y avons énoncée , et que nous reproduisons 
ci-dessus, estime, et nous croyons son motif fondé, 
que le jugement qui , contre la loi du contrat , divise 
le paiement en plusieurs termes , renferme essentielle- 
ment la condition implicite, si le débiteur paie à 
chwjûe terme. — (7bjf« 6, n° 671.) 

(5) JURISPRUDENCE. 

Tonte antre personne que le créancier demandeur 
n" pourrait être admise à se plaindre de ce que le 
jupe aurait accordé délai à un individu , qui se trou- 
verait dans le cas de la prohibition portée en l'ar- 
ticle 1 j » — (Cassât. , 30 fie. 1809 , Sirey . BMRt. o , 
pag. 137. 
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v>n eit convenu du terme (art. 1899, 1900 com- 
binés) ; maii l'art. 1901 l'autorise, suivant les 
circonstances, à fixer un terme de paiement, s'il 
avait été seulement convenu que l'emprunteur 
paierait quand il le pourrait, ou quand il en au- 
rait les moyens ; 

Secondement, en matière de vente, le juge ne 
peut surseoir à prononcer la résolution, ni ac- 
corder un délai pour payer le prix, si le ven- 
deur est en danger de perdre la chose et le prix 
(art. I 655 ) : s'il s'agit de ventes de denrées et 
effets mobiliers (art. 1657); s'il s'agit de ventes 
d'immeubles, et qu'il ait été stipulé que, faute 
du paiement du prix dans un terme convenu, 
la \cnte serait résolue de plein droit, pourvu 
toutefois que l'acheteur ait été mis en demeure 
de payer (art. 1656); mais si la résolution n'a pas 
été stipulée, et que le vendeur ne soit pas en 
danger de perdre la chose et le prix, le juge 
peut, conformément à l'art. 1655, accorder un 
délai à l'expiration duquel la résolution doit être 
prononcée. 

Enfin, l'art. 1661 défeud de proroger le délai 
de réméré. 

529. Si, dans l'obligation qui ferait Vobjet 
de la demande , il avait été atipulé , comme con- 
dition essentielle , que le débiteur ne pourrait 
obtenir de délais , le juge pourrait-il néanmoins 
en accorder'.' 

11 faut remarquer, d'un côté, que ce cas ne se 
trouve point au nombre de» exceptions portées 
en l'art. 124, et de l'autre, que les dispositions 
des art. 1244 et 1188 du Code civil , ainsi que 
celle» des art. 122 et 124 du Code de procédure, 
ont entendu concilier ce qu'exige l'humanité en 
faveur d'un débiteur malheureux, avececqu'exige 
aussi l'intérêt bien entendu du créancier. Il est 
dans l'esprit de ces Codes qu'il ne soit point ac- 
cordé de délais toutes les fois que le créancier 
serait exposé a perdre; or, le juge ne doit-il pas 
présumer que le créancier éprouve une perte, en 
ce sens qu'il a compté sur la rentrée de ses 
fonds à une époque déterminée, lorsqu'il a ex- 
pressément stipulé qu'ils lui seraient comptés à 
cette époque? , 

Quelque juste que soit cette remarque, rigou- 
reusement parlant, nous ne croyons pas néan- 
moins qu'il ait été dans la pensée du législateur 
d'admettre, en ce cas, une exception i la faculté 
donnée aux juges par l'art. 1244 du Code civil. 
On sent, en effet, que la stipulation deviendrait 
pour ainsi dire de formule en toute obligation, 
et qu'elle rendrait bientôt illusoire l'article dont 
il s'agit, si l'on était assuré de pouvoir le rendre 
sans effet au moyen de cette stipulation, qui 
nous parait diamétralement opposée au vœu du 
législateur, puisqu'il a voulu venir au secours du 
débiteur malheureux (1). 

(l) Dans son Traité du droit civil français , notre 
respectable et savant collègue. M. Toidhcr , a ma- 
nifesté une opinion absolument contraire à cette pro- 
position. « Le créancier , dit-il , peut cmpêcl cr qu'on 



Ait. 128. Les actes conservatoires se- 
ront valables, nonobstant le délai ac- 
cordé. 

LXXX1X. Les délais de grâce que le juge peut 
accorder n'empêchent point les mesures conser- 



» n'accorde des délais à son débiteur , par 
>» stipulation insérée dans Pacte , comme l'observe tort 
H bien M. de Malet ille. » En effet , on lit dans 
l'Analyse de la discussion au Conseil d'état par cet 
auteur , et dans le procès-verbal de cette discussion . 
qu'il fut demandé si l'article en projet , correspon- 
dant au ii** r du Code, autoriserait le juge à user 
de la faculté que lui donnait cet article , même lorsqu'il 
y aurait une stipulation contraire ; et il lut répondu 

Îu'il n'était pas dans l'intention de la section de 
onner cette ctendne à la disposition, m Or , dit 
» M. Toullier, quels seraient les juges qui oseraient 
» s'arroger un pouvoir que le Code ne leur accorde 



In droit ci* il , et quel 
nnée au Conseil d'état , 



>» point , que les rédacteurs du Code ni le Conseil 
»» d'état n'ont point eu l'intention de leur conférer ?... 
» Il faut une loi expresse pour autoriser les juges 
» à s'écarter de la loi du contrat. » 

Nons sentons combien est imposante celle opinion 
d'un anleur qui a fixé tant d'incertitudes sur les 
questions les plus épineuses dn 
poids y ajoute l'explication do 
sur la question dont il s'agit. 

Mais quoi qu'il en soit , nous soumettrons 
lumières des jurisconsultes et des magistrats les 
réflexions suivantes , que nous croyons de nature 
à fournir un nouvel appui à notre sentiment : 

Nous ferons observer , d'abord . que l'on ne doit 
point, pour l'application de l'art, ij-h , considérer 
s'il convenait que le législateur se fut montré moins 
favorable au débiteur malheureux. 11 a voulu que les 
tribunaux pussent , en prenant sa position en con- 
sidération , lui accorder des délais pour le paiement. 
Or , d'un coté , cette loi d'humanité peut . au gré de 
tout créancier, devenir absolument inutile , si 'les 
tribunaux étaient liés par une renonciation que l'on 
ne manquerait jamais d'exiger ; de l'autre, il* n'est 
pas juste qu'une stipulation consentie au moment du 
Contrat, et dans un temps où le débiteur n'a aucune 
raison de redouter la position malheureuse à laquelle 
la lui a voulu avoir égard , put être invoquée à la 
rigueur contre lui , si des circonstances imprévues 
l'y font tomber. 

Enfin , ce n'est pas seulement le débiteur que 
l'humanité de la loi a en en vue , elle a considéré 
sa famille , l'intérêt du commerce , celui même des 
tiers qui auraient contracté avec lui. Ne peut-il pas 
arriver , en effet , qu'un seul créancier , invoquant 
une renonciation insérée au contrat , et mettant ainsi 
le juge dans l'impuissance d'accorder un délai à un 
débiteur qui justifie de moyens possibles de se libérer 
i l'avenir , ne contraigne ce débiteur à tomber en 
état de faillite ou de déconfiture , et oc lui ôte ainsi 
la faculté de faire un jour honneur à «es engagemens ? 

Sous ce rapport . nous serions porté à considérer 
comme d'ordre public la disposition de l'art. i?«4 , 
et . par conséquent . comme non avenue tonte sti- 
pulation prohibitive de lu faculté qu'elle accorde aux 
juges. L'explication donnée au Conseil d'état , lors 
de la discussion de la loi , ne nous parait pas une 
raison absolument tranchante. La pensée d'une section 
du Conseil d'état, discutant un projet de loi, n'est 
point pour nous celle du législateur . qui a pu enten- 
dre plus favorablement la disposition qu'il adoptait. 
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166 1" PART. , LIV. II.— 

vatoires, parce que le créancier, ainsi que nous 
l 'a vous dit sur la précédente question, ne doit 
pas rtre exposé à perdre : il ne faut pas que 
pour l'avantage de l'un, on porte préjudice à 
l'autre. 

Mais, d'un autre côté, quand la justice a ac- 
cordé un délai, les poursuites des créanciers doi- 
vent être suspendues; celles qui, bien qu'elles 
fussent qualifiées mesures conservatoires, ne se- 
raient autre chose dans leurs effets que des 
moyens de procurer la sûreté du paiement, sont 
donc proscrites (1). 

Au reste , nous n'ajouterons ces réflexions qu'avec 
la juste défiance que noua inspire la supériorité des 
lumières de notre savant collègue. 

(l) En partant de cette remarque, on doit recon- 
naître que les actes réputés conservatoires sont tous 
ceux qui ont pour objet d'assurer le paiement de 
la créance , sans changer , pendant les delsis qui ont 
été accordés au débiteur , la position où il était , 
et sans nuire à la jouissance qu'il avait au moment 
du jugement. 

Ainsi , le créancier pourrait prendre une inscription 
au\ hypothèques; il pourrait former opposition à la 
levée des scellés apposés sur les effets d'une suc- 
cession échue au débiteur -, il pourrait s'opposer à 
ce qu'il fût procédé à aucun partage hors sa pré- 
sence ; il pourrait enfin former opposition au rem- 
boursement d'une rente. 

Mais pourrait-il de même former opposition au 
paiement d'une créance qui serait due à son débiteur 
par un tiers? En d'autres termes peut-il former une 
saisie-arrêt ou opposition ? 

1-e» auteurs sont divisés sur cette question. 

Le créancier d'un débiteur auquel le juge a ac- 
cordé des délais ne pourrait , disent les auteurs du 
Commentaire inséré aux Annales du notariat, loin, i , 
pag. a4 i , former des saisies-arrêts , ni faire aucune 
poursuite ni contrainte qui auraient trait à une 
exécution forcée. 

I .i disposition de l'art, u - , dit N. Delaporte , 
tom. î , pag. i3i , ne s'applique pas à la saisie-arrét ; 
ce n'est pas un simple acte conservatoire , c'est une 
sorte d'exécution. 

II est bien certain que tout acte qui aurait pour 
objet de changer la position du débiteur , en ce sens 
qu'il serait porté atteinte à la jouissance de celui-ci , 
est interdit par l'art. i?5: conséquemment une saisie- 
exécution , une saisie immobilière . tout acte , en 
un mot, qui tend à le dépouiller pendant les délais 
qui lui ont été accordés, soit de la totalité, soit 
d'une partie de ce qu'il possède, ne pourrait être 
déclaré valable. Nais ne nous attachons point à la 
circonstance que la saisie-arrêt est placée , dans le 
Code de procédure , parmi les voies d exécution forcée 
des jugemens j considérons que, dans son principe, 
cette saisie est véritablement un acte conservatoire, 
puisqu'elle a pour but d'empêcher que le débiteur 
ne se dessaisisse, à notre préjudice, entre les mains 
de celui-ci ; remarquons ensuite que les délais ne lui 
ayant été accordés que parce qu'il était dans l'int- 
possiblité de payer , le motif cesse dès que la rentrée 
des fonds qui lui sont dus le place dans une autre 
position. 

Ces considérations nous paraissent très-fortes pour 
faire décider que la saisie-arrêt ou opposition est 
autorisée. Aussi M. Pigenu , tom. i, pag. 5i5, dil-il 
que l'on peut former opposition au paiement de créan- 
ces exigibles, et M. Dcmiau Crouxilhac ne fait-il 



DES TRI II VU X IHFÉRIEl tS. 

Art. 126. La contrainte par corps ne 
sera prononcée que dans les cas prévus 
par la loi. Il est néanmoins laissé à la 
prudence des juges de la prononcer (3) , 

1°. Pour dommages et intérêts , en ma- 
tière civile, au-dessus de la somme de 
800 fr. (.3); 

2°. Pour reliquats de compte de tu- 
telle, curatelle, d'administration de corps 
et communauté, établissement publics 
ou de toute administration confiée par 
justice (4), et pour toutes restitutions a 
faire par suite desdits comptes (5). 

Ordonn. de 1667 , tit. 3-t , art. a, 3, lit. ag, art. 8, 
art. 3. — Loi du i5 germin. an 6. — C. C. , tit. de 
la contrainte par corps , et art. 474, 11 «6 et sniv. 
— C. de P. , lit. de l'emprisonnement , et art. i3o , 
5a4 , 71a, 7i4, 744. 

XC. La contrainte par corps doit être pronon- 
cée toutes les fois que la loi l'ordonne ; mais il est 
des cas où il a paru convenable et utile , non de 
l'ordonner, mais de la permettre. Ces cas ont été 
déterminés avec précision en l'article ci-dessus ; 
on a pris un sage milieu entre les anciennes lois 
qui prononçaient la contrainte par corps, et les 
dernières qui la refusaient. Il peut en effet y avoir 
tant de variété dans les circonstances, que la 
contrainte, nécessaire et juste dans une espèce, 

aucun doute que les saisies dont il s'agit sont per- 
mises; il les cite même pour exemple d'actes con- 
servatoires. 

M. Toullier adopte pleinement celte opinion, tom. 6, 
n ' et 674; mais il ajoute avec raison que le 
créancier pourrait faire déclarer le débiteur déchn 
du délai , s'il faisait des ventes ou dispositions frau- 
duleuses de ses meubles ou de ses immeubles. — 
( lui/. Dt ii civ. franc., tom. 6 , n° 674 , et à la 
suite plusieurs questions relatives au fond du droit, 
dont l'examen n'entre pas dans /c plan de notre 
travail. ) 

(2) Cela dépend des circonstances , et les lois se 
sont toujours reposées à cet égard sur la prudence 
des juges. 

(3J Parce que la condamnation est une peine qui 
provient de quasi-délits ; mais la loi n'a pas permis 
de prononcer la contrainte en matière de dépens , 
dans la ^crainte que l'usage ^ne s'en établit trqi fact- 

faites. 

(«) Ce eera souvent un frein nécessaire pour em- 
pêcher qu'un tuteur ou autre administrateur ne trompe 
celui qu'il doit défendre, et dont la justice lui a 
confié les intérêts. 

(5) JURISPRUDENCE. 

I-a contrainte par corps peut être prononcée contre 
un huissier , pour restitution de deniers par lui per- 
• çus pour ses «liens, par suite de ses fonctions, et 
pour le paiement des dommages-intérêts auxquels il 
eût donné lieu par sa faute , encore qu'il s'agisse 
de moins de 3oo fr. — (C. C. , art. ao6o , 106$ ; 
Cassât., 4 ftr. iSag; Sirey , 1819 , pag. 3 7 g. ) 
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pourrait être trop rigoureuse dnas l'autre. — 
(Exp. de» motif:) 

530. Le» juge» de paix peuvenhil* prononcer 
la contrainte par corp» dans le» matière» quite- 
raient de leur compétence? 

Aucune lui ne nous semble leur interdire , ni 
expressément ni implicitement ce pouvoir. Mais 
nous ferons observer que la contrainte par corps 
ne pouvant être prononcée pour une somme 
moindre de 300 fr., et cette valeur étant, pour 
toute action personnelle, au-dessus du pouvoir 
du juge de paix, il ne reste guère de cas où il 
ait lieu de prononcer la contrainte, si sa juridic- 
tion n'a pas été volontairement prorogée, ou s'il 
ne s'agit pas des affaires commerciales, dont 
quelques-uns pensent qu'il peut connailre, lors- 
qu'elles sont d'une valeur au-dessous de 100 fr. 
— (f'oy. notre Traité d'organ. et de compét.) 

S'il. La contrainte par corp» peut- elle être 
prononcée contre toute pe nonne , dan» le» ca» 
exprimé» par l'art. 126? 

L'art. 126 ne peut être appliqué qu'à l'égard 
des personnes qui ne sont pas comprises dans tes 
exceptions portées aux art. 2064 et 2066 du Code 
civil. Ainsi, les distinctions que faisait Rodicr, 
sur les articles 2 et 3 du tit. 34 de l'ordon- 
nance de 1667, ne sont plus d'aucune considé- 
* ration (1). 

532. La contrainte dott-elle être prononcée, 
dan» le» ca» prévu» par l'article 126, parle 
même jugement qui porte le» condamnation» 
principale»y 

L'opinion la plus généralement adoptée est 
qu'il faut distinguer deux cas : 1° celui où la 
partie ayant conclu à la contrainte, le juge n'au- 
rait pas eu égard à ses conclusions en pronon- 
çant les condamnations principales ; 2° celui où 
la partie n'ayant pas pris de semblables < om di- 
sions, aurait obtenu des condamnations qu'elle 
n'eût pu parvenir i faire exécuter. 

Dans le premier cas , on pense qu'on ne pour- 
rait former postérieurement au jugement rendu 
•ur le principal , la demande de la contraite par 
corps devant le même tribunal; dans le second, 
on estimé qu'il n'existe pas de motifs qui s'op- 
posent à ce que cette demande soit accueillie. — 
(Voy. lom. 1, du Comm. intété aux Ann. du 
not.,pag. 252 , et Delaporte . tom. 1 , pag. 132.) 

Xous n'adoptou* cette opinion que pour le pre- 

(l) Celte opinion a été formellement consacrée par 
arrêt de la Cour de cassation , du ao mai 1 8 1 8 (Sircy , 
/•".'/• 3a), lequel décide que si l'art. ia6 laisse 
aux tribunaux le pouvoir de prononcer U contrainte 
par corps, dans le cas d'adjudication de dommages et 
intérêts , il ne but qu'ajouter ce cas i ceux où elle peut 
avoir lieu i raison de la matière , contre les individus 
sujets à la contrainte à raison de la personne. Il n'a pas 
pour objet de déterminer quelles sont les personnes 
contre lesquelles elle peut ou ne peut être prononcée à 
raison de leur qualité. 

Ainsi a été cassé un jugement de Saint-Malo, qui , 
contre U disposition de Tar t. ao66 du Code civil , avait 
condamné par corps une femme en 700 fr. de domma- 
ges-intérêts sur une demande en réintégrande. 

Camé, Tome 1. 
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mier caa seulement, mais en remarquant que si 
l'on ne peut former la demande devant le tribu- 
nal qui a prononcé sur le principal , la voie d'ap- 
pel reste ouverte pour obtenir la contrainte, si 
le jugement a été rendu eu premier ressort. Ce 
ne serait donc qu'autant que la matière eût été 
disposée à recevoir jugement en dernier ressort, 
ou que le jugement sujet à l'appel eût paasé en 
force de chose jugée , qu'il n'y aurait aucune 
ressource pour obtenir la contrainte. — (Voy. arrêt 
de la Cour de Bruxellee.du 24 mar» 1809 , Si- 
rey, tom. 9 , D. D., pag. 399.) 

Mais nous pensons que, dans le second cas, 
la partie aurait à s'imputer la faute de n'avoir 
pas conclu à ce que le jugement fût déclaré exé- 
cutoire par voie de contrainte ; elle aurait an- 
noncé par son silence qu'elle se contentait des 
voies ordinaires d'exécution. D'ailleurs, ils nous 
paraîtrait trop rigoureux, il serait contraire aux 
principes de l'autoriser à faire un second procès 
sur un chef de demande qu'elle pouvait obtenir 
dans l'instance sur le principal ; instance termi- 
née par un jugement qui a dessaisi le juge. Cette 
opinion nous parait, au reste, fondée sur l'ar- 
ticle 127. qui, en disposant que le sursis à l'exécu- 
tion de la contrainte ne peut être accordé que 
par le jugement qui prononce sur la contesta- 
tion, suppose nécessairement que la contrainte 
elle-même ne sera prononcée que par ce juge- 
ment. C'est pourquoi le tribun Faure dit formel- 
lement, dans son rapport (voy. èdit. de F. Didot, 
pag. 70), que l'art. 127 veut que, dan* tout le* 
ca» on la contrainte peut être prononcée, elle le 
•oit par le même jugement qui etatue eur la 
conteetation. 

533. Ce» mots , es amiat civile, employé» au 
5 l' r de Fart. 126, »uppo»ent-iU que le» juge» 
civile, taiti» d'une action en dommaget~intérêta 
rétultant d'un délit , puietent »e ditpeneer de 
prononcer la contrainte? 

Il faut, dans notre opinion, distinguer trois 
cas : le premier est relui où l'action civile est 
formée devant les juges civils, suivant la faculté 
que l'art. 3 du Code d'instruction en donne à la 
partie qui a souffert du délit ; le second est celui 
où le demandeur serait un tiers qui n'aurait pas 
été partie au procès criminel , ou un accusé ac- 
quitté qui n'aurait connu son dénonciateur qu'a- 
près la session de la Cour d'assises ou de la Cour 
spéciale ; enfin , le troisième est celui où l'action 
en dommages-intérêts est intentée contre les hé- 
ritiers de l'auteur du délit. 

Dans le premier caa , les opinions sont parta- 
gées; les uns pensent que les juges civils sont 
tenus de prononcer la contrainte par corps. Ils 
en donnent pour motif que toutes les fois qu'une 
demande fondée sur un délit est portée devant 
un tribunal civil, il doit être sursis ou statué 
sur cette demande , jusqu'à ce qu'il ait été pro- 
noncé sur l'action publique intentée, soit avant, 
aoit après l'introduction de l'instance. ( Code 
oTinetr., art. 3.) Or, disent-ils, le jugement qui 
intervient sur l'action publique lie le tribunal 

26. 



Digitized by Google 



1G8 



I r " PART., LIV. H. DBS TRIBIMIX WFÉ1IEUR8. 



civil, de manière qu'il doit ou rejeter la de- 
mande en dommages-intérêts, si le prévenu ou 
l'accusé a été acquitté, ou Ici adjuger, s'il a été 
condamné. Dans cette dernière hypothèse, le tri- 
bunal civil doit faire ce que les jugea criminels 
auraient fait s'ils avaient été saisis de la demande 
i fins civiles; il leur est, pour ainsi dire, sub- 
stitué; il ne connaît qu'accessoirement d'une 
matière qui n'est civile qu'eu ce sens qu'H en 
connait comme tribunal rteiV, mais qui participe 
essentiellement de la nature des matières crimi- 
nelles. Les juges civils doivent donc, conformé- 
ment aux art. 52 et 469 du Code pénal, pro- 
noncer la contrainte par corps ; il ne dépend pas 
d'eux de la refuser; en un mot, l'art. 126 n'est 
pas applicable , parce que la matière n'est pas 
purement civile. D'autres estiment, et nous par- 
tageons cette opinion, que la partie lésée qui 
forme sa demande devant un tribunal civil, an- 
nonce, par l'option qu'elle a consommée entre 
la voie civile et la voie criminelle, qu'elle re- 
nonce à tous les avantages des lois criminelles : 
ce sont les lois civiles seulement qui doivent ré- 
gir son action sous tous les rapports; elle ne 
poursuit plus un délit ; sa demande ne repose 
que sur le principe de droit civil consigné en 
l'art. 1382 du Gode civil : Tout fait quelconque 
de l'homme qui a cause à autrui un dommage , 
oblige celui par la faute duquel il est arrivé 
à le réparer. Mais ces motifs recevront-ils en- 
core leur application dans le second cas que 
nous avons posé ci-dessus? Nous ne le pensons 
pas. Le tiers ou l'accusé acquitté n'est obligé, 
par les articles 329 et 585 du Code d'instruction 
criminelle, de se pourvoir en justice civile, que 
parce qu'il n'est plus possible qu'il fasse juger 
sa demande en dommages-intérêts par les juges 
criminels, qui demeurent dessaisis du fond aus- 
sitôt qu'ils ont prononcé la condamnation ou 
l'absolution de la personne inculpée. Les juges 
civils ne connaissent conséquemment de la de- 
mande dont il s'agit que subsidiairement aux 
juges criminels ; et comme l'accessoire suit tou- 
jours la nature du principal , c'est véritablement 
sur une matière qui de sa nature n'est pas pu- 
rement civile, qu'ils ont A prononcer, et par 
cette raison, l'art. 126 nous parait sans appli- 
cation (1). 

Quant au troisième cas, nous cslimous que 
Ton ne peut appliquer ni l'art. 52 du Code pé- 
nal , ni l'art. 126 du Code de procédure civile. 
On ne doit pas appliquer l'art. 52, parce que 
l'action publique s'éteignent par la mort du cou- 

(l) Un arrêt de Poitiers, du i H janvier 181* , «jugé 
de la même manière pour les cas d'administration parti- 
culière d'une faillite. 

Telle n'est pas l'opinion de M. Demian CroutilLac, 
pag. « 1 3 ; il pense que , dans celte seconde hypothèse , 
les poursuites sont purement civiles, et qu'il y a lien 
par conséquent à l'application de l'art, i aft. Nos lec- 
teurs jugeront si les motif» que nous venons de déve- 
lopper suffisent pour accorder U préférence à notre opi- 
nion sur le sentiment contraire. 



pable, suivant l'art. 2 du Cède d'instruction, 
l'action civile qui a pour objet les dommages- 
intérêts est purement civile, puisque, sous au- 
cuns rapports, elle ne peut être accessoire a 
l'action publique. On ne doit pas davantage ap- 
pliquer l'art. 126, parce que la contrainte par 
corps est une sorte de peine prononcée par cet 
article contre l'individu qui, par sa faute, a porté 
préjudice à une partie. Or, les héritiers n'ont 
commis aucune faute , et s'ils sont civilement 
responsables, cest par snite du principe de droit 
civil, qui veut que les héritiers acquittent les 
dettes de celui dont ils recueillent la succes- 
sion; en un mot, nous disons, dan» cette der- 
nière hypothèse, ce que plusieurs jurisconsultes 
affirment de l'héritier du dépositaire, qui, sui- 
vant eux, n'eat contraignable par corps i la ré- 
présentation du dépôt, qu'autant qu'on le re- 
trouve en nature dans la succession. C'est qu'a- 
lors il fait, en ne le rendant pas, la même faute 
que le dépositaire; il se met véritablement é sa 
place : c'est comme dépositaire et non comme 
héritier qu'il devient contraignable. 

534. L'art. 126 e$t-il applicable en matière 
commerciale, en aorte que le» jugée de commerce 
ne seraient pas tenus , mais n'auraient que la 
faculté de prononcer la contrainte par corps pour 
dommages-intérêts * 

Avant la mise en activité du Code de procé- 
dure, la Cour de cassation, par arrêt du 24 bru- 
maire an 12, rapporté par M. Dcnevers, an 12, 
pag. 165, rejeta un pourvoi formé contre un ar- 
rêt de la Cour d'appel de Bordeaux, qui avait 
prononcé la contrainte pour dommages-intérêts 
dans une affaire entre négocians associés. 

Cette décision fût motivée sur ce que cette 
contrainte étant autorisée pour le capital , par la 
loi du 15 germinal an 6, l'était, à plus forte 
raison, pour les dommages-intérêts, qui, outre 
leur qualité d'accessoire qui les soumet, par con- 
séquent, au même mode d'exécution que le ca- 
pital, supposent encore une injustice à réparer, 
et sont conséquemment considérés comme une 
peine judiciaire infligée aux téméraires plaideurs. 

Remarquons que le titre premier de la loi dn 
15 germinal an 6, relatif A la contrainte par 
corps en matière civile, a été remplacé par les 
dispositions du tit. 16 du liv. 3 du Code civil, 
qui détermine Jes cas où cette contrainte peut 
encore avoir lieu, sans y comprendre les domma- 
ges-intérêts. 11 a fallu, pour que les juges aient 
pu la prononcer, que l'art. 126 du Code de pro- 
cédure vint les y autoriser. 

Mais le titre second de la même loi du 15 ger- 
minal est resté en vigueur pour les affaires com- 
merciales, nonobstant la publication du nouveau 
Code de commerce. Ot, l'art. 1 er de ce dernier 
titre porte expressément que la contrainte par 
corps a lieu de marchand à marchand, pour 
fait de marchandises dont ils se mêlent récipro- 
quement (2). 

(2) Voy.'aussi l'art. 63; du Code de commerce. 
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II est bien certain que les juge* ne pourraient, 
d'après cette disposition, te refuser, dans le cas 
qu'elle détermine, à prononcer la contrainte par 
corps pour le capital ; et puisque la Cour de cas- 
sation a jugé, en appliquant cette loi du 15 ger- 
minal, que la oontrainte devait être ordonnée 
pour les dommages-intérêts, ne devra-t-on pas 
décider que l'art. 126 n'est point applicable en 
matière commerciale, et que, par conséquent, 
les juges ne peuvent, sous prétexte de la faculté 
accordée par cet article, refuser de prononcer la 
contrainte ? 

Ainsi, les expressions de l'art. 126, en ma- 
tière civile , ne s'entendraient que des matières 
autres que les matières criminelles et commer- 
ciales; elles ne s'entendraient que dans le même 
sens nu olles se trouvent employées dans l'arti- 
cle 2059 du Code civil, où elles n'ont aucun 
trait aux matières commerciales, puisque l'arti- 
cle 2070 du même Code exclut formellement 
des dispositions qu'il renferme les matière» de 
commette régies par des lois particulières. 

En un mot, l'art. 126 ne présenterait qu'une 
disposition additionnelle A celles que le Code 
civil contient sur la contrainte par corps en ma- 
tière purement citile , et non pas une disposition 
dérogatoire é celles de la loi du 15 germinal, 
sur la même contrainte en matière commer- 
ciale (1). 

Nous devons observer maintenant que, dans 
une espèce où il s'agissait aussi de dommages- 
intérêts entre associés , la Cour de cassation , 
section des requêtes, a décidé, le 12 août 1807 
(voy. Sirey, 1807, pag. 433), qu'en prononçant 
la contrainte par corps pour l'exécution d'un 
jugement qui portait condamnation aui domma- 
ges-intérêts , les juges avaient fait une juste ap- 
plication de l'article 126 du Code de procé- 
dure. 

D'un autre côté, un arrêt de la Cour d'appel 
de Colmar, du 17 mars 1810 (voy. Sirey, ton*. 10, 
DD. , pag. 202)^ motive le refus de prononcer 
la contrainte pour dommages-intérêts en matière 
de commerce, sur ce que le même art. 126 
laisse A la prudence du juge de l'ordonner ou 
non. Ainsi , après avoir posé la question qu'il ' 
considère comme décidée, l'arrêtiste dit, qu'en 
matière de dommages-intérêts , le» juge» de 
commerce ont la fatuité, mai» ne tont pa* 
tenu» de prononcer la contrainte par rorpt. 

Pour concilier ces décisions avec l'arrêt du 
24 brumaire nn 12, on dirait qu'à l'époque où 
cet arrêt a été rendu, il n'existait point de loi 
qui donnât aux juges, comme l'a fait l'art. 126 
du Code de procédure , la faculté de prononcer 
ou de refuser la contrainte par corps pour dom- 

(I) Nous examinerons , sur l'art. 8o'î , l'importante 
question de savoir si le débiteur «l'une dette commer- 
ciale «rai a obtenu son élargissement faute de consigna- 
tion d alimens , peut être incarcéré de nouveau pour la 
même dette aux termes de cet article, ou si, au con- 
traire , cette faculté n'est accordée qu'en matière ci- 
vile ; question qui se rattache à la discussion ci-dessus. 



mages-intérêts; qu'ainsi, l'on pouvait étendre 
la disposition de la loi du 15 germinal aux 
dommages-intérêts; mais qu'aujourd'hui l'arti- 
cle 126 ne permet plus cette interprétation 
extensive, parce qu'il comprend sous ces expres- 
sions, en matière civile, qui n'excluent que lea 
matières criminelles, les matières commerciales, 
qui sont aussi, par opposition A ces dernières, 
des matières civiles. 

Nous ne partageons point cette opinion , quel- 
ques inductions que l'on puisse tirer en sa faveur 
des deux arrêts que nous venons de citer, et 
nous nous fondons sur ce qu'il serait contra- 
dictoire que le législateur qui, en matière ci- 
vile ordinaire, ne permet point la contrainte 
par corps pour le principal , mais seulement pour 
les dommages-intérêts, parce qu'ils résultent 
d'une faute dont il veut assurer la prompte ré- 
paration, eût laissé au juge la faculté de la 
refuser dans une matière où il la prononce for- 
mellement pour le capital. — ( ' ~<>y . Salîé , »ur 
l'art. 1 er , fit. 4 de l'ordonnance de 1667.) 

535. La condamnation à la contrainte , pro- 
noncée par Variicle 690 du Code de procédure , 
contre le *ai»i qui aurait coupé de» boi» ou 
commit de» dégradations , e»t-elte facultative'' 

Non, parce que l'art. 690 est impératif et fait 
exception A l'article 126 ;, mais elle ne peut être 
prononcée, si les dommages-intérêts s'élèvent A 
une somme moindre de 300 fr. , conformément A 
cet article et A l'art. 2065 du Code civil. — 
{Voy. Pigeau, tom. 2, pag. 213.) 

536. De ce que le $ 2 de l'art. 126 ne porte 
pa» , comme le premier, que la faculté de pro- 
noncer la contrainte par corp» n'ett accordée 
aux juge» qu'autant que le montant de la con- 
damnation s'élèverait au-de»*u» de la tomme 
de 300 fr. , s'ensuit-il que cette faculté leur soit 
accordée au-dessous de cette somme, pour les 
objets mentionnés en ce $ 2? 

Npus ne le pensons pas , par le motif que l'ar- 
ticle 2065 du Code civil présente une disposition 
générale portant , sans distinction , que la con- 
trainte par corps ne peut être prononcée pour 
une somme moindre de 300 fr. Il est vrai que 
l'on peut opposer que, d'après cet article 2065, 
il était inutile d'exprimer, dans le \ I er de 
l'art. 126, que la contrainte pourrait être pro- 
noncée pour dommages-intérêts au-dessus de 
300 fr. et que le législateur, en prenant soin 
de s'expliquer A ce sujet, annonce qu'il a eu 
1 intention de l'autoriser au-dessous de cette 
somme, dans les cas mentionnés au J 2.... 

Mais déjà l'on peut remarquer que ce n'est 
qu'après avoir précisé, dans l'art. 2060 du Code 
civil, les cas où la contrainte par corps a lieu 
(et parmi eux se trouvent, comme dans l'arti- 
cle 126 du Code de procédure, les restitutions 
à faire par des personnes publiques) , que l'ar- 
ticle 2065 défend de la prononcer pour une 
somme moindre de 300 fr. Or, ce n'est pas par 
nne simple induction que l'on doit raisonner en 
matière de contrainte; il faudrait une déroge 
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tion expresse dans le Code de procédure , pour 
que l'on ne pût appliquer cet art. 2065, et 
nulle disposition ne prononce cette dérogation. 
D'ailleurs, admettrait-on que U solution de la 
question ci-dessus posée fut vraiment douteuse, 
la faveur de la liberté doit porter A la décider 
négativement. 

C'est par ces motifs, sans doute, que M. Pi- 
geau, t. 1 , p. 511, après avoir parlé de ceux 
mentionnés en l'art. 126, répète que, dans tous 
ceux où la loi autorise la contrainte , elle ne peut 
être prononcée pour une somme moindre de 
300 fr. , conformément A l'article 2065 précité. 
C'est encore par ces motifs qu'il dit, tout. 2, 
pag. 95, que le gardien d'objets saisis n'est con- 
traignable par corps q 'autant que ces obligations 
montent au-dessus de 300 fr. (1). 

537. L'héritier bénéficiaire étant administra- 
teur, peut-il être contraint f>ar corps, confor- 
mément au 5 2 de Fart. 126? 

Non, parce qu'il n'a pas une administration 
confiée par justice, — (l'oy. Pigeau, tom. 1, 
pag. 510.) 

538. Eshil dee cae autres que ceux mention- 
nés en l'art. 126 , dans lesquels le juge ne soit 
pas tenu, mais n'ait que la faculté de pronon- 
cer la contrainte ? 

Oui ; tels sont ceutSprévus par les art. 2061 et 
2062 du Code civil, et par les art. 213 et 534 
du Code de procédure ; mais les juges sont tenus 
de la prononcer dans les cas prévus par les arti- 
cles 2059 et 2060 du premier de ces deux Co- 
des, et 191, 264, 690, 712, 744 et 839 du 
second. — (f'oy. les questions résolues sur les 
articles du Code de procédure ci-dessus ci- 
tés (2). 

539. Les dépens peuvent ils entraîner la 
contrainte par corps, soit en matière civile, 
soit en matière commerciale? 

D'après l'art. 2, th. 34 de l'ordounance de 
1667, la contrainte pouvait être ordonnée après 
les quatre mois, pour dépens adjuges, quand 
ils s'élèveraient à 200 liv. et au-dessus ; hors ce 
cas, elle n'avait pas lieu même dans les juridic- 
tions consulaires, et c'est é tort que Kogues, 
tom. 1, pag. 196, enseigne le contraire. Aussi 
Duparc-Poullain , tom. 10, pag. 538, n° 3, 
dit-il , sans faire aucune distinction pour les 

(1) Au surplus, comme l'observe M. Thomines, 
dans ses cabiers dictés en la faculté de Caen , le Code 
de procédure n'a point dérogé à l'art, aofi.î du Code ci- 
vil , en permettant de prononcer la contrainte par corps 
pour reliquat de compte de tutelle ou restitution à faire 
par suite d'administration confiée par justice. L'arl. 
136 n'a eupour but que de déclarer que, si la contrainte 
par corps a lieu dans les cas qu'il exprime , ce n'est pas 
toujours pour les juges une nécessité, mais que la loi 
s'en rapporte i leur prudence. 

(2) Nous ajouterons celui d'un vendeur qui demande 
la nullité de la vente et dissipe le prix qu'il en a reçu. 
- (Paris, , 7 janv. i8.o,S«ry, tom. 7, ,« part., pag. 
9' 7-J 



la contrainte par corps s'étend bien aux intérêt* 
comme au prineipal, mais non au-dessous de 
200 liv. 

La loi du 15 germinal an 6, qui rétablit la 
contrainte par corps , abolie par la loi du 9 mars 
1793, ne l'établit point pour les dépeus, comme 
l'avait fait l'ordonnance de 1667. On ne peut 
donc la prononcer, surtout d'après l'art. 19 du 
lit. 3, qui abrogea tous règlement, lois et or- 
donnances rendus en matière de contrainte par 
corps. Ainsi la contrainte par corps cessa de pou- 
voir être ordonnée pour dépens en toute ma- 
tière. Telle est du moins la conséquence qui 
parait résulter clairement de la loi du 15 germi- 
nal an 6 :or, cette loi fait encore règle pour les 
a {Ta ires de commerce. 

Quant aux affaires civiles, le Code civil , arti- 
cle 2059 et suivons , ue dit rien des dépens; 
et l'art. 126 du Code de procédure, qui laisse 
aux juges la faculté de prononcer la contrainte 
dans certains cas, ne comprend pas non plus 
les dépens. Nous sommes donc fondé é conclure 
que, dans aucun cas, notre législation actuelle 
n'autorise cette voie rigoureuse pour les condam- 
nations aux dépens. ( — Voy. bailleurs le comm. 
de rarticle.) 

540. Les juges peuvent-ils prononcer la con- 
trainte par corps , si la partie n'y a pas ex- 
pressément conclu? 

En aucun cas , les juges ne peuveut pronon- 
cer d'oflice la contrainte par corps, car il dépend 
du demandeur d'y renoncer, et cette renoncia- 
tion est présumée lorsqu'il néglige de conclure. 

— {Voy. Jousne sur T art. 4, tit. 34 de Fordon- 
nanre de 1667, not. 1 ; et Rodier sur le même 
article, quest. l re , in fine.) 

Art. 127. Pourront les juges , dans les 
cas énoncés en l'article précédent (3), 
ordonner qu'il sera sursis à l'exécution 
dc la contrainte par corps pendant le 
temps qu'ils fixeront, après lequel elle 
sera exercée sans nouveau jugement. Ce 
sursis ne pourra être accordé que par le 
jugement qui statuera sur la contesta- 
tion , et qui énoncera les motifs dc délai. 

C. C.,art. ia44. — C. de comm., art. 570. 

XCI. On voit que cette disposition , en mémo 
temps qu'elle évite un nouveau procès et un 
nouveau jugement, donne aux juges la facilité 
d'accorder des délais plus ou moins longs, selon 
la situation des débiteurs et la nature de l'affaire. 

— (finpp. au Corps législ.) 

541. Les juges peuvent-ils accorder d'offre 
le sursis dont il s'agit en Fart. 127, lorsque 
la partie condamnée ne le demande pas? 

Nous fondons l'affirmative de cette question 
sur ce que l'art. 126 investit les juges du pouvoir 

(3) Dans les cax énoncés, et non pas dans ceux où la 
contrainte reposerait sur une disposition du Code civil. 
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de prononcer ou de réfuter le contrainte par 
corps dant Ici cas qu'il exprime. Or, il nous 
parait résulter clairement de cette faculté, que le 
législateur a entendu leur donner celle d'ac- 
corder d'office, et même par un jugement par 
défaut, un sursis à celte contrainte. — (foy. 
loi». 1, pag. 244 du Comm. inséré aux Ann. 
du not., et Delaporte, ton*. I , pag. 133.) 

542. Les juges p*uvent-ils , hors les cas 
mentionnés en l'article 126, surseoir à Cexé- 
çution de la contrainte par corps? 

Non, puisque l'art. 127 se rattache expressé- 
ment é l'art. 126. 

Cependant, l'art. 900 du Code de procédure 
présente une exception , en ce qu'il porte que la 
demande en cession de biens ne suspendra l'effet 
d'aucunes poursuites, sauf aux juges à ordonner, 
parties appelées, qu'il sera sursis provisoire- 
ment. 

Mais cette disposition est-elle applicable en 
matière de commerce ? Cette question sera traitée 
sur l'art. 900. 

043. Pourrait-on , sous f appel, obtenir sursis 
à r exécution de la contrainte par corps? 

Yoy. les questions traitées sar l'art. 409. 

544. Peut-on exécuter la contrainte par corps 
dans les cas exprimés par Tari. 126, lorsque 
les juges ont accordé des délais en vertu de 
l'art. 122» 

Non; car on ne saurait appliquer a cette hy- 
pothèse l'exception portée par l'art. 124. — 
( Vog. Demiau Croutilhac , pag. 114.) 

Art. 128 Tous jugemens qui condam- 
neront en des dommages et intérêts, en 
contiendront la liquidation (1), ou or- 
donneront qu'ils seront donnés (2) par 
état (3). 

0rdonn.de 1687, lit. a6,art. 6. — C.C.,art. n46et 
suivant. — C. de P., art. i85, 5*9, Sfi, 5 «5. 

Art. 129. Les jugemens qui condam- 
neront à une restitution de fruits, or- 

l lj Si elle peut être faite sur-le-champ. 

(2) Si le tribunal n'e*t pas suffisamment instruit pour 
faire cette liquidation sans retard, c'cst-4-dirc sans 
quelques vérifications ou débats ultérieurs. 

(3) JURISPRUDENCE. 

i°. Quoiqu'un jugement ne prononcepas de condam- 
nations précises de dommages-intérêts, il a préjugé 
qu'il en est dû , s'il a permis à une partie d'en fournir 
la déclaration , et , par conséquent , les juges peuvent 
faire droit sur la demande en dommages-intérêts for- 
mée par la partie intéressée. — (Rennes, i3 avril 1811, 
3 e chamb.) 

a°. Il n'est pas nécessairement dans l'esprit de la loi 
ou du jugement quia ordonné de fournir déclaration 
des dommages intérêts , d'en faire dépendre le règle- 
ment d'une preuve testimoniale : les juges peuvent donc 
rejeter cette j»renve , et régler les dommages-intérêts 
d'après les données que fournit l'espèce de U cause. — 
(Même arrêt.) 



donneront qu'elle sera faite en nature 
pour la dernière année , et pour les an- 
nées précédentes, suivant les mercu- 
riales du marché le plus voisin, eu égard 
aux saisons et aux prix communs de l'an- 
née; sinon à dire d'experts, à défaut de 
mercuriales. Si la restitution en nature 
pour la dernière année est impossible, 
elle se fera comme pour les années pré- 
cédentes (i). 

Ordonn. de i66t, art. i", ttt. 3o. — Ordonn. de i53ij, 
art. o4, et Ordonn. de Henri m, de 1.585.— Infrà , 
art. 5a6. 

545. Lorsque les fruits consistent en objets qui 
ne se portent pas aux marchés publics , et dont 
la valeur n'a pas été 'fixée parles mercuriales , 
faut-il toujours recourir à la voie de l'expertise? 

Cela n'est pas nécessaire, dit M. Croutilhac, 
pag. 116, lorsqu'il s'agit de laine, de lin, de 
chancre, de vin, etc., parce que le prix commun 
peut en être constaté par les courtiers et agens de 
change qui, aux termes désert. 73 et 77 du 
Code de commerce, sont préposéa pour constater 
concurrement le cours des marchandises. — 
( Voy. les questions traitées sur Fart. 526. ) 

de fruits qui ne seraient pas encore parvenus à 
maturité . quelles seraient les bases de retté esti- 
mation ? 

Il faut sur ce point suivre l'usage local. En 
Bretagne, d'après l'art. 252 de la Commune, les 
grains qui sont ensemencés et en herbe jusqu'au 
premier jour du mois de mai, sont prisés comme 
semences et labourages; passé le jour qu'ils com- 
mencent é être en tuyau , ils sont prisés pour ce 
qu'ils peuvent apporter de grains et de pailles 
en août , selon ce qu'ils peuvent rendre par jour- 
nal ( 48 perches 68 mètres 39 centimètres ) r 
déduction faite des frais de semence et de la- 
bourage. 

Art. ISO. Toute partie qui succombera 
sera condamnée aux dépens (o). 

Ordonn. de 1667, lit. 3i, art. i er , sur la contrainte par 
corps, en matière de dépens. — C. d'inst. cria*., 
art. 163, 171, in-*, 368. — C. de P., art. 137 , i85, 
193, 193, 35?, 4oi,4o3,5?5, 543. et suivans, 663, 
716. 

(4) JURISPRUDENCE. 

La Cour qui adjuge des dommages-intérêts pour des 
faits postérieurs au jugement de première instance , doit 
les liquider elle-même , et non pas renvoyer à cet effet 
devant les premiers juges. — (Cassât., 16 nivôse an g t 
Sireg , tom. 1 , Q e part. , pag. *86.) 

(5) JURISPRUDENCE. 

1°. Un arrêt qui décharge une partie de toutes les 
condamnations prononcées contre elle, comprend né- 
cessairement les dépens. — (Hennés, 1" avril iSi4 , 
Sircy, tom. >■!<">]- a3i.) 

a°. Il y a heu à condamner l'appelant aux dépens 
lorsque «on appel, bien que motivé sur un moyen de 
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XC1I. H est juste que la partie dont le bon droit 
• été reconnu, ne souffre aucun préjudice des 
mauvaises contestations de son adversaire. La 
règle consacrée par l'art. 130 est donc autant 
un principe d'équité qu'une disposition pénale. 
Omnis litigatortictus débet impensas. (Ex lege I , 
Code de frurtibus et litium expensis.) 

• 

547. Les dépens peucent-ils être prononcés 
contre <f autres personnes que la parité qui est 
aux qualités du procès et qui succombe* 

Ils peuvent être prononcés contre les officiers 
ministériels, dans les cas prévus par les art. 71 , 
132 , 293, et 1031 ; mais nous examinerons , sur 
ce dernier article, si de telles condamnations 
peuvent avoir lieu sans que l'officier ministériel 
ait été appelé. Dans aucun autre cas, on ne peut 
condamner aux dépens un individu qui n'a pas 
été partie au procès , c'est-à-dire, qui n'y aurait 
pas été appelé pour défendre ses intérêts person- 
nels. Par exemple, si un juge récasé ne se dépor- 
tait pas, et qu'il laissât juger la récusation , il ne 
devrait pas pour cela être regardé comme par- 
tie au procès , et ne pourrait être condamné aux 
dépens , dans le cas même où la récusation serait 
admise. Un arrêt de la Gourde cassation, du 13 
novembre 1809, a consacré ce principe. — (Sireg 
ton*. 10 , pag. 80.) 

Nous remarquerons qu'il résulte des considé- 

forme fondé en soi , est cependant resté sans effet qnant 
an fond. — (JS'tmcs, Sjanv. i»io y Sireg.tom. io,pag. 
98.) 

3°. Un juge qui n*a pn été pris à partie ne peut être 
condamné aux dépens sor l'appel du jugement qu'il a 
readu ou concouru à rendre. — (Cassât, 7 juin 1810, 
Sireg. tom. 10, pag. 970.) 

4°. Celte condamnation ne peut être prononcée per- 
sonnellement contre un maire qui plaide en sa qua- 
lité pour les intérêts de sa commune. — (Cassât., 6 
vent, an xi et itjanr. 1808, Sireg, tom. 3, -j* part., 
pag. 1 1 3, et 1 809, pag. 1 63.) 

5°. lien serait autrement, encore bien qu'il appa- 
rût que le procès intéressât la commune, si le maire avait 
succombé en plaidant sans autorisation. — (Cassât., 
ai août 1809, Sireg. tom. \o,pug. a85.) 

6°. Un père ayant le droit de former opposition an 
mariage de ses enfans , sans être tenu d'en déduire les 
motifs , ne doit pas être condamné aux dépens du pro- 
cès, encore que l'opposition soit déclaré mal fondée. 
— (Amiens, i5 fer. 1806, Sircg, tom. 5, pag. 4 1 1 .) 

7 0 . Dans les affaires qui intéressent le Gouverne- 
ment, et dans lesquelles le ministère d'avoué n'est pas né- 
cessaire, les parties ne peuvent, quand l'administration 
succombe, se faire allouer les frais tarifés au profit des 
avoués. — (Dèc. du min delajuxt., du a6 nor. 1808, 
Sireg. tom. 9,5' part., pag. 6.) 

8°. Le jupe , autorisé à prononcer la contrainte par 
corps pour le principal , ne l'est pas k la prononcer 
pour les dépens. — (Cassât., 1 s nor. 1 809, Sireg, tom. 
10, pag. 6*. Vog. ci-dessus l'art. 116.) 

9 0 . La condamnation aux dépens donne lieu à l'appel 
du jugement , de même que son omission. — (Cassât., 
8 août it>o9i, Sireg. tom. 8, parj. 5o.î.) 

10. Le tiers auquel il aurait été fait transport des 
dépens prononcés par la condamnation , est soumis a la 
taxe.— (Paris, rimai 1808, Sircg, tom. *,pag. 
167.) 



rans de cet arrêt, que si un juge était pris A par- 
lie, et qu'il succombât sur cette action, il de- 
vrait en supporter les dépens. Cette conséquence 
a été également établie en principe par un autre 
arrêt du 7 juin 1810, rendu sur le réquisitoire 
de M. Merlin. — ( Siteg , tom. 10 , p. 270 , et la- 
to tn . 1 du Cousus, inséré aux Ann. du hoI. , 
pag. 251 et 152.) 

548. A ce principe , que ton ne peut con- 
damner aux dépens un individu qui n'est pas- 
partie , y a-t-il, en certains cas, exception* 
contre le mari , dans les procès qui intéressent 
sa femme* 

Autrement : En quel cas un mari peut-il être 
condamné aux dépens d'un tel procès f 

M. Pigeau, tom. 1, pag. 513, dit, mais sans 
faire connaître les motifs de son opinion , que si 
le mari a plaidé pour les intérêts de sa femme , 
soit seul , soit conjointement avec elle, ou l'a au- 
torisée è plaider, et que la prétention de la femme 
soit rejetée, tous les deux doivent être condamné» 
aux dépens. 

Nous ne doutons pas aussi que le mari qui 
plaide seul dans l'intérêt de sa femme , ou qui- 
plaide avec elle au fonds, ne doive être condamué 
aux dépens de même que son épouse : tous les 
deux se trouvent aux qualités, et la condamna- 
tion aux dépens est une suite nécessaire de l'ar- 
ticle 130. 

Mats si le mari n'a été appelé au procès que 
pour autoriser sa femme ; s'il se borne 4 y 
assister 4 cet effet seulement, sans plaider au 
fond, sans prendre de conclusions directes dans 
l'intérêt de celle-ci; si enfin il s'est borné, 
sans comparaître lui même, A l'autoriser A ester 
en justice, la question nous parait moins facilo 
A résoudre. 

Nous l'examinons dans ces différons cas : 
Supposons donc que le mari n'ait été appelé 
que pour autoriser sa femme, et n'assiste au 
procès qu'à cet effet, sans plaider pour elle au 
fond. 

Un arrêt de la Cour de cassation, du 24 ven- 
démiaire an 7, section civile, (Siteg. tom. 1, 
pag. 170) , a décidé, par application de l'art. 1 er 
du tit. 31 de l'ordonnance de 1667, qui ren- 
fermait une disposition semblable à celle de 
l'art. 130 du Code de procédure, • que cette 

• disposition, qui assujetissait aux dépens toute 

• partie qui succombe , ne pouvait être appli- 

• quée qu'aux personnes qui sont véritablement 
. parties, et nullement à un mari uniquement 

• appelé pour autoriser sa femme. • 

Il faut remarquer que la Cour ajoute ces mots : 
Surtout lorsque, comme dans l'espèce, il s'agit 
de bien paraphernaux , à regard desquels la 
femme est indépendante du mari. — ( Vog. Sireg, 
tom. 2, pag. 170.) 

Faut-il conclure de cet arrêt que la Cour de 
cassation ait entendu prononcer généralement et 
sans distinction de l'objet de l'action, que le 
mari ne doit point être considéré comme partie . 
ni couséquemment subir une condamnation aux 
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dépens, lorsqu'il nVst aux qualités que pour 
autoriser sa femme ? 

Nous pensous qu'on ne peut se refuser à admet- 
tre cette conséquence. Ainsi, le mari ne serait 
condamnable aux dépens qu'autant qu'il aurait été 
mis en cause, mis lui-même . non-seulement pour 
autoriser sa femme, mais encore pour y plaider 
comme accessoirement intéressé ; par exemple, s'il 
■agissait non d'un bien paraphcrnal, mais d'un 
bien dotal , dont les levée» et les revenus tombent 
dans la communauté. — ( Voy. Prat. , tom. 1 , 
pag. 402.) 

Supposons maintenant que le mari se soit borné 
é autoriser sa femme à ester en justice, et qu'il 
ne oonipaiaisse point lui-même, on peut encore 
moins dire qu'il soit partie au procès. 

Donc, d'après l'art, 130, on ne doit pas 
prononcer contre lui une condamnation aux dé- 
pens. (I) 

(l) Vainement, selon aous, opposerait-on l'art. i4a6 
du Code civil, qui porte que les actes faits par la 
femme n'engagent point la communauté, et en conclu- 
rait-on , à contrario, que la demande ou la défense 
Se lafemme , dont les conclusions sont rejetées , étant 
un acte fait du consentement du mari , celui-ci peut être 
condamné aux dépens. 

Nous répondons qne la communauté ne peut être en- 
gagée pour des actes fait» par la femme, du consentement 
du mari, qu'autant qu'ils auraient un objet dont la com- 
munauté pourrait profiter d'une manière quelconque ; 
qu'au surplus, en stqip >xant que tous actes faits par 
la femme, du consentement du mari, obligeassent la 
Communauté, il n'en résulterait pas que le mari, qui 
n'a pas été partie au procès , pût être condamné aux dé- 
pens, contre la déposition de l'art. i3o.0n pourrait en 
conclure seulement , comme M. Proudbon , dans son 
Cours de droit , tom. 1, pag. 373, et M. Toullier , dans 
son Traité du droit civil T tom. a, pag. ao, n° 658, que 
les condamnations prononcées contre la femme pour- 
raient être exécutées snr les biens de la communauté. * 

Mais comment admettre que l'on puisse exécuter sur 
ces biens des condamnations qui n ont pas été portées 
contre le mari même? 

Nous préviendrons une autre objection ; c'est celle- 
ci : Le mari autorisera sa femme à jdaider , soit en 
demandant , soit en défendant; il n'assistera point 
au procès , et se soustraira ans dépens par cet ar- 
tifice. 

La réponse nous parait facile. 

Distinguons , avant tout , entre l'objet de la demande 
on de la défense : 

S'agit-il d'un bien paraphernal de la femme? L'anto- 
risationdu mari n'est qu'une formalité que la loi exige 
comme un hommage à la puissance maritale; elle est 
autre chose si l'on veut ; c est une approbation donnée 
par celui sous la dépendance et la direo ion duquel la 
loi place la femme mariée. 

Sous le premier rapport , nulle raison pour condam- 
ner le mari aux dépens. 

Sous le second , il doit être assimilé , soit au conseil 
de famille , qui , bien certainement , n'est point respon- 
sable des dépens pour avoir autorisé le tuteur à plaider, 
soit au curateur du mineur émancipé , qui n'en répond 
pas davantage pour avoir assisté celui-ci dans un procès. 

L'action aurait-elle , au contraire , un droit mobi- 
lier ,poar objet . ou un bien dotal dont les revenus 
tombent dans la communauté? Ou la femme , en 
eertn de son autorisation', procédera en privé nom 
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549. Le légataire universel qui surcombe en 
soutenant la validité du testament, doit-il être 
condamné auu dépens? 

et comme procuratrice de son mari , et alors il sera 
partie an procès , et par conséquent sujet à être con- 
damne aux dépens conjointement avec elle ; ou elle ne 
procédera qu'en privé nom , et en ce cas le mari ne 
pourra subir celte condamnation. La partie adverse 
anra a s imputer la faute de n'avoir pa» fait déclarer la 
femme non reccvable dans une action sur laquelle elle 
ne peut procéder seule, puisqu'elle n'est pas seule in- 
téressée , ou de n'avoir pas mis son mari en cause. 

C'est en partie sur ces principes que repose l'arrêt 
du 10 floréal an i3, par lequel la Cour de Montpellier 
a décidé que lorsqu'une lemme autorisée perd son 
procès, le mari ne peut être condamné aux dépens. 
Elle a considéré surtout que l'autorisation du mari ne 
l'oblige point envers les tiers; et de celte remarque 
que fit Tronchet , lors de la discusion des art. 318 et 
a 19 du Code civil , et qui détermina à les adopter, elle 
a conclu avec raison que, dans l'esprit du législateur, 
l'autorisation du mari ne le rendait point responsable , 
même pour les dépens , des condsmnations pronon- 
cées contre la femme qu'il aurait autorisée. 

La Cout d'appel de Besançon a cependant jugé, par 
arrêt du 98 avril 1806 [roy.Jurisp. du Code ciril, 
tom. 7. pag. 3i), que le mari est non-seulement res- 
ponsable des dépens , lorsqu'il a autorisé sa femme à 
plaider, mais même lorsqu'il a refusé son autorisation 
sans en déduire les motifs. 

On regrette, d'un coté, que les arrélisles n'aient 
pu faire connaître les détails de l'espèce ; et de l'autre , 
que cette Cour se soit bornée, dans ses considérant , 
à énoncer comme un principe ce qui était en question. 
Ne nous arrêtons point à cet arrêt , mais examinons 
une autre question qu'il fait naitre , celle de savoir s'il 
est possible de déchirer responsable des dépens le mari 
qui a refusé d'autoriser sa femme, en sorte qu'elle pro- 
cède sous autorité de justice. 

Les éditeurs de la Jurisprudence du Code ci* il se pro- 
noncent affirmativement , après avoir cité un passage 
de l'ouvrage de M. Proudbon , qu'ils disent, par erreur, 
se trouver à la pag. i83 du premier volume, mais que 
nous y avons inutilement cherché. 

M. Proudhon se serait exprimé ainsi sur notre ques- 
tion : «Lorsque le procès a pour objet les propriétés dotalea 
» de la femme ,el qu'en connaissance de cause elle a 
■) été autorisée d'office par le j uge,on doit décider que les 
» condamnations aux dépens et dommages qui peuxent 
» intervenir sont des dettes de la commnnauté,parce que 
» le mari est obli gé de protéger les droits de son épouse et 
» qu'il ne peut arbitrairement lui refuser son antorisa- 
» tion ; que les juges qui suppléent à son refus ne font 
» que remplir son devoir en l'associant au precès ; 
» qu'enfin, le mari ayant le domaine ciril sur les biens 
»> de cette nature, c'est en partie pour lui que la contesia- 
» tion est agitée , et qu'il est par conséquent juste qu'il 
» participe à la charge des dépens faits pour la défense 
» de ses droits, t» 

C'est celle doctrine , fondée en principe et en équité, 
disent les éditeurs de la Jurisprudence du Code civil, 
qui a été sanctionnée par la Cour de Montpellier. 

Mais examinons ce qui se pratiquait le plus généra- 
lement avant la publication de nos nouveaux Codes : 

On lit au nouvean Répertoire , au mot dépens , mais 
ce passage est tiré de l'ancienne édition , « que les 
condamnations aux dépens, obtenues contre une femme 
en puissance du mari , soit pour son délit personnel , 
•oit en' matière civil , relativement à une contesta- 
tion qu'elle a soutenue comme autorisée par justice 
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La Cour d'appel do Pianci a jugé négativement 
cette question, attendu qu'il est plu* juste que 

virnnt du mari, sur lei biens de la communauté, ni 
même snr les propres de la femme . attendu que le 
mari a droit d'en jouir pour soutenir les charges du 
ménage. » 

Ici M. Merlin renToie anx mois autorisatwn mari- 
tale ci communauté. Au mots communauté , on trouve 
reite proposition prouvée pour les matières crimi- 
nelles («° 7} ; anx mots autorisation maritale , on 
lit , a qne si le mari a autorisé sa femme à procéder , 
n il est responsable des suites de la condamnation 
» intervenue contre elle ; il faut qu'il prenne sur lui 
n ou sur la communauté les objets de cette condam- 
,. nation, parce qu'au moyen de son autorisation, 
» il est censé avoir approuvé sa femme dans le fait 
n qui a donné lien à la condamnation. Cependant , 
» ajoute-t-on , dans les pays où il n'y a point de 
n communauté, la partie qui a obtenu la condam- 
» nation ne peut l'exercer contre le mari que pour 
11 les dépens , sauf, après le mariage , à l'exercer 
11 sur les biens dotaux. 

n Mais lorsque le mari n'a point autorisé sa femme, 
» l'autorisation qu'elle a pu obtenir de la justice ne 
» saurait lui nuire (au mari). Telle est du moins 
11 l'opinion commune. » 

Ici l'on observe qne Loiseaa combat cette opinion 
quant aux dépens , et que son avis avait été adopté en 
Normandie (cou. Basnage , sur l'art. 544 de ta Cou- 
tume), par le motif que le mari jouissant des biens 
de sa femme, et à cause de sa puissance maritale 
en étant le seigneur , il est nécessaire qu'il paie 
les dettes des biens auxquels sa femme succède , et 
dont il perçoit les fruits. 

Remarquons maintenant que M. Merlin , à la suite 
de cet exposé des opinions différentes auxquelles la 
question proposée arait donné naissance , se borne 
à placer, i° la disposition de l'art. |4*C déjà cité 
du Code civil , qui porte que les actes faits par la 
femme , sans le consentement du mari , et même avec 
l'autorisation de justice , n'engagent point les biens 
de la communauté; a 0 celle de I art. 1*17 , qui en 
excepte le* engagemrns que la femme a contractés 
avec l'autorisation de la justice, soit pour tirer son 
mari de prison, soit pour l'établissement de ses 
en fans, en cas d'absence du mari. Il nous parait 
résulter de la que M. Merlin pense que la communauté 
ne peut être assujettie anx dépens , quand le mari a 
refusé son autorisation , et à plus forte raison doit-oa 
le décider ainsi , lorsqu'on rapproche la disposition 
de Part. i4i6 du Code civil , de celle de l'art. i3o du 
Gide de procédure. 

En Bretagne , nous suivions des règles de Juris- 
prudence qui , en partie , nous paraissent s'accom- 
moder parfaitement avec les dispositions de nos lois 
actuelles. 11 serait trop long de rapporter tontes les 
raisons sur lesquelles ces règles étaient fondées ; elles 
sont développées au tom. 5 des Principes de Uuparc, 
n° i46 , pag. 108. 

Nous nous bornerons à dire que d'après ces règles , 
combinées avec les dispositions des articles ci-dessus 
cités du Code civil et du Code de procédure, le mari 
ne peut être assujetti anx dépens , qu'autant qn'il a 
été mis en cause tant en privé nom qne pour autoriser 
sa femme, et qn'il a refusé cette autorisation rela- 
tivement à une prétention mobilière qui tombe dans 
la communauté. 

Remarquons, en finissant , que la femme doit être 
condamnée seule , et sur ses biens paraphernaui , an 
paiement des frais faits dans une instance en sépa- 



ce toit la succession du testateur qui supporte 
les dépens , puisque c'est la rédaction vicieuse 
des dernières volontés de celui-ci qui a donné 
lieu a la contestation (coy. ariét du 1S fruit, 
an 13 . Jurisp. du Cad. civ. , tom. 5, pog- 129). 
Nous ne pensons pas que ce motif soit suffisant 
pour faire exception à la disposition de l'art. 130. 
Le légataire universel devait, avant de se dé- 
terminer à soutenir la validité du testament , en 
peser les termes et acquiescer A la demande en 
nullité, si véritablement la rédaction vicieuse 
de l'acte présentait une contravention à la loi. 
C'est son erreur sur ses prétentions qui occa- 
sionne les frais qui sont faits par lui et par les 
héritiers. Il est jugé que ceux-ci sont fondés en 
leur demande; il succombe il doit donc payer 
les dépens, qui sont la peine du plaideur témé- 
raire. 

550. La partie qui dérlare s'en référera jus- 
tice , peut-elle être condamnée aux dépens , si la 
partie atherse obtient gain de cause? 

Oui. Lorsqu'une personne assignée s'en rap- 
porte A justice , dit Jousse sur l'article l rr du ti- 
tre 31 de l'ordonnance, elle n'en dois pas moins 
les dépens, si l'action procède contre elle; car 
elle doit, si elle est débitrice, faire des offres sur 
la demande qui lui est formée. 

Cette opinion a été formellement consacrée par 
arrêt de la Cour de cassation , du 18 juillet 1810. 
— (Vou. Comm. inséré aux Ann. du not. t tom. I, 
pag. 250. 

551. La partie qui gagne son procès au moyen 
d'un serment supplétif qui lui est déféré , peut- 
elle obtenir ses frais de son adversaire ? 

Rodier , sur l'article ci-dessus cité de l'ordon- 
nance, rapporte le sentiment de Rebuffe sur cette 
question. Cet auteur, dit-il, tient que celui qui 
gagne ainsi son procès ne doit pas avoir de dé- 
pens. 

Cette solution semble inconciliable avec les 
termes de l'art. 130; aussi n 'est-elle pas suivie 
dans l'usage. 

552. Le ministère public peut-il être con- 
damne aux dépen* , lorsqu'il succombe en matière 
civile comme partie prinripale ? Et s'il ne peut 
subir une telle condamnation, cette faveur n'est- 
elle pas réciproque dans l'intérêt de la partie 
sur laquelle il obtient gain de cause? 

C'est uu principe certain que le ministère pu- 
blic, lorsqu'il est partie principale, soit dans un 
procès criminel, soit dans un procès civil, ne 
peut être condamné aux dépens. Ainsi , lorsqu'il 
succombe, la partie qu'il poursuivait paie les frais 
qu'il a faits , et le trésor public acquitte ceux qui 
l'ont été à requête du ministère public. — {Dec. 
du 18/tfM 1811, art. 117, 118, 119, 120, 121 
et 122.) (1) 

ration de corps , lorsqu'elle a succombé; c'est la juste 
décision rendue par la Cour de cassation, le 8 mai 
1 8a 1 . <•— ( Voy. Sirey , tom. ta, pag. 263.) 

(l) Quelques autenrs ont pensé qu'il y avait réci- 
procité dans l'intérêt de la partie qui succombait sur 
les poursaites du ministère public. Ainsi Rebuffe , 
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flS3. Les condamnation» aux dép0na peueent- 
elle» être prononcée» solidairement contre plu- 

citépar Rodier »ur Tari. i** du lit. 3i de l'ordon- 
nance , disait que les procureurs du Roi , lorsqu'il* 
étaient seuls partie» , ne devaient pas obtenir de 
dépens. Bornier était du même avis, <• et la raison 
» de la réciprocité semble l'autoriser , disait Rodier. 

C'est sur ce motif, ajoutait-il, qu'était fondé un 
» arrêt du ag novembre 1669, rapporté au tom. 3 du 
>• Journal des audiences , Ut. ai , chap. 44 ; mais 
•1 peut-on dire que les choses soient bien égales?» 

Nous répondons que le ministère agissant en matière 
civile daas l'intérêt de la lot et pour son eiécution , 
les mêmes motifs d'après lesquels un prévenu acquitte 
■e peut obtenir ses dépens contre le magistrat qui 
l'a poursuivi . s'appliquent aux actions civiles qu'il 
intente , et tel est aussi l'usage ; mais il faut que le 
ministère public n'agisse véritablement que comme 
partie principale et pour l'exécution de la loi. Tela 
sont les cas indiqués aux articles ci-dessus cités du 
décret du 18 juin 18» • , auxquels nous ajoutons 
ceux des art. n4 et i84 du Code civil. 

Ainsi , une condamnation personnelle aux dépens 
ne peut être prononcée contre le ministère public que 
dans le cas de prise à partie jugée par le tribunal 
compétent, comme nous l'avons dit à l'égard des juges, 
suprà , pag. 171 t à la note 3. 

Mais en sera-t-il de même , lorsque le ministère 
public procédera sur une demande formée par un 
préfet pour raison des domaines de l'État , ou direc- 
tement pour raison des domaines particuliers du Prince, 
en exécution de l'art. 6g du Code de procédure , 
$ 1" et 4 ? 

En ces deux cas , disent les auteurs du Commentaire 
inséré aux Annales du notariat {coy.tom. 1 , pag. 
a55, et M. Delaporte, tom. 1, pag. iô), il ne doit 
pas y avoir de dépens ; car ces magistrats ne pouvant 
y être condamnés s'ils succombent, il serait injuste 
d'y condamner leurs parties adverses. 

Nous ne croyons pas cette décision à l'abri de toute 
controverse. En ce cas , dirait-on, le ministère public 
n'agit pas directement pour l'exécution de la loi ; 
l'Etat et le Prince pourraient être considérés comme 
des personnes privées, qui, lorsqu'elles succombent, 
doivent subir les condamnations voulues par la loi. 
Cependant le contraire était admia dans l'ancienne 
jurisprudence. — ( Foy. Jousse , sur lart. »« du 
tit. 3i , tom. 1, P a H' 333.) 

Nais nous lisons an nouveau Répertoire , au mot 
dépens , que les préfets , qui sont aujourd'hui char- 
gé* de la poursuite des action* relative* à la pro- 
priété de* domaines de l'État, peuvent être, en leur 
qualité , condamnés aux dépens comme le seraient de 
simples particuliers; à plus forte raison, en serait-il 
de même à l'égard de* procureurs du Roi , agissant 
ponr les domaines particuliers de Sa Majesté. 

H importe de remarquer ici qne si l'art. 6g du 
Code de procédure porte que le Roi est ataigné pour 
ses domaine* en la personne de tes procureurs , néan- 
moins , Part. i4 -de la loi du S novembre i8i4, 
portant que le ministre de la maison du Roi , ou l'in- 
tendant par lui commia , exerce le* action* judiciaire* 
du Roi, et que c'est contre lut que toute* le* action* 
à la charge de Sa Majesté «ont dirigée* , il semble 
en résulter qu'il peut y avoir des condamnations 
aux dépens contre le ministre ou intendant , puisque 
ce serait lui et non le ministère public qui serait 
en nom an procès. 

Quant aux receveurs , on régisseurs, ou administra- 
teurs , «oit de la régie de* droits réu 

C*»Rt, Tome 1. 



sieurs parties qui succombent? Pourraient-elles 
au moins être exécutées subsidiairvment contre 
Vune d'elle», en cas d'insolvabilité de» autre»! 

On retrome partout le principe général que le* 
dépens sont personnel* en matière civile, et, par 
«uite de ce principe, la Cour de cassation a dé- 
cidé, le 21 vendémiaire an 12 (Sireu, tom. 1 , 
pag. 87), que le* partie* ne peuvent être con- 
damnées à les payer solidairement que dan* let 
cas où la loi le permet. 

Même décision de la Cour de Paris, du 13 ther- 
midor an 13. — (Sireu , tom. 5, pag. 207.) 

La division entre le* parties qui sont ainsi con- 
damnée* personnellement , *e Tait par têtes , pro 
numéro tuccumbentium , et non pas i proportion 
de l'intérêt que chacune avait de conteiter. ( Nou- 
veau Répertoire). Par eiemple, la partie fondée 
pour un tiers dan* le procès, n'en devra pas 
moins la moitié vi*-à-vi* de l'intéressé pour les 
deux autre» tier», lequel ne paiera néanmoins 
quo l'autre moitié à la partie qui obtient gain de 
cause. 

Mat* une exception à ce principe de la non 
solidarité de» dépens avait été prononcée, de- 
puis la publication du Code de procédure , par un 
arrêt de la Cour de Rouen, du 17 mar» 1808.— 
(Si,ey, tom. S, pag. 337.) 

Cette Cour avait jugé que toute* les foi» que 
de» héritier» succombaient après avoir formé col- 
lectivement une demande, ou défendu aussi col- 
lectivement é une action iutentée contre eux, 
il y avait , par la nature même de la chose , so- 
lidarité entre eux pour le paiement de» dépen*. 

La Cour de Rouen conaidérait, en outre, que 
la procédure ayant été constamment commune-, 
indivise et collective, le» dépens n'avaient paa 
été plu» considérable» que s'il n'y eût en qu'un 
seul héritier; que d'ailleurs la solidarité e «gen- 
dre moin» de frais qu'il n'y en aurait , »'il fallait 
multiplier le» taxes contre chacun de» héritier* 
séparément, et signifier à chacun d'eux, à do- 
micile, le jugement et l'exécutoire de» dépens, 
qui, dan» l'espèce, forment une dette commune. 

Du Rousseaud de Lacombe , dan* ton Recueil 
de jurisprudence, v° dépen*, pag. 157, disait 
aussi qu'ils étaient dus quand ceux qui étaient 
condamnés étaient, ab inilio, obligé» solidaire- 
ment ; ou tenu» de re individut» , comme le »ont 
de» a»»ocié«, l'action pro tocio étant solidaire. 

Nous obtervon», mr ces décision», que par 
arTêt do 15 mai 181 1 (Sirey.lom. 1 1 , pag. 257), 
la Cour de cassation a rejeté le système d'après 
lequel elles ont été rendue*. 

douane* , soit cn6n d'une autre partie quelconque 
de* revenus de l'État , il n'est pas douteux qu'on ne 
doive suivre à leur égard la règle tracée par l'arti- 
cle i3o : mais les administrateurs de Penr*gi«tremcnt 
et des domaines ne peuvent , lors même qu'ils suc- 
oombent après une instruction contradictoire , être 
condamnés qu'aux frai* du papier timbré, des lignifi- 
cation* et de* "J™ 1 * d'enregistrement de* jugemen*. 

27. 
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En effet, nous avons dit que les déperw étaient 
personnels; d'un autre côté , l'art. 1202 du Gode 
civil décide formellement qu'il n'y a de solidarité 
que dans le* cas où elle est exprimée par la loi. 
(Pml.,tom. l,pag. 400.) 

Or, aucune loi ne porte que des héritiers ou 
des associés soient solidairement condamnables 
aux dépens , et ne fait par conséquent excep- 
tion au principe qu'ils sont personnels. 

Si les dépens peuvent être prononcés solidai- 
rement, il nous semble qu'ils ne peuvent être 
exigés subsidiairemeut d'aucun des individus 
personnellement condamnés , puisque ce serait, 
en dernier résultat, suppléer une sorte de soli- 
darité. (Cassât., 20 juill. 1815, Sirey, tom. 15, 
pag. 249 ; Tiennes , 12 juill. 1813)(1). 

554. Un jugement interlocutoire , ou tout autre 
jugement qui statuerait sur une eieption ou $ur 
un incident, doit-il prononcer la condamnation 
aux dépens? 

Suivant la plupart des auteurs, et tel est aussi 
l'usage généralement suivi, lorsque le jugement 
n'est qu'interlocutoire, quelque préjugé qu'il 
puisse établir en faveur d'une des parties, on 
doit réserver les dépens jusqu'à la décision du 
fond, quand même une des parties aurait ré- 
sisté A cet interlocutoire. Le motif qu'en donne 
M. Lepage, dans ses Questions, pag. 187, c'est 
que les dépens ne sont dus, d'après l'art. 130, 
que parla partie qui succombe. Or, un jugement 
interlocutoire n'a rien décidé sur le sort des 
parties. — ( Foy. aussi Demiau Crousilkac , 
115). (2) " 



(1) A la question ci-dessus traitée se rattachent , 
i° uuanêt de Meti, du 39 mai 1818. (Sirey , tom. \$j 
pag. 110.) Il décide que le saisi et le tiers saisi 
ayant été- assignés en validité , et nulle contestation ne 
s'élant élevée que de la part du tiers saisi sur la 
déclaration, celui-ci , s'il succombe, ne doit pas néan- 
moins supporter tons les frais de l'instance, mais 
•enlemeat ceux relatifs à la contestation qu'il a élevée. 

En effet , le tiers saisi doit sortir indemne de 
l'instance , et ne peut , en aucun cas, être condamné 
à des frais autres que ceux auxquels donnerait lieu 
toute mauvaise contestation qu'il élèverait person- 
nellement . 

a*. Un autre arrêt de la même Cour , du i3 août 
1819 (Sirey , tom. no, pag. g3.) 11 décide que 
l'appelé en garantie , qui a conclu principalement à 
être mis hors de cause, sur la demande en garantie, 
et qui aubaidiairement a conclu au f>>nd , comme le 
garanti , peut , si le garanti succombe au fond , être 
condamné aux dépens pour sa part , bien que lui , 
appelé en garantie , ail été renvoyé de la demande 
en garantie. 

(2) II parait pins convenable, dit M. Pigeaa , tom. 1 , 
psg. 5i6, que celui qui a résisté i un interlocutoire 
soit condamné aux dépens occis ionés par sa contesta- 
tion. 11 n'est pas juste , en effet , si l'autre partie 
succombe en définitive , qu'elle supporte le» /rais 
qu'elle a bits légitimement , ni ceux qui ont été 
Lut» mal à propos contre elle. 

Quoi qu'il es soit , comme il esl de principe qu'un 
interlocutoire ne lie pas les juges , comme il n'est 
rendu d'ailleurs que pour l'instruction de la cause , 
• qu'il, sont autorisés a 



555. Si le» partie» avaient omit de conclure 
à la condamnation ans depen» , le juge detrait- 
il néanmoins la prononcer? 

L'art. 1 er du lit. 31 de l'ordonnance portait 
que le juge condamnerait aux dépens en vertu 
de la pivsente ordonnance; et, d'après ces 
evpressions, les commentateurs estimaient que 
la condamnation en devait être prononcée par 
la seule force de la loi , sans qu'il fût nécessaire 
que les parties eussent pris, à ce sujet, des con- 
clusions formelles. 

Il doit en être de même aujourd'hui. Si l'ar- 
ticle 130 ne contient pas les mêmes expression, 
que l'ordonnance, il suffit, pour se convaincre 
qu'il doit être appliqué de la même manière , de 
considérer que les dépens sont une peine que la 

d'un interlocutoire, pour statuer à leur égard en 
prononçant le jugement définitif. — (Vey. Dictionn. 
de Ferrière, au mot dépens, tom. 1 , pag. 5 16, 



col.) 

Mais tous les commentateurs conviennent que , s'il 



est interjeté appel de l'interlocutoire , les 



su- 



périeurs doivent prononcer sur les dépens faits devant 
eux , parce que le sort de celui qui succombe sur un 
pareil appel est décidé par rapport à cet objet par- 
ticulier. — ( Foy. les Quest. de Lepage , ubi suprà ; 
le Pratie. , tom. 1 , pag. $ 9 S , et te tom. 1 , pag. »5 1 
dm Comm. des Ann. du noL ) 

On pense aussi généralement qu'il conviendrait de 
ne pas réserver les dépens , ni de les joindre an 
fond . quand le jugement statue sur nne exception , 
nu bien sur un incident qui n'aurait pas pour objet 
l'instruction de la cause ; et cela parait juste , ear 
ce jugement termine une contestation particulière; 
il fait succomber l'une ou l'autre partie relativement 
à cet objet : donc il doit prononcer sur les dépens 
qui le concernent; l'art. 3 du tit. 3i de l'ordonnance 
en avait une disposition formelle. Cependant il arrive 
souvent que le juge , conformément à nn usage établi 
contre la prohibition de l'ordonnance , renvoie à les 
adjuger en statuant sur le fond. En ces cas, du 
moins , il doit prononcer sur l'exception ou sur l'in- 
cident. — ( Foy. Rodier, sur l'art. 3 du tit. 3i de 
l'ordonn.) 

Mais s'il y a quelques raisons qui puissent autoriser 
les jnges à réserver ainsi les dépens d'nn interlo- 
cutoire , d'une exception on d'un incident , nous ne 
croyons pas su moins qu'il soit permis de joindre 
au fond ceux d'une demande en renvoi on déclina- 
toire , parce que ces sortes d'incideas sont absolument 
et essentiellement indépendant du fond. — ( Voy. 
Quest. de Lepage, pag. i38.) 

Cependant, dit M. Demian Croutilhac, png. 117, 
on peut , daas des cas favorables , renvoyer les parties 
devant tel juge, avec connaissance des dépens. Cela 
est même très-juste , ajoute cet autenr, en matière 
de renvoi pour cause de parenté on de connexité, 
parce que la partie qui a assigné n'est pas teune 
de prévoir un pareil empêchement. 

Nous croyons que cette exception à l't f 
rigoureuse de l'art. i3o est fondée , s'il est 
démontré que le demandeur ignorait les causes de 
l'empêchement au moment où il a notifié son as- 
signation. 



que 



Quant aux jugemens de provision , il est évident 
m l'on doit se borner à y réserver de statuer sut les 

dépens par le jugement définitif. — (Foy. Jousse , 
sur VarU i er du tit. 3i de l'ordonn. , et Us nr- 
Uc/es i35, $ 7, et 45i.) 
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loi prononce contre celui qui a soutenu d'in- 
justes prétentions ; que l'ordre public est cousé- 
qucmmcnt intéressé i ce que cette peiue soit 
prononcée , et qu'il ne peut résulter de l'oubli 
des parties que la disposition itnpérative de la 
loi ne soit pas exécutée dans toute sa rigueur. 
— (Confér. de Bomier ,tom. 1 ,pag. 267; Quesi. 
de Lepage , p. 139; le Prai, franc., tant. 1, 
pag. 396; Delaporte , tom. 1 ,p. 145; Demiau 
Crousilhac , pag. 1 17 , etc. ) 

556. Mai* ai le jugement avait omit de pro- 
noncer sur les dépens , la partie qui a gagné sa 
cause pourrait-elle contraindre ton adversaire à 
le* payer? 

M. Demiau Croutilhac résout affirmativement 
cette question , par le motif que lea dépens 
•ont dus ipso jure, en vertu de l'article 130. 
C'est ainsi, dit-il, qu'on l'a constamment décidé 
anus l'empire de l'ordonnance de 1667. 

En effet, le texte même de l'art. 1 er du titre 
31 conduisait i décider ainsi, puisqu'il impo- 
sait au juge l'obligation de taxer les dépens, 
encore qu'ils n'eussent pas été adjugés. 

H faut bien remarquer que cet article défen- 
dait de compenser les dépens, tandia que mi- 
tre Code en donne la faculté au juge. (Arti- 
cle 131.) Cette différence noua parait exiger 
une autre solution que celle de M. Demiau 
Oouiilhac. 

nous pensons, comme M. Lepage, dans 



i Questions, pag. 129, et les auteurs du Pra- 
i, tom. 1, pag. 396, que l'article 131 
autorisant les juges é compenser lea dépens en 
totalité ou en partie, la condamnation, pro- 
noncée par la loi en termes généraux, ne peut 
être exécutée de plein droit. Mais, pour obtenir 
cette exécution, c'est-à-dire pour faire réparer 
l'omission commise dans lo jugement, il faut, 
dit le premier, l'attaquer, ou par l'une dea 
voies ordinaires, ou par la requête civile, comme 
n'ayant pas prononcé sur l'une des choses de- 
mandées. 

Point de difficulté au sujet de l'appel si le ju- 
gement a été rendu en premier ressort seule- 
ment; mais, s'il n'est pas sujet a l'appel, et que 
la partie n'ait pas conclu aux dépens , eat-U bien 
sûr que l'on puisse se pourvoir par la voie extra- 
ordinaire de la requête civile ? Sous ne le pen- 
sons pas , puisque le 5 5 de l'art. 480 ne met 
au nombre des causes d'ouverture à cette voie 
que l'omission de prononcer sur un chef de de- 
mande. Or, la partie qui aurait obtenu gain de 
cause n'ayant pas conclu à la condamnation aux 
dépens , le 5 dont il s'agit ne serait pas appli- 



11 n'y aurait doue tout au plus qu'ouverture 
au pourvoi en cassation, fondé sur la contraven- 
tion à une disposition qui, comme nous l'avons 
dit sur la question précédente, oblige le juge à 
prononcer la condamnation, encore bien qu'elle 
n'eût pas été demandée. 

Art. 131. Pourront néanmoins les dé- 



pens être compensés en tout ou partie , 
entre conjoints, ascendans, desceroians 
frères -et soeurs , ou alliés au même de- 
gré. Les juges poutront (I) aussi compen- 
ser les dépens en tout ou en partie, si 
les parties succombent respectivement 
sur quelques chefs (2). 



es à la jurisprudence , et 
res i celles de Part. i er de Fordonn. 



XCIll. L'ordonnance de 1667 n'admettait au- 
cune exception contre la régie reproduite dans 
l'art. 130 du Code actuel. .Vais souvent le ma- 
gistrat se rendait moins rigoureux. 11 est main- 
tenant renfermé, par un texte précis, dans nne 
faculté auparavant incertaine , et qu'il s'était 
attribuée lui-même, et la loi lui accorde la fa- 
culté de faire exception à la règle générale , < 
les deux cas prévus par l'art. 131. 

D'un côté , la justice eût marché dans un 
contraire au but de son institution , si, par une 
sévérité trop inflexible , elle eût pu contribuer é 
jeter des germes de division et d'aigreur parmi 
les membres d'une même famille, au lieu de 
lea rapprocher par une décision équitable et 
conciliatrice, autant que la rigueur du droit peut 
le souffrir. C'est dans cet esprit que la loi laisse 
au juge la faculté de compenser les dépens, lors- 
qu'il s'agit de terminer un différent entre parens 
et alliés. 

D'un autre côté, la raison indique que celui 
qui, en maintenant de justes prétentions, en 
élève qui soient mal fondées, doit supporter le 
surcroit de frais auxquels ces dernières ont donné 
lieu, et veut qu'il y ait compensation, lorsque 
cette faute est respective : de 1* , la seconde 
exception portée dans notre article. 

557. Qu'entend-on par compenser le* dé- 
pen*f 

On n'entend point que chaque partie paiera , 
aoit une moitié , soit telle autre quotité , tant des 
frais qu'elle a faits que de ceux de son adversaire 
mit en masse, mais que chaque partie paiera 
les siens, en totalité ou en partie. 

II y a compensation simple et compensation 
proportionnelle. 



(l) Pourront. Ainsi, lorsque les parties surec 
respectivement sur quelques chefs , il est laissé à la pru- 
dence du juge de décider s'il y a lieu à compenser les 
dépens. — (Cassât., i4 août 1817, Sire*, tom. i<>, 
pag f») 

(2) JURISPRUDENCE. 

i°. La compensation de» «1 yens ne peut être pn-uon- 
ci-c hors des cas prévus par 1 article i3i. — [Rennes, 
i i juil. 1 4 1 3, Journ. , tom. 4, pag. ni.) 

a°. Le juge peut condamner à la totalité des dépens 
Fappelant qui succombe sur tous les points, quoiqu'il 
soit proche pareat des intimés. — (Idem, pou. 733.) 

3". Va tribunal peut ou aon user de la (acuité de com- 
penser les dépens entre la mère et le fus , sans doaatf 
matière à la réformalion de son jugement sur ce chef. 
— (Rennes, chamb. des racatians, %ostj>. i8i3.) 
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La compensation simple a lieu quand chacune 
dei parties doit payer les frai* qu'elle a faits ou 
avancés. 

La compensation proportionnelle a lieu quand 
une partie est condamnée à payer une portion 
quelconque des frais de son adversaire. 

H résulte de ces explications que la compensa- 
tion simple n'est pas, A vrai dire, une condam- 
nation de dépens, puisqu'ils ne sont adjugés ni 
pour l'une ni pour l'autre des parties. Les dépens 
ne sont, en effet, que les frais qui ont été faits 
dans la poursuite d'un procès , et que la partie qui 
• succombé doit payer A celle qui a obtenu gain 
de cause. 

558. Peut-on compenser les dépens entre par- 
ties non parentes , quand une demande n'a qu'un 
seul chef* 

La négative semblerait résulter de ce qu'il est 
dit, en l'art. 131 , que les juges pourront com- 
penser les dépens en tout ou en partie , si les 
parties succombent respectivement sur quelques 
chef*. 

Cependant, avec un peu de réflexion, disent 
les auteurs du Commentaire inséré aux Annales 
du notariat, il n'est pas difficile de voir que, dans 
le cas même où une contestation ne serait rela- 
tive qu'à un seul objet, il peut y avoir , de la part 
du demandeur et du défendeur, des prétentions 
respectives qui seraient également contraires A 
l'équité, et qui, par là même,, motiveraient la 
compensation des dépens. 

Tel pourrait être, suivant ces auteurs, le cas 
où une partie formant une demande exagérée, 
la partie adverse lui ferait des offres inférieures 
A ce qu'elle devrait réellement. Et en effet, un 
arrêt rendu par la Cour de cassation, le 18 mai 
1808 (Sireu, tom. 8, pag. 313), a décidé qu'en 
cette espèce, ce n'était pas violer l'art. 130 du 
Code de procédure , ni faire une fausse applica- 
tion de l'art. 131, que de prononcer la compen- 
sation , encore bien que la demande n'eût qu'un 
seul chef (1). 

(l) Mais dans le cas où l'on adjngerait à une partie 
moins qu'elle n'a demandé , si l'antre n'a pas fuit d'of- 
fres inférieures à cette demande , et a contesté sur la 
totalité, il a y a lieu i aucune compensation , il en est de 
même lorsque , sur des conclusions principales et sub- 
sidiaires, la partie adverse conteste les unes et les au- 
tres : il n'y aura pas lieu à compenser, si. les premières 
étant rejetées, les secondas sont accueillies. L'adver- 
saire , dans les deux cas , a eu tort de donner lieu à des 
contestations qu'il eut terminées par un acquiescement, 
pour ne laisser en litige qu'une partie delà demande. 
Ce sont là deux conséquences de l'ancien adage , la 
plus pétition n'est pas ml mi se en France; ce qui si- 
gnifie que l'on n'est pas de plein droit exposé à une con- 
dsmnstion de dépens pour avoir demandé plus qu'il n'est 
alloué par le jugement définitif. 

Mais, en tous ces cas , on demandera si l'erreur dans 
la quotité des dépens compensés serait un moyen de 
cassation ? Nous répondrons , avec l'arrêt du is mai ci- 
dessus cité, que ce n'est qu'un mal jugé qui ne peut 
donner ouverture sn pourvoi : on ne peut donc employer 
ea ce cas que la voie d'appel , si le jugement est en pre- 
mier ressort , de même qu'on peut en user contre le 



559. Doit-on compenser les dépens , lorsque 
celui qui succombe en définitive a été jugé fondé 
sur une contestation relative à un interlocutoire , 
à une exception , ou à un incident , dont les dé' 
pens ont été réservés? 

L'affirmative résulte de ce que nous avons dit 
aur la quest. 554", qu'il convenait de prononcer 
de suite la condamnation aux dépens contre celui 
qui succombait en pareil cas. Si les juges n'y sont 
pas rigoureusement tenus , A plus forte raison 
doivent-Us, ea rendant le jugement définitif, 
avoir égard au cas où l'une des parties aurait 
succombé sur une contestation relative A un in- 
terlocutoire , A une exception ou A un incident. — 
( Voy. Hodier , sur Y art. 3 du tit. 31 de Fordonn.) 

560. Lorsque les dépens ont été compensés , en 
quelle proportion la partie qui fait les avances 
d'une expertise, d'un procés-vetbal de descente 
sur les lieux, qui, en un mot , a payé d'autres 
frais semblables , qui ne sont pas plus tes siens 
que ceux de son adversaire , doit-elle être rem- 
boursée de ces frais? 

S'il y a compensation simple, dit M. Lepage, 
dans ses Questions, pag. 140 , la partie qui a payé 
de semblables frais ne peut en répéter la moin- 
dre partie, même sous prétexte qu'ils sont com- 
muns, parce qu'en ce cas personne , comme nous 
l'avons dit sur la 557* queat. , ne subit de con- 
damnation aux dépens. 

Si, au contraire, la compensation n'est que 
proportionnelle , comme une des parties se trouve 
condamnée A une portion plus ou moins forte de 
dépens , la partie adverse a le droit de répéter sea 
avances au prwmfode la condamnation prononcée 
A son profit. 

On lit aussi dans le Commentaire de Jousse, 
tom. 2, pag. 227, et au nouveau Répertoire, an 
mot dépens , que si les dépens sont compensés, 
la partie qui • fait les avances dont il s'agit n'en ' 
peut rien répéter contre l'autre partie, si cela 
n'est pas expressément porté dans le jugement. 
Nous ne trouvons rien, dans nos nouvelles lois, 
qui ait abrogé cet principes de l'ancienne juris- 
prudence. — ( Voy. Pratic. , tom. 1 , pag. 399 ; 
Pigeau, tom. 1 , pag. 521.) 

56 1 . Quand les dépens sont compensés, quelle 
est la partie qui doit le coût du jugement ? 

Jousse répond que c'est la partie qui est cou- 
damnée A payer une portion des dépens. — {Voy. 
tom. 2, pag . 221. ) 

Mais si la compensation n'est pas proportion- 
nelle , le coût du jugement , qui ne consiste au- 
jourd'hui que dans le lief et la signification, 
nous parait être A la charge de celui qui le re- 
tire et le signifie, A moins que le juge n'en ait 
autrement ordonné. 

Au reste , les juges préviennent ordinairement 
toute discussion A ce sujet, en ordonnant que le 

mal jugé qu'on prétendrait résulter de ce que la con- 
damnation aux dépens ou leur compensation aurait été 
prononcée. — {Voy. PraU, tom. i, pag. 3g 7 e< 3gq, 
et l'arrêt de cassât, du 8 août 1 8 1 8, Sirey, pag. 5o5.) 
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coût sera supporté par l'une des partie*. — ( Voy. 
Delaporte , tom. 1 , pag. 241.) (1) 

A ki. 132. Lee avoués et huissiers qui 
auront excédé les bornes de leur minis- 
tère, les tuteurs, curateurs, héritiers 
bénéficiaires ou autres administrateurs 
qui auront compromis les intérêts de 
leur administration , pourront être con- 
damnés aux dépens , en leur nom et sans 
répétition, même aux dommages-inté- 
rêts, s'il y a lieu, sans préjudice de 
l'interdiction contre les avoués et huis- 
siers, et de la destitution contre les tu- 
teurs et autres, suivant la gravité des 
circonstances. 

C. de P., art. io3i. — Régi, du 3o mars 1808, art. 

103. 

XC1V. La sagesse de cet article est de toute 
évidence, et, par ses dispositions, il supplée à 
une grave omission commise dans l'ordonnance 
de 1667, qui gardait a cet égard un silence ab- 
solu. 

562. En quel cas le* personnes désignées en 
fart. 132 peuvent-elles être personnellement con- 
damnées aux dépens? 

• L'article décide cette question en termes géné- 
raux, et de là la nécessité de quelques explica- 
tions. 

Nous remarquerons que ses dispositions, en ce 
qui concerne les avoués et les huissiers, se rat- 
tachent en quelque chose à l'art. 1031. 

Mais cet article porte que les procédures et 
actes frustratoires qui auront donné lieu à une 
condamnation à l'amende, seront à la charge des 
officiers ministériels qui les auront faits : les of- 
ficiers ministériels ne sont donc pas nécessaire- 
ment condamnables aux frais d'un acte irrégu- 
lier, si le juge, usant de la faculté qui lui est 
donnée de prononcer ou non l'amende , soit 
pour omission, soit pour contravention, n'a pas 
cru devoir infliger cette peine. 

Il suit de 1A que l'art. 132 n'est applicable qu'au 
cas où ces officiers ont excédé les bornes de leur 
ministère. Ainsi, par exemple, les avoués seront 
sujets aux dépens, s'ils ont fait des offres ou donné 
des aveux et consentemens sans pouvoir spécial ; 
mais pour prononcer une telle condamnation, il 
faudra, conformément à l'art. 352, qu'il y ait 
désaceu jugé valable. — (Foy. Delaporte, totn. 1 , 
pag. 142, et les explications que nous donne- 
rons surFart. 352.) 

En tous autres cas non prévus par cet art. 352, 
le juge , suivant les circonstances , pourra les con- 
damner aux dépens, pour tout acte, quel qu'il 
soit, qui, dépendant de la partie, aurait été fait 

(i) Voyez , pour la liquidation des dépens, l'art. 544 ; 
pour les cas ou les garans sont condamnés , l'art. 1 85 ; 
pour les dépens des défauts, l'art. 160; enfin, pour 
les dépens en cas de désistement, l'art. 4o3. 



sans son consentement, et lui eût porté préjudice'. 

L'art. 102 du règlement du 30 mars 1808 va 
plus loin : il autorise le juge A prononcer, sui- 
vant la gravité des circonstances, une condam- 
nation eu nom personnel aux dépens, contre tout 
officier ministériel qui contreviendrait aux lois 
et aux réglemens. Ici, tout est laissé à la con- 
science et à l'arbitrage des juges. 

Quant aux huissiers, outre ceux des cas ci- 
dessus mentionnés, qui leur sont communs avec 
les avoués, nous citerons les contraventions aux 
art. 4 , 66 , 71 , 556, 622, 1031 , 1037 et suivant 
du Code. — lt* questions examinées sur 

Tort. 1031.) 

On a demandé si l'huissier, pouvait être con- 
damné aux dépens d'une instance introduite par 
suite d'un ajournement qu'il aurait signifié, sans 
que la partie prétendue requérante eût signé 
l'original pour approbation. 

Nous répondons qu'il faudrait, pour prononcer 
la condamnation, que l'huissier eût succombé 
sous le coup d'une action eu désaveu : qu'alors 
même il serait nécessaire qu'il fut prouvé que 
la partie n'eût pas eu connaissance que l'avoué 
constitué dans l'exploit eût poursuivi aux fins de 
cet acte. 

En effet, suivant nos anciens auteurs, la nul- 
lité d'un exploit donné sans le consentement du 
demandeur, ue pouvait être prononcée que par 
suite d'une instance en désaveu. Rodier , sur l'ar- 
ticle 2 du tit. 16 de l'ordonnance , allait jusqu'à 
dire que le demandeur devait prendre la voie d'in- 
scription de faux. Un arrêt de la Cour de Rennes, 
du 14 décembre 1810, a décidé que l'action eu 
désaveu suffisait. Nous on concluons qu'en pa- 
reille espèce, l'article 132 n'est applicable à 
l'huissier, qu'autant que cette action a été formée 
et jugée contre lui. 

Revenons aux tuteurs , aux curateurs et autres 
administrateurs (2). 

L'art. 132 prouve que la condamnation aux dé- 
pens prononcée contre eux , ne vaut qne dans la 
qualité sous laquelle ils ont plaidé, toutes les fois 
que le jugement ne déclare pas que cette con- 
damnation leur est personnelle. 

M. Pigeau, tom. 1, pag. 117, remarque qu'il 
n'est pas besoin d'énoncer dans le jugement que 
les administrateurs ne pourront employer les dé- 
pens dans leur compte d'administration : les mots 
condamné personnellement indiquent suffisam- 
ment que ce sont eux et non l'administré qui doi- 
vent les supporter; de même que celte défense 
d'en faire reprise en compte l'indique assex, sans 
qu'il soit besoin de ces mêmes termes. 

Mais il faut employer l'une de ces deux expres- 
sions, condamné personnellement , ou sans qu'il 
puisse répéter. 

(2) Les syndics d'une faillite qui succombent .'ans 
une instance par eue introduite en cette qualité peu- 
vent, suivant les circonstances , être condamnés sux 
dépens en leur nom personnel. — {Cassât., 37 juin 
iB ji, Sireu, tnm. 33, pag. 8.) 
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Nous ajoutons qu'il contient que le jugement 
réfère dans ses considérant les motifs de cette 
condamnation personnelle. 

563. Pourprtmonc«r une condamnation au» 
dépens contre le» personne» dont ii s'agit , faut- 
il[nécessairement qu'il ait été pria de» conclu- 
sion» à te sujet 1 * 

Rien , sans doute , ne s'oppose à ce que la par- 
tie adverse prenne des conclusions tendantes a ce 
que l'administrateur «oit personnellement con- 
damné aux dépens; mais si elle ne prenait pas de 
semblables conclusions, il nous parait résulter 
de l'art. 132 que le tribunal peut agir d'office, 
en vertu d'une faculté qui lui est conférée par 
la loi. — ( Vog. Comm. inséré aux Ann. du not. t 
tom. 1 , pan. 262 , et le» questions sur Fart. 293.) 

Art. 1 U. Les avoués pourront deman- 
der la distraction de» dépens à leur pro- 
fit, en affirmant, lors de la prononcia- 
tion du jugement , qu'ils ont fait la plus 
grande partie des avances. La distraction 
des dépens ne pourra être prononcée 
que par le jugement qui en portera la 
condamnation. Dans ce cas, la taxe sera 
poursuivie et l'exécutoire délivré au 
nom de l'avoué, sans préjudice de l'ac- 
tion contre sa partie (1). 

XCV. On doit aux officiera qui exercent l'hono- 
rable profession d'avoué cette justice , que, cou- 
fians dans la bonté de la cause, il leur arrive 
fréquemment de se charger d'un procès sans 

(1) JURISPRUDENCE. 

i°. Quand il ne s'agit que du coût du jugement ou de 
l'arrêt, il n'est pas indispensable de prononcer la dis- 
traction par le jugement ou l'arrêt même ; ainsi, l'avoué 
qui a fait l'avance des frais du retrait peut ultérieure- 
ment en former, par requête, sa demande en distrac- 
tion — (Parts, tijuiU. iSbsj , Sireg, km. i4, pag. 
»oo.) 

3°. Les avoues n'ont pour les dépens dont ils obtien- 
nent .distraction, d'autres droits qne ceux de leurs 
clients \ l'appel qnisurseoit à l'exécution du jugement 
dans sa disposition principale , opère en conséquence 
le même sursis dans la disposition relative anx dépens 
dont la distraction a été ordonnée. — (Cauat. , is 
avril i8no, Sireg, tom. 30, pag. 378.) 

3°. L'avoué qui a obtenu la diatraction n'est pas tenu 
de rendre les sommes qu'il aurait touchées, si le juge- 
ment qui prononçait la condamnation est réformé ou 
cassé. — (Sircg, tom. 7, pag. 147.) 

Nota. Aiiui , faction en restitution n'est ouverte qne contre 
le client. 

4°. Mais si l'avoué a droit de poursuivre, contre la 
partie condamné, le paiement des dépens dont la dis- 
traction a été ordonnée a son profit, cela n'empêche pas 
le client d'être débiteur de son avoué , et créancier de 
celui contre lequel il a obtenu gain de cause; d'où il 
sui" que ce dernier ne j>eul exeiper de la distraction 
pour se soustraire aux poursuites dirigées contre lui 
par le premier , k moins qui* l'avoué ne lui ait notifié la 
distraction, ou n'ait arrêté entre ses mains. — (Cassât., 
a5 mai 1&07, Sircg, tom. 7, j* part., pag. 747.) 
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exiger l'avance des fonda nécessaire* pour sub- 
venu uux frais du la procédure. Ils fondent prin- 
cipalement sur le gain du procès l'espérance de' 
recouvrer leurs déboursé* et le montant de leurs 
vacations. C'est pour entretenir un xèle aussi 
louable que l'art. 133 leur accorde un privilège 
qu'Us ne tenaient autrefois que de la jurispru- 
dence, et qui consiste a faire distraire , c'est-à- 
dire té parer à leur profit, la condamnation des 
dépens des autres condamnations à prononcer en 
faveur de la partie. 

564. Comment et en quel temp» l'avoué doit- 
il demander la diffraction? 

L'avoué du demandeur, dit M. Pigeau, tom. I , 
pag. 018, doit demander la distraction par l'ex- 
ploit de demande, ou depuis, par des écritures, 
ou à l'audience, si l'affaire n'est pas sommaire, 
et d l'audience, si elle l'est. 

L'avoué du défendeur ou de l'intervenant la 
demande par les écritures nu è l'audience sui- 
vant les mêmes distinctions. 

Ainki , dans tous les cas , l'avoué peut former 
cette demande verbalement. — ( Vog. Quest. de 
Lepage, pag. 137.) 

Mais faut-il qu'il la fasse avant ou après le ju- 
gement? 

L'urt. 133 veut qu'elle soit formée Ion de la 
prononciation. 

M. Pigeau, tom. 1 , pag. 318 et 319, dit que, 
d'après l'art. 133, cette demande doit être 
formée avant le jugement, et telle est notre opi- 
nion. Il est cependant des tribunaux où l'on est 
dans l'habitude <!•_■ recevoir l'avoué é demander 
la distraction immédiatement après le jugement. 
Cet usage est évidemment contraire d la loi , 
puisqu'elle exige que l'affirmation qu'elle pres- 
crit d l'avoue soit faite lors de la prononciation 
du jugement. 

Il n'y aurait tout au plus que cette affirmation 
qui put être tolérée après le jugement, pour ne 
pas eu interrompre le prononcé ; encore ne pen- 
sons-nous pas que l'on doive en agir ainsi , do 
manière d décerner acte de l'affirmation par ju- 
gement séparé : il faut que le même jugement 
contienne la disposition relative d la distraction, 
et, conséquemment, qu'il décerne acte de l'affir- 
mation. 

Ainsi donc , immédiatement après le prononcé 
des condamnations principales , et de la con- 
damnation aux dépens contre la partie, le tribu- 
nal reçoit l'affirmation et termine la prononciation 
du jugement, en octroyant la demande, moyen- 
nant l'acte qu'il donne de ce que l'avoué a affirme- 
conformément d la loi. — (Voy. la formule donnée 
par M. Pigeau , tom. l,pag. 519.) 

565. La disposition du jugement qui ordonna 
la distraction serait-elle nulle, si le jugement 
n'établissait pas, ( fune manière potitiee , que 
tacoué a fait f affirmation prescrite? 

Cette question a été résolue pour l'affirmative, 
pas arrêt de la section civile de la Cour de cassa- 
tion du 30 avril 1811. 

# Attendu, est-il dit dans le» considérai, que 
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ne justifiait que lavooé, au profit duquel 
• la distraction avait été ordouuée , eût rempli la 
■ formalité préalable de l'affirmation voulue par 
. l'art. 133 : d'où suivait que cette distraction 
» a\ait été irrégulièrement accordée. • (J'oy. S»'- 
!•■!/. tout. 11, pag. 181 et suie.) 

566. L'a ffinnation exigée par l art. 133, doit- 
elle être faite sou* serment? 

Non, disent M. Delaportc , tom. 1 , pag. 142, 
et après lui les auteurs du Commentaire inséré 
aux Annales du notariat, tom. 1 , pag. 264. Le lé- 
gislateur, par ce mot affirmation , n'a entendu 
qu'une simple déclaration verbale faite par l'a- 
voué devant le tribunal, a l'instant où le juge- 
ment est rendu. 

Mais la Cour d'appel de Rome a décidé le con- 
traire par arrêt du 22 janvier 1811. — {Sire y, 
DD.,pog.Z6\.) 

M. Coffinières, dans son Journal des avoués, 
181 1 , pag. 362 , combat cette décision , dont les 
motifs, suivant la Cour de Rome, reposeraient, 
1° sur l'autorité de tous les dictionnaires de la 
langue française; 2° sur celle de tous les diction- 
naires de droit, qtù définissent l'affirmation l'acte 
d'assurer avec serment la vérité d'un lait, et qui 
traitent sous ce mot toutes les questions relatives 
au serment. — ( Vog. entre antres le noue. Ré- 
pert., an mot affirmation. ) 

Une autre considération en faveur de la déci- 
sion dont il s'agit, c'est que la sect. 5 du tit. 2, 
liv. 3 du projet du Code civil, renfermait, sous 
ce titre de l'affirmation judiciaire , tontes les 
dispositions relatives au serment, et employait 
partout, à la place de ce mot, celui d'affirma- 
tion. Or, l'autre expression n'a été substituée que 
parce qu'il fut observé qu'elle présentait une 
idée plus imposante, et non par le motif que 
l'affirmation ne fût pas la même ebose que le 
serment. 

Quoi qu'il en soit, l'opinion consacrée par la 
Cour de Rome a été combattue par l'auteur du 
Journal des avoués ( coy. 1811, pag. 361 ), et 
n'est point suivie dans l'usage. On pense qu'en 
général, lorsque la loi ne prescrit pas que l'af- 
firmation sera donnée par serment, elle ne doit 
consister que dans une assnranee pure et simple; 
et c'est par la considération que la loi se sert 
quelquefois, par exemple , en l'art. 189 du Code 
de commerce , de ces expressions affirmer sous 
serment, que noua inclinons à rejeter la décision 
de la Cour de Rome. Si, en effet, le législateur 
avait toujours considéré l'affirmation comme de- 
vant être faite sous serment, il n'eût pas ajouté 
qu'elle serait faite ainsi. 

Au reste, il est toujours à craindre de multi- 
plier les cas où le serment devrait cire prêté : il 
suffit donc qu'il y ait du doute sur l'obligation 
d'affirmer ainsi, pour qu'on se 
déclaration pure et simple. (1) 



(1) Remarquons en outre que si , par arrêt du 19 
avril 1810 (vog. Sirty , 1810, pag. ai») , ls section 
des requêtes de la Cour de cassation a décidé, qu'il n'y 



567. L'affirmation de Vatoui suffit-elle peur 
qu'an lui adjuge la distraction des dépens , en 
sorte qu'on ne puisse l'obliger ù produire le re- 
gistre qu'il tient, conformément à l'art. 151 du 
Tarif* 

Non. L'avoué doit, aux termes de l'article pré- 
cité, représenter ce registre toutes les fois qu'il 
en est requis. Ainsi, son client peut exiger cette 
représentation, de même que la partie adverse 
qui serait coudamnéc aux dépens. Ce registre 
peut, en effet, justifier la vérité ou l'inexacti- 
tude de sa déclaration ; et cette considération 
que la partie intéressée peut requérir qu'il soit 
représenté par l'avoué, est un motif de plus 
pour ne pas exiger qu'il affirme par sermeut.— 
( Vog. Pigeau , tom. 1 , pag. 519 , et le tom. 1 , 
pag. 362 du Comm. inséré aux Ann. du not. ) 

568. Lorsque les parties succombent surdiffé- 
rens chefs et sont réciproquement condamnée» 
aux dépens , ces diverse» eondamt 
compensent-elles de plein droit à 
reni e , nonobstant la distraction ? 

Nous observerons que de telles condamnations 
prononcées de part et d'autre, ne peuvent guère 
avoir lieu qu'autant qu'un chef de demande au- 
rait occasioné des frais particuliers, ou que le 
juge aurait réservé ceux d'un interlocutoire, 
d'un incident ou d'une exception. 

On ne saurait concevoir, en effet, qu'un tri- 
bunal statuant sur différens chefs qui n'auraient 
donué lieu qu'A une masse de frais qui ne se- 
raient particuliers A aucun d'eux, condamnât, 
par exemple, l'une des parties 4 un tiers de dé- 
pens, l'autre a un quart; il serait tout naturel 
de diminuer la condamnation de la première. 

Si cependant ce cas arrivait , nous ne doutons 
pas que la compensation, comme dans les autres 
cas ci-dessus indiqués, ne dût s'opérer jusqu'à 
due concurrence , en conformité des art. 1289 , 
1290 et 1291 du Code civil. — ( Vog. Ferrières , 
au mo/dépeus, pag. 517 , et Demiau Crouzilhac, 
pag. 117) 

Mais nous supposons ici que la distraction n'ait 
pas été prononcée au profit de l'avoué; autre- 
ment nous penserions , contre l'opinion de 
M. Crouxilhac (ibidem), que la compensation 
n'aurait pas lieu. Tel était le sentiment de Fer- 
rières, tom. 1 , pag. 541 ; tel est celui de 1. Pi- 
geau , tom. 1 , pag. 519, et de M. Merlin. — 
( Voy. noue. Répert. aux mot» distraction de dé- 
pens.) (2) 

avait pas nullité d'une enquête faite en justice de poix , 
parce que le» témoin» n'avaient pas fait, sous serment, la 
promesse exigée par Part. 35 du Code de procédure , à 
plus folle raison doit-on croire qu'il n'y aurait pas nul- 
Utc d'une affirmation faite sans la formalité du serment. 
(Vog. les art. 535 ci 071.) 

(2) Vainement opposerail-o» , comme 1 a tait M. De- 
miau Crouxilhac , que l'avoué n'a pas plus de droit que 
sa partie, et que celle-ci ne saurait être fondée a exiger 
des frais de son adversaire , auquel elle en devrait elle- 

H Nous répondons , avec Ferrières , que les frais dont 
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569. L'avoué qui , ayant obtenu la diffraction 
à ton profit, néglige de faire se» diligence» 
contre la partie condamnée , peut-il, en cas que 
celle-ci soit détenue insolvable, exercer contre 
son client l'action directe que lui donne f ar- 
ticle 133? 

Quoique cet article n- serve é l'avoué une 
action directe contre ton client, et qu'il le fasse 
sans aucune distinction , noui pensons néan- 
moins que, suivant les circonstances, il pourrait 
être déclaré non recevable a exercer ce recours, 
s'il ne justifiait pas de poursuites faites infruc- 
tueusement contre le condamné. U est juste que, 
dans le cas on l'insolvabilité de celui-ci ne se- 
rait notoirement survenue qu'à une époque 
postérieure à celle où l'avoué pouvait utilement 
exercer ses droits, lui seul supporte une perte 
qui ne proviendrait que de sa propre négligence , 
et que son client eut pu prévenir si l'avoué 
n'avait pas obtenu la distraction. Mais il faudrait 
prouver qu'il y eût une faute vraiment impu- 
table é la uégligenec de l'avoué. 

570. L'avoué qui n'a pas demandé la dis- 
traction aurait-il, en formant opposition entre 
les mains du condamné avant la compensation 
ou le transport qui se serait fait de la part de son 
client, un privilège sur les dépens outre le» 
autres créancier» de celui-ci? 

L'affirmative nous parait résulter de l'arti- 
cle 2102, S 3, du Code civil, qui déclare pri- 
vilégiés tous les frais faits pour la conservation 
de la chose. — {Voy. Pigeau , tom. I , pag. 519. ) 

A «t. 134. S'il a été formé une de- 
mande provisoire , et que la cause soit en 
état sur le provisoire et sur le fond , les 
juges seront tenus de prononcer sur le 
tout par un seul jugement. 

Ordonn. de "1667 , tit. 17, art. 17, i re dispos.— 
C. de P., art." > 7 i, a»8, 338. 

» l'avoué demande la distraction sont son travail et ses 
n avances , qui n'appartiennent et ne peuvent jamais 
n appartenir à la partie à qui les dépens sont adjugés; 
» ils appartiennent à l'avoué seul, et il s'ensuit que la 
» partie adverse ne peut pas demander compensation 
n de ce qui lui est dû parla partie de l'avoué, avec 
» ce qui n'est dû qu'à celui-ci. » 

Ainsi l'avoué devient , par l'effet de la distraction 
prononcée à son profit', cessionnaire des il prn* et por- 
teur contre la partie adverse d'une créance qui lui est 
personnelle, et qui est tellement étrangère à son client, 
que la taxe est poursuivie à sa requête, que l'exécutoire 
est donné en son nom , que sa partie ne peut céder à 
un tiers les dépens qu'elle a obtenus , de même que le 
condamné ne pent valablement les payer à celle-ci ; 
enfin , que l'avoué peut user contre le condamné de tou- 
tes les voies d'exécution autorisées par la loi , et pren- 
dre même inscription hypothécaire sur ses biens, en 
vertu du jugement et de l'exécutoire qui en est la suite. 
(Voy. Demiau Crouailhac, pag . no.) 

Mais nous raisonnons dans l'hypothèse où le con- 
damné ne se serait point opposé à la taxe; autrement 
Tavoué ne pourrait agir qu'après le jugement oui aurait 
atatué sur cette opposition , conformément à 1 art. 6 du 
drrret du 16 juillet 1807. 



XCVI. Pour l'intelligence de cet article, il est 
d'autant plus nécessaire de bien déterminer ce 
qu'on doit entendre par demande provisoire , 
que le Code de procédure ne l'a point définie, 
et n'a point précisé les cas où une demanda 
aurait ce caractère. 

Les commentateurs de l'ordonnance de 1667 
ont presque toujours confondu les demandes 
provisoires avec les matières célères. Ainsi , 
Jousse, sur le lit. 17, disait que ces demandes 
élaient toutes celles qui requéraient célérité, et 
où il y aurait péril en la demeure. 

Telle n'est pas, selon nous , la définition qu'il 
convient de donner sous l'empire de notre Code 
de procédure. 

U nous parait évident, d'après les art. 134, 
451, 404 et 806, que le législateur n'entend quali- 
fier de demandes provisoires que celles-là seule- 
ment dont l'objet est d'obtenir, avant la décision 
d'un procès né ou a naitre , la jouissance ou la dé- 
' tentinn.en totalité ou en partie , de la chose con- 
testée, ou de faire ordonner, pour en prévenir 
la perte ou le divertissement , des mesures plus ou 
moins urgentes , suivant les circonstances ( 1 ). 

L'art 134 veut, comme l'ordonnnance de 1667 , 
que le provisoire et le fond , c'est- à-dire le sur- 
nature , en ce sens qu'elle est soumise à une pro- 
cédure plus simple ; mais toute demande sommaire 
n'est pas prorisoire. — (Ioy.nrf.4o4 et , ... ) 

En général, les demandes provisoires ne peuvent 
être portées que devant le juge compétent pour pro- 
noncer sur le principal ou le fond , auquel elles se 
rattachent. U est cependant des cas où , en considé- 
ration de l'urgence , elles peuvent être décidées par 
le président seul , sans assistance de juges ; mais c'est 
par exception. 

Nous parlerons de ces cas sur l'art. 806. 

On pourrait demander maintenant dans quelle classe 
on placera les autres matières que l'on était autrefois 
dans l'usage d'appeler provisoires. Nous répondons que 
toutes ces matières sont classées parmi les matières 
sommaires , en vertn de l'art. 4o4. 

En effet , cet article répute telles les demandes 
provisoires ou qui requièrent célérité. C'est une preuve 
que l'on ne doit plus considérer comme provisoire» 
les demandes célères , puisque la loi les en sépare 

Kr une disjonelive , et qu'ainsi toute demande que 
m appelait provisoire rentre dans la classe géné- 
rale des demandes célères. 

Mais il ne faut pas perdre de vue que . par une 
conséquence directe de l'art. i34 , «ne demande, 
bien qu'elle soit provisoire de sa nature , ne doit 
être jugée avant le fond qu'autant qu'elle requiert 
elle-même célérité ; ce que la loi laisse i décider au 
juge , puisqu'elle n'a point précisé les cas d'urgence. 
— ( Voy. au reste nos questions sur l'art. 4o4. ) 

Il faut remarquer encore que si, d'après les ob- 
servations précédentes , il est permis de dire que les 
jugenens provisoires sont en général de nature à 
requérir l'exécution provisoire , néanmoins cette exécu- 
tion n'a pas lieu de plein droit; qu'elle doit être 
ordonnée par le juge , qui peut , en certains cas , 
l'accorder ou la refuser , comme on le verra sur l'ar- 
ticle suivant : c'est en quoi l'exécution provisoire 
doit être distinguée des jugemens provisoires. 
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pins des conclusion» f soient jugé» ensemble, 
s'ils sont tous rieur en état; autrement, si l'af- 
faire est suffisamment instruite et sur le provisoire 
et sur le définitif, il serait superflu dp s'arrêter é 
prouver qu'il serait frustra toire de statuer sépa- 
rément. 

571. A quelle époque et comment le» deman- 
dé» protitoirr» doieent-elle» être formée»"* 

Elles peuvent être formée» , 

1°. Avant la demanda > principale , et alors , 
suivant les circonstances, on appelle en référé 
ou l'on cite a l'audience; 

2°. En mime tempe que In demande prin- 
cipale . et pour cela l'on donne dans l'exploit, 
et eu vertu de permission accordée par le juge 
sur requête préalable expédiée par le président, 
assignation à comparaître , * bref délai fixé par 
l'ordonnance, pourvoir statuer sur le provisoire, 
et à délai ordinaire, pour entendre juger surlcfond ; 

3°. Apré» la demande principale ; mai» »'il 
s'agit d'une affaire sommaire, la demande pro- 
visoire étant incideute, est formée conformé- 
ment é l'art. 406. Dans le en» contraire, si c'est 
le défendeur au principal qui se rend demandeur 
au provisoire , il établit sa demande par ses dô- 
feuscs au fond ; si c'est le demandeur , il l'élahlit 
dans ses répliques. 

Mai» en tous les cas, cette demande peut être 
formée immédiatement avant le jugement du 
fond, et postérieurement aux défenses et répon- 
se»; alors elle devient une demande incidente 
qui s'établit , et à laquelle on défend , suivant 
l'art. 337 , c'est-à-dire par un «impie acte. — 
( Voy. Pigeau , tom. 1 , pag. 478 et 479.) 

572. En quelle» affaire» y a-t-il particulière- 
ment lieu à r application de l'article 134 ? 

Cet article , dan» la vue d'économiser les frais , 
veut que les juges prouoncent sur le provisoire et 
sur le fond, quand la cause est en état sur l'un 
et sur l'autre. 

Mais cette disposition ne peut guère recevoir 
«on application que dans le cas où le principal 
e»t lui-même matière sommaire (1). 

573. Le» juge» peuvent- il» statuer d'office »ur 
un provisoire qui n'a pa» été demandé? 

« Pour obtenir le provisoire, dit M.Pigoau, 

• tom. 1 , png. 478 , il faut le demander : le juge 

• ne peut l'ordonner d'office; cette règle a tou- 

• jours lieu quand il ne s'agit que de l'intérêt 

(1) Dans ces matières , en effet , le provisoire et le 
fond sont presque toujours en état en même teins, |iarce 
que la loi n'admet en ces matières aucunes écritures , 
et qu'elles doivent élrc jugées à l'expiration des délais 
sur la citation. Si cependant il y avait lieu à ordonner 
une enqnéte,nu s'il s'élevait quelques inciden s de na- 
ture à éloigner le jugement du fond, il faudrait com- 
mencer par prononcer sur le provisoire. — (Voy. De- 
miau CroHzilhac . pag. no, et Radier, sur le 
fit. 17 , art. 17 de Vordonn. de 1667. ) 

Dans les affaires ordinaires , il y a presque-toujours 
lieu a statuer séparément et préalablement sur le provi- 
soire . à moins que la demande qui serait formée ne 
l'ait été dans le cour* de l'instance , et i une époque 
où l'instruction serait complète sur le fond. 

C\RRÉ, TV»HE 1. 
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• privé : c'est en effet è celui qui cat lé»é à ré- 

• clamer ». 

Mais le même auteur, expliquant cette propo- 
sition, pag. 480, dit que celui qui demande 
l'objet de la contestation ou du fond est toujours 
censé demander le provisoire , parce que celui 
qui demande le plus, est censé demander le 
moins. 

Cette raisonne nous parait pas suffisante pour 
concilier la solution de l'auteur avec le principe 
que le juge ne peut suppléer un provisoire d'office; 
quoi qu'il en soit , nous reconnaîtrons qu'il est 
certains chefs qui pourraient être l'objet d'une 
demande provisoire , suivant la définition donnée 
ci-dessus , et Bur lesquels le juge pourrait statuer 
d'office ; mais il le ferait moins par le motif que la 
demande en aurait été implicitement formée, 
que par la considération de leur urgence et de 
l'intérêt des deux parties. Tel eat le cas du sé- 
questre rapporté par Pigeau lui-même, et d'au- 
tres mesures conservatoires : c'est aussi ce qui ser 
pratique généralement. 

574. 17» tribunal peut-il , en »e déclarant in- 
compétent pour le fond, statuer »ur le proei- 
eoire ? 

Non; la conséquence directe de l'incompétence 
d'un tribunal sur le principal , est qu'il est égale- 
ment incompétent sur le provisoire. — ( Voy. 
noue. Répert. , au mot provision ; Demiau Crou- 
silhac.pag. 120.) 

575. Peut-on adjuger un proviioire tur F 'ap- 
pel? Le peut-on même sur V appel d'un jugement 
de renvoi avant d'y statuer? 

Oui , parce qu'il est de principe qu'en tout état 
de cause , il peut et doit être statué sur les de- 
mandes en provision , lorsque V urgence en e»t 
reconnue, comme nous l'avons dit, pag. 182, a 
la note. — (Voy. noue. Rép. , ibidem; roy. aussi 
le» questions sur l'article 464. ) 

Art. 135. L'exécution provisoire sans 
caution sera ordonnée, s'il y a titre au- 
thentique (2) , promesse reconnue (3) , ou 
condamnation précédente par jugement 
dont il n'y ait point d'appel (4); 

(ï) Authentique. Voy. C. C, art. 1 3 1 7 et 1319. 
(a) Reconnue. Voy. C. C. , art. i3aa ; C. de P., ar- 
ticle 193. 

(4) On peut être d'abord embarrassé pour concevoir 
comment il se fait qu'un jugement dont il n'y a point ru 
d'appel puisse ensuite donner lieu à un autre jugement ; 
c'eit ce qui arrive , par exemple , lorsqu'il s'est élevé 
des difficultés sur I exécution du premier jugement. 
Ainsi , Titius a été condamné sans appel à payer à 
Moti'us une somme quelconque ; comme Titùu ne 
ta paie pas, Mwviu» fait saisir ses meubles; mai< le 
saisi prétend que la saisie est nulle ; le saisissant se 
pourvoit pour la faire déclarer valable; un second ju- 
gement la déclare telle , et prononce qu'elle aura tous 
ses effets : en conformité de notre article . il ordonnera 
l'exécution provisoire, nonobstant l'appel, parce que 
le second jugement est fondé »nr le premier , et ne 
statue que sur son exécution. 

sa. 
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I, 'exécution provisoire pourra être or- 
donnée , avec on sans caution , lorsqu'il 
s'agira , 

1°. D'apposition et levée de scellés (1) 
ou confection d'inventaire (2) ; 

2°. De réparations urgentes (3) ; 

3°. D'expulsion des lieux (4), lorsqu'il 
n'y a pas de bail ou que le bail est ex- 
piré; 

4°. De séquestres, commissaires et 
gardiens (5) ; 

5°. De réception de cautions et certifi- 
cateurs (6) ; 

6°. De nomination de tuteurs, cura- 
teurs et autres administrateurs, et de 
reddition de compte (7); 

7°. De pensions (8) ou autres provisions 
alimentaires (9). 

Ordonn.de 1667, tit. i?,»rt. i5. — C. de P., art. 17, 
i37, i55, 439, 457 , 809, ios4. 

XCVI1. On voit par cet article qu'il est de» cas 
dana leiqueli les jugea doivent, et d'autres où 

(1) Apposition et levée descellé. Voy. C. de P., 
art. 911 et 930. 

2] D'inventaire. V. C. C, art. g4i et 949. 
31 Réparations. Tôt. C. C, art. «734 et 1736. 
(4) Expulsion des lieux. Voy. nos questions sur 
Part 819, et C.C., art. 17 43 et 9060. 

f5] Séquestre, etc. Yoy.C. C. , art. 1955 et suiv. 

(6) Cautions. Voy. C. C. , art. 5 1 7 et suiv. ; C. de 
P. art. 439 , 44o. 

(7) Tuteurs , etc. Voy. le titre des avis de parens 
et celui des redditions de compte. 

(8) Pensions, etc. Voy. le titre des séparations 
de corps , et l'art. 45g. 

(9) JURISPRUDENCE. 

i°. L'art. i35, qui accorde l'exécution provisoire 
aux condamnations fondées sur un titre authentique 
ou reconnu , peut s'appliquer au cas où an individu 
tient de la loi un droit certain attacha à une qualité 
qui ne lui est pas contestée. Cette qualité lui tient 
heu de titre; ainsi un cohéritier a contre son aîné, 



détenteur des 



de la 



un véritable 



titre qui peut donner lieu à l'exécution 
du jugement qu'il obtient. — [Cassât., i er février 
i8i5, Sirey , ton». i5, pag. 966.) 

9°. Le même article , en ce qui touche l'exécution 
provisoire sans caution , s'il y a titre authentique , 
s'applique an jugement qui ordonne l'exécution d'un 
testament olographe, parce que cet acte, légalement 
reconnu, équivant à un titre authentique, dans le 
sens de cet article. — [Aimes, s5 mor* 1819, 
Sirey, iom. 90, pag. 3s.) 

Nota. On sait combien est controversée crtte question 
dn fond . si la tcrtsmcnt olographe peut être assimilé k an 
acte authentique. Il n'entre pas dans noire plan de lâ traiter; 
maison peut voir , pour l'affirmative • M. Touiller , tom. & , 
n" 3;7 ; Chabot, sur l'art. 747 , n 8 10 . et l'arrêt de cassât. , 
dn 17 déc. 181* (Sire/, tom. il, pag. 4<>« ' ; ** pour la 
négative , Loiaeau , pag. 464 et 465 . et UrJvinconrt , tom. ■ , 
pag. 3 9 i. 

3», Les juges peuvent ordonner l'exécution pro- 
visoire de la décision qui condamne le caissier d'une 



ils peuvent ordonner 1' 
condamnation. 

Dana ceux où ils sont tenus aujourd'hui de pro- 
noncer l'exécution provisoire , l'ordonnance 
de 1667, tit. 15, art. 17, voulait qu'elle n'eût 
lieu qu'en donnant caution. Le Code décide le 
contraire, par application de la maxime que la 
provision est due au titre : d'où suit la consé- 
quence nécessaire que tant qu'il n'est pas argué 
de faux , la confiance qu'il mérite ne permet 
pas de soumettre celui qui en est muni aux dif- 
ficultés de trouver uue caution : il est évident 
que la condamnation est juste et bien appli- 
quée. 

Dans les autres cas, où l'exécution provisoire 
n'est que facultative, le législateur • dû s'en 
rapporter à la conscience des juges, ainsi qu'à 
leur expérience. Ce sont des matières qui toutes 
requièrent célérité; et, par ce motif, l'exécution 
d'un jugement peut alors être ordonnée avec ou 
sans caution, suivant les circonstances. Il ne 
faut pas, en effet, que celui qui se trouve hors 
il 'éi ut de donner une caution , soit prive du bien- 
fait de l'exécution provisoire , quand elle est 
reconnue nécessaire. — {Exp. des mvtifs et Rapp. 
au Carpe légiel. 

576. Les diaposition» de l'art. 135 ne tont- 
elles applicables que dans lei tribunaux de pre- 
mière instance? 

Oui, 1° parce que l'art. 17 porte que les juge- 
mens des juges de paix, jusqu'à concurrence 
de 300 fr.,seront exécutoires par provision, et sans 
qu'il soit besoin de fournir caution, et que, dani 
tous autres cas , ces juges peuvent ordonner 
l'exécution sous cautionnement. — ( Voyez la 78* 



faillite à rendre aux syndics les deniers par lui 
perçus , attendu que le jugement qui les nomme est 
un titre authentique. — ( Cassât. , 16 juil. 1817, 
Sirey, 1819 , pag. i5.) 

4°. Le jugement qui ordonne un paiement d'arréra- 
ges de rente dont le titre est authentique et reconnu, 
admet l'application de l'art. i35. — (Rennes, si 
janv. i8t3, Journ., tom. 4, patf. 90.) 

5°. Un jugement rendu en exécution d'un autre 
jugement antérieur et d'un arrêt qui l'a confirmé, 
doit ordonner l'exécution provisoire de ses disposi- 
tions , lorsqu'elle est demandée par les parties , attendu 
que ce jugement est rendu sur des titres authenti- 
ues , qui sont le jugement antérieur et l'arrêt con- 
rmalif. — (Rennes , 5 déc. 1810 , Journ. , tom. 1 , 
pag. 490. ) 

Semblable décision a été rendue par arrêt de la 
même Cour, du si janvier i8i3. — (Journ. , tom. 4 , 
pag. 90. ) 

[6°. L'exécution provisoire doit être accordée quand 
il y a titre authentique, quoique l'objet du litige ne 
s'applique pas directement a ce titre, si, par exem- 
ple , il s'agit de la validité des poursuites. — ( Cour 
de Cassât, de Bruxelles , arrêt de Rejet . 98 nov. 
1899 , ann. de Luporte , an 1899 , vol. 1 , pag. •' ] 
[7 0 . L'exécution provisoiie non demandée en pre- 
«iére instance peut être demandée et accordée sur 



l 



l'appel. — (Ltége, -iijuin 1893, ann. de Laporte , 
an 1893, vol. 9, pag. 938.)] 
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t°. Parce que l'art. 439 renferme des règle» 
particulières sur l'exécution provisoire des juge- 
mens des tribunaux de commerce. — ( Voyez les 
questions sur cet article. ) 

3°. Parce que les arrêts des Cours royales 
n'étant sujets qu'au pourvoi en cassation , il n'y 
a point lieu à ordonner l'exécution provisoire , 
ce pourvoi n'étant point suspensif en s matière 
civile. 

577. Peut-on ordonner l'exécution provisoire 
four titre authentique , lorsque la partie adverse 
oppose de son côté un titre pareillement authen- 
tique , et\qu'il s'agit de juger la préférence que 
l'un doit avoir sur l'autre ? 

flous ne le pensons pas , attendu que la pre- 
mière disposition de l'article 135 n'a été portée 
qu'en faveur d'un titre non contesté, ni quant a 
sa forme, ni quant aux effets qu'il doit produire 
comme acte authentique. Or, si l'on oppose d un 
titre authentique un titre de morne nature , et 
que l'un et l'autre se détruisent réciproquement, 
il y a contestation sur ce titre, et, par consé- 
quent, on ne peut prononcer l'exécution provi- 
soire «ans caution. Tel est aussi l'avis de M. Tho- 
mincs , dans ses cahiers dictés en la faculté de 
Caen. 

Si le titre authentique qui résulte d'uu arrêt 
est modifié dans son contenu par une transaction 
qui le remplace, cette transaction est le seul 
titre actuel au moins apparent. Si donc il est 
attaqué, comme la provision lui est due durant 
ta litispendance , sur sa validité , le jugement 
qui interviendrait sur l'exécution de l'arrêt ne 
peut être déclaré exécutoire sans caution. 

Ainsi, aux termes de l'art. 459, la Cour pour- 
rait suspendre cette exécution. (Rennes , 23 sep- 
tembre 1815.) Par exemple, on poursuit l'exécu- 
tion d'un arrêt devant un tribunal oivil ; la par- 
tie oppose une transaction intervenue sur cet 
arrêt , et prétend que cette transaction est dé- 
sormais le seul titre qu'on puisse lui opposer; 
cependant le tribunal, sans égard d la transac- 
tion, statue sur la demande et ordonne l'exécu- 
tion sans caution, parce qu'il y a titre authenti- 
que. 11 n'est pas fondé d prononcer de la sorte, 
puisque la transaction est le seul titre apparent, 
jusqu'd ce qu'elle soit annulée. (I) 

578. Qu'est-ce qu'expriment , dans la pre- 
mière disposition de fart. 135, les mots »M- 
msst asxonnci ? 

D'après un arrêt delà Cour de Rennes, du 14 
octobre 1815, ce mot promesse n'exprime qu'une 
promesse écrite, antérieure d l'instance, et non 
pas une promesse verbale, ou que l'on ferait ré- 
sulter d'un acquiescement tacite également an- 
térieur. 

Nous croyons très-exacte cette explication du 
mot promesse; mais quand la promesse écrite 
sera-t-elle reconnue? Ce sera lorsqu'elle n'aura 

(1) Cette opinion a été consacrée par arrêt de la 
eour de Rennes , le 1 5 septembre »8*5. — ( Journ. , 
tom, 4 , pag. 556. ) 



pas été méconnue, c'est-d-dire , déniée pendant 
l'instance; car la reconnaissance tacite de la par- 
tie qui ne conteste pas lorsqu'elle est en instance, 
autorise d en ordonner l'exécution sans caution. 
— (Voue» le numéro suivant.) 

579. Si une partie fait défaut , y a-t-ii lieu à 
déclarer que la promesse sera tenue pour recon- 
nue, et , par conséquent , à ordonner l exécution 
provisoire ? 

Pour qu'une promesse soit reconnue, il faut, 
ou que la reconnaissance ait été donnée avec l'in- 
stance, ou qu'elle ait lieu pendant l'instance ; 
mais comme il est de principe que le défaut em- 
porte contestation, on ne peut, s'il n'existe pas 
une reconnaissance formelle antérieure d l'in- 
stance , en supposer une de la part de la partie : 
donc on ne peut , dans ce cas , ordonner l'exécu- 
tion provisoire. Telle parait être l'opinion de 
M. Hautefeuille : il fant, dit-il, promesse recon- 
nue par la partie (ce qui n*a pas lieu en cas de 
défaut), ou reconnaissance prononcée par juge- 
ment non attaqué (ce qui suppose reconnaissance 
autérieure d l'instance). 

A la vérité, M. Pigeau, tome 1, page 498, 
dit bien ■ que la promesse est reconnue, en cas 

• de silence de la partie, par un jugement qui 
■ tient l'acte pour reconnu. Si, ajoute-t-il, la 

• partie ne réclame pas , c'est une reconnaissance 
» tacite qui équivaut d l'expresse , et sur laquelle, 

• par conséquent , l'exécution sans caution doit 

• également avoir lieu , comme sur la rcoonnais- 

• sance expresse. • 

Mais il est évident que M. Pigeau suppose ici 
la comparution de la partie. 

Contre cette opinion, que le défaut ne peut 
autoriser d tenitla promesse pour reconnue, on 
a opposé l'art. 194, au titre delà vériGcatiou des 
écritures : il porte que si le défendeur ne com- 
parait pas, il sera donné défaut, et l'écrit sera 
tenu pour reconnu. 

Mais cette disposition n'est qu'une exception 
aux règles générales pour le cas particulier d'une 
demande en reconnaissance formée d'après l'ar- 
ticle 1*13; die laisse subsister, pour tout autre cas, 
le principe que le défaut emporte contestation. 

Nous pensons donc que l'on ne peut , lorsque 
la partie laisse défaut sur une demande fondée 
sur un acte sous seing privé, et qui n'a pas pour 
objet principal la reconnaissance suivant l'arti- 
cle 193, ordonner l'exécution provisoire, tenant 
la preuve pour reconnue. 

580. Pourrait-on ordonner r exécution sans 
caution, si la créance qui est l'objet de la con- 
damnation a été reconnue en bureau de paix? 

Un arrêt de la Cour de Paru , du 28 septem- 
bre 1809 (Voy. Journ. des Cours souv., tom. 3, 
pag. 421), décide affirmativement cette ques- 
tion ; mais M. Cofumères remarque que cette 
Cour n'a pas entendu la disposition de l'art. 135 
dans un sens asiex rigoureux. Ces mots , dit-il , 
promesse reconnue , supposent une promesse 
antérieure d l'instance et une reconnaissance 
faite dans le oours de cette même instance ; d'un 
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autre côté, on ne peut, d'après l'art. 1317 du 
Code civil , donner la qualification de titre au- 
thentique à une recounaiasance faite eu justice 
de paix, et dès-lors , les expressions promesse 
reconnue, ni celles titre authentique , ne peu- 
vent caractériser cette simple reconnaissance 
devant le juge de paix, laquelle ne constitue 
pas même un aveu judiciaire proprement dit(l). 

581. Est-il de» cas où F exécution provisoire 
aurait lieu de plein droit, et sans qu'elle ait 
été ordonnée? 

L'exécution provisoire est de droit , quand la 
loi prononce sans prescrire qu'elle sera ordonnée 
par le juge. 

Ainsi, nul doute qu'elle n'a pas besoin d'être 
accordée par le jugement dans les espèces de 
l'art. 17, cité sur la précédente question, et des 
art. 263, 276, 840 et 848 du Code de procé- 
dure. La disposition de la loi suffit ici pour ren- 
dre l'ordonnance ou le jugement exécutoire par 
provision. 

682. Maie en e$t-il de même pour le» cae 
mentionné» en la première ditpoeition de l'ar- 
ticle 135, en eorté que le jugement aérait exé- 
cutoire par provision , en vertu de cette ditpo- 
eition? 

Cette question sera résolue par suite de l'exa- 
men que nous allons faire de celle qui suit. 

583. L'exécution provisoire ne peut-elle être 
ordonnée qu'autant qu'elle a été demandée? 

Remarquons d'abord que la première dispo- 
sition de l'art. 13 est impérative ; d'où suit que 
le juge est obligé d'ordonner l'exécution provi- 
soire dans le cas qu'elle détermine , et de l'or- 

M. Delaporte, tom. 1, pag. 145, les auteurs 
du Commentaire inséré aux Annales du notariat, 
png. 270, estiment qu'il n'est pas nécessaire 
que l'exécution soit demandée par la partie in- 
téressée ; et ceux-ci vont même jusqu'à dire qu'il 
en est ainsi dans les cas où la secoude disposi- 
tion du même article laisse aux juges la faculté 
d'ordonner cette exécution. 

M. Pigeaudit, au contraire, tom. 1, pag. 501, 
que l'exécution provisoire, avec ou tan» cau- 
tion , étant dans l'intérêt des parties, doit être 
demandée ; elle ne peut , selon lui , être pro- 
noncée d'office comme on le fait souvent : au- 
trement ce serait juger ultrà petita. 

La Cour de Hennés, par arrêt du 19 juillet 
1810 (roy. Journ. de» arrêt» de cette Cour, 
tom. 1, pag. 290), a décidé conformément au 
sentiment de M. l'igeau. [a] 

(l) D'après ce que nons avons dit supru , qucsl. 
■» 39 , nous n'admettons cette opinion que pour le 
cas où la reconnaissance (aile par la partie n'aurait 

Ïas été signée par elle , et pour celui où , sur son 
éfaut de signer , il est fait mention qu'elle n'a m 
on n'a pu signer. Dans le cas contraire , nous pen- 
sons qu il v a promesse reconnue avant l'instance , 

caution. 

[a] La Gourde Bruxelles a suivi la même opinion. — 



Nous pensons aussi que, mémo dans le cas 
prévu par la première disposition de l'art. 135 . 
la partie intéressée doit former la demande à 
l'effet d'obtenir l'exécution provisoire; nous eu 
donnons pour motifs que l'article 135 veut que 
l'exécution provisoire soit ordonnée \>*r le juge : 
d'où suit qu'elle doit être demandée ; car au- 
trement le législateur l'aurait lui-même ordonnée 
pour avoir lieu de plein droit, comme il l'a fait 
aux articles cités sur la 581 e question. (2) 

584. Est-il de» exceptions à l'obligation où 
sont le» juge» , d'après la disposition de l'atti- 
cle 135, d'ordonner f exécution provisoire? 

Oui; par exemple, dans les cas prévus par 
l'art. 1319 du Code civil, relativement é l'acte 
authentique, et par l'art. 478 du Code de pro 
cédure, s'il y a tierce opposition contre un juge- 
ment autre que celui qui porterait condamnation 
à délaisser la possession d'un héritage. (3) 

585. La seconde disposition de Fart. 135. 
eit-elle limitative, en aorte qu'on ne puisse 
l'appliquer à d'autre» cas que ceux qu'elle ex- 
prime? 

Elle est limitative, ainsi qu'il a été jugé par 
deux tnréls de la Cour de Paris . l'un du 9 jan- 
vier 1808, l'autre du 14 septembre suivant, et 
par un autre arrêt de la Cour d'appel de Rennes, 
du 24 novembre 1807. — (f'oy. Sireg , tom. 8, 
suppi.pag. 283, et suppl. pour 1808 et 1809, 
pag. 508.) 

Cependant, tous les auteurs conviennent que 

{Arrêt du 18 décembre I8as, Ann. de Laporte, an 
i8n, roi. l t pag. i54.) 

(2) Si l'on opposait cependant que cette solution ne 
pourrait pas du moins s'appliquer à la première dispo- 
sition de l'article, qui veut nue l'exécution soit ordon- 
née, nons répondrions que la Cour d'appel de Rennes 
a jugé, dans l'espèce même de cette disposition , qui , 
suivant nous , ne doit s'entendre qu'en ce sens seule- 
ment , que le juge , lorsque l'exécution provisoire est 
demandée , ne peut se dispenser de l'accorder. 

Revient maintenant la question de savoir si , dans le 
cas où l'exécution n'a pas été ordonnée dans le cas 
prévu par celte première disposition , le jugement n'en 
est pas moins exécutoire par provision. 

la. Delaporte, pag. i45 , et los auteurs du Commen- 
taire inséré aux Annales du notariat, pag. s6g , 
maintiennent la négative, parce que, disent-ils, le 
Code do procédure ne dit pas , comme l'ordonnance dp 
1667, que le jugement sera exécutoire, mais que l'exé- 
cution provisoire sera ordonnée : d'où suit qne , pour 
exécuter le jugement, il est nécessaire qu'il contienne 
lui-même autorisation A cet effet. 

On seut que nous ne |M>uvons qu'adopter cette opi- 
nion, qui, par ailleurs, n'est qu une conséquence de 
celle que nous avons émise sur la questiun de savoir 
si l'exécution devait être demandée. — (' «y- les ques- 
tions traitées sur l'art. v3o.) 

(3) C'est ici le lieu de remarquer qu'il a été décidé, 

rir arrêt de la Cour de Nimes,, du 18 novembre 1807 
pou. Jurisp. sur la procèd. , tom. 1 , pag. 386) , 
qu'il n'y a pas lieu d'ordonner l'exécution provisoire 
sans caution, lorsqu'on reproche A un acte authentique 
des vices qui auraient pour effet de lui enlever son ca- 
ractère d'authenticité. Alors l'exécution serait bien or- 
donnée, conformément à l'art i35, mais avec caution. 
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•i l'art. 135 ue place paa au nombre des sept 
cas déterminés eu * sa accoude disposition les 
provisoires , autres que ceux qui out des ati- 
mens pour objet, tout jugcmcut qui statue par 
provision est par sa nature même provisoirement 
exécutoire. Telle est aussi notre opinion , fon- 
dée d'ailleurs sur l'ancienne jurisprudence. Il 
faut remarquer seulement que les juges ont 
aujourd'hui la faculté d'ordonner cette exécu- 
tion, a>ec ou sans caution, taudis qu'autrefois 
on prescrivait toujours le cautionnement pour 
sûreté de la restitution de la somme ou de la 
chose. — (Voy. Rodier, sur l'art. 5, du tit. 27 
de l' union ,i. , et le noue. Rép. , aux mots exécu- 
tion provisoire.) 

586. Dan* le cas où, conformément à cette 
déposition , le juge peut ordonner l'exét-ution 
provisoire, est-il tenu de ne l'accorder qu'avec 
caution? 

Nous ne poserions pas cette -question, si un 
des commentateurs du Code n'avait pas dit et 
répété que, dans les cas dont il s'agit, le juge 
ne peut ordonner l'exécution provisoire que sous 
la condition impérieuse et imlispensable d'un 
cautionnement ù fournir par la partie qui 
l'obtiendra. 

11 est bien évident, au coulraire , et nul des 
autres commentateurs n'en a douté, que les 
juges , lorsqu'ils croient devoir ordonner l'exé- 
cution provisoire dans l'un des sept cas men- 
tionnés à la seconde disposition de l'art. 135, 
ont la faculté do prescrire qu'il sera donné 
caution pour répondre des suites de cette exé- 
cution , ou d'en dispenser (1). 

587. Un tribunal qui a ordonné V exécution 
provisoire, peut-il la suspendre par un second 
jugement 9 

La Cour de Rennes s'est prononcée pour la 
négalivo, par arrêt du 6 octobre 1810, attendu 
qu'un tribunal ne peut we réformer. — (l 'ou. 
Joum. des arrêts de celte Cour, tom. 1 , 
pag. 464.) 

588. L'exécution provisoire peut-elle être or- 
donnée nonobstant opposition ou appel, ou 
seulement nonobstant l'appel? 

Si l'on considère que l'art. 155 contient une 
disposition relative à l'exécution provisoire des 
jugemens par défaut, ou reconnaîtra que l'arti- 
cle 135 ne se rapporte qu'a l'exécution, nonob- 
stant appel. On ne pourra donc, en conformité 
de cet article, ordonner l'exécution provisoire 
des jugemens par défaut uouobstaut opposition, 
à moins que l'on ne se trouve dans uu cas où 
l'article 155 permette de recourir à l'art. 135 (2). 
— {Fou. infrà sur les art. 155 et 439.) 

(1) Mât* observons que )<> magistrat ne doit user de 
cette faculté qu'avec prudence I la justice veut qu'il 
ordonne la caution toulc* les foi» qu'il y aurait à 
craindre que les effet» de l'exécution fussent irré- 
parable» en définitive. 

(2) la raison de cette différence entre les jugemens 
contradictoires et les jugemens par défaut , c'est , 
comme le dit M. Tbomiiie» dans se* cahiers, que Uop- 



Am. 136. Si les juges ont omis de pro- 
noncer l'exécution provisoire, ils ue 
pourront l'ordonner par un second ju- 

5 émeut (8) , sauf aux parties à la deman- 
er sur l'appel. (-4) 

C. de P., art. laa, 53g , i3."> , <■). > . <■( surtout «58. 

A «t. 137. L'exécution provisoire ne 
pourra être ordonnée pour les dépens (5), 
quand même ils seraient adjugés pour 
tenir lieu de dommages-intérêts (6). 

C. de P., art. i3o et soiv., 5o3 et 46g. 

XCVI1I. La raison de cette disposition est que 
les dépens, quoique faisant partie de la condam- 
nation, prononcée par le jugement, ne tiennent 
point à l'objet principal de cette condamnation, 
et ne peuvent conséquemment avoir le même 
privilège. 

Art. 138. Le président et le greffier 
signeront la minute (7) de chaque jugC- 
position ne peut être de longue durée , et qu'il n'y a 
pa* motif suiViKant pour passer outre à l'exécution, s'il 
n'y a urgence. L'opposition affaiblit la presomplion qui 
existait en faveur de la chose jugée, et elle remet le* 
partie* au même état qu'elles étaient avant le jugement. 

(3) Sons l'empire de l'ordonnance, on pensait as»ei 
généralement que si la partie avait omis de demander 
"exécution provisoire, elle le pouvait faire par une 
demande incidenlc apre» la sentence rendue. — ('«iy. 
Juus.se , sur l'art. 17 du tit. 17 , ta disposition con- 
traire de l'article ci-dessvs. ) 

(4) JURISPRUDENCE. 

1°. Le» juges ne peuvent ordonner l'exécution pro- 
visoire, même par le jugement qui déboute la partie 
condamnée de ton opposition au premier jugement. 

— ( Bruxelles , i3 doc. 1810, Sirey , tom. 11 1 
pag. 33 >. ) 

2°. Dan» le» cas d'urgence, le» tribunaux peuvent 
ordonner l'exécution de leur» jugemens sur la minute. 

— (Cassât. , 10 janvier i8n, Sirey, tom. i4, 
pag. 6». ) 

[ 3°. L exécution provisoire peut être demandée et 
accordée en appel lors même qu'elle n'a pas été deman- 
dée en première instance. ( Liège, -j3 juin i8i3 , 
A un. de Laporte , an i8?3 , roi. 1, pag. a38. 

(5) Remarquez , d'après Part. 4o3 , qu'il en est au- 
trement lorsqu'il y a en désistement. 

(«) JURISPRUDENCE. 

I su-' le» Juge» terminent leur jugement en or- 
donnant qu'il sera exécuté par provision, suivant la 
loi , on ne peut leur supposer l'intention d'avoir voulu 
étendre l'exécution provisoire aux dépeu» que la loi 
excepte formellement de ceUe mesure. — (Rennes, 
a° chamb. , 16 juin 1808.) 

(7) Minute. C'est tout original d'un acte. On l'ap- 
pelle minute, du latin minuta (scriptura) , parce 
qu'il est écrit en plu» petits caractère» que l'expédition. 
( Yoy. art. 13g, note t. ) La minute est rédigée, 
comme nous l'avons dit pag. 1 *9 , »ut une feuille vo- 
lante appelée feuille d'audience; toute» ces feuilles 
se réunissent , à la fin de l'année , en un cahier ou 
regi-lrc , qui prend le nom de registre d'audience . 



188 PART., LIV. IL — 

ment aussitôt qu'ils seront rendus. Ils 
sera fait mention , en marge de la feuille 
d'audience, des juges et du procureur 
du Roi qui y auront assisté. Cette men- 
tion sera également signée par le prési- 
dent et le greffier (1). 

Ordonn. de 1667 , art. 5, lit. *6. — C. de F. , art. i3g 
et suit. — Décret du 3o aura 1808 , art. 36, 7* 
et y*. 

XCIX. Les précaution» prescrite» par cet arti- 
cle, ont pour motiT d'empêcher qu'il ne soit 
rien changé au jugement, et de constater qu'il 
a été rendu par le nombre de juges que la loi 
exige. 

589. Comment t'applique fort. 138 ? 

Cet article a été expliqué par une lettre du 
ministre de la justice, en date du 2ft septembre 
1808. — ( Voy, Sirey , tom. 8 , suppl. . pag. 298.) 

11 résulte de cette lettre qu'il faut bien distin- 
guer le prononcé d'un jugement d'avec la ré- 
daction complète de ce jugement. Celte rédaction 
se fait sur les qualités signifiées entre parties , 
conformément à l'art. 141; mais le prononcé 
du jugement s'écrit sur la feuille d'audience, et 
c'est cet écrit qui forme ce que 1 article appelle 
minuir du jugement. 

Il ne suffirait donc pas que la feuille d'au- 
dience contint une note succincte du prononcé, 
aauf A y donner les développemens nécessaire» 
lors de la rédaction complète qu'on ferait par la 
suite sur les qualités. En effet , cette feuille d'au- 
dience est, comme nous venons de le dire, la 
véritable minute du jugement, et l'on ne peut 
rien y changer lors de la délivrance des expédi- 
tions. Il faut couséqueroment qu'elle présente, 
après l'indication des noms des parties , le* motif* 

autrement de plumitif, c'est-à-dire registre de celui 
qui tient la plume à l'audience. (Voy. le Traité des 
fugemens de M. Poncet. tom. 1 , pay. 195.) La 
feuille d'audience contient contéquemment les motifs 
et le dispositif du jugement. (Décis. minist. du a6 
sept 1808.) 

(1) JURISPRUDENCE. 

i°. lorsque la minute d'un jugement définitif n'eat 
pas conforme au plumitif, on doit a'en rapporter à 
la minute. I.e tribunal qui a rendu le jugement ne 
peut ordonner qu'il sera ajouté ou retranché à la 
minute , ce en quoi elb diffère du plumitif : ce 
serait réformer lai-mèmc son propre jugement. — 
(Metz, 13 fer. 1817, Sirey, tom. 18 , pay. 345.) 

9°. Le jugement nul pour défaut de* signatures re- 
quises sur 1 expédition , ne peut être attaqué que par 
la voie d'appel , dans les délai» prescrits par la loi. — 
(Bruxelles . 7 jonc. 1808, Sirey. tom. 10, i r port., 
pay. bot.) 

3°. Le vœu de l'art. i38 est suffisamment rempli . 
lorsque l'expédition d'un arrêt contient l'ènoncialion 
que la signature du président et du greffier ont été 
apposées sur la minute. Il n'est pas nécessaire que 
les signatures soient textuellement Tv\*ibe» dans l'expé- 
dition. — (Cassât. , s4 mai i8ai , Sirey , tom. ai , 
pag. 333.). 



DIS TMbtM.vt X IHPÉIIECES. 

et la disposition du jugement d'une manière à ne- 
rien laisser A désirer sur tous ce» objet» , et à 
rendre toute «itération impossible. — ( Voy. 
Corn m. inséré aux Annale* du mot. , tom. 1 , 
pag. m.) 

Il est seulement A remarquer que ai l'art. 138 
exige que la minute- dont il s'agit soit signée par 
le président et par le greffier aussitôt que le juge- 
ment est rendu, néanmoina l'art. 36 du règle- 
ment du 30 mars 1818 accorde A cet effet un 
délai de vingt-quatre heures. — ( Voy. encore , 
sur r art. 138 , le* art. 37 , 38 s* 74 de ce régi. ) 

590. Est-ce toujours le greffier en chef qui doit 
signer la minute de* jugement f 

C'e«t ou le greffier en chef, «Il a tenu l'au- 
dience, ou le commis assermenté qui l'aurait 
tenue A sa place. — (Arg. de fart. 91 du règle- 
ment du 30 mare; voy. Pigeau , tom. 1 , 
pag. 523. ) 

591. Le jugement serait-il nul si fa minute 
était signée par un greffier qui serait partie aux 
qualités? 

On eût pu aoutenir autrefois l'affirmative de 
cette question, en se fondant sur ce que lea 
greffier» pouvaient être récusés dans le» cause» 
de leur» parens et alliés , et devaient se récuser < 
dans celles où ils avaient intérêt. — (J ouate , 
imite ofe fadmin. do la justice civile, tom. 2, 
W 281.) 

L'auteur du nouveau Répertoire , au root gref- 
fier , le borne A remarquer que les lois nouvelles 
sont absolument muette» sur cette matière. Or, 
l'article 1041 du Code de procédure abroge tou- 
tes lois, usages, coutumes et réglemens relatifs 
A la procédure civile. Puisqu'il n'autoriae pas la 
récusation du greffier, et ne lui prescrit pas de 
s'abstenir; puisque d'un autre côté, il n'interdit 
pas, à peine de nullité, A cet officier, de tenir la 
plume A l'audience, dans le cas où il serait par- 
tie ; puisqu'on ûn un greffier est étranger A la déli- 
bération et A la décision des juges; que son 
ministère est borné A être témoin du jugement, 
A l'écrire suivant la marque du président, ou tel 
que celui-ci l'a dicté ; que conséquemment il ne 
peut influer en rien sur l'acte du tribunal, et 
que tout intérêt de le récuser disparaît; la nul- 
lité du jugement manque de base, et ne peut 
être accueillie.—- (Bennes, 2 e ckam. , 3 jon- 
ci>rl818.) 

592. L'art. 138 doit-il être appliqué dans le* 
tribunaux de commerce ? 

Cet article est obligatoire dans tous les tribu- 
naux. — (Voy. lettre du minittre de la juttire , 
du 31 octobre 1809, Sirey. 1810, suppl. , 
png. 12.) 

593. Peut-on, par la feuille tf audience et 
tant acoirhetoin de s'intrrire en faux , prouver 
qu'un juge, dont le nom te trouve employé 
dans l'expédition du jugement , n'y a pat con- 
couru"* 

L'affirmative est la conséquence nécessaire 
d'un arrêt rendu par la Cour de cassation, le 13 
juillet. ( Voy. Deneeers , nuppl. . 1808 .pag. 177.) 
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encore de cet arrêt , que l'on 
peut, sans avoir besoin de • 'inscrire en faux, 
prouver par la feuille d'audience l'existence de 
tout fait qui aérait relaté dans l'expédition d'un 
jugement, et que cette feuille doit constater; 
mais il est entendu que le tribunal n'en serait 
autorisé , suivant les circonstances , à 
l'inscription (1). 



Â«t. 189. Les greffiers qui délivreront 
expédition (%) d'un jugement avant qu'il 
ait été signé, seront poursuivis comme 
faussaires (8). 



Disposition approximative de rtllè de l'art. 6 , i 

de Charles vu, juillet iio3. — C d'inst. crim. , 
art. 196, 448 et suiv. — C. de P. , art. i4o , 1039. 

C. On voit que cette disposition a pour but 
d'empêcher que l'on n'élude celle de l'article 
précédent. 

Ait. 140. Les procureurs du Roi et 
généraux se feront représenter tous les 
mois les minutes des jugemens, et véri- 
fieront s'il a été satisfait aux dispositions 
ci-dessus. En cas de contravention , ils 
en dresseront procès-verbal, pour être 
procédé ainsi qu'il appartiendra. 

(l) Remarquons ici que, par arrêt du 16 mai 1831 
(Sirey , tom. 31, pag. 331), la Cour de cassation a 
décidé, par application de l'art. i38 ci-dessus, et 
de l'art. 7 de la loi du 30 avril 1810 , que dans le cas 
où il est constaté par le jugement que la cause a été 
appelt-e à son tour de plaidoirie , à telle ou telle 
audience , à l'nne desquelles il est reconnu qu'un 
des juges nommés au jugement n'a pas assisté, ce 
jugement est nul. On voit que cet arrêt confirme la 
solution donnée sur la question ci-dessus . puisqu'afin 
de (aire déclarer cette nullité , il n'y a pas eu besoin 
d'une inscription de faux. 

Au surplus, lorsque l'expédition du jugement est 
dans la forme voulue par la loi , foi doit être ajoutée 
à tout son contenu : des extraits de plumitif qui ne 
contiendraient que des notes imparfaites , ou qui ne 
référeraient aucunes signatures du président ou du 
greffier, ne peuvent y porter atteinte. — { Rt 
Kjjtulf. 1808, et 4 mars 1830.) 

Nova. De même , lorsque l'expédition d'an arrêt 



un fait duquel résulterait la nullité de crt arrêt ; par exen». 
pie. s'il est dit qu'il a «té rendu par sis juge*, la preuve 
contraire n« peut être faite par un certificat du greffier, 
portant que c'est par erreur que la présence du septième 
juge n'a pas été mentionnée. — ( Cmtsmt. , »6 mmi iftig, 
Sirrj , tom. 10, pag. ai.) 

Cette décision est contraire a un arrêt de la 



Paris , du 5 avril 1808 . qui a décidé que si l'expédition 
porte les noms d'un juje qui n'a pas concouru au juge- 
ment , ce jugement n'est pas nul , s'il est prouvé que ce 
n'est qu'une erreur de copiste. — (Sinjr, tom 8 , pmg. • 55 5 
tuprà. pmg. i{6 , mot. t.) 

(2) Expédition; c'est la copie delà minute. Cette 
copie est ainsi appelée dn latin espedire, délivrer. 

(3) Faussaire*. Devant la Cour d'assises, et non 
pas devant nn tribunal correctionnel. — {Cassât., 
33 août 1817.) 



d. L'obligation imposée par cet article 
procureurs du Roi, tend A prévenir sans retour 
des négligences coupables, qui malheureusement 
n'ont pas été sans exemple, et qui ont troublé 
le repos d'un grand nombre de familles. Com- 
ment a-t-il pu se faire que des jugemens rendua 
depuis plusieurs mois, n'aient pas été signés, et 
comment suppléer à la signature du président et 
du greffier, morts dans l'intervalle? Comment 
s'assurer, après un laps de temps considérable, 
et lorsque plusieurs membres d'un tribunal n'exis- 
teraient peut-être plus, de la véritable teneur 
d'un jugement ? Cet abus n'existera plus : les 
procureurs du Roi sont l'œil du Gouvernement, 
et l'on ne doit pas craindre qu'une surveillance 
placée dans leurs mains restera sans effet.— 
(Erp.des motifs.) 

Abt. 141. La rédaction des jugemens 
contiendra les noms des j uges , du pro- 
cureur du Roi , s'il a été entendu , ainsi 

3ue des avoués ; les noms , professions et 
craeures des parties, leurs conclu- 
sion*^), l'exposition sommaire des points 
de fait et de droit (a) , les motifs et le 
dispositif (6) des jugemens (7). 

Art 
1810 
C. 



i. t5 , th. 5 , loi du 34 août 1 790, et loi du 30 avril 
1810, art. 7. — • C. d'instr. crim., art. 196. — 
de P. , art. 83 , 1 1 1 , 433. 



(4) Conclus h ns , de conclusio , formé de concludo, 
fermer avec. En général , c'est la fin d'un discours, 
d'une sffaire. En termes de pratique , les conclusions 
sont les demandes et prétentions qu'un plaideur forme 
contre sa partie adverse, et qu'il maintient devoir 
lui être adjugées ; ce sont les fins qu'il se propose. 

(5) Point de fait, c'est l'objet du procès ; point 
d* droit, ce sont les questions que les faits présentent 
à résoudre pour l'application de la loi à ces faits. 

(6) Dispositif, de disponere , disposer , ordonner j 
c'est ce qu'ordonne le jugement. 

(7) JURISPRUDENCE. 

i°. Il n'y aurait pas nullité d'un jugement qui éta- 
blirait les points de fait dans tel ordre plutôt que 
dans tel autre ; la loi n'ayant indiqué aucun mode par- 
ticulier , il suffit que les faits soient, énoncés , et 
qu'Us le soient d'une manière intelligible. — (Rennes, 
3 e chamb., 30 die. i8ii.) 

s°. II en serait de même , si l'exposé des faits 
n'était pas séparé des conclusions. — f Rennes , 33 
déc. 18 • 4 , Journ. . tom. 4 , pag. 335.) 

3°. Les questions de droit sont . suivant les circon- 
stances , suffisamment posées, dans un arrêt, par 
ces seules expressions : Y a-t-il lieu de confirmer le 
jugement dont est appel? — (Cassât., 5 brum. 
an 11 et 3o juill. 1816 , Sirey . tom. 3, part. , 
pag. i>36, et tom. 17, pag. 68.) 

4". Il n'y a pas nullité, quand un jugement définitif 
contient lès noms d'autres juges que cenx qui ont con- 
couru à un jugement interlocutoire; car aucune loi 
n'ordonne que les jugemens qui interviennent dans une 
même affaire soient rendus par les mêmes juges. — 
(Rennes , 10 nov. 1807, et suprà,pag. i5o, à la 
note ■•.) 

Hors. A cette décision se rattache nalurelleineiit l'arrêt da 
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I" PART., LIV. II. — des rUBtnura ramiitiks. 



CH. La loi indique en cet article qnelle cet la 
forme de la rédaction de* jugement ; quels nomi 
et quelles signatures ils doivent contenir : rien 
n'est plus important qu'une rédaction claire, qui 
constate l'observation do tout ce qui est néces- 
saire poui ■ qu un jugement soit légal, et qui ne 
laisse aucune prise à lu mauvaise foi; s car, di- 
» sait d'Aguesseau (Mercuriale sur f attention), 
„ la chicane vaincue a encore ses ressources. 
„ A peine se voit-elle accablée sous le poids de 

• l'équité, qu'elle pense déjà à réparer ses per- 
» tes et à relever les débris de son iujustice : il 
. n'est rien qnc sa subtilité ne tente pour déro- 
■ ber au vainqueur tout le fruit de sa victoire; 
» et qui sait si elle n'osera pas porter ses vues 
. sacrilèges sur l'oracle même, pour y glisser, 

• s'il était possible, des termes obscurs, des ei- 
. pressions équivoques, dont elle puisse se ser- 
> vir un jour poui en combattre la foi ou pour 

• l'éluder?.... fcflorls impuissant, artifices inu- 
. tilcs contre un magistrat attentif! il pèse 

• toutes les paroles de son jugement, avec au- 

• tant de religion qu'il a pesé son jugement 

• même; et par cette dernière attention, il im- 
» prime pour ainsi dire le sceau de l'éternité sur 

• les ouvrages de sa justice. » — (Rapp. au Corpt 
lég.) 

594. Les formalités prescritet parVart. 141 
doivent-elles être observées à peine de nullité? 

Nous remarquerons, qu'à quelques modifica- 
tions près, cet article reproduit les dispositions 
de l'art. 15 du tit. 5 de la loi du 24 août 1790, 
et que, d'après l'art. 2 de la loi du 4 germinal 
an 2, on a constamment jugé que toute contra- 
vention à ces disposition» emportait la peine de 
nullité. 

Mais l'art. 141 ne prononce point cette peine, 
et, d'un autre coté, l'art. 1030 défend de sup- 



la Cotir de cassation , do > - février (Sirrr, tom. >i, pag- 

3Î6), I rqu< i déride qu'un jugement n'rit pas nul . parer qu'un 
de* juges qui y ont concouru n'a pas assisté a l'audience dans 
laquelle l'affaire a clé mise en délibère 7 , ai , a cette audience , 
le» avoues du parties n'ont fait que prendre leurt conclusions, 
et ai ce» conclusions ont été réitérées k une antre audience 



où tous Ira juge* 

5°. Il est à remarquer que le ministère public ne 
doit pas être entendu dans 1rs matières commerciales 
jugées par un tribunal civil , dans les lieux où il n'y a 
pa* de tribunal de commerce. — ( Voy. svprà sur 
l'art. 83, n° hto.) Ainsi le défaut de mention , dans le 
jugement dont est appel, de la présence du procureur 
dn Roi , ne vicie pas le jugement. — (Rennes, i" 
thamb., a5ûVc. 1816.) 

Not». Noos ajouterons que l'arrêt Ar la Cour de Rennes du 
■ septembre iBii, cité wpn. confirme , en tenues exprès , la 
première partie de cette proposition , en déclarant que la 
loi ne fait . relativement à la forme substantielle prescrite par 
l'art. 1 4 1, aucune différence entre les jugemens de commerce 
et ceux qui sont émanés des tribunaux ordinaires. 

[6 n . L'exposition des points de fait et de droit est 
aussi indispensable (tour la validité d'un jugement que 
le» motifs. (Paris, Cassai. 3 juilL i8*t. BuUet. de 
Cas*., n° 4q.)] 

[7°. Jugé en se Bl Contraire par latlour de Cassât, de 
Bruxelles, 1» juin 1830. Juriêp. de la Cour de 
Itnixclles, nn 1830, roi. i, pag. fi.S.] 



pléer des nullités que le Code ne 
d'une manière formelle. 

Sur ce motif, M. Merlin, dans son nouveau 
Répertoire, au mot jugement, M. Toullier, tom. 
10, pag. 118, n"* 135 et suivans, établissent, 
et la Cour de Ilcnncs, conformément à un arrêt 
de celle de cassation, du 8 août 1808, section 
des requêtes , a décidé que la peine de nullité 
n'était point attachée â la violation des forma- 
lités prescrites par cet article 141. — (Voy. Si- 
rey , 1808, pag. 505, et le Joum. des arrêts do 
la Cour de Rennes , tom. 1 , pag. 23 t , et tom. 5 r 
pag. 8.) 

Mais la section civile de la Cour de cassation 
(Sirey, tom. 11, pag. 268), a cassé, le 11 juin 
181 1 , un arrêt de la Cour d'appel de Mcti, qui 
ne contenait pas, dans sa rédaction, quelques- 
unes des formalités érigées par l'article précité. 
Llle a considéré que cet a'.êt manquait des for- 
mes essentielles et constitutives des jugemens , 
prescrites, soit par I art. 141 , soit par l'art. 15 
du tit. 5 de la loi du 24 août 1790. 

Nous ne pensons pas, comme M. Sirey paraî- 
trait le croire dans une note qu'il a ajoutée a cet 
airét, que l'on puisse limiter cette décision aux 
arrêts des Cours et aux jugement rendus en der- 
nier ressort (1). 

Sans nous arrêter à la considération qu'elle a 
été prise relativement à un arrêt rendu anté- 
rieurement à la publication de la loi dn 20 avril 
1808, d'où suit que cette loi n'a pu influer sur 
elle; sans insister pour prouver que l'art. 7 do 
cette même loi , qui prononce la nullité des ar- 
rêts qui ne présenteraient pas l'observation de» 
formalités qu'il exige, et dont partie se retrouve 
dans l'art. 141, ne peut faire supposer que ce 
dernier ne serait pas obligatoire sous cette peine, 
soit pour les jugemens des tribunaux inférieurs, 
soit pour les arrêU qui auraient omis celles des 
formalités qu'il prescrit, mais que la loi du 20 
avril ne reproduit pas , nous nous bornerons aux 
observations suivantes : 

1°. On ne saurait douter que l'art. 141 s'appli- 
que sut arrêts des Cours, conformément à l'ar- 
ticle 470 : donc, si l'art. 141 emporte nullité, 
les arrêts dans lesquels on aurait omis quelques- 
unes de ces formalités seront nnls, encore bien 
que ces formalités omises ne seraient pas exigées 
par la loi du 20 avril; 

2°. L'art. 141 ne fait aucune distinction entre 
les jugemens rendus en dernier ressort et ceux 
qui ne l'auraient été qu'à charge d'appel : donc 
la nullité des premiers serait prononcée par 
la Cour de cassation, chargée, comme elle le 
dit dans le second considérant de l'arrêt du 11 

(l ) La Cour de Rennes a jugé le contraire . par arrêt 
du 4 mars 1810 (roy. Jmirn., tom 5. pag. 446), en 
annulant , par application de l'art, t de la loi du ?o avril 
18m, un jugement du tribunal de première instance 
de Renne». Elle a encore applique le même article à un 
jugement , par arrêt du G juillet 1818, ci-dessous cité 
a la note. 
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juin 1811 , d'annuler le» actes irTéguliers éma- 
nés des (.'ours et des tribunaux jugeant en der- 
nier ressort; dune les Court d'appel annulleront 
dans la forme, et sauf à rendre au fond jugement 
nouveau, conforme ou contraire, tout jugement 
en premier ressort qui présenterait de sembla- 
bles irrégularités. — (Pari*, 27 «toi 1807, Journ. 
du Palais, 1807, art. 80.) 

Puisque l'art. 141 est obligatoire sous peine 
de nullité, il est présumable que l'on annullcrait 
tout jugement qui ne présenterait que d'une ma- 
nière incomplète, ou non équivalente, l'observa- 
tion des formalités que cet article exige. — (Poy. 
Berriat Saint-Prix , pag. 252, not. 36; Ponret , 
tom. 1 , pag. 196 et suie., et la not. 6 sur la 
question suivante.) 

Ainsi , suivant la jurisprudence de la Cour de 
cassation, antérieure A la publication du Code, 
on annullcrait un jugement ou un arrêt, si, par 
exemple, plusieurs personnes étant en cause, quel- 
ques-unes seulement étaient dénommées même 
avec cette addition, et autre» demandeurs ou 
défendeurs ; si, dans les cas où le procureur du 
Roi doit être entendu , on mentionnait seulement 
sa présence a l'audience , etc., etc. 

Ces questions et plusieurs autres, que nous ne 
croyons pas nécessaire de rappeler, parce qu'il 
est A présumer qu'elles se présenteront rare- 
ment, ont été résolues de la sorte par suite du 
principe que l'art. 15 du tit. 5 do la loi du 24 
août 1790 emportait la nullité. — (' «y-, au sur- 
plus , le noue, Bép., elles Tables de M. Bergo- 
gnié, au mot jugement). (1) 

(l) Pour appnycr de plus en plus cette opinion, 
non* ajouterons celle que professe M. Pcrrin , dans «on 
Traite des nullités, pag. in. « Le titre de jugement, 
» dit-il, et la puissance qui dislingue un acte de ce 
» genre, ne sont accordés qu'à un ensemble de for- 
» uialités qui ne peut être scinde ni rester incomplet 
i» sans faire évanouir le tout. Il n'est donc pas néces- 
» sairc que la loi attache expressément la peine do 
» nullités une pièce informe, que des magistrats 
>» inattentifs auraient qualifiée de jugement. » 

Cette proposition reçoit encore un nouvel appui des 
décisions suivantes de la Cour de Rennes : 

i". Un jugement est nul lorsqu'il y aomision, soit 
des points de fait ou de droit , soit des conclusions des 
parties , parce que ces objets font parties intégrantes 
OU jugement, qui est incomplet, dès qu'il ne les ren- 
ferme pas. En effet , Part, i o3o n'étant applicable qu'aux 
exploits et actes de procédure, il s'ensuit qu'un juge- 
ment privé d'une de «es parties constitutives n'est pas 
un jugement légal, et doit, par conséquent, être an- 
nulé*. — ( Bennes, ioct. i6i3 , g a«ut et 8 scfit. i> i > , 
et ii juin 1816, Journ. , tom. 4. pag. o*i et 533. ) 

9° Ln jugement est également nul, si les qualités 
ne sont pas en harmonie avec le dispositif; car ces 
qualités doivent être considérées comme étrangères au 
jugement, et, par suite, comme si elles n'existaient 
pas. — ( Bennes . tojanv. » 8 1 1 ; roy. aussi cassât. . 
4 prair. an g, Sirey , tom. i , i" purt. .pag. •i-*o r ) 

Il est vrai que toutes ces décisions ont été rappelées 
devant la i r chambre de la même Cour, et qu elle a 
néanmoins jugé , par arrêt du 6 janvier 1818 . qu'un 
jugement qui énonçait les noms d'une partie seulemrnt, 
en ajoutant et autres , qu'il ne dénommait pas , pré- 

CU»*é, To« 1. 



F.MK59. ART. 141. 191 

Mais il en est quelques - unes qui méritent 
un examen particulier; ce sont les suivantea : 

595. Comment s'applique la disposition de 
tort. 141 , en ce qui concerne ténonciation des 
motifs d'un jugemeut ou d'un arrêt ? 

Une première remarque à faire sur cette ques- 
tion, c'est que la nécessité de motiver le juge- 
ment est une règle universelle pour tous les tri- 
bunaux, même pour les conseils de préfecture, 
ainsi que l'a décidé une ordonnance du Roi, du 
12 décembre 1818 (2). 

Si dune l'ou n'admettait pas que l'artice 141 
du Code de procédure est obligatoire, sous peine 
de nullité, dam toutes «et partiel, on ne peut 
du moins contester qu'il ne le soit en ce qui 
concerne l'énonciatinn des motifs. Mais en quel» 
cas cette énonciation scra-t-elle suffisante? Kn 
quel cas ne remplirait-elle pas le vœu de la loi? 

Nous ne pouvons, pour résoudre les incer- 
titudes qui peuvent s'élever A cet égard, qu'a- 
nalyser, rapporter et expliquer les décisions, sou- 
vent contradictoires , que nous fournit la juris- 
prudence. 

Considérons d'abord, comme un principe cer- 
tain, que tout jugement dont les motifs seraient 
erronés ou vicieux, n'est pas néanmoins suscep- 
tible d'annulation, si, par d'autres motifs, le dis- 
positif est régulier et conforme A la loi. — (Ren- 
nes , 6 déc. 1808.) (3) 

Secondement, les motifs n'ont pas besoin d'être 
appuyés sur le texte précis d'une loi, A moins 
qu'il ne s'agisse d'un arrêt de la Cour de cassa- 
tion. — ( Loi du 22 frim. an 8 , dite Constitution 
de l'an 8, Cassât., 5 fructid. an 8,- Bép., aur 
mots jugement, 5 2,»/ testament, ssct.3). 

sentait bien une contravention aux art. 141 et 142, 
mais n'était pas nul , attendu que ces articles ne pro- 
noncent point nullité des jugemens qui ne sont pas 
conformes à leurs dispositions. 

M. Pcrrin, dans le passage ci-dessus cité, répond 
au motif donné par la Cour de Rennes , de cette déci- 
sion , qui n'est d'ailleurs appuyée d'aucun antre qae 
nous ne croyions avoir prévu cl réfuté. 

(s) Les arrêtés des conseils de préfecture ayant les 
mêmes caractères et les mêmes effets que les jugemens, 
il est d'ordre publie que ces arrêtés soient motivés , et 
que l'absence de ces motifs soit un moyen de nullité. 
— ( Sirey , tom. oo , s" pari. , pag. o35. ) 

(5) Mais si, en thèse générale, le jugement réside 
ainsi dans le dispositif, il est des cas où il ne doit pas 
être séparé des motifs qui lui servent de base ; par exem- 
ple , si les premiers juges n'ont débouté d'une demande 
de convertissement d'un constitut en obligation pure 
et simple, fondée sur des aliénations de bois, que par 
la considération que cette preuve n'étant pas faite , la 
demande se trouvait mal fondée , il n'en est pas moins 
vrai qu'encore bien qu'ils n'aient pas inséré dans le 
dispositif les mots dans l'état , c'c»t , d'après les m< - 
tifs , le défaut de preuves qui a fait rejeter la demande. 
Il s'ensuivrait , si l'on pouvait, contre l'opinion nue 
nous professons sur l'art. 48o , touchant la doctrine des 
comminatoires , maintenir qu'un jugement rendu dans 
l'état ne peut acquérir l'autoritédeïa chose jugée , que 
cette exception ne pourrait être opposée. — ( Bennes , 
a6 fér. iSitî; roy. Berriat Saint-Prix, pag. ite, 

29. 



V PART. , LIV. II. — DIS WIBIXACX IKrtlIEl»5. 



Troisièmement, il faut des motif» pour toutes 
le* décisions, même pour rejeter une exception; 
et leur omission fournit alors un moyen d'appel 
ou de cassation, et non de requête civile. (1) 

(l ) Par exemple , si l'appelant propose nne exception 
qu il n*a point présentée en première instance, l'arrêt 
est nul . si la Cour , adoptant purement et simplement 
les motifs des premiers juges, confirme leur décision 
sans motiver le rejet de l'exception. (Cassât., « moi 
i8n, .> juin , iSnor. 1818, et \* juill. 1819, Sircy, 
ton». 16, paa. 8 ia, tom. » 8, jwg. 364, et tom. i&,pag. 
I69 et 397.) Mais, par autre arrêt dn la juin 18ao 
(Sirey, tom. ai, pag. »3g), la même Cour a décidé 
que lorsqu'un moyen nouveau, décisif de sa nature, est 



appel, i'arrét n'est pas nul, quoique les 
juges d'appel n'aient pas statué sur son mérite . ou que 
leur décision ne contienne pas des motifs formels 
pour l'écarter , si les motifs des premiers juges , adop- 
tés par la Cour , offrent anïnsammfr nt une raison de 
déciaer à l'égard dn moyen nouveau. On voit que ce 
dernier arrêt modifia la décision rendne par ceux oui 
précèdent. M lia il y a pins : la même Cour a encoer dé- 
cidé, par arrêt du aâiuin 1817 (Sirey, tom. 18, pag. 
365), que dans le cas où , sur l'appel ? un moyen qui 
n'avait pas été employé en première instance est pré- 
senté par l'appelant , et que l'arrêt , adoptant les motifs 
iers juges, confirme purement et simplement 
•ment , cet arrêt ne peut être attaqué que par 
civile , comme ayant omis de prononcer sur un 
chef de demande, et non pas par voie de cassation, 
comme n'ayant pas été suffisamment motivé. Sur cette 
dernière décision , M. Sircy fait cette question : Est-ce 
qu'il n'y a pas une différence essentielle entre l'omis- 
sion de prononcer sur un moyen et l'omission de pro- 
noncer sur un chef de demande ? Sans doute , il 
existe une différence essentielle, comme on le verra dans 
les question s traitées sur l'art. 464, et bien certainement 
le juge n'est pas obligé d'énoncer en détail des motifs 
sur cnaqne moyen. — (Renne* , 16 juill. 181?.) Mais, 
en faisant bien attention à l'espèce de l'arrêt , on remar- 
que qu'il résultait du moyen nouvellement présenté 
nn chef de demande nouvelle. Or, si l'omission d'un 
chef de demande ne donne ouverture qu'à requête 
civile , l'omission des motifs, sur ce chef, ne peut 
être une came d'annulation, comme l'a décidé la 
Cour de cassation. 

Au reste , il est sans difficulté que l'absence des 
motifs , sur quelques chefs d'unjugement , n'entraîne 
pas la nullité , lorsque ces chefs ne sont que de* 
corollaires des autres chefs motivés. — > ( Cassât. , 
19 nor. 1818. Sirey, tom. 1 g , \ ag. a64.) 

De même , 1 arrêt qui statue sur 1 ap|»el joint de 
deux jugemens, dont l'un n'a pour objet que l'exécu- 
tion de l'autre, est suffisamment motivé , alors même 
que les motifs qu il énonce ne se rapportent explicite- 
ment qu'à celui des deux jugemens qui a prononcé 
sur le fond du droit : un ne peut dire qu'il y ait 
absence des motifs , quant à l'autre jugement. — 
{Cassât., 10 mai i8ao , Sirey, tom. 10. pag. 438.) 

Mais un arrêt serait nul , aux termes de la loi dn 
ao avril, si les motifs qu'il énoncerait ne se rappor- 
taient pas aux questions du procès posées dans cet 
arrêt lui-même ( cassai. , 17 avril »8ai , Sirey, 
tom. J3, pag. 78); et il en serait de même, à la 
1 rigueur, o'un jugement qui n'aurait pas de motifs 
sur une disposition qui constituerait une décision 
indépendante des autres. — ( Hennés, 6 juill. 1818 , 
Jour», , tom. 5, pag. ia3.) 

De même encore un arrêt serait nul , lorsque , sur 
exception de prescription opposée par le défen- 



it , un arrêt est suffisamment 
motivé daus le sens de l'art. 141 et de la loi 
du 20 avril 1810, ioraqo'il déclare adopter les 
mot ils des première jugea , pourvu que le juge- 
ment aoit lui-même motivé. — ( Cassât., 18 oc- 
tobre 1814, Sirey, tom. 15, pag. 78. Voy. ci- 
déssits la note sur la proposition précédante.) (2) 
Cinquièmement, lorsqu'un jugement on arrêt 
annuité un acte ou une procédure, attendu que 
l'un ou l'autre n'aurait pas été en forme légale, 
la décision serait nulle par défaut de motifs, en 
ce qu'elle n'énoncerait pas en quoi la forme lé- 
gale n'aurait paa été observée. (3) 

Sixièmement, les motifs des simples jugemens 
préparatoires résultent, pour l'ordinaire k du dis- 
positif, si évidemment qu'il devient inutile de le* 
exprimer. — ( Lepag* , Qmest., pag. 412 ; Casa. , 
6 fruct. an II; Pmt., tom. 1 , page 412. ) (4) 



deur , le demandeur oppose à son tour que la pres- 
cription n'a pas été accomplie , et déduit dans des 
conclusions expresses les causes qui l'ont suspendue. 
L'arrêt n'est pas suffisamment motivé, si , en admet- 
tant la prescription , il n'explique pas les motifs qui 
ont fait décider qu'elle n'avait pas été suspendue. — 
(Cassât. , vtjanv. 1811 , Sirey , tom ai , pag. 34?.) 

(2) Mais la transcription dn jugement de première 
instance , avec ses motifs dans la partie de la décision 
d'appel où les points de bit sont fixés, ne saurait 
tenir lieu de l'expression des motifs de l'arrêt lui- 
même, quand cet arrêt n'exprime pas d'ailleurs que 
ces motifs ont été adoptés. — » ( Cassât. , a 7 déc. 181 9 , 
Sirey , tom. 10^ pag. t5à.) 

^3) Cest ainsi que , par arrêt dn a8 juin 1819 
(Sirey , tom. ao, pag, 7a), la Conr suprême a 
cassé un arrêt qui avait rejeté une demande en revea- 
dication d'objets saisis , sur ce qu'elle n'avait été 
formée ni dans la forme légale , ni contre tontes 
les parties intéressées , sans dire en quoi consistait le 
vice de forme , et contre quelles personnes on devait 
diriger la demande. 

(4) Avant le Code de procédure, c'est-à-dire, à nne 
époque où l'on confondait sous le nom à" iitterlocw 
toire les jugemens qu'U distingue sous celte même 
qualification , et sous celle de préparatoire , la Cour 
de cassation avait décidé que les jugemens interlo- 
cutoires n'étaient pas nuls , lorsqu'ils ne renfermaient 
pas les quatre parties exigées par la loi du a4 août. 
( Voy. Table de Bergognié . tom. 1 , pag. 3o6. ) 
Nous pensons néanmoins que , quelle que soit l'espèce 
du jugement, il doit présenter l'observation des for- 
malités prescrites par 1 art. 1 4 1 , sinon d'une manière 
rigoureusement positive , du moins èmtivulcinment , 
comme nous l'avons dit sur la précédente question. 
Sous ce dernier rapport , nous pensons que les simples 
préparatoires qui prononcent nne remise , un délibéré, 
une instruction par écrit , une communication de 
pièces , contiennent implicitement leurs motifs en 
eux-mêmes. Néanmoins , nous ferons observer que 
toutes les fois qu'un jugement préparatoire a été pré- 
cédé d'un débat qui lé fasse présnmer susceptible 
d'être levé , afin d'être attaqué par appel avec le 
jugement définitif, on doit se conformer à l'art. i4 1 , 
ou tout au moins rédiger le dispositif de manière a 
ce qu'il renferme virtuellement (*) les motifs sur 
lesquels il serait rendu. 



(*) t'itiutlltmm . dV sASmi, farce, p> 
opposé a (ermtlltment rt ttituelUmtiu , pour 
droit , la force qu'un acu doit avoir par sa 
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it, on ne peut annuler, pour défaut 
de motifs, un interlocutoire qui ordonne une ins- 
truction avant faire droit, et en réservant lee 
droite et moyens des parties au fond. Ces expres- 
sions font assex connaître que les motifs du juge- 
ment août que le juge cherche de* lumières pour 
plus ample instruction.— (Cassât, 4 jamv. 1820, 
Sireg, tom. 20, pag. 160.) (I) 

Huitièmement, les jugemens par défaut sont 
sujets, comme tous autres, é l'application de 
l'art. 141 , et, par conséquent, ils doivent être 
motivés. — ( Colniar, 6 /for. an 11 , Siref , t 3, 
2'part.,pa g .M7.) 

596. L'art. 141 doit-il être observé , à peins 
de nullité, dans les justices de paix et dans lee 
tribunaux de commerce? 

L'art. 433 ne laisse aucun doute pour l'affir- 
mative , relativement aux tribunaux de com- 
merce. C'est aussi ce qui a été jugé par la Cour 
de Rennes, le 8 septembre 1815. — ( Journ., 
tom. 4, pag. 449.) 

Quant aux jugemens des justices de paix, après 
avoir décidé, le 9 ventôse an 5, que la disposition 
de la loi du 24 août leur était étrangère et ne 
pouvait être invoquée contre eux, pour fonder 
un moyen d'irrégularité et de nullité, la Cour de 
cassation décida le contraire. — ( Vog. Tables de 
Bergognié , tom. 1 , pag. 322 et 323. ) 

Mous croyons que l'arrêt de la même Cour, 
que nous avons rapporté sur la 10" quest., p. 10, 
préjuge |a solution de la question, et qu'en 



ajoutant aux motifs qu'il renferme la considéra- 
tion qu'aucun article du liv. 1 er du Code ne con- 
tient, pour les justices de paix, une disposition 
semblable à celle de l'art. 133, relativement aux 
tribunaux de commerce, ou ne pourrait annuler 
un jugemeut de ces justices de paix pour contra- 
vention à l'art. 141. 

Mais ce n'est pas une raison pour que les juges 
de paix s'écartent de l'usage ou ils sont de s'y 
conformer en tout ce qui est compatible a*ec la 
procédure qui leur est tracée. — ( Vog. lee 
Questions de Lepage , pag. 143. ) 



IlloV prl 



'laimueul de ci* 



i]uc 1rs expressions qu'il renferme 

n'élablirairnl p**forme/tcmeiu cl ttstai/lrmentU (nrmaVHe , la 
clause on condition exigée par U loi . pour qu'il ait force et 
puissance. 

C'c&t aiusi qu'an jajpsneat qui ur contiendrait j M! fornttl- 
Irmrnt tes motifs , n'en sera pa» moins Talablc , si son dispo- 
sitif les fait nerruairrmem supposer: et cependant on dit 
alors que le jneement 1rs renferme „,■(,„//,»,,, c'est-à-dire 
par la farce . t. pniasaaoe de ce «su'U déclare on décide. 

(I) On peut dire, en effet, comme la Conr su- 
prême , que les tribunaux n'ordonnent une enquête , 
une expertise , on toule autre mesure interlocutoire, 

Îue parce qu'ils ne sont pu ea état de juger le 
?nd avec connaissance de cause, et qu'ils expri- 
ment assci ce motif en déclarant qu'ils prescrivent 
celte mesure avant dire droit. Mais il faut remarquer 
que, dans l'espèce de l'arrêt cilê svprà, la mesure 
avait été ordonnée, sans contestation préalable, sur 
le point de savoir si elle devait l'être; en d'autres 
termes, elle l'avait été d'office. Si, au contraire, les 
parties eussent débattu sur son admissibilit e ou sur son 
utilité, nous penserions que la nullité du jugement eut 
été prononcée , comme dans les cas où il s'agirait d une 
nullité, d'une exception ou d'une fin de non-recevoir. 
Le juge doit alors rendre compte des motif» qui le dé- 
terminent i rejeter les moyens d'opposition à la mesure. 
— ( Vog. ci-dessus et ci-après. ) 

Remarquons néanmoins qu'un arrêt qui déclare- 
rait un appel non recevable comme tardif, serait 
suffisamment motivé par la déclaration qu'il a été inter- 
jeté après le délai de la loi , encore bien que l'on n'in- 
diquât aucunement ni l'espace de temps qui se serait 
écoulé, ni U durée légale du délai. C'est à la partie à 
prouver que son appel a été interjeté dans le délai 
légal. — (Cassât.. *fi fer. 1818. Sireg, tom. i 9 , 
pag. 



Ait. 142. La rédaction sera faite sur 
les qualité* (2) signifiées entre les par- 
lies; en conséquence, celle qui voudra 
lever (S) un jugement contradictoire, 
sera tenue de signifier à l'avoué de son 
adversaire les qualités, contenant les 
noms , professions et demeures des par- 
ties , les conclusions (4) , et les points de 
fait (5) et de droit (6). 

T. 87, 88. — Suprà , irl. i4t. 

CIII. Sous l'empire de l'ordonnance de 1667 , 
les jugemens étaient rédigés par le greffier, si 
ce n'est que, dans les matières appointées, il 
devait se conformer a ce que l'on appelait le dic- 
tum du juge, qui contenait la qualité, c est-à- 
dire les noms et qualités des parties, et leurs 
demeures respectives; le eu, c'est-a-dire, pour 
les jugemens d'audience, la comparution et les 



Roi, et pour les jugemens eu cause appointée , 
l'énumération des actes et écrits produits de pa rt 
et d'autre; enGn le dispositif, autrement, ce que 
le juge avait prononcé ou ordonné. Le président 
était spécialement chargé , dans les affaires d'au- 
dience, de revoir et corriger la rédaction. — 
( Vog. ordon».. Ht. 26 , art. 5 , et tit. 1 1 , art. 15 ; 
Rodier et Jousse , sur ces articles. ) 
La loi du 24 août 1790 et les lois postérieures 

(2) Qualités. - * oj. svprà, pag. U9. 
f 31 Lever. Avoir expédition. 

[*) Conclusions. Ce sont les dernières qui ont été 
prises , celles qni ont fixé définitivement I état de la 
cause', et qui ont été remises au greffier de service à 
l'audience.— (Rennes, i4 août i8i5, et règlem. 
du 3o ntor* 1 808 , art 35. ) 

(5) Points défait et de droit. Voy. pag. 189. 

L'art 87 du tarif défend d'insérer dans les qualités 
les motifs des conclusions, et dans les points de fait 
et de droit, les moyens qui ont été produits par les 
prties. 

(6) JURISPRUDENCE. 

Si l'art, lii porte que la rédaction des jugemens 
sera faite sur les qualités signifiées, aucune loi n'or- 
donne néanmoins de faire mention dans le jngement 
de la signification de ces qualités : cette omission ne 
peut donc être opposée comme opérant une nullité sub- 
stantielle du jugement. — ( Cassât., i« fèr. 1817. 
Sireg, tom. pag. <,**.) 
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1" PART. , LIV. H. — des thiwjiuux mmni, 



avaient gardé un silence absolu aur la personne 
A laquelle appartiendrait la rédaction du juge- 
ment. En certains tribunaui , on suivait l'ancien 
usage, et le greffier en restait chargé. Dans 
quelques-uns, elle se faisait parle défenseur de 
la partie qui avait obtenu gain de cause; usage 
vraiment abusif, et dont les inconvéniens n'é- 
taient pas toujours prévenus par la révision du 
président. Un nouveau système a été introduit 
par l'art. 142. Il appartient au plaideur de ré- 
diger la partie du jugement que cet article ap- 
pelle qualités , et au président, celle qui forme le 
prononcé ou dispositif. C'est avec grande raison 
que notre savant collègue, M.Toullier, fait la criti- 
que de ce système, et des voeu* peur qu'A l'exem- 
ple des législateurs genevois , les qualités soient 
fixées et déposées avant les plaidoirie*. Éclaircir 
et simplifier la cause, épargner aux parties les 
frais d'opposition, mais surtout conserver l'ex- 
posé des faits, que, dans un temps reculé, il 
pourrait devenir impossible d'établir, voila les 
avantages qui résulteraient du système adopté a 
Genève, tandis qu'auoun motif raisonnable ne 
saurait justifier celui que notre Code a consacré 
par les art. 142 A 145.— ( F. M. Toullier, t. 10, 
n° 142, p. 123.) 

597. Quels sont Us tribunaux , les affaires 
et les jugemens ou la signification des qualités 
n'est pas exigée? 

Il n'est pas doutenx qu'il n'y a pas lieu A si- 
gnifier les qualités dans les justices de paix et 
dans les tribunaux de commerce , puisque cette 
signification n'a lieu qu'entre avoués, et que les 
avoués ne peuvent représenter les parties 0m cette 
qualité que devant le* tribunaux de première in- 
stance. Ainsi , dans ces juridictions extraordi- 
naires, les qualité* se rédigent sur la feuille 
d'audience. — ( Voy. les Ou ci t. de Lepage , 
tom. 1 , page 144. ) 

Il est aussi des affaires dans lesquelles la si- 
gnification ne peut avoir lieu , parce qu'il n'y a 
pas d'avoués constitués : telles sont , par exem- 
ple, celle* où l'administration de l'enregistre- 
ment et des domaines procède par simples mé- 
moires signifiés de part et d'autre, comme 
lorsqu'il s'agit de perceptions ou de revenus des 
domaines; alors les qualités sont rédigées d'a- 
près ce» mémoires. 

Mais on doit se conformer a l'art. 142, lors- 
que cette même administration est obligée de* 
se servir du ministère d'avoués, comme dans les 
saisie* immobilières, ouvertures d'ordres, et gé- 
néralement dans les questions de propriété. — 
( /nstr. du tnin. des fin. , donné» de concert arec 
celui de la just. , insérée en la Jurisp. du Code 
de proc. , tom . 2 , pag. 86. ) 

Il est enfin des jugemens où , par le même mo- 
tif, c'est-A-dirc A raison d'absence des avoués, 
la signification des qualités ne peut avoir lieu ; 
ce sont les jugemens par défaut, d'après les 
termes de l'art. 142, qui n'est applicable qu'aux 
jugemens contradictoires. C'est donc A l'avoué de 
la par^je quia obtenu ce défaut, A fournir au 



greffier les qualités sans lesquelles il ne pourrait 
expédier le jugement. — ( Voy. Quest. de Lepage . 
pag. 144 ; Pigeau , tom. 1 , pag. 630. ) 

M. Delaporte , tom. 1 , pag. 149, dit cependant 
que si le défaut est donné faute de défendre ou 
de plaider, il semblerait, comme il y a avoué 
constitué, qu'il y aurait lieu A la signification de* 
qualités. Mais, sans reproduire les raisons sur 
lesquelles M. Lepage appuie l'opinion contraire, 
nous nous contenterons de citer l'art. 88 du Tarif, 
qui en accordant un droit de copie des qualités , 
rappelle l'art. 142, et s'exprime ainsi: • Pour 
■ chaque copie qui ne pourra être signifiée que 
. dans le cas où le jugement serait contradic- 
• toire. • 

698. S'il arrivait que chacune des partie» si- 
gnifiât de» qualité», quelle» aéraient celles sur 
Usquelles I» greffier devrait faire la rédaction 
du jugement f 

Les art. 7 et 8 du décret du 16 février 1807 
disposent que si la partie qui a obtenu l'arrêt ou 
le jugement néglige de le lever, l'autre partie lui 
fera sommation de le lever dans les trois jours, 
et que , faute A la première de satisfaire A cette 
sommation , la partie qui aura succombé pourra 
lever une expédition du jugement. 

1) suit de IA que si la partie qui a obtenu gain 
de cause signifie des qualités, ce sera sur ces 
qualités que l'on devra rédiger le jugement , A 
l'expiration du délai pour l'opposition; que si, 
au contraire , la partie qui a succombé en signi- 
fie, le greffier n'y aura égard qu'autant qu'elle 
justifiera qu'elle* constitué l'autre partie en de- 
meure de lever le jugement, et que celle-ci 
n'aura pas signifié de qualités. 

Si les deux parties ont obtenu de part et d'au- 
tre gain de cause sur certaius chefs , il faudra 
rédiger sur les qualités de celle qui aura intérêt 
principal. S'il y a égalité d'intérêt , et que la 
partie A laquelle les qualités auront été noti- 
fiées n'y ait pas fait opposition, nulle difficulté 
pour rédiger sur ces même* qualités ; dans le 
cas contraire, on rédigera d'après les change- 
mens ordonnés par suite de l'opposition, ou sur 
les qualités que l'opposant aurait notifiées , si le 
président leur accordait la préférence. 

Nous renvoyons, sur l'art. 146, l'examen de 
la question de savoir si toute expédition d'un 
jugement doit être revêtue de la forme exécu- 
toire. 

Art. 143. L'original de cette significa- 
tion restera pendant vingt-quatre heures 
entre les mains des huissiers -audien- 
ciers. 

C1Y Le délai de vingt-quatre heures dont 
parle l'art. 142, est accordé pour donner le 
temps A l'avoué auquel les qualités sont signi- 
fiées de former à leur rédaction l'opposition dont 
il s'agit dans l'article suivant. 

Art. 144. L'avoué qui voudra s'oppo 
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scr soit aux qualités , soit à l'expose des 
points de fait et de droit, l'exposera à. 
l'huissier , qui sera tenu d'en faire men- 
tion (1). 

T. 90. 

CV. On a vu, par l'art. 142 , que l'un appe- 
lait qualités non-seulement la partie du juge- 
ment qui indique les qualités proprement dites 
des parties , comme leur nom , profession , do- 
micile, et le titre sous lequel elles agissent en 
privé nom ou en nom qualifié, c'est-à-dire, 
comme mari, père, tuteur, administrateur, etc., 
mais encore les points de fait et de droit. Dans 
l'art. 144, le législateur prend le mot quali- 
tés dans ce dernier sens. Ainsi, l'avoué ne s'op- 
pose qu'aux qualités; par exemple, dans le cas 
où l'on aurait omis de donner à sa partie la 
qualité d'héritier bénéficiaire, ou de renonçant 
é une succession, l'opposition aura pour objet, 
afin d'empêcher de considérer cette partie 
comme héritier pur et simple, de faire rétablir 
cette qualité, et, réciproquement, do la faire 
rayer, si elle a été donnée mal A propos. Au 
contraire , l'opposition se rapportera aux points 
de fait ou de droit, si l'avoué prétend qu'on 
n'a pas exactement rendu les conclusions , si 
l'on a omis des faits essentiels, si Ton en a 
posé d'inexacts, si les questions à résoudre en 
droit ne sont pas réellement celles que la cause 
présente, si elles »wnt incomplètes, etc. Kn ce 
cas, il y aura lieu à retrancher, ajouter ou ré- 
former, dans le projet qui forme les qualités. 

599. Si un avoué laisse passer le délai de 
vingt-quatre heures sans déclarer à r huissier 
qu'il entend former opposition , cette opposition 
sera- 1- elle non me cable par la suite? 

M. Delaporte, tom. 1, pag. 150, et les auteurs 
du Commentaire inséré aux Annales du notariat , 
tom. 1 , pag. 280, décident affirmativement cette 
question. 

Nous ne partageons pas cette opinion, et nous 
nous fondons sur ce qu'aucun article du Code ne 
dispose que, faute d'avoir fait A l'huissier la 
déclaration, l'avoué sera déchu de se pourvoir 
par acte d'avoué A avoué devant le président, 
pour faire rectifier des qualités et réparer des 
omissions ; aucun article n'interdit aussi au 
président la faculté de faire droit sur l'oppo- 
sition. 

La Cour de Kennes, par arrêt du 19 juillet 
1808, 3 e chambre, a décidé la question en 
oe sens. 

Nous ajouterons une considération tirée de 
l'art. 1029 du Code de procédure; c'est que, 

(1) JURISPRUDENCE. 

L'expédition d'un jugement , délivrée au préjudice 
de rnp|H>sitinn formée aux qualité* et avant qu'il ait 
été statué, e*t nulle et ne peut servir de fondement à 
nn appel el i une procédure sur appel. — ( Calmar, 27 
nov. 1810, Sireu , tom. i4, a« jHirt.,pa<j. 173.) 
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cet article disposant qu'aucune des déchéan- 
ces prononcées dans le Code n'est commina- 
toire , suppose qu'en général l'on doit consi- 
dérer comme telle toute déchéance qui n'est 
pas expressément portée dans ' une de ses dis- 
positions. 

A plus forte raison, si l'avoué qui se présen- 
terait dans les vingt-quatre heures, pour former 
son opposition aux qualités, n'en trouvait pas 
l'original entre les mains de l'huissier, Serait- 
il fondé A signifier son opposition A l'avoué 
adverse, et même au greffier, afin d'empêcher 
que l'on ne fit usage de cet original. 

600. De ce que l'art. 144 dit que rhuissiér 
fera mention de Vopposition sur l'original , 
résulte-t-il que l'avoué adverse ne puisse écrira 
lui-même et signer son opposition? 

Nous ne pensons pas que la loi ait entendu 
lui interdire de prendre cette précaution , qui 
le met A l'abri de toute omission de la part 
de l'huissier. 

Cependant, comme l'opposition est un acte 
du ministère de cet officier public; comme la 
loi exige qu'il en fasse mention sur l'original , 
en sorte que cette mention équivaut A une si» 
gnification qu'il ferait A l'avoué adverse eu lui 
remettant cet original, nous estimons que l'huis- 
sier doit, A ln suite de la déclaration que l'a- 
voué aurait écrite lui-même, mentionner qu'alla 
l'a été en sa présence, pour servir et valoir 
comme opposition. — {}'oy. Comm. inséré au* 
Ann. du not. , tom. 1 , pag. 280.) 

601. Lorsqu'il n'y a point eu d'opposition 
aux qualités , et que conséquemment ravoué a 
laissé lever le jugement , sa partie est-elle non 
recevable à nier les faits qui s'y trouveraient 
consignés? 

Cette question a été résolue pour l'affirma- 
tive par arrêt de la 2 e chambre de la Cour do 
Rennes, du 13 mars 1810. — ('».'/■ Journ. des 
arrêts de celte Cour, tom. 1 , pag. 69.) 

Ainsi, par un autre arrêt du 3 avril da la 
même année (ibidem, pag. 68), la chambre a 
décidé d'une manière implicite que, sous l'ap- 
pel, une partie ne pouvait contester la vérité 
d'une déclaration de son avoué, consignée dans 
les points de fait. Et en effet, les qualités étant 
signifiées et le jugement levé, les faits qui s'y 
trouvent référés doivent demeurer constans , 
jusqu'à désaveu de l'avoué qui aurait donné 
une déclaration que aa partie conteste. 

Art. 145. Sur un simple aete d'avoué 
à avoué , les parties seront réglées sur 
cette opposition par le juge qui aura 
présidé ; en cas d'empêchement , par le 
plus ancien , suivant l'ordre du tableau. 

T. 70,90. 

CVL Ainsi , pour faire statuer sur l'opposi- 
tion, l'avoué le plus diligent doit, par un simple 
oreisir, citer l'avoué adverse devant le juge 
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Celui-ci les entend tUai leun moyens respectifs, 
et les régie, ou, eu d'autres termes, prononce 
sur la contestation, soit eu rectifiant la rédac- 
tion des qualité*, soit en la maintenant telle 
qu'elle a été dressée. 

Après ce règlement, ou lorsqu'il n'y a pas eu 
d'opposition dans les \iogt~quatre heures, aux 
tenues de l'art. 143, l'avoué remet au greffe 
l'original rectifié ou uon attaqué, et c'est alors 
que le greffier, le réunissant à la minute écrite) 
sur la feuille d'audience, trouve dans la réunion 
de ces deux pièces toutes les parties qui doivent 
constituer la rédaction du jugemeut. — {Fou. 
ci-deesus pag. 149 et 151.) 

602. La décision qui intervient eur l' opposi- 
tion ans qualités , dsïf-e/is être mise à la euite 
de l original do la lignification, ou doit-elle 
être écrite eur une feuille à part? 

Suivant les auteurs du Commentaire inséré 
aux Annales du notariat, tom. 1 , pag. 281, la 
décision dont il s'agit doit former un acte sépare 
de celui de la signification. 

La raison qu'en donnent cet auteurs, c'est 
que cette décision a beaucoup plus d'analogie 
avec une ordonnance aar référé qu'avec le* or- 
donnances sur requête, qui se portent sur la 
même feuille. 

< En effet, disent- ils , une ordonnance sur ro- 

• quête est un simple acte préparatoire, et la 

• décision du juge sur l'opposition aux qualités 
» est un véritable jugement rendu sur plaidoirie, 

• et qui est destiné 4 recevoir immédiatement 
» son exécution. 11 est donc indispensable qu'il 
» en reste une minute au greffe, et, par consé- 

• quent, que cotte décision ne soit pas écrite 

• au bas de l'acte de signification des qualités, 

• lequel doit être rendu à la partie qui veut faire 

• lever le jugement. 

. D'ailleurs, ajoute-tron, la partie qui suc- 
» comberait dans cet incident peut avoir des mo- 

• tifs de se faire délivrer copie de cette décision. 

• Or, comment pourrait-elle se faire délivrer 
■ cette copie, si la décision n'était pas portée 

• sur une minute séparée ? • 

M. Pigeau , tom, 1 , pas;. 530, dit au contraire 
que, si le magistrat qui doit statuer sur l'oppo- 
sition approuve les qualités, il met au bas : 
Bon à expédier eur les présentes qualités , et 
signe; qu'il en fait autant lorsqu'il se borne 4 
les réformer, après avoir fait, eur Ute quaiitée, 
les changemens qu'il croit convenables et qu'il 
doit approuver; que, s'il les rejette, il met : 
Ne pas expédier sur les présentes qualités. 

On «eut que oe dernier cas suppose qu'il a été 
signifié , par la partie adverse , d'autres qualités 
que le juge approuve; car on no peut supposer 
une opposition telle, qu'elle put faire rejeter en 
entier des qualités, si l'opposant n'avait eu le 
droit d'en signifier, et n'en eût pas effective- 
ment signifié d'autres. 

Nous remarquerons que l'usage est conforme 
i l'opinion de X. Pigeau , et nous le croyons 
fondé sur ce que le législateur exige que l'oppo- 
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sition soit écrite sur l'original, et qu'il ne s'est 
pas autrement exprimé à l'égard de la décikion du 
juge. 

H est assex naturel, il est plus convenable, 
en effet, puisque c'est sur cet original que la 
rédaction du jugement doit être faite, sauf les 
changemens indiqués par le juge, que la même 
feuille qui la contient, ainsi que l'opposition, 
présente ces changemens. 

Au reste, nous sommes peu louché de l'analo- 
gie de la décision donnée sur l'oppoaition avec 
l'ordonuanco de référé; et en supposant, ce que 
nous ne croyons pas, qu'il puisse y avoir lieu à 
l'appel de cette décision; en supposant encore 
que , sur l'appel du fond , on ait besoin de jus- 
tifier de l'opposition, nous remarquons que, 
dans ces cas , on pourrait aussi bien obtenir une 
expédition de la décision écrite sur l'original des 
qualités, que si elle l'avait été sur une feuille 
séparée. Si , au contraire , il ne peut y avoir lieu 
4 l'appel de la décision, ou si le jugement n'est 
pas susceptible d'appel au fond, nous ne voyons 
pas l'intérêt qu'aurait une partie à lever ex- 
pédition. 

603. Maie peut-on ee pourvoir par appel 
contre la décision rendue eur l'opposition aux 
quaiitée? 

Le Code ne reufenne aucune disposition qui 
autorise l'appel, et il nous semble que si le 
législateur avait eu l'intention d'ouvrir cette 
voie aux partie*, il s'en fut expliqué, comme il 
l'a fait 4 l'égard des ordonnances sur référé. — 
(Fou. art. 809.) 

Ainsi, nous nous bornons a remarquer que, 
quelle que soit la décision qui intervienne sur 
l'opposition aux qualités, et conséquemment la 
rédaction du jugement, celle des parties qui au- 
rait 4 se plaindre que le juge aurait ordonné des 
additions ou des changemens quelconques aux 
qualités, ne doit en éprouver aucun préjudice 
sous l'appel du jugement qu'elle interjetterait 
au fond ; et en effet, cette partie serait toujours 
4 portée de justifier, eu plaidant sous l'appel , 
que ces additions ou ohangemens ont été faits 
malgré elle. — (Fou. le tom. 1 , pag. 282 , du 
Comm. inséré au* Annales du notariat.) 

604. Le jugement une foi* prononcé à r au- 
dience eet-il acquis aux parties , de manière 
qu'il ne soit permis au juge d'y rien changer? 

L'affirmative de cette question est sans diffi- 
culté; mais il ne faut pas en conclure que le 
juge ne puisse, lors de la rédaction faite par 
lui ou par le greffier, réparer l'omission qui lui 
serait échappée en prononçant le jugement, s'il 
ne s'agissait que d'ajouter une disposition expli- 
cative , et qui ne serait que la conséquence né- 
cessaire de ce qui aurait été ordonné. 

Il peut (dit Rodier sur l'art. 5, lit 26 de l'or- 
donnance) , augmenter et étendre en ce qui est 
une suite nécessaire du prononcé. 

Si, en ordonnant une expertise, le juge a 
oublié de nommer le commissaire devant lequel 
les experts prêteraient sermeul ; si , en pronon- 
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çant uu jugement par défaut, il a otnia de com- 
mettre un huissier pour le notifier ; dans cea caa 
et autres pareil*, ajouter au jugement ce qui y 
manque n'est pas le changer ou l'altérer, mais 
suppléer des dispositions qui sont la suite né- 
cessaire de ce qui a été prononcé entre parties. 

• Post pronunciationem ejue (sententiot) jm- 
» des etiam supplere potest. reliqua omnia 

• quar ad consequentiam quidem jam statutomm 
» pertinent, sed priori sententiet deeunt. • 
(Voët, ad tilulum de rejud. n° 27.) 

A plus forte raison aujourd'hui que les juge- 
mens doivent être motivés , est-il permis au juge 
de rectifier ceux qu'il aurait énoucés a l'au- 
dience, d'y ajouter ou retrancher, ces motifs ne 
constituant pas, a proprement parler, le juge- 
ment, qui est dans le dispositif. 

C'est ainsi qu'il a été jugé par la Cour de 
cassation, le 23 avril 1812, que la défense faite 
aux tribunaux de modifier et de changer leurs 
jugemeus n'empêche pas qu'ils ne puissent rec- 
tifier les erreur» commises, soit dans les qusli:és, 
soit dans la date des actes du procès. — (Siteg, 
tom. 13, pag. 230.) • 

Toutefois, les additions ou rectifications dont 
on vient de parler doivent être faites avant la 
signature de la minute ; la minute une fois signée 
par le président et le greffier, il n'est plus per- 
mis d'y toucher sous prétexte de la rectifier. 

• Après que le dictum a été divise et signé , 

• dit Kodier, sur l'art. 8, tit. 26 de l'ordonnance, 

• quest. 2 e , on ne peut y rien changer ni cor- 

• riger, quand ce ne serait que par erreur qu'il 
» s'y serait glissé quelque faute ou quelque in- 

• congruité. • 

Les plus graves abus pourraient résulter de la 
violation de ce principe. 

Les changemeus ou additions permis après le 
prononcé du jugement , mais avant la rédaction 
définitivement arrêtée sur la feuille d'audience, 
sont donc ceux qui ne portent aucune atteinte au 
fond de la décision, et qui n'ajoutent ni ne re- 
tranchent rien oui droits que les parties ont ac- 
quis par le prononcé (1). — (l'oy. M. Toullier, 

* 

(i) Mu - il est bonde signaler une erreur grave dans 
laquelle Rodier non* parait être tombé, sur Part. 5 . a' 
quest. Après avoir observé que le juge peut corriger 
la rédaction du greffier, retrancher c* qai serait inu- 
tile ou ambigu , augmenter et étendre en ce qui est 
une suite nécessaire du prononcé, ce qui est vrai 
aujourd'hui comme soui l'empire de l'ordonnance 
{ cog. l'art. 36 du règlement dft 3o mars 1808) , où 
il est dit : Celui qui anra présidé vérifiera la feuille 
d'audience, etc., il ajoute: » Et, ce qui est bien 
plus, il peut totalement changer le prononcé , s'il 
reconnaît qu'il s'était trompé, pourvu qu'il le fasse le 
même jour etavsnt de ligner le plumitif; jasqn'i cette 
signature, on ne peut nos dire qu'il y ait de juqe- 
Vêcnt. » A la vérité, il ne donne cette faculté qu'au 
juge qui a tenu seul l'audience : mais son principe , 
ou il n'y a de jugement qu'après la signature , est 
taux dans tous les cas. 

Le jugement existe dès qu'il a été prononcé; la ré- 
daction et la signature qui ont lieu ensuite ont seule- 



tom. 10, pag. 1 1 1 , n° 128; r ./ aussi Jousse 
et Rodier, dans leurs observations, sur les arti- 
cles SetS du tit. 26 de tordonnance. Plusieurs 
de ces observations peuvent encore servir de 
commentaire à l'art. 138 du Coda de procé- 
dure.) 

605. Afoi* résultem-t-il da la décision ci- 
dessus que le juge ne puisse interpréter son 
jugement? 

Nous lisons , dans deux arrêta de la Cour de 
Rennes, des 29 janvier et 16 juillet 1814, que 
si les tribunaux ne peuvent changer les dispo- 
sition* de leur* jugemena, ils ont du moins la 
faculté de les interpréter en déclarant et expli- 
quant le véritable sens qu'ils ont voulu y attacher; 
qu'ils peuvent, par exemple, indiquer par qui 

ment pour objet de prouver quand et comment il a été 
rendu. 

C'est la prononciation du iuf.e qui est le jugement; 
il a sa perfection aussitôt qu il a été prononcé contra- 
dictoirement ; le juge ne peut plus te réformer après 
que l'audience est levée. — ( Vog. Pothier , Procèd. 
ch>.. chap. S , art. s ; anc. Rèpert., r° juge- 
ment, 

Donner le droit à un jugs, sons prétexte d'une er- 
reur découverte après coup , de changer totalement 
le prononcé de son jugement, c'est oublier les règles 
les plus certaines. 

Rodier met pour condition à celle singulière (acuité 
qu'elle soit exercée le même jour; ce qu'il paraît 
avoir tiré par argument de la loi 42 au ff de re judi- 
caté. Mai» il a mal saisi le sens de cette loi , qui n'ac- 
corde au juge le pouvoir de suppléer le même jour , 
codent dte, que les choses quat ad consequentiam 
quidem jam statuiorum pertinent, priori tamen 
sententiœ désuni; loi qui iPaillcurs n'est pas précisé- 
ment applicable au cas dont il s'agit. 

Il faut dire , avec Voei (/oc. cit. ) , que l'effet d'une 
sentence rendue dsns les formes prescrites par la loi , 
est que le juge qui l'a prononcée ne peut la révoquer 
ni la changer, même dans le jour, parce qu'il a cessé 
d'être juge. « Senteniice.... lata effectue estquùdper 
» judicem qui eam tu lit , revocari re/ mu tan non 
» possit, oc ne eodem quidem die , quia judex esse 
» desiit n . ( Vog. kg. 55 , ff. de re jud. ). 

<• l'ùtn quarebat judex, ssperperam judicasset, 
■ an passe t eodem die ilerom judicare, respondit 
n non posse . ( Vog. leg. 6a , //. ibid. ) 

L'opinion de Rodier tendrait à permettre au juge de 
rendre un autre jugement daaa la même affaire, ite- 
rùm judicare; ce qui est contraire à tous les prin- 
cipes. 

Il est bien clair , su reste , que les textes qu'on vient 
de citer ne s'opposent pas à la distinction qu'on a faite 
ci-dessus, relativement sux additions ou ebangemens 
qui n'altèrent en rien la substance du jugement. 

C'est ce que lait entendre la loi 65 ( titre cité du 
dig. ) , qui après avoir posé le principe judex posteà 
quàm sentenliam <li.n(, etc. , s explique de la manière 
suivante, et en détermine le véritable sens et l'sppli- 
cation : « Et hoc jam utimur ut judex quisemel tel 
m pturis vel minoris condemnarit , amplius corri- 
» gère sententimm suam non possit; semel enim 
» malè seu benè officia functus est. •» 

La ressource est l'appel quand le jugement en est 
susceptible. — ( Vog. art. 3a, tit. u , de l'ordonn. 
de 1669 , avec le Comm. de Gallon , sur ces mots 
dudit article ; Oa les modérer ou changer après te 
jugement. ) 
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Déjà un arrêt de la Cour de cassation, du 12 
mars 1810, rapporté au Journal dea avoué*, 
tom. 1, pag. 80, avait décidé que de simples 
corrections d'omissions de forme ou d'erreurs 
de fait, reconnues par les parties, étaient auto- 
risées lorsqu'elles ne changeaient rien au dispo- 
sitif, (I) et qu'en cette circonstance, le juge- 
ment de rectification était considéré comme ne 
faisant qu'un seul jugement avec celui qu'il rec- 
tifie. 
: i 

Art. 1-46. Les expéditions des juge- 
raens seront intitulées (2) et terminées 
nu nom du Roi , conformément à l'arti- 
cle 57 de la Charte constitutionnelle (8). 

C. C.,arl. 3»7 cl suiv. — C. de P., art. i83, 433,545 
et suiv. 

C V II . Dans tous les temps, le pouvoir judiciaire 
s'est exercé au nom du Hoi , les jugemeus ont été 
intitulés de son nom, les mandemens de justice 
exécutés en son nom. Ainsi, l'art. 57 de la Charte 
constitutionnelle, et la disposition ci-dessus, 
n'ont fait que consacrer un principe de l'ancienne 
monarchie française , d'ailleurs conforme aux 
saines doctrines du droit politique. Le prince a 
la plénitude du pouvoir exécutif ': la justice doit 
dune se rendre en son nom, puisque Ils déci- 
sions judiciaires ne sont que l'exécution de la loi. 
D'où suit encore que ce n'est qu'au nom du Roi , 
dont la puissance est la garantie de la sûreté de* 
personnes et des propriétés, que l'on peut user, 
contre le condamné, dea voies de contrainte qui 
ont pour objet l'exécution de ces jugemens. ( Voy. 
notre Traité Morgan, et de compét. , Ut. 1 er , ti- 

(ij Remarquons cette condition de ne rien changer 
au dispositif; car autrement les jugemens définitifs 
ne peuvent être réformés ni régularisés sous forme 
d'interprétation. ( Parie , 1 3 fit. . et cassai. , «4 arril 
1 807 , et 3o meeeid. an 1 1 , Sirey , tom. 7 , part., 
jtag. 690 et *4o; tons. 3, a' part. , pag. 34». ) Les 
juges ne pourraient pas mème^ sous cette forme, dé- 
clarer qu'il a été jvçf quant a présent ce qui aurait 
été décidé sans restriction. (Cassât. , 1 8 brum. an 8 , 
Sireg , tom. 1 , pag. ?64. ) C'est ainsi que s'entend la 
grande maxime, le juge ne peut se réformer lui- 
même. Mais nous verrons, sur l'art. 45?, que cette 
maxime n'est pas généralement et sans distinction 
applicable aux jugemens interlocutoires, suivant 
cet autre adage , / interlocutoire ne lie pas te juge. 

(2) A peine de nullité. ( Cassai. , 16 juin 1811.) 

(S) JURISPRUDENCE. 

La copie d'un jugement signifiée à avoué est vala- 
ble, quoiqu'elle ne réfère pas en entier l'intitulé et la 
formule exécutoire , et n'en relate que les premiers 
mots, suivis d'un et cœtera. 1 j raison en est que l'exé- 
cution du jugement n'étant pas poursuivie contre l'a- 
voué , il suffit d'indiquer que l'expédition est revêtue 
de toute» 1rs formes voulue» ; ce que l'on peut faire par 
ce* moi» : 1.001* , etc. ; mandotts, etc. — ( Rennes, \i 
dèc. 1807 , Journ., pag. 73g.) 



tre 1.) Voila pourquoi tons les actes qui sont de 
nature à emporter exécution forcée , tela que 
les jugemens et les obligations consenties devant 
notaires , doivent être mis en forme exécutoire, 
c'est-à-dire insérés dans une formule qui donne 
à connaître que c'est le Roi lui-même qui pro- 
mulgue le titre el en ordonne l'exécution (4). 

606. Toute expédition d'un jugement doit- 
elle être intitulée et terminée comme V exige l'ar- 
ti.le 148? 

M. Pigeau observe, tom. 1 , pag. 527 , qu'il 
faut distinguer entre l'expédition d'un jugement 
revêtue de la formule exécutoire prescrite, et les 
expéditions , simples copies et extraits de jugo- 
mens que le greffier pourrait délivrer, en con- 
formité de l'art. 853 du Code de procédure, sans 
intitulé ni mandement au nom du Roi. 

Les premières, dit cet auteur, forment la 
grosse du jugement, et ne peuvent être délivrées 
qu'à la partie qui a obtenu gain de cauae , parce 
qu'elle seule ayant intérêt A faire exécuter le 
jugement, c'est A elle aeule qu'est acquis le droit 
de lever la grosse. 

Ici, M. Pigeau donne des règles suivant les- 
quelles on pourrait distinguer A qui la grosse 
devra être délivrée, dans les cas où il paraîtrait 
incertain, d'après le dispositif dn jugement, A 
laquelle des parties appartiendrait ce droit de 
lever la grosse. 

!W. Demiau Crouxilhae, tom. 1 , pag. 125, pa- 
rait penser comme M. Pigeau. 

Nous croyons aussi que, d'après les art. 853 
et 854 du Code de procédure , l'on doit faire une 
distinction entre les grosses ou expéditions revê- 
tues de la formule exécutoire , el qui ne peu- 

{4} Cette formule , conformément à l'ordonnance do 
Roi du 3o août i8i5, s'applique comme sait aux déci- 
sions judiciaires. 

Intitulé : Louis , par la grâce de Dieu , Roi de 
France et de Navarre , à tous présens et à venir , 
salut. 

Le tribunal civil séant à.... (ou notre Cour royale 
) , a rendu le jugement ( ou l'arrêt ) sui- 
vant. 

Ici l'insertion du jugement. 

Mandement qui termine la formule : M**oom el 
Msowioiia a tons huissiers, sur ce requis, de mettre 
le présent jugement (ou nrrét) à exécution ; à nos 
procureurs généraux et à nos procureurs près les 
tribunaux de première instance d'y tenir la main ; 
à tous commandsns et officiers rie la force publique, 
de prêter main-forte lorsqu'ils en seront légalement 
requis. 

En foi de quoi ledit jugement (ou arrêt ) a été signé 
par le président du tribunal (ou de la Cour) et par le 
greffier. 

Nota. Il es! |>etit-rtrc superflu de faire obwm que l'rv- 
pédilinn d'un jugement ne fait foi qu'autant qu'elle est signée 
d'un cri'(n< r on d'un toimnis-preluer a&scrmeuté. 

f I>es jugemens des tribunsux des Provinces sep- 
tentrionales du Royaume des Pays-Ras ne portent 
pas de mandat d'exéention, ils n'en sont cepen- 
dant pas moins exécutoires dans les provinces méri- 
dionales. — ( Bruxelles , 1 1 octobre 1 8s a , i re chavi- 
bre.)] 
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wnt êlrc délivrées plu* d'une foii pur le greffier 
à la même partie, «ans ordonnance du président, 
(art. 854), et les expéditions simples qu'il est 
tenu de délivrer à tout requérant. — ( Voy. ar- 
ticle 853.) 

Vainement , dans notre opinion, dirait-on que 
l'art. 853 ne doit s'entendre que des registres 
dont un greffier serait dépositaire, par exemple, 
des registres de l'état civil (roy. Code cit., ar- 
ticle 45), et non des expéditions des jugemens 
dont la minute n'est point inscrite sur des regis- 
tres ; qu'ainsi l'on doit s'en tenir aux expressions 
de l'art. 146, qui ne fait aucune distinction entre 
les grosses et les expéditions simples ; vainement 
en conclurait-on que toute expédition de juge- 
ment ne peut être délivrée que sous la formule 
exécutoire , et que nul autre qu'une'partie inté- 
ressée ne pent s'en procurer, soit une expédition 
revêtue de cette formule, soit une expédition 
simple; vainement encore voudrait-on s'appuyer, 
pour soutenir cette opinion, des dispositions de 
la loi du 25 ventôse an 1 1 , sur les grosses et ex- 
péditions des actes notariés. 

Nous répondrons que l'art. 853 du Code* de 
procédure, quel que puisse êlrc d'ailleurs le vice 
de sa rédaction, n'a fait que consacrer un usage 
généralement suivi avant et depuis la publication 
de ce Code; usage attesté par Joussc , dans son 

Traité de l'administration de la justice civile. 

( Voy. ton. 2, pag. 292, n° 4. ) 

. Toutes personnes, dit ce savant jurisconsulte! 

• peuvent lever des expéditions de senteuceti 
» tant de celle» rendues à l'audience, que de cel- 
» les en procès par écrit, et il n'est pas néces- 

• saire pour cela d'être intéressé dans la sentence 

• rendue, parce que les sentences sont des actes 

• publics; é la différence des actes reçus par no- 
» taircs, qui, étaut secrets, ne peuvent être le- 

• vés que par les parties intéressées. • 

Voilà, selon nous, ce que le législateur a ex- 
primé dans l'art. 853. Ce sont les expéditions 
qu'il prescrit au greffier de délivrer à tous requé- 
rais, qui sont appelées expéditions simples, 
parce qu'elles ne sont pas revêtues de la formule 
exécutoire, comme le sont les expéditiona que 
lèverait une partie intéressée , et que l'art. 854 
appelle expédition» exécutoitea, pour les distin- 
guer des premières. 

Mais , en admettant cette distinction , nous ne 
supposerons pas, comme M. Pigeau, que l'on ne 
doive délivrer qu'une seule grosse, ou ce qui est 
la même chose, une seule expédition exécutoire, 
et ne la délivrer qu'à la partie qui a obtenu gain 
de cause; que conséquemment, dans les cas où 
il s'élèverait quelque doute sur le point de sa- 
voir à quelle partie, d'après cette considération 
du gain du procès, la grosse devrait appartenir, 
le greffier ne devra la remettre qu'à celle qui a 
intérêt principal, etc., etc. Nous n'admettrons 
point encore que celui qui aura levé la grosse , 
parce qu'il aura été jugé avoir le plus d'intérêt 
à l'exécution, sera tenu de la remettre ensuite à 

Carré , Tomk I. 
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celui qui aurait un moindre intérêt à celle exé- 
cution. 

Nous croyons, au contraire , mais nous soumet- 
tons cette opinion à nos lecteurs avec la défiance 
que nous inspire celle d'un jurisconsulte juste- 
ment estimé; nous croyons que toute personne 
qui a été partie au procès a droit d'en lever une 
grosse. 

On opposera peut-élre que les art. 7 et 8 du 
décret du 16 février 1807 n'accordent du moins 
ce droit â la partie qui a succombé, qu'autant 
qu'elle justifie avoir sommé son adversaire de 
lever lui-même la grosse. Mais ces deux articles 
ne nous paraissent avoir d'autre objet que le rè- 
glement des qualités ( voy. 598 e question ) et la 
taxation des frais, et supposer même que le per- 
dant, lorsque les qualités sont réglées ou les 
frai» taxés, peut lever une grosse comme partie 
intéressée. 

Art. 1-47. S'il y a avoué en cause, le 
jugement ne pourra être exécuté qu'a- 
près avoir été signifié à avoué , à peine 
de nullité : les jugemens provisoires et, 
définitifs qui prononceront des condam- 
nations, seront en outre signifiés à la 
partie, à personne ou domicile, et il 
sera fait mention de la signification à 
l'avoué (1). 

T. 39. — Ordonn. de 1667 , tit. 37 , arl. 3 et 39. 
— Régi, du cons. , du 38 juin 1738 . — C. de P. , 
art. i55, i .1- , 443 , 648, 763, 1039. 

(1) JURISPRUDENCE. 

i°. Un exécutoire de dépens doit être , à peine de 
nullité , signifié à l'avoué avant 1 exécution.— (Bruxel- 
les , i3 août 1811, Sirey , tom. 13, poy- 1 •<, ': 

9 0 . Un arrêt qui déclare purement et simplement 
un appel non recevable , n'est point une décision qu'il ' 
soit nécessaire de signifier . conformément à l'ar- 
ticle 147, au domicile de la partie, avant de passer 
à l'exécution de l'arrêt par défaut; il suffit d'une 
signification 4 avoué. — ( Turin , 1" fer. 1811, Sirey , 
tom. 11 , l'part., pag. 380.J 

3°. Les jugemens obtenus contre deux époux doivent 
être signifiés à la femme séparée de biens , par exploit 
séparé. — {Paru, 1 o juin 1807, Aïrey, tom. 7, 
3 e part. , pag. 670.) 

4°. Lorsque plusieurs personnes ont procédé indi- 
viduellement , le jugement doit leur être signifié 
séparément et k domicile. — (Paris, 39 juin i8»3, 
Strey , tom. >4, cay. 316. 

.V. La signification d'un Jugement par extrait est 
nulle, et par suite, la signification n'a pu faire courir 
les délais. — (Orléans, i4 fèv. 181 5, Sirey, tom. 16, 
3 e part, pag. loi.) 

Not» La loi, dit la Cour d'Orléans, qui v. m que tons 
Irt jugnnens soient signifiés avant d'être mis 4 exécution , 
veut au\si qu'il en soit donné copie entière 4 la partie 
condamnée , afin qu'elle puisse connaître les condamnations 
4 l'exécution desquelles on -pent la contraindre. 11 pat sen- 
sible que ce motif s'applique également aux matières civiles 
puisque l'artirle i£- da Code de procédure civile disposn 
expressément qu'un jugement ne peut être exécuté s'il n'a 
été signifié : il v a nullité substantielle à ne signifier que 
par extrait — ( ï'oyr, infrà i»r t'mrf. 

30. 



Digitized by Goo 



ï« PART., LIV. II.— dm tubunai* pitumi. 



200 

CVIll. Pour être autorisé à poursuivre l'exécu- 
tion «l'un jugement , ce n'est pas osser d'en avoir 
levé une expédition en forme; il faut encore faire 
préalablement signifier cette expédition , a peine 
de nullité des poursuites. Cette règle est générale 
et n'admet que les exception» littéralement po- 
sées par la loi : telle est celle qu'on trouve en 
l'art. 94. 

Mais pour savoir à qui doivent être signifies les 
jugemens qu'on veut exécuter, il faut distinguer 
ceux qui n'ordonnent qu'un moyen d'instruction, 
soit préparatoire, soit même interlocutoire, de 
ceux qui prononcent une condamnation provi- 
soire ou définitive. 

Il suffit, en généml , pour l'exécution des pre- 
miers, qu'ils soient signifiés d'avoué à avoué. 
Quant aux autres, la signification doit en être 
farte d'abord à l'avoué de la partie condam- 
née , ensuite a cette partie elle-même. Le motif 
de cette double signification est facile a saisir : 
on a voulu prévenir les surprises, et mettre l'a- 
voué de la partie condamnée dans le cas de l'in- 
struire i temps de ce qui se prépare, et de la 
conduite qu'elle doit tenir à 1 égard du poursui- 
vant. ' 

607. Est-il des cas où un jugement prépara- 
toire ou interlocutoire devait être signifié non- 
seulement à l'avoué , mais encore à la partie 9 

Il résulte évidemment des termes de l'art. 147, 
que toutes les fois qu'un jugement contradictoire 
n'a pas prononcé sur un provisoire, ou défini- 
tivement sur le fond de la contestation , ce juge- 
ment ne doit être signifié qu'à avoué. 

Ainsi , les jugemens préparatoires ou interlo- 
cutoires ne doivent être sigqifiés à partie qu'au- 
tant qu'il n'y a pas d'avoués en cause. 

Cependant , M. Pigeau fait , à l'égard des juge- 
mens interlocutoires , une distinction d'après la- 
quelle on devrait signifier à la partie ceux de 
ces jugemens dont l'exécution la regarderait di- 
rectement en ce qu'ils ordonneraient quelque 
chose qui exigerait un fait personnel de sa part j 
par exemple, une comparution. 

Nous étendrons cette distinction aux jugemens 
préparatoires qui contiendraient de pareilles dis- 
positions. 

Ainsi, nous dirons que tout jugement, soit 
qu'on le considère comme préparatoire , soit 
qu'on l'envisage comme interlocutoire , qui or- 
donnerait par exemplo une comparution A l'au- 
dience, une prestation de serment , une enquête, 
doit être signifié a la paitie, soit a son domicile 
réel, soit, si la loi l'ordonne, comme elle l'a 
fait en l'art. 261 , au domicile de son avoué. (1) 

603. Lorsque le jugement est provisoire et dé- 
finitif, et qu'il y a lieu, par conséquent, de le 
signifier à partie, cette signification peut-elle 
être valablement faite à domicile élu? 



(1) Nous avons donné les raisons de cette opinion 
sur lesquest. 5oa et 5o6, pag. i55 et i56 , et nous 
examinerons, sur lart. 45a, quels sont ceux des 
jugemens dont nous venons de parler qui doivent 
être réputés interlocutoires ou scolcwcat préparatoire». 



Cette question est d'autant plus difficile à dé- 
cider, disent les auteurs du Commcutaire iuséré 
anx Annales du notariat , qu'il existe trois arrêta 
qui ont jugé que la signification d'un jugement 
à un domicile élu ne remplissait pas le voeu de 
la loi, et que l'opinion contraire a été consacrée 
par un autre arrêt. 

Les arrêts qui ont jugé que la signification 
d'un jugement, faite au domicile élu, n'est pas 
valable, ont été rendus par la Cour de Turin , le 
29 novembre 1809 ; par celle d'Agcn , le 6 fé- 
vrier 1810, et enfin par celle de Trêves, le 26 
du même mois. 

Ce» trois arrêta ont tous jugé la question dans 
l'espèce d'un domicile élu par le tireur ou l'ac- 
cepteur d'une lettre de chauge. 

L'arrêt qui a déclaré valable la signification 
faite au domicile élu, a été reudu dans la même 
espèce, et aussi par la 1" chambre de la Cour 
de Turin, le 8 janvier 1810. 

Après avoir exposé les motifs de ces quatre 
arrêts, les auteurs du Commentaire inséré aux 
Annales du notariat, estiment que quand il y 
a eu une élection de domicile dans un effet de 
commerce , et que le jugement a été obtenu , on 
doit le signifier au domicile réel de la partie 
contre laquelle il a été rendu. 

Nous appuierous cette opinion , et en la géné- 
ralisant , de celle du ministre de la justice , 
dans une décision rendue de concert a\cc celui 
des finances, les 21 juin et S juillet 1810. 

Il s'exprime ainsi, sur la question de savoir 
si c'est au domicile réel et non au domicile élu 
des créanciers inscrits, qu'il faut signifier les 
jugemens qui ordonnent la radiation des hypo- 
thèques : 

« Il semble que toutes les fois qu'il s'agit de 
. l'exécution d'un jugement définitif, la signi- 
. fication doit être faite au domicile de la partie 

• condamnée. 

. L'art. 147 du Code de procédure le dit en 

> termes exprès. Cet article porte que le juge- 
» ment ne pourra être exécuté qu'après avoir 

> été signifié A avoué, à peine de nullité, el 

• que les jugemens provisoires et définitifs qui 

• prononceront des condamnations, seront, en 
» outre signifiés à la partie , à personne ou do~ 

• tnicile. 

■ Voilà bien le domicile de la partie claire- 
» ment distingué du domicile élu chex son 

• avoué, et la nécessité de signifier à ce do- 

• micile réel, lorsqu'il s'agit d'exécuter des 
» jugemens, établie d'uue manière incontes- 
. table. » 

Appliquant cette remarque à la question qu'il 
se proposait de décider, le ministre de la jus- 
tice, considérant d'ailleurs que l'art. 147 dis- 
pose en termes généraux pour tous les juge- 
mens portant condamnation , décide que c'est 
au domicile réel que le jugemeut qui ordonne 
la radiation des hypothèques doit être signifié. 
— ( Voy. nos questions sur Fart. 548.) 

Il ajoute ensuite : « Celte opinion me parait 
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» d'ailleurs d'à niant plus susceptible d cire adop- 

■ tée, que si elle peut avoir quelques incoin é- 

> nions, ce que je ne vois pas, ils ne sont pas 

• comparables à ceux qui résulteraient d'une 

• signification faite d'un jugement définitif à un 

■ domicile dont le choix est presque toujours 
» forcé, et où l'on n'est pas toujours sûr de 

> trouver le xèle et l'attention nécessaires pour 
» instruire à temps la partie intéressée du ju- 

• gement rendu contre elle, et qui pourrait 

• acquérir la force de la chose jugée, sans 

• qu'elle en ait eu connaissance. ■ — ( Voyez 
Sirey, auppl. à 1808 et 1809, pag. 499. ) 

Nous concluons do celte décision et des trois 
arrêts ci-dessus rappelés, qu'en général l'élec- 
tion de domicile, d'après les art. 111 du Code 
civil et 59 du Code de procédnre, n'est que 
dévolutive de compétence au tribunal du domi- 
cile élu, et attributive de la faculté d'assigner 
à ce domicile; qu'ainsi la disposition de l'ar- 
ticle 111 du Code civil , portant que les aigni- 
ficationa, demandes et poursuites relatives à un 
acte qui contient l'élection de domicile, pour- 
ront être faites à ce domicile contenu, ne peut 
être étendue aux jugemens emportant condam- 
nation, et faire conséquemment exception à la dis- 
position de l'art. 147 du Code de procédure. (I) 

609. Si Fexécution d'un jugement ne detait 
avoir lieu que d'un» manière indirecte contre 
la partie qui aurait succombé, devrait-on le 
lui aignifier préalablement « 

Par un arrêt rendu le 13 octobre 1807, la 
Cour de cassation a décidé que cette significa- 
tion était nécessaire a peine de nullité de l'exé- 
cution de ce jugement. 

Nous rappellerons l'espèce de cet arrêt, pour 
aider é l'intelligence de la question que nous 
venons de poser, et que l'on pourrait considé- 
rer comme étant conçue en termes trop géné- 



II s'agissait de l'exécution d'un jugement 
rendu par le tribunal de Cognac, le 25 prai- 
rial an 12 ; ce jugement avait prononcé l'in- 
terdiction d'un sieur Dusuières, fils, pour cause 
de démence. 

1res le lendemain 26, et, par conséquent , 
avant que le jugement fût levé et signifié , l'é- 
pouse de l'interdit obtint une ordonnance qui 
l'autorisa à convoquer la famille devant le juge 
de paix A l'effet de faire nommer un tuteur et 
un subrogé tuteur; et le jour suivant, elle 
demanda au juge de paix une cédute pour 
citer les parons qui devaient former le conseil 
de famille; et ce conseil ainsi convoqué pro- 
céda aux nominations dont il s'agit. 

Cette procédure a été jugée vicieuse et nulle 
par l'arrêt que nous venons de citer, attendu 
que le jugement d'interdiction n'avait pu être 

(i) Nous examinerons , sur l'art. 584 , s'il résulte de 
ses expressions que l'on ne doive pas appliquer la dé- 
i du ministre au cas particulier auquel cet article 



valablement exécuté avant qu'il eût été signifié 
A l'interdit. — ( Voy. le tom. 1, pag. 235 et 
286 du Comm. inaéré aux Ann. du notariat. ) 

610. La aignification préalable d'un juge- 
mont à V avoué de la partie qui a auccombo , 
est- elle nécessaire , lorsqu'il n'est queation que 
de faire courir le délai d'appel, et non de 
faire exécuter le jugement? 

La négative a été jugée par arrêt du la Cour 
d'appel de Liège, du 22 décembre 1808. Cet 
arrêt a décidé que l'art. 147 n'est applicable 
qu'à l'exécution des jugemens, et qu'il n'est 
point relatif aux délais de l'appel. 

C'est par suite de ce principe , d'après lequel 
l'art. 147 ne serait applicable qu'au cas où il 
est question d'exécuter le jugement , que la Cour 
de Bourges, par arrêt du 27 décembre 1808, a 
décidé que la disposition du même article, por- 
tant qu'on doit mentionner dans l'acte de si- 
gnification préalable faite é l'avoué, n'était point 
un obstacle A ce que la signification faite A per- 
sonne ou domicile, sans cette mention, fît courir 
les délais fixés par l'art. 443 pour interjeter ap- 
pel. (2) 

611. Lorsqu'un jugement prononce la nullité 
de ckstaisis rorwr ites, et qu'il ordonne simple- 
ment de les recommencer, son exécution peut- 
elle avoir lieu sans qu'il aoit nécessaire de la 
aignifier à la partie en faveur de laquelle il 
a été rendu, et qui, par conséquent, a gagné 
ea cauae ? 

11 suffit que cette signification ait été faîte A 
l'avoué de cette partie, ainsi que la Cour d'ap- 
pel de Paris, par arrêt du 1 er mars 1810, l'a dé- 
cidé dans l'espèce suivante : 

Un jugement du tribunal civil d'Avalon, du 
22 décembre 1810, avait prononcé la nullité 
de poursuites d'expropriation des biens du sieur 
Truchot, depuis et compris le cahier des charges. 

Le poursuivant leva ce jugement et l'exécuta, 
après l'avoir seulement aignifié à Tatoué du 
aaiai. 

Celui-ci demanda la nullité de ce qui avait 
été fait en vertu de qe jugement, et fonda sa 
prétention sur les dispositions de l'art. 147; 
mais, comme nous venons de le dire, la Cour 
prononça que l'exécution du jugement pouvait 
avoir eu lieu sans signification préalable au saisi, 
au profit duquel il avait été rendu. 

Il nous parait, eu effet, que la disposition de 
l'art. 147 n'est applicable qu'au cas où il s'agit 
d'exécuter le jugement contre la personne qui 
a été condamnée. — ( Voy. le même Comm. pré- 
cité , tom. I , pag. 288. ) 

612. Quelle est la forme de ta aignification 
d'un jugement à avoué ? 

Nous avons implicitement résolu cette ques- 
tion n° 282, en disant qu'en général les actes 
d'avoués é avoués ne sont point rigoureusement 

(2) Nous reviendrons sur ces deux arrêls dans nos 
questions sur l'art. 443. — {Voy. tom. i du Comm. 
jtrécité, pag. 187.) 
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assujettit aux formalités ordinaires des exploita, 
•i ce n'est daua les cas où ils tiendraient lieu d'un 
exploit à domicile, et feraient courir un délai 
contre la partie. 

Noua avons à remarquer ici que la significa- 
tion é avoué ne fait point courir le délai de 
l'appel , et par conséquent nous pensons qu'elle 
n'exige pas A la rigueur 1 observation des forma- 
lités des exploits en général. (1) 

Art. 148. Si l'avoué est décédé, ou a 
cessé de postuler , la signification à par- 
tie suffira; niais il y sera fait mention du 
décès ou de la cessation des fonctions de 
l'avoué. 

Régie, du cous., du 38 juin 1758 , art. 9. — C. de P., 
art. 75, 163, 343, io38. 

613. La mention prescrite par V art. 184 est- 
elle exigée à peine de nullité soit du jugement, 
toit de Pacte de signification , soit seulement de 
l'exécution * 

M.Delaporte, tome 1, page 153, fait remar- 
quer que si cette mention avait été omise dans la 
signification du jugement, il faudrait la recom- 
mencer. La peine de nullité, prononcée par l'ar- 
ticle 147, s'appliquerait au cas de l'art. 148. 

On doit croire, disent aussi les auteurs du 
Commentaire inséré aux Annales du notariat, 
tom. 1 , pag. 291 , que l'observation de la for- 
malité prescrite par l'art. 148 est exigée A peine 
de nullité ; s'il en était autrement , les disposi- 
tions de cet article seraient absolument sans 
objet; d'où résulte que, si la mention du décèa 
ou de la cessation de fonctions avait été omise, 
il faudrait recommencer cette signification. 



(I) Celte opinion se trouve justifiée par les arrêta 
suivant : 

i°. De Limoges, i5 noc. 1811. Il décide que ces 
significations ne peuvent être annulées pour défaut de 
forme , et notamment parce qu'on n'y aurait pas suivi 
les formes prescrites en matière de signification à per- 
sonne ou domicile. — (Sirey, tom. \k,pag t 83.) 

a". De Turin, 5 août 1811, qui déclare valide ht 
signification d'un jugement, quoiqu'il y eût erreur 
dans l'énonciation des prénoms de Tune des parties. — 
Sirey , tom. 13, pag. 

3°. De Bordeaux, iù août 1810, qui déclare éga- 
lement la signification valable , même en matière de 
demande en dis'raction d'immeubles saisis, quoique 
l'huissier eût omis le parlant à. — ( Sirey , tom. 1 1 , 
pau. ,85.) 

Il est vrai qu'un arrêt de la même Cour, rendu le i3 
janvier suivant , a prononcé la nullité pour omission , 
t°du nom de l'avoué à la requête duquel la signifi- 
cation devait être faite; 3° de la personne à laquelle 
la copie avait été remise; 3° de fa qualité de la per- 
aonne qui eût conféré au signataire de cette signifi- 
cation le droit de la faire. — («Sirey, tom. 11, 
paq. 160.) 

Nous ferons connaître, sur l'art. 76J, les rai?ons 
d'après lesquelles on pent maintenir le bien jugé de 
cet arrêt dans l'espèce où il a été rendu , sans pour cela 
que l'on doive, dans les autres cas , décider de la même 
manière. 



Nous remarquerons d'abord que, si l'opinion 
des auteurs que nous venons de citer était fon- 
dée, il faudrait admettre aussi que la peine de 
nullité est attachée A l'inobservation de la dispo- 
sition de l'art. 147, qui exige que la signification 
faite à partie, lorsqu'il y a avoué, contienne men- 
tion de celle qui aurait été préalablement faite a 
cet avoué. 

M. Delaporte semble le croire . puisqu'il dit 
que la nullité prononcée par l'art. 147 s'appli- 
querait au cas de l'art. 1 48. 

Or, nous contestons que ce mot nullité , em- 
ployé dans l'art. 147, ait trait A la mention que 
prescrit ensuite l'art. 148; et s'il ne se rapporte 
pas A cette mention , A plus forte raison ne peut- 
on l'appliquer A celle dont il s'agit dans ce der- 
nier article. 

Et en effet, l'art. 147 renferme deux disposi- 
tions : la première en tout semblable A celle 
de l'art. 2 du tit. 27 de l'ordonnance de 1667 ; 
la seconde, qui est de droit nouveau. 

11 est bien évident que la peine de nullité n'est 
attachée qu'à l'inobservation delà première, et 
encore faut-il remarquer que , parmi les anciens 
commentateurs de l'ordonnance, les uns, comme 
Rodier, l re quest. sur l'art. 2, estimaient que la 
disposition semblable de l'ordonnance entraînait 
nullité, sinon du jugement, du moins de la signi- 
fication, tandis que les autres, en se fondant 
sur l'art. 9 du titre 13, 2 e part, du règlement 
du 28 juin 1738, maintenaient qu'il y avait 
seulement nullité de l'exécution et des poursui- 
tes faites pour y parvenir, et non du jugement 
et de la signification même qui en aurait été 
fuite A partie avant de l'être A l'avoué. 

CeUe dernière opinion a été appliquée A notre 
art. 147, par M. Delaporte lui-même et par les 
auteurs du Commentaire déjA cité; elle a été 
consacrée par les arrêts de Liège et de Bourges , 
rapportés sur la 610 e quest.; et, en effet, ejlo 
nous parait rigoureusement fotidée sur les ex- 
pressions de l'art. 147. 

Nous demanderons maintenant comment il 
serait possible d'attacher A l'inobservation de la 
seconde disposition du même article, et.A^lus 
forte raison, A l'inobservation de celle de l'ar- 
ticle 148, la peine de nullité de l'acte de signi- 
fication lui-même? 

N'impliquerait-il pas qu'une signification faite 
A partie, sans l'avoir été A avoué, fût valable en 
elle-même, et n'entrainùt que la nullité de l'exé- 
cution, tandis qu'elle serait nulle pour ne pas 
renfermer une simple mention que la significa- 
tion A avoué aurait été faite , ou que l'avoué 
serait décédé ou aurait cessé ses fonctions ? 

Ce serait évidemment placer l'accessoire' au- 
dessus du principal. 

Aussi voyons-nous que la Cour de Bourges a 
décidé que la signification faite A personne ou A 
domicile faisait courir les délais de l'appel, no- 
nobstant le défaut de la 
ticle 147. 
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Aussi le même arrêt va-t-il plus loin, et décide- 
t-il que l'omission de cette mention u'ciitrainait 
pas même la nullité des poursuites qui seraient 
exercées en vertu du jugement signifié à partie, 
et cela parce que l'art. 147 ne prononce point 
une pareille nullité. 

On ne peut dire ici que l'acte, sous ce rapport, 
soit vicié dans sa substance; car l'omission de 
la mention que prescrit l'art. 147 n'empêche pas 
qu'il ne soit véritablement un acte de significa- 
tion d'un jugement. 

C'est doue évidemment le cas d'appliquer 
l'art. 1030, qui veut que l'on ne puisse suppléer 
dans lea exploits et actes de procédure , des nul- 
lités que le Code n'aurait pas prononcées. Or, la 
signification d'un jugement est-elle autre chose 
qu'un exploit? 

Nous conclurons donc „ tant é l'égard de In 
mention exigée par l'art. 147, qu'à l'égard delà 
mention exigée par l'art. 148, que le défaut do 
l'une ou de l'autre n'entraîne ni la nullité du 
jugement, ni, a plus forte raison, la nullité de 
l'acte de signification, ni même celle de l'exé- 
cution. 

Ce défaut peut seulement donner lieu A une 
condamnation contre l'huissier , conformément 
à la seconde disposition de l'art. 1030 et à l'ar- 
ticle 1031; il peut, si l'on veut, donner à la 
partie le droit de s'opposer a l'exécution , et de 
faire annuler tous actes faits nonobstant cette 
opposition. Mais sous tous autres rapports , la si- 
gnification, selon nous, doit produire tous ses 
effets, et, comme l'a décidé la Cour de Bourges, 
elle fera courir les délais de l'appel; ce qui ne 
serait pas , si la peine de nullité était attachée 
à l'omission des mentions exigées par les arti- 
cles 147 et 148(1). 

(t) Nous obséderons néanmoins qu'en reconnais- 
sant comme nous que l'omission des énonciations 
prescrites n'eotraine pas nullité, on a pensé que la si- 
gnification étant incomplète , elle n'aurait pas toujours 
les effets d'une signification régulière : d'où Ton a 
conclu, contre ce que nous avons établi ci-dessus, 
qu'elle serait incapable de faire courir les délais rigou- 
reux de l'appel , et d'antoriser à faire prononcer une 
déchéance , dans le cas où l'appel n'aurait pas été inter- 
jeté dans le temps prescrit. 

11 en serait, dit-on , comme d'une assignation en 
tête de laquelle un n'aurait pas signifié les litres de 
la demande, cl qui autoriserait, parce qu'elle se- 
rait incomplète, le défendeur a proroger le délai des 
défenses, et à demander préalablement la communi- 
cation du titre; il en serait enfin comme de la signi- 
fication d'un jugement par simple extrait : elle ne 
serait pas nulle"; mais , parce qu'elle serait incomplète , 
elle ne pourrait faire courir les délais ni de l'appel , ni 
de la requête cirile , ni du pourvoi. 

Nous pemiston* a croire qu'en décidant de la sorte , 
on attacherait à l'omission tous les effets d'une nul- 
lité, et d'ailleurs nous ne pensons pas que les rai- 
sons fondée* snr l'analogie qui existerait entre l'es- 
pèce de notre question et celle d'une assignation qui 
ne serait pas précédée du titre de la demande, ou 
«l'une signification par extraits soient absolument 
concluantes. Si l'assignation, dans le cas posé, peut 



TITRE VIII. 

Des juyemens par défaut et oppo- 
sitions (2). 

En imposant au défendeur l'obligation de com- 
paraître pour faire valoir ses exceptions et moyens 
de défense, le demandeur, par son exploit intro- 
ductif, contracte celle de se présenter lui-même, 
pour établir le fondement de sou action. 

Il serait injuste que la désobéissance du pre- 
mier pût arrêter les poursuites du second; il le 
serait également que la négligence de celui-ci 
put laisser le défendeur sous le coup d'une ac- 
tion par laquelle ses droits sont contestés. 

La peine de ce défaut de ootnparaitre est, pour 
l'un et pour l'autre, d'être jugés sans avoir été 
entendus. 

On nomme jugement par défaut celui qui est 
ainsi rendu sur la comparution et l'audition d'une 
partie seulement, l'autre étant en défaut de se 
présenter ou de plaider ses moyens. 

Lorsqu'un jugement de cette uature est rendu 
■ur le défaut du demandeur, on l'appelle tongé 
défaut, parce que le défendeur est renvoyé, c»t 
congédié de sa demande. Si, au contraire, le 
jugement est rendu sur le défaut du défendeur, 
ce qui arri\e le plus souvent, il est appelé sim- 
plement défaut. 

Le jugement par défaut ost l'opposé du juge- 
ment contradittoire , ainsi appelé du latin con- 
tradirere, contredire, contester, parce que le» 
deux parties se sont présentées et ont été en- 
tendues vontindictairemenr dans leurs moyens. 
— (Vo-j. êuprù, pag. 13.) 

Il y a cette différence entre le simple défaut 
et le congé défaut, que le juge, lorsque le dé- 
fendeur ne comparait pas, est obligé de vérifier 
les conclusions du demandeur, et ne peut les ad- 
juger qu'autant qu'il les trouve justes; tandis 
que, dans le cas du congé, il est, comme nous, 
venons de le dire , tenu de renvoyer le défendeur 
hors d'assignation. — ( \ oy. suprà , pag. '20 
et infrù , nos questions sur les articles 150 et 
434.) 

La raison de cette différence est sensible : le 
demandeur a dû tout préparer pour soutenir sa 
demande; s'il ne se présente pas, il est juste de 
supposer qu'il l'abandonne. 

Le défendeur, au contraire, se trouve en pos- 
session du droit qu'on lui conteste ou qu'on ré- 
clame de lui; il ne peut éprouver de changement 

opérer une prorogation de délai pour fournir des dé- 
fenses, c'est parce qne cela résulte implicitement de 
la disposition finale de l'art 63; et quant à la signi- 
fication d'un jugemciit par extrait, on ne peut guère 
en tirer un argument; car nne telle signification 
serait nulle, si l'on s'en tenait à l'arrêt de la Cour 
d'Orléans, dn i4 février 1816 , cité à la page. 109, à 
la note a". 

(2) Voy. suprà, liv. 1", lit. 3, et infrà.wn ques- 
tions sur les art. 169, i3s , 438. 
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dans ta position que par la persévérance d« de- 
mandeur, et sur la preuve du fondement de la 
demande. Il est possible, d'ailleurs, que son ab- 
sence soit excusable ou forcée, ou qu'il ait en- 
tendu s'en rapporter à la prudence des juges : il 
est donc juste qu'il no soit condamné , sur son 
propre défaut, qu'après vérification de la de- 
mande; en d'autres termes, le défendeur défail- 
lant est censé contester la demande , qui ne peut 
être adjugée, par conséquent, qu'autant qu'elle 
est vérifiée et trouvée juste. 

Le dispositif d'un jugement par défaut ren- 
ferme deux parties : l'une qui décerne acte de la 
non comparution; c'est ce que l'on ontend par 
ces mots donner défaut; l'autre qui prononce 
aur la demande; c'est ce que l'on nomme profil 
du défaut, parce que le demandeur ou le défen- 
deur qui comparait seul , profite de l'absence du 
défaillant en obtenant jugement, sans que ce- 
lui-ci soit entendu. 

Nous avons déjà dit, p. 20, qu'il n'y avait 
lieu, en justice de paix, qu'à un seul défaut, ce- 
lui faute de comparaître ou de se présenter à 
l'audience, pouf y plaider les moyens de la de- 
mande ou de la défense (1). 

Mais dans les tribunaux de première instance, 
où chacune des parties est tenue de constituer 
avoué, le défendeur est réputé défaillant, sll 
n'a pas fait cette constitution. — (Voy. suprt't , 
pag. 18 et 20, */ no* questions sur rart. 75, 
pag. 117.) 

D'un autre côté, le demandeur qui a dû con- 
stituer son avoué dans l'exploit d'ajournement, 
et le défendeur qui a constitué le sien , se reu- 
dent également défaillans, si, au jour indiqué 
pour l'audience, leur avoué ne se présente pas 
pour plaider ou conclure. (Art. 149.) 

De là deux espèces de jugemens par défaut dana 
les tribunaux de première instance : 

1°. Le défaut de constitution d'avoué, que 
l'on appelle aussi défaut faute de comparoir, at- 
tendu que la constitution d'avoué équivaut, par 
fiction, à une comparution de la partie; et dé- 
faut contre partie , attendu qu'il est donné di- 
rectement contre elle, puisqu'elle ne s'est point 
fait représenter par l'officier que lui indiquait 
la loi ; 

2°. Défaut faute de conclure, que l'on appelle 
également défaut faute de plaider, parce que la 
plaidoirie suppose nécessairement des conclu- 
sions, et défaut contre aeoué , parce qu'il est 
prononcé contre la partie dans la personne de 
son avoué, qui ne se présente pas pour con- 
clure. 

Ces deux espèces de défaut sont les mêmes 
que ceux qu'admettait l'ordonnance sous la dé- 
nomination de défaut faute de se présenter, et 
défaut faute de plaider, sauf cette différence 
qu'ils s'obtiennent tous les deux à l'audience , 

■ 

(1) Voy. , pour les tribunaux de commerce, no* 
questions sur l'art. 434. 
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tandis qne le premier se levait au greffe. — 
(Déclarai, du 12 juillet 1695.) 

Le Code a supprimé le défaut faute de four- 
nir les défenses , qui se levait également au 
greffe, formalité qui n'avait pour but que de 
faire courir un nom eau délai, dont il fallait at- 
tendre l'expiration pour obtenir l'adjudication du 
profit, qui n'est aujourd'hui retardé par aucun 
délai nécessaire (2). 

Un jugement, quoique rendu par défaut, n'en 
est pas moins un véritable jugement, et, par con- 
séquent, il a tous les effets d'une décision con- 
tradictoire , si ce n'est que la loi accorde au dé- 
faillant la faculté d'en prévenir l'exécution par la 
voie d'opposition. 

On peut définir Vopposition un acte par le- 
quel une partie condamnée sur défaut se pour- 
voit devant le même juge , à l'effet de lui faire 
rapporter le jugement qu'il a rendu, et d'en ob- 
tenir un nouveau. 

Ainsi, ce genre de pourvoi produit deux ef- 
fets : 

1°. Il remet en question et oblige de juger 
contradictoire un nt ce que le tribunal avait jugé 
par défaut; 

2°. 11 suspend par conséquent l'exécution du 
jugement, à moins toutefois qu'il ne soit sus- 
ceptible de l'ciécution provisoire, soit de plein 
droit, soit d'après la décision du juge. — (Arti- 
cle 135.) 

Dans les tribunaux de première instance, l'op- 
position est soumise , quant aux délais et quant 
aux formes, é des règles différentes, suivant que 
le jugement par défaut contre lequel elle est di- 
rigée, est rendu contre partie ou seulement con- 
tre avoué. — (Voy. les art. 157 « 164 inclus.) 

Art. 149. Si le défendeur ne constitue 
pas avoué , ou si l'avoué constitué ne se 
présente pas au jour indiqué pour l'au- 
dience (3), il sera donné défaut (4). 

T. oi) rt 8a - — Ordonn. de 1667, tit. 5, art. 3, 
1" part. — C. de P. , art. 19, 75, i54, 34a, 343. 
— C. de comm. , art. 434 et suir. — Régirai, du. 4 
mars 1808, art. 11 , s8, 66 , 68, 69. „ 

(2) 11 est vrai que le Code ne prescrit positivement 
de donner défaut que dans les circonstances ci-dessus 
indiquées ; mais il est à remarquer néanmoins que l'on 
peut distinguer quatre espèces de défaut , savoir : 
i° faute de constituer avoué; a° de faire présenter 
l'avoué constitué afin de conclure ; 3° de produire dan» 
une instruction par écrit. (C. de P., art. 1 13) ; 4° de 
conclure ou de plaider , bien que l'avoué se présente. 
— (l'oy. Bcrriat Saint-Prix , pag. m5, «ot. 7.) 

(3) Le défaut se donne à l'audience, mais saut la 
remise des pièces sur le bureau , si le tribunal le 
juge nécessaire pour vérifier les conclusions du de- 
mandeur , aux termes de l'art. i5o. — ( Voy. art. \ 16.) 

(4) JURISPRUDENCE. 

i°. On considère comme 'renilu par défaut, faute 
de plaider , le jugement définitif qui . sur le refus 
d'une parité fie plaider ei conclure , intervient »nr 
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CLX. Il résulte des termes de l'article ci-des- 
»u» qu'il ne peut être donné défaut que dans ces 
deux cas, celui où le défendeur n'a pas constitué 
avoué, ainsi que le veut l'art. 75, et celui où, 
après avoir constitué avoué, il ne se présente pas 
au jour indiqué pour l'audience (1). 

le (bnd de l'affaire dans une instance où il y a en 
déjà des conclusions et plaidoiries respectives suivies 
d'un jugement préparatoire. — {Cassât., i? mars 1816, 
Sire y , tom. 16 ^ pag. 167.) 

3°. Un jugement ne perd pas son caractère de 
jugement par défunt contre partie ayant avoué, lorsque 
le tribunal a commis un huissier pour le notifier. 
Cette commission ne peut changer la nature du juge- 
ment , ni nuire à celui en faveur duquel il a été rendu. 
— [Même arrêt.) 

3°. La partie qui a obtenu un semblable jugement , 
et qui, après l'avoir fait notifier à l'avoué adverse , le 
fait aussi notifier i partie par l'huissier commis, n'est 
pas censée avoir reconnu qu'il est rendu faute de 
constitution d'avoué ; loin de là , le contraire rèmillc 
de la «ignificalion faite à l'avoué avant celle signifiée 
à la partie. — {Même arrêt.) 

4°. Les jugemens rendus contre la régie de l'en- 
registrement , sans que cette administration ait fait 
aignifier des défenses, ne cessent pas d'être de* juge- 
mens par défaut susceptibles d'opposition , et ne de- 
viennent pas contradictoires par cela seul qu'ils ont 
été précédés des conclusions du ministère public. — 
(Cassut , 1 1 mars 181a, Sirey , tom. 1 1 , pag. *55 ; 
voy. infrà sur l'art. iS6.)\ 

5°. Mais ils le deviennent dès qu'il y a eu des mé- 
moires respectivement signifiés, et encore bien que la 
cause ait été jugée peu après la production d'un 
mémoire auquel l'adversaire aurait eu intérêt de 
répondre. — (Cassât. , 1 3 fée. 1 8 1 5 , Sirey , tom . 1 5 , 
pag. a 83.) 

[il Pour obtenir défaut faute de constitution 
d'art».', . il faut que les délai» de l'assignation soient 
expirés. Nulle formalité préalable n'est exigée, si ce 
n'est celle que prescrit l'art. »53, pour les cas où 
il y a plusieurs parties assignées , dont quelques-unes 
n'auraient pas constitué avoué. 

Il u'en est pas de même à l'égard du défaut faute 
de plaider : un avenir à l'avoué constitué est néces- 
saire; et, pour que le jugement définitif soit vala- 
blement obtenu par défaut sur le fond, il faut que 
toute instruction qui aurait été ordonnée, ait été faite, 
que tout incident qui exigerait une décision préalable, 
ait reçu cette décision. — (Voy. Pigeait , tom. 1 , 
pag. *6q; Delaportfi, tom. 1, pag. \bk ;Demiau 
Crouzilhac , pag. ia 7 .) 

II est essentiel de rapprocher l'art. i4q de l'art. 1 54, 
et conséquemment l'on admettra que le défendeur qui 
a constitué avoué peut également prendre défaut contre 
le demandeur qui ne comparaîtrait pas pour plai- 
der: c'est ce défaut qu'on appelle congé. — (Voy. 
pag. ao3.) 

Un défaut , faute de constitution d'aroué , ne peut en 
effet être obtenu contre le demandeur , puisque I art. 61 
l'oblige à constituer un avoué dans son exploit d'ajour- 
nement. 

M. Ddaporte, tom. 1 , pag. i54 , admet encore le 
défaut faute de défendre ; mai» il nous parait évident 
que cette troisième espèce de défaut n'existe plu* au- 
jourd'hui. — ( Voy. ci-dessus pag. ao4. ) 

On la connaissait autrefois , parce que , dans toutes 
les causes non sommaires , le défendeur était obligé , 
avant de plaider sa cause , de signifier un écrit de dé- 



;faet et oppositions.— art. 140. 205 

614. Dans quel cas un jugement serait-il ré- 
puté par défaut quoique l'avoué se présentât à 
l'audience .» 

La solution de cette question se trouve dans 
les trois arrêts de la Cour de cassation, dont 
nous allons rappeler sommairement les décisions : 

1°. Un avoué déclare é l'audience n'avoir plus 
de pouvoir pour représenter sa partie ; le juge- 
ment qui intervient est rendu par défaut; mais 
il faut remarquer qu'il est des cas où l'avoué ne 
pourrait exciper du défaut de pouvoir : par exem- 
ple, lorsqu'il s'agit de l'exécution des jugemens 
rendus dans une cause où il aurait occupé (2). 
[Arrêt du 22 nie. an 7. *'oy. art. 1038.) 

2°. Si l'avoué, en proposant une fin de non- 
recevoir, déclare n'avoir pas pouvoir de plaider 
sur le fond , ou ne vouloir plaider , le jugement 
rendu sur le fond serait encore par défaut. — 
(1" nie. an 8.) 

Cependant un autre arrêt de la Cour de cassa- 
tion , du 1 er germinal au 10, a décidé qu'un juge- 
ment rendu sur le fond, en présence de la par- 
tie (de son avoué), est réputé jugement contra- 
dictoire ; mais on reconnaîtra qu'il n'existe point 
d'opposition entre ces deux arrêts, si l'on consi- 
dère que le dernier • été rendu dans une espèce 
où le défendeur avait fait conaister et avait réduit 
sa défense, au fond, dans l'opposition do ses 
moyens de forme. 

3°. 11 y a lieu de prononcer par défaut, lors- 
que le tribunal ayant préalablement ordonné que 
l'une des parties justifiera de suite d'un fait dont 
l'approfondissement est nécessaire à l'instruction 
de la cause, l'avoué déclare ne pouvoir exécu- 
ter ce jugement, en alléguant l'absence de son 
client. — (11 therm. an 2.) 

615. Dans quel cas un jugement est-il réputé 
contradictoire , quoique Favoué n'ait pas pris de 
conclusions ? 

Déjà nous avons rapporté, sur la 88" quest., 
uti arrêt de la Cour de cassation , du 4 février 1806, 
qui décide que le jugement est contradictoire 
lorsque le défendeur se borne à déclarer qu'il 
n'entend ni avouer ni contester. Cette décision 
s'applique évidemment au cas où l'avoué ferait 
une semblable déclaration au nom de sa partie. 

fenscs. Or , cette obligation a été supprimée par le Code 
de procédure. 

Si l'art. 77 donne au défendeur un délai pour signi- 
fier ses défenses , l'usage de celte faculté est abandonné 
à sa volonté, comme le prouve l'art. i54 , en permettant 
au défendeur de suivre l'audience d après une simple 
constitution d'avoué. 

Ainsi , le demandeur n'obtient véritablement qu'un 
défaut faute de plaider, et non un défaut faute de 
défendre, puisque l'écrit de défenses n'est que fa- 
cultatif. 

De nouvelles preuves de cette proposition se trou- 
vent , au reste , dans l'examen que nous avons fait de 
la quest. — ( Voy. suprà , pag. 1 ao. ) 

(2) Sur la question de savoir si l'avoué est tenu 
d'occuper sur l'instance de requête civile et de lief 
de comminatoire , voyez nos questions sur les art. 48o 
et 188. 
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Nous feront connaîtra ici quelques décision* 
rendues dans d'autres cas, et qui pourront con> 
courir, avec celles rapportées sur la précédente 
question , à résoudre les doutes qui peuvent s'é-. 
lever quelquefois , sur le point de savoir quand 
un jugement est réputé contradictoire ou par 
défaut. 

Nous remarquerons d'abord que toutes les fois 
que l'avoué présent , auquel le tribunal vient 
de refuser un sursis, ou, si l'on veut, une remise 
de la cause , déclare ne pas entendre plaider au 
fond ou n'y plaide pas , le jugement serait con- 
tradictoire , si l'on devait suivre la décision de 
deux arrêts cités au nouveau Répertoire de juris- 
prudence , au mot Oppoaition , $ 1 1 . 

Les auteurs du Praticien , tom. 1, pag. 434, 
rapportent ces deux arrêta, qu'ils considèrent 
comme rigoureux ; mais il* paraissent penser que 
la décision qu'ils renferment serait la même sou* 
l'empire du Code de procédure. 

Dans notre opinion , nous croirions qr'en ce 
ras le jugement ne serait contradictoire qu'au- 
tant que l'avoué qui demande la remise aurait 
néanmoins pris des conclusions au fond. Cette 
opinion est fondée sur un arrêt formel de la 
Cour de cassation, du 17 vendémiaire an 13, 
rapporté au Journal du palais , 1 er sera., an 13, 
pag. 385. 

Cet arrêt nous parait devoir fixer invariable- 
ment les idées sur la question qui nous occupe, 
et nous dirons conséquemment que , toutes les 
fois que la cause ayant été conclue, l'un des 
avoués refusant de plaider , «ou* quelque prétexte 
que ce êoit , par exemple , sur le fondement que 
la partie aurait retiré les pièces d'entre ses mains, 
ce refus donne lieu à un jugement contradic- 
toire. — (Aix, 31 mai 1808, Sirwy , DI). , 
pag. 280.) 

La raison de décider ainsi se tire des disposi- 
tions des art. 342 et 343, d'après lesquelles le 
jugement de la cause qui est en état ne doit point 
être différé. Or, l'affaire est en état lorsque la 
plaidoirie est commencée , et elle l'e*t dès que 
les conclusion* ont été rontmdùtoirement pri- 
se* à l'audience : on sent qu'il impliquerait que , 
des conclusion* contradictoire* ayant eu lieu, 
le jugement fût rendu par défaut (I). 

616. Mai», dan» le < a» où la cause n'a point 
été conclue , le jugement par défaut qui inter- 
vient eut-il rendu faut* de constitution d'avoué , 
ou faute de plaider? 

(l) L'opinion que nous émettons ici en définitive 
n'est point , suivant nous , en opposition avec un arrêt de 
la Cour de cassation . du s mai 1 8 1 a ( Sirey , tom. la . 
pag. 348 ), lequel décide qu'un avoué ayant été con- 
stitué , 1 opposition n'est recevable que pendant la 
huitaine, quoique l'avoué ne se fût présenté que pour 
déclarer qu'il n'avait ni ordre , ni avis d'occuper : le 
jugement est rendu pur défaut faute de plaider. La Cour 
de Rennes a rendu la même d('-ci*ion le n, mai 1811 { 
mais il faut remarquer que, dans les espèces ainsi 
résolues, il n'y avait pas eu de conclusions contradic- 
toire* ; circonstance sur laquelle nous fondons l'opinion 
n-de»sns émise. 



DES TRïBtTUUX INFÉRIEURS. 

Cette question est importante , puisque les ar- 
ticles 157 et 158 établissent une différence dan* 
les délais pour l'opposition au jugement par dé- 
faut, rendu faute de constitution d'avoué, ou, 
■i l'on- vc ii i , faute de comparoir , et pour celle 
au jugement rendu faute de plaider. 

Nous distinguerons, sur cette question , le cas 
où l'avoué qui refuse de plaider, pour quelque 
motif que ce soit, a accepté le mandat, soit ex- 
pressément, soit tacitement, en faisant acte de 
son ministère , par exemple , en concourant au 
placement de la cause au rôle , a une fixation , etc. 

Dans ces deux cas , le jugement est rendu faute 
de plaider; mais si l'avoué constitué dans l'ex- 
ploit d'ajournement ne se présente pas a l'au- 
dience, ou s'il se présente pour déclarer que le 
demandeur ne lui a pas donné avis de cette 
constitution, et ne lui a fait passer aucune pièce , 
ou qu'il n'entend pas occuper, la constitution 
doit être regardée comme si elle n'existait pas, 
et conséquemment le jugement est rendu contre 
partie faute de constitution d'avoué. 

On sent qu'il n'y a jamais lieu à la question 
que nous avons posée relativement au défen- 
deur, puisqu'il signifie lui-même l'acte de sa con- 
stitution (2). — (l'oy. arrêt» de la Cour de fffme»; 
du ISnoc. 1808, Sirey , tom. 9, DD. ,pag. 156; 
de celle de Colmar , du 'il déc. , et enfin de celU 
de Limoge» , du 9 nor. de la même année ; Ju- 
ri»p. »ur la p,v éd. , tom. 3, pag. 128 et 367). 

Art. 150. Le défaut sera prononcé à 
l'audience, sur l'appel de la cause; et 
les conclusions de la partie qui le re- 
quiert seront adjugées, si elles se trou- 
vent justes (o) et bien vérifiées (4) : pour- 

(2) Il convient de remarquer ici un arrêt de la 
Cour de Trêves , du ta décembre i8n (Jurisp. du 
C. C. , tom. 20, pag. 440), qui décide qu'un ju- 
gement intervenu sur ces conclusions contradictoi- 
re», n'est pas rendu par de faut contre partie n'ayant 
pas d'avoué, dans le cas où l'avoué, au moment des 
plaidoiries , a déclaré se désister de sa constitution. 

«or». Le» motif» de cotte dérision sont . i° qu'il résulta 
de l'art, -'j que ni le demandeur ni le défendeur ne prurent 
révoquer leur avoué uni en constituer un autre ( rnjr. tuprà, 
a 38b. M6, 3»;). et que les procédure» failr* et le» 
j n.'- m. n- obtenus contre l'avoué révoqué et non remplacé 
sont valable* ; i e qu'il s'infère également de» art. 34 1 et 343, 
que l'affaire est en état quaud les conclusion» ont été ronira- 
dictoinment prises à l'audience , et que le jugement de l'af- 
faire qui e»t en état ne doit pas être différé par les .!. misions 
nu destitution» des avoués, d'on *uit que le jugement doit être 
comidéré comme rendu contre nne partie ayant avoué. — 
( f "ores /« /» cr dente qut*ion . ) 

(S) Justes , c'csl-a-dira si elle» sont fondées sur le 
droit; par exemple, si les conclusions tendaient au 
paiement d'intérêts usuraires , ou d'une somme prêtée 
au jeu , etc. , on débouterait de la demande , parce 
qu'elle ne serait pas juste. 

(*•) Vérifiée* ; car de ce qu'une demande est juste 
an fond, U ne s'ensuit pas qu'elle goit vérifiée; par 
exemple, Mœvius soutient que 7ïfùiJ Ini doit une 
somme qu'il lui a prêtée ; la demande est juste , elle 
est fondée en droit; mais il reste k vérifier si le prêt 
est justifié par nn titre. 
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ront néanmoins les juges faire mettre les 
pièces sur le bureau , pour prononcer le 
jugement à l'audience suivante (1). 

Ordonn. de 1667 , part., art. 3,8; lit. 5, art. 4; 
lit. i3 , art. 1 . in fine. — C. de P. , .ut. 19 , et nos 
question* sur l'art. 173. — Règlent, du 3o mai 1808, 
art. ai. 

CX. Avant l'ordonnance de 1539, tout défen- 
deur qui ne se présentait pat sur l'assignation 
qu'un lui avait donnée, était censé reconnaître 
la légitimité de la demande, el il était toujours 
condamné sans vérification. 

On reconnut alors que cet usage était une 
source d'injustices. 11 est possible que le dé- 
fendeur n'uit pas reçu l'assignation; on ne doit 
pas non plus lui interdire la faculté de s'en rap- 
porter à la prudence des juges, et les magistrats 
ne doivent rendre aucun jugement qui ne soit 
fondé sur la conviction qu'ils n'ont rien prononcé 
que de juste a l'égard de chacune des parties. Aussi, 
depuis 1539, toutes les lois relatives à la pro- 
cédure ont-elles consacré les mêmes dispositions 
sur ce point. (Rapp. au Corp» législ.) Mais il faut 
dire que, dans la pratique, elles ne furent ja- 
mais suffisamment observées , surtout dans les 
affaires qui n'intéressaient ui l'ordre public ni 
des tiers, et que toujours on a trop facilement 
prononcé des condamnations sollicitées contre 
une partie non comparante. Cependant un arrêt 
de la Cour de cassation, du 23 messidor an 9, 
avait rappelé les tribunaux à leurs obligations, 
en frappant de uullité un jugement qui avait été 
rendu sur des conclusions non vérifiées. On a, et 
avec raison, attendu du zèle et de l'impartialité 
des magistrats, qu'il ne sera pas, sous l'empire 

(1) JtHUSPKTDEKCE. 

ai le ucienQCUT condamne ne présente potnt ue 
grief* • en cause d'appel , et fait défaut , les conclusions 
de l'intimé, vérifiées par le jugement de première 
instance, peuvent lui être adjugées en appel sans nou- 
velle vérification. — (Cassât., 4 fie. 1819, Sirey , 
Uim. 19, pag- 38g- ) 

» ' . 1 » Cet arrêt présente l'application do l'aaeicnnc tnaiiuic' 
tei »r "■ tupplernt point ; inasiinc fonder fur la présouip- 

liou de bien j : _< , justement attacher a une décision nue. 
l'on ne critique pas, après s'être pourvu rouira» elle; et 
qui r»t la même choie que si le ivourvoi n'avait pas eu 
lieu. Bn effet , ne pas critiquer , c eit tacitement acquies- 
cer , rt alors la décision acquiert force de choie jugée. Il 
doit en être ainsi . lorsque celui qui a interjeté appel ne 
rr présente pas pour taire valoir sot moyens en annulation on 
rcforination. 

o° l.e jugement par défont doit fournir par lui-même 
la preuve qu'il y a en vérification. 11 ne suffirait donc 
pas que le tribunal eût posé les questions qui ré- 
sultaient du procès pour qu'on réputàt valable le 
jugement qu'il aurait rendu; il faut que ce jugement 
contienne quelque enonciation qni annonce qu'il les 
a examinées , et par exemple , des motifs. Si le ttibunal 
se borne à considérer que la partie n'a pas comparu ou 
plaidé , le jugement est aussi contraire à l'équité na- 
turelle qu'aux lcts civile» . et par conséquent il est 
nul. — (Cassât, 4 die 1816, Sirey , loin. 1?, 
pag. 45.) 

Caee«, Toi» 1. 



de notre Code , donné de nouveaux exemples do 
l'oubli des devoirs que l'art. 150 leur prescrit. 

617. En quel sent doivent s'entendre ces 
expressions de Fart. 150, si les conclusions de 
la partie qui requiert défaut se trouveut justes 
et bien vérifiées? 

A ce sujet , l'art. 4 du lit. M de l'ordonnance 
de 1667 disposait que le jugement é obtenir 
contre le demandeur défaillant, renverrait le 
défendeur absous, et que, s'il devait être pro- 
noncé contre le défendeur, les conclusions du 
demandeur ne lui seraient adjugées qu'autant 
qu'elles seraient trouvées justes et bien rërifiéet. 

Remarquons que l'art. 150 ne dislingue point 
entre le demandeur et le défendeur; il dispose 
que /es conclusions de cri 1 1 quirequiert le défaut 
seront adjugées, si elles se trouvent justes et bien 
vérifiées. 

Ainsi, dira-t-on, cette disposition s'applique 
non-seulement en faveur du défendeur, niais en- 
core en fav eur du demandeur qui ne comparaîtrait 
pas, puisqu'on peut requérir défaut contrelui, d'a- 
près l'art. 15i. Si donc c'est le défendeur qui re- 
quiert défaut contre le demandeur, ses conclu- 
sions a être congédi '; de la demande ne devront 
lui être adjugées qu'autant qu'elles se trouveront 
justes et bien vérifiées : d'où suit que, si la de- 
mande est elle- même trouvée juste, parce 
qu'elle serait fondée, par evemple, sur un titre 
non contesté , les conclusions du défendeur ne 
■croient pas adjugées , parce qu'elles ne se trou- 
veraient pas justes. — ( Voy. Vemiau Crouzilhar, 
pag. 128.) 

La jurisprudence a rejeté cette interprétation 
de l'art. 150, suivant un usage généralement 
suivi, et qui, d'ailleurs, était conforme au texte 
même de l'ordonnance, et a ces principes du 
droit romain, si souvent invoqués nu barreau : 
A» tore non probante, reus absolritur, rtUMI 

M MIL trj« riJMTET. 

En quoi consisterait en cflcl la vérification que 
l'on ferait de conclusions du défendeur qui ne 
consisteraient en autre chose que dans la simple 
réquisition du défaut? Et si l'art. 150 ne devait 
pas s'entendre dans le même sens que l'ordon- 
nance, nous demanderions comment on pour- 
rait vérifier la demande d'une partie qui, n'é- 
tant pas présente, n'offrirait pas aux juges les 
pièces et les moyens nécessaires pour cette re- 
nfUatioH. (2) 

(2) Opposerait-on l'art. 434 du Code, el dirait on : 
11 Cet article, qui ne concerne que les tribunaux de 
ii commerce , est conçu dans les mêmes ternies que 
» l'art. 4 du lit. i4 de l'ordonnance, qui concernait 
» les tribunaux ordinaires, puisque l'art. 5 du lit. 16 
>> de la même ordonnance avait slsiué pour les juri- 
>< dictions consulaires? Or, le Code se fût servi des 
n mêmes expressions dans l'art. 1 3o , s'il avait enlcndu 
» n'établir aucune différence »>. 

Celte objection serait spécieuse, mais elle ne pour- 
rait détruire l'opinion que nous avons que le législa- 
teur n'a point entendu que le ju|re vérifiât la demande 
peur ne l'accorder que s'il y avait lieu , contre le dc- 

31. 
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618. La dé ition donnée tur la précédent* 
question , t'appliquerait - elle au t as où un 
tuteur, dematuleur pour ton mineur, la téterait 
défaut, même sur une action en détaceu de 
ce dernier? 

C'est notre opinion, fondée cur une juste ana- 
logie de l'espèce présente atec celle d'un arrêt 
rendu en audience solennelle de la Cour royale 
de Rennes, le 0 juin 1814. 11 s'agissait d'un 
rappel interjeté par un tuteur ad hoc nommé à 
un enfant désavoué, et qui laissait défaut sur 
ton appel. !.<> Cour, attendu que ht moyen* 
d'appel ne te tuppléent pat , déclara les ap- 
pelant tant grief. 

Or, de même que , tant dittim tion det t ôt 
où un tuteur lait te défaut tur ton appel, la 
Cour a appliqué le principe que les griefs ne 
se suppléent pas , de même nous pensons que 
l'on doit appliquer au demandeur, également 
sans distinction, le principe qu'en première 
instance tout demandeur qui fait défaut est 
censé avoir renoncé à sa demande. Il y a 
même raison de décider sur ces deux principes, 
qui sont parfaitement identiques , et qui , par 
suite , doivent avoir les mêmes conséquences. 

619. En ditant que let conclutiont de la 
partie qui requiert défaut doivent être adjugée» 

frndcur qui requerrait défaut. Tout ce que Ton pour- 
rait conclure de ce rapprochement des art. i5o et 434, 
c'est que ces expressions , La r»nru qui requiert, ont 
été employées à la place du mot demandeur , pour le 
cas où le défendeur se serait rendu demandeur en rè- 
conrention. En ce cas, en effet , où le demandeur de- 
vient défendeur sur la demande rècontentionnelle , il 
paraît juste que la loi lui accorde la faveur de la dispo- 
sition générale, qui veut que les conclusions du de- 
mandeur ne lui soient adjugées, contre le défendeur, 
qu'autant qu'elles seraient trouvées justes et bien vé- 
rifiées. Voilà le motif pour lequel le législateur aurait 
employé des expressions qui indiquent les deux par- 
ties. 

l)e 1* se tirerait la raison de la différence qui se 
trouve dans la rédaction des art. i Su et 434 : le dernier 
ne pouvait être con'ju dans des termes aussi généraux , 
parce qu'il n'arrive que très-rarement que les tribu- 
naux de commerce aient à prononcer sur des demandes 
réconventionnelles , qui ne peuvent être formées con- 
tre une partie , dés qu'il est reconnu qu'elle laisse dé- 
faut. Or, dans les tribunaux de commerce, où les 
délais de comparution sont plus courts , où l'au- 
dience n'ert point précédée d'écrits de défenses et 
de réponses , les demandes réconventionnelles ne 
seraient guère formées qu'à l'audience; et comment 
le seraient-elles, lorsque la partie n'y est pas pré- 
sente ? 

Au reste , si, parle motif qu'il peut y avoir des cas 
où des demandes réconventionnelles soient formées, 
et par exemple , après un renvoi d'une audience , où le 
demandeur aurait comparu , k une audience où il ferait 
défaut, on croyait ne pas devoir admettre la raison 

nnous apportons de la différence de rédaction des 
x articles, du moins pensons-nous que l'on ne peut 
entendre l'art. ISO que dans le sens que nous croyons 
devoir y attacher. Nous en trouvons la preuve dans un 
arrêt de la Cour de cassation , du 1 7 février 1811, que 
nom rapporterons aur l'art. 434. — ( / otf. Sire y , 
tom. 11 ,pag. ni.) 
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ti ellet tont troueée» juttet et bien vxairim, 
quellet tont let obligation* que le Code en- 
tend impoter aux juget pour leur inttrm tion'f 
On a du s'apercevoir que nous n'insérons 
dans cet ouvrage les passages des ouvrages pu- 
bliés sur le Code de procédure , et surtout 
ceux des ouvrages les plus répandus, que dans 
les cas où nous avons quelques observations à 
soumettre à nos lecteurs , ou quelques rappro- 
chemens à faire des opinions de leurs auteurs. 
Sur la question que uous venons de poser, nous 
n'aurions qu'A reproduire les remarques do 
M. Pigeau; ainsi , nous renvoyons à son Traité, 
tom. 1 , pag. 473, en observant toutefois que le 
ministère public, dans les causes communica- 
bles, doit surtout, lorsque le défendeur est dé- 
faillant, discuter la cause avec tout le soin 
possible, et que le juge, lorsque la demande 
n'est pas fondée sur un titre qui fournit une 
juste présomption pour ainsi dire légale de fon- 
dement, ne doit négliger aucun des moyens 
d'instruction que la loi lui offre. C'est pour 
que les juges apportent à la vérification des 
conclusions de la partie qui requiert le défaut 
toute l'attention qu'exige la justice, que l'ar- 
ticle 150 les autorise a ordonner un déli- 
béré. (1) — ( Cattat.. 23 mett. an 9 , Sirey , 
tom. 1, pag. 465; Demiau Crousilkat pag. 
128.) 

620. Une partie peut-elle, tur le défaut de 
F autre , prendre contre celle-ci det conclu- 
tiont noueellet, et le tribunal adjuger cet 
conclutiont? 

Kodier, sur l'art. 4 du titre 5 de l'ordonnance, 
observe qu'on ne peut prononcer par défaut que 
sur les demandes contenues dans l'exploit d'a- 
journement , et telles qu'elles y seront libellées, 
t Ainsi , dit-il, si, depuis l'exploit d'assignation, 

• le demandeur a quelque nouvelle demande à 

• faire, s'il veut corriger celles qu'il a faites, 

• ou si, d'autres parties assignées comparais- 

• sant, il a quelques nouvelles conclusions à 

• prendre contro elles, qui puissent intéresser 

• le défaillant , il doit le faire par requête ou 

• autre exploit qu'il lui fera signifier à personne 
» ou à domicile , et en rapportant cette signifi- 

(t) Nous ajouterons que M. Pigeau , en développant 
son avis conforme a celte solution, dit que, si la de- 
mande ne porte pas en elle-même des preuves d'injus- 
tice , le défaut laissé par le défendeur est un aveu tacite 
de l'obligation qu'on lui attribue , lequel autorise le 
juge i le condamner. 

Mais toujours faut-il , suivant nous , que la demande 
soit justifiée par un titre , par une preuve qui soit suf- 
fisante , pour, dans le silence du défendeur, la faire 
prononcer fondée. C'eat par cette considération qu'un 
arrêt de la Cour de Rennes , du 10 juillet 1816 , a dé- 
claré précipitamment jugé, dans une espèce où , sur le 
défaut d'un fermier, les premiers juges avaient pro- 
noncé le resiliment du Lui, tur le maintien des de- 
mandeurs que la ferme n'était pas garnie de bestiaux 
ni d'ustensiles. I* Cour, en reformant le jugement 
motive sur ce que le défaut était aveu, ordonna une 
enquête pour prononcer d'après ses résultats. 
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• cation , on lui adjugera par défaut le» conciu- 

• nom de ce nouvel exploit comme celles du 

• premier, ai elles ne sont pas corrigées. > 
Mais dans les bonnes régies , ajoute cet au- 
teur, il faudrait une nouvelle assignation, ou 
du moins après la signiûcatiou , attendre à 
prendre le défaut à l'expiration du même délai 
donné sur la première , parce qu'il peut se faire 
que le défaillant se serait présenté , si l'on eut 
formé d'abord contre lui les demandes telles 
qu'elles sont dans le second libelle. (1) 

6*21. Réêulie-t-it du tilence du Code de pro- 
cédure, que la partie défaillante ne puisse ra- 
battre le défaut 9 

Rabattre un défaut, c'est lever, supprimer un 
défaut qui a été prononcé è l'audience. 

L'art. 5 du tit. 14 de l'ordonnance de 1667, 
permettait de rabattre les défauts à la même 
audience où ils avaient été prononcés. 

Ainsi, quand le défaillant ou son défenseur 
se présentait avant que l'audience fût levée, il 
pouvait demander aux juges de rabattre le dé- 
faut, et on prononçait eu ces termes : le défaut 
rabattu. Mais s'il y avait affectation de la part 
du défaillant; s'il laissait toujours prendre un 
défaut , et venait ensuite A la Tin de l'audience 
seulement pour le faire rabattre; si, par ce 
moyen, il tâchait d'éluder de plaider contra- 
dictoircment, il était laissé a la prudence du 
juge de ne point rabattre le défaut, et d'or- 
donner qu'il tiendrait, ou, s'il eu était encore 
temps, que les parties plaideraient. 

Pour éviter toute difficulté, plusieurs tribu- 
naux étaient dans l'usage de- n'accorder les dé- 
fauts qu'à la fin de l'audience. 

Le Code de procédure n'a point répété la dis- 
position de l'article précité de l'ordonnance, et 
de la naît la question de savoir s'il ne dépend 
plus du juge de déclarer le défaut rabattu. Elle 

(1) Personne ne doutera que ccltec'esl dernière mar- 
che que le défendeur doit suivre. Au reste , nous remar- 
querons que , par arrêt du si septembre 1810, la Cour 
de Rennes a décidé, suivant le sentiment de Rodier, 
qu'un tribunal ne pouvait adjuger des conclusions 
nouvelle* prise* à l'audience contre le défendeur défail- 
lant. Elle « est fondée sur ce que l'art, fii exige que 
l'exploit d'ajournement contienne l'objet de la de- 
mande , à peine de nullité. — ( Voy. Journ. de cette 
Cour , tom. i , page. 456. ) 

Mai* ce que nous venons de dire à l'égard de* de- 
mande* nouvelle* que ferait le demandeur , a'applique- 
rait-il aux demande* réconvcntionnellea que le défen- 
deur formerait contre lui par un simple acte, confor- 
mément k l'article 337? 

On peut opposer qu'an moment où cet aetc est signi- 
fié, le défendeur ignore que le demandeur laissera 
défaut, et qu'en fai*ant celle signification à l'avoué 
constitué, il a fait tout ce que la loi exigeait de lui. 

Quoi qu'il en «oit, nous pensons que la justice veut 
que l'on adjuge le congé de la demande seulement, et 
non le* demandes réconventionnelle*, dn mnin* dan* 
le cas où le congé eut assimilé à un défaut faute de cons- 
titution d'avoué, ainsi que nous l'avons dit sur la 
quest. Ci 6. 
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a été résolue négativement par M. Demiau 
Crouiilhnc, pag. 132. 

INous ne pensons pas que lu législateur, qui 
a conservé au défaillant la voie de l'opposition , 
ait eu l'intention de ne pas accorder aux juges 
une faculté dont l'usage tend d hnler lu décision 
contradictoire, et d prévenir les frais d'opposi- 
tion (2). 

Art. 151. Lorsque plusieurs parties 
auront été citées jiour le même objet à 
diflérens délais , il ne sera pris défaut 
contre aucune d'elles qu'après l'échéance 
du plus long délai. 

T. 168. — Régtem. du con*. du ?8 juin 17.18 , n'parl. , 

lit. 1, art. t. — Voy. Joussc, en Comm. sur 

l'art. 3, lit. 5 , de l'ordonn. de 1667. — C de P. , 
art. 7a, 7.3, 179, i84, io33. 

CXI. La disposition de cet article est fondée sur ce 
qu'on ne peut, lorsque plusieurs défendeurs sont 
assignés pour le même objet, lier la contestation 
en cause , qu'après l'expiration du plus long dé- 
lai , qui serait accordé d l'une d'elles ; mais si, 
au contraire, l'objet de la demaude se divisait 
en plusieurs faits indépendans , dételle manière 
que chacune des parties assignées eut d répon- 
dre séparément au chef qui la concerne , ou 
pourrait obtenir des condamnations successives 
contre chaque défaillant à l'expiration de chaque 
délai. 

Art. 152. Toutes les parties appelées 
et défaillantes seront comprises dans le 
même défaut ; et s'il en est pris contre 
chacune d'elles séparément, les frais des- 
dits défauts n'entreront point en taxe , et 
resteront à la charge de l'avoué, sans 
qu'il puisse les répéter contre la partie. 

T. 168. — R'glem. du cons. du 38 juin 1738, tit. s, 
art. 3. — v. Jonsse , en son Comm. sur l'art. 3 , 
tit. 5 , de l'ordonn. de 1667. — C. de P., art. loSl. 

(2) Nous ne voyons ■ au reste, et M. Demiau Crou- 
xitnac en convient lui-même , aucun inconvénient à 
déclarer un défaut rabattu , soit lorsque la partie 
justifie à la même audience qu'elle a constitué avoué , 
soit lorsque l'avoué constitué se présente pour plaider. 
Tout ce qui nous semble résulter du silence du Code , 
c'est , comme le disent les auteurs du Piatieieu , 
tom. 1 , jwg. 446 , que le législateur n'a pas cru devoir 
consacrer , par une disposition législative , l'exercice 
d'une faculté que la justice semble commander , et 
qu'il a laissé à chaque tribunal le soin de régler ce 
piint comme objet de discipline inlérienre. 

Cette opinion a été consacrée par un arrêt de la Cour 
de Melt , du i3 octobre i8i5 ( Sirey . tom. 14. 
pag. 7.S). Mais il convient d'observer qu'un tribunal 
ne peut user de cette faculté qn'avee ménagemens ; 
par exemple , en rabattant le défaut , il ne souffrira 
pa» que la cause s'engage sur le fond , si l'autre partie , 
comptant *ur le jugement par défaut qu'elle aurait 
obtenu , n'est plus à l'audience. En ee cas, le jnge 
ponrrait bien déclarer le défaut rabattu , mais il re- 
mettrait la cause à un jour indiqué , à charge a la 
partie qui aurait obtenu la rétractation du défaut 
d'appeler l'autic à l'audience par un simple acte. 
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CXI1. On voit, par cet article, que la loi, tou- 
jours soigneuse aliu d'empecher qu'où ue multi- 
plie les frais, sanctionne la disposition du pré- 
cédent, en faisant au cas particulier qu'il exprime 
l'application de l'art. 1033. 

Ait. 183. Si de deux ou de plusieurs par- 
ties assignées , Tune fait défaut cl l'autre 
comparaît , le profit du défaut sera joint, 
et le jugement de jonction sera signifié 
à la partie défaillante par un huissier 
commis. La signification contiendra assi- 
gnation au jour auquel la cause sera ap- 
pelée; il sera statué par un seul juge- 
ment qui ne sera pas susceptible d'op- 
position (1). 

T. art. ag, 168. — Réglem. ducons. du iS juin 1738, 
art. 3. — C.deP. , art. i56, i 7 3, i84 et j34. 

(2) JURISPRUDENCE. 

i°. Dans toute affaire où les défendeurs sont les 
nns en m par ans , les autres non comparons, les juges 
doivent nécessairement prononcer selon la règle notée 
par l'art. 1 53 ; ils ne peuvent , à peine de nullité, 
rendre un jugement par défaut et un jugement con- 
tradictoire ; ils doivent d'office tendre jugement de 
jonction , pour que la cause soit ultérieurement jugée 
entre parties par un seul et même jugement non sus- 
ceptible d'opposition : nulle distinction n'est à taire à 
cet égard entre les causes sommaires, les causes non 
sommaires (Cassât. , i5 janr. 18m , Sirey, tom. ai , 
pag. 98) , et les affaires portées devant les tribunaux 
de commerce. — (Cassât., 19 janv. 1819, Sirey , 
tom. m, /■'"/■ 55.) 

ffort Cette dernière dérision est conforme à l'opinion 
générale des aulears . rt avait été consacrée par arrêt de la 
Cour de Paris, du iS février 1810. — (Journ. dti atouts 
tom. 1 , pag. 100. ) • 

9°. Hais l'art. i55 ne serait pas applicable dans 
les procédures en expropriation forcée. — ( Agen , 
Corn m. inséré au* Ann. du not. , tom. 1 , pag. 3oi.) 

Nor». Cet arrêt a pour motif» que ces sorte* de procédures 
ont des formes qui lrnr sont particulières j qu'elles exigent 
la plus grande célérité ; que la jonction des défauts entraîne- 
rait des longueur* qui nuiraient à cette célérité , surtout dans 
les expropriation» . où il y a nn grand nombre de partir* 
intervenantes , dont les domiciles sont souvent fort éloignés 
du tribunal devant lequel la poursuite est portée ; enfin , 
nue les lois particulière* qui règlent ce* sortes de procé- 
dâtes , ne prescrivent pas les formalités de la jonction des 
défauts. 

Au surplus , d'après la maxime, causa tontinrntia din'ili 
non potttt , on doit admettre comme règle générale qu'un 
doit faire la jonction de (mites les causes ou parties de 
causes qui ont nu objet commua , qui peuvent être in- 
struites et jugées en même temps. — ( Btrriat Saint ■ Pris , 
pag. aG3 , note 10.) 

3°. L'art. i53 n'est pas même applicable aux appels 
des jugemens rendus sur les iucidens des saisies 
immobilières, ces arrêts n'étant pas susceptibles d'op- 
position ; en ce cas . il n'y a pas lieu , en effet , à 
ordonner la jonction du profil de défaut. — ( Turin , 
ig avril 181 1, Sirey , tom. 1?, f«iy. 190.) 

4°. Le jugement définitif rendu contradictoircmcnt 
entre quelques parties est nul dans la forme , quoi- 
qu'il ne présente pas de griefs au fond , si le juge 
n'a pas statué dans le dispositif sur le profil du défaut 
j>'int par uu premier jugement. — (Montpellier, 1 
janv. toit, Journ. des avoué*, tom. 0, pag. 3*0.) 



CXm. Do ce que l'article 150 veut que le» 
juges ne prononcent jamais une condamna -io» 
pur défaut, saut avoir vériûélc fondement ce la 
demande, il suit naturellement que si, de « eux 
ou plusieurs parties assignées pour le même onjet , 
l'une fait défaut, tandis que l'autre cntnpaiait, 
le tribunal, qui n'aura complètement vérifié la 
demande qu'uprès que le défendeur rompa tint 
aura déduit ses moyens, et que le débat con- 
tradictoire sera terminé, ne peut jusqu'alors 
prononcer contre le défaillant en parfaite con- 
naissance de cause : on courrait le risque de 
rendre sur le même point deux jugement oppo sés. 
C'etl dam la vue de prévenir un inconvénient 
aussi grave que l'art. 153 veut que , dès la pre- 
mière audience a laquelle une partie astignée 
fait défaut, le tribunal , «prêt avoir décerné 
acte de la non comparution du défaillant, or- 
donne que le profit du défaut (2) tera joint, 
pour être statué cuire toutes les parties pu uu 
•cul et même jugement. Cette jonction , dent 
l'effet esl de tutpeudre la décision du procès pen- 
dant un certain temps, ett signifiée A la partie 
défaillante, avec assignation A comparaître au 
jour où la cause doit être appelée de nouveau. 
Pour que nul doute ne s'élève tur l'exactitude 
et la régularité de cette significatiou , le tribunal 
commet l'huissier qui doit la faire ; au jour fixé 
par la nouvelle assignation , la cause est appelée, 
les parties comparaissent, plaident, et l'affaire 
est décidée , tant en présence qu'en absence do 
l'une ou de l'autre des parties, par un seul et 
même jugement, qui reçoit, l'égard des défail- 
lant, quels qu'ils soient, toute la force d'un ju- 
gement contradictoire , et qui, par conséquent, 
n'est en aucun cas susceptible d'être attaqué par 
voie d'opposition. 

622. Un jugement serait-il nul, si le tribunal 
dans le cas précu par Tart. 153, n'avait pas o;«- 
donné la jonction du profit) 

La première chambre de la Cour d'appel de 
Rennes a prononcé la négative , dans un arrêt 
du 31 août 1810. — ( Voyez Journal de ses 
arrêts, 1810, pag. 436.) 

Elle a considéré que, si en donnant défaut 
faute de comparaître contre un det défendeurs , 

5°. L'art. i53 n'est pas applicable au cas où un 
garant mis en cause ne comparu il pas. Cet article 
n'a en vue que les défendeurs originaires; car la 
morosité d un garant ne peut retarder la décision sur 
la demande principale : c'est au défendeur à exercer 
son recours confie lui par action séparée. — (tiennes, 
i rc chamb., itî juill. 1811, et infrà . art. i4.) 

(2) Profit du défaut. On appelle ainsi l'adjudica- 
tion des conclusions prises contre le défaillant par la 
partie qui comparait, et qui , au moyen de celte 
adjudication, profite, c'est-à-dire tire avantage de 
la non comparution de son adversaire. On voit , par 
les explications ci-dessus, que ce profit, dans le cas 
de l'art. 1 53 , est joint , autrement réuni à la cause 
on discussion qui existe entre les parties comparaissan- 
tes, pour n'être «djugé que dans le cas d'un second 
défaut laissé sur l'assignation qui ordonne le jugement 
de jonction. 
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le premier tribunal devait, aux termes de l'ar- 
ticle 153, ordonner la jonction du prnGt du dé- 
faut à l'instance principale, et commettre un 
huissier pour la signification de ce jugement, 
néanmoins, en ne le faisant pas, il n'avait com- 
mis qu'une irrégularité dans l'énoncé de ce juge- 
ment; que cette irrégularité n'était pas frappée 
de nullité, et qu'il n'appartenait aux tribunaux 
de prononcer cette peine , que lorsqu'elle était 
formellement exprimée par la loi. 

Ou pourrait opposer coutre cette décision 
qu'elle présente, comme beaucoup d'autres que 
nous avons eu soin de noter , une application 
trop étendue de l'art. 1030 du Code. Un juge- 
ment n'est point un exploit, ce n'est point un acte 
de procédure , et ce n'est , nous le répétons 
encore , qu'aux exploits et actes de procédure 
que s'applique généralement la disposition de 
cet article. 

Or, dirait-on, quel est le motif qui a porté 
le législateur à imposer au juge, en termet 
impératif», l'obligation de prononcer la jonction 
du défaut? lia voulu prévenir toute surprise et 
fermer la porte aux inconvénient et aux chica- 
nes que favorisait la voie de l'opposition ; il s'est 
proposé d'économiser les frais; il a surtout en- 
tendu prévenir la pluralité et la contrariété des 
jugemens. 

De telles considérations paraissent tenir à 
l'ordre de l'administration de la justice ; il ne peut 
être permis à un tribunal de les rendre sans 
efTct, en négligeant d'appliquer la disposition 
qu'elles ont dictée , de changer ainsi l'ordre de 
procéder établi par la loi, enfin, de juger ayant 
l'époque a laquelle elle veut qu'il juge, et sans 
avoir rempli un préliminaire qu'elle lui prescrit 
en termes aussi formellement impératifs que le 
sont ceux de l'art. 153. 

623. L'avoué qui a conclu sur le jugement de 
jonction decicnt-il non receeable à proposer, 
lorsqu'il comparait de nouveau au jour indiqué 
par ce jugement , toit un déclinatoire, soit un 
moyen de nullité , toit enfin toute autre excep- 
tion qui doit être propotée is liiikk uni , ou qui 
te couvrirait par la procédure volontaire de la 
partie? 

Cette question a été souvent agitée , et elle a 
été généralement décidée pour la négative. En 
effet , et cette remarque vient à l'appui de la so- 
lution donnée sur la précédente question , on 
doit considérer le jugement de jonction comme 
un acte indispensable pour mettre la cause en 
état de recevoir un jugement quelconque, même 
sur les déclinatoire*, les nullités et toutes autres 
exceptions préalables A la défense principale. 

Ce jugement n'est donc qu'une formalité abso- 
lument indépendante de toute exception, et ne 
peut préjudicier à aucune, puisqu'en concluant 
sur cette formalité, l'avoué n'entame, en aucune 
manière, la plaidoirie sur le fond. — ( fou. De- 
miau Crousilhac,page 130). (1) 

(1) Quoi qu'il en soit , la Cour de Rennes , par arret 
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624. Si fil» des défendeur» comparaissant 
prétentait det moyen» tels qu'il fallut , avant de 
faire droit , ordonner un interlocutoire , par 
exemple une enquête , une expertise, l'opération 
pourrait-elle être ordonnée par le jugement qui 
donnerait défaut contre les défendeur» , et qui 
en joindrait h profit au fond? 

Nous ne le pensons pas, par le motif que le 
jugement de jonction n'est qu'une opération 
préparatoire. 

Ce n'est donc qu'après l'assignation donnée 
en vertu de ce jugement, que le tribunal peut 
ordonner les actes d'instruction qu'il croit né- 
cessaire de mettre en usage poûr parvenir au 
jngement définitif sur le fond. Il impliquerait 
qu'on rendit une décision qui , comme un inter- 
locutoire, préjuge le fond, dans une mesure 
préparatoire qui n'a pour objet que de mettre 
toutes les parties A portée de fournir des dé- 
fenses principales, sur lesquelles le tribunal no 
doit prononcer qu'après la notification de cet 
acte. — (f r oy. Questions de Lepage , pag. 147.) 

625. Peut-on commettre l'huissier par juge- 
ment séparé de celui qui a ordonné la jonc- 
tion ? 

Nous n'en doutons pas, puisque l'article ne 
prescrit point que l'buissier soit commis par le 
même jugement. C'est aussi l'opinion des au- 
teurs des Annales du notariat, totu. 1 , pag. 309, 
et ce que la Cour de Rennes «pratique constam- 
ment, lorsqu'il y a eu omission de commettre 
dans le jugement de jonction. 

626. Comment le tribunal commet-il un 
huissier, quand la lignification du jugement 
de jonction doit être faite dant un lieu qui 
n'est pas situé tout ton tvttoti? 

Ce tribunal ne peut commettre directement 
un huissier exploitant hors de son arrondisse- 
ment. — (Voy. quett. 12, pag. 6.) 

11 faut donc, en ce cas, que le jugement 
soit notifié par un huissier commis soit par le 
tribunal, soit par le juge de paix du domicile 
du défaillant, qu'indiquerait le tribunal qui au- 
rait rendu ce jugement. — (Argum. det art. 156 
et 1035; voy. Demiau Ciouzilhac , pag. 130, 
et Pigeau , tom. 1 , pag. 470.) 

Remarquons ici qu'il y a lieu a commettre 
un autre huissier que celui que le jugement de 
jonction avait désigné, si ce dernier déclare 
que la partie à laquelle la signification doit être 
faite a transporté son domicile dans un lieu 
qui ne se trouve pas de l'arrondissement de cet 
huissier. — (Benne», 5 o t. 1810.) 

627. Peut-on opposer au demandeur les 
nullités de la aignifualion faite par l'hui»»ier 
commit? 

du ii juillet 1811, a jugé que la nullité proposée con- 
tre un acte d'appel , était couverte par une demande 
en jonction de profit de défaut , attendu que les avoués 
réunis ayant demandé cette jonction, avaient validé 
cet acte les procédures antérieures, en conformité 
l'art. 173. Non* n'en persistons pas moins dans 
l'opinion ci-dessus énoncée. 
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L'affirmalive a été implicitement décidée par 
arrêt de la Cour d'appel de Paria, du 10 août 
18<)7, citt par Ici auteur* du Commentaire in- 
séré aux Annales du notariat, ton». 1, pag. 301 , 
et rapporté au Journal du Palais, 2 e semestre 1807, 
pag. 454. 

Au simple énoncé de cette décision, on serait 
assez porté à la considérer comme injuste : com- 
ment, dirait-on, une partie peut-elle souffrir des 
nullités commises par un huissier qu'elle n'a 
pas choisi, que, peut-être, elle aurait eu elle- 
même de justes motifs d'écarter ? 

A cette objection , les rédacteurs du Journal 
du Palais répliquent, premièrement, qu'il est 
bien certain que le plaideur trouve, sous le 
rapport de la délicatesse et de l'instruction, 
plus de garantie dans un officier ministériel 
choisi par un tribunal, que dans un huissier 
pris au hasard et sans discernement; seconde- 
ment que la partie qui aurait, contre l'huissier 
commis, des motifs de suspicion légitime, peut 
les proposer, et qu'il n'est pas un tribunal qui, 
en pareil caa, ne s'empressût de faire droit d la 
réclamation; troisièmement, enfin quant é la 
malversation et à l'impéritie de l'huissier, que 
la partie trouve sa garantie dans l'art. 71 , qui 
rend cet officier garant des nullités procédant 
de son fait; que d'ailleurs, rien ne s'oppose ri 
ce que, de son côté, la partie qui a obtenu le 
jugement par défaut ne le fasse, pour sa sûreté, 
signifier elle-même d ses frais. 

Au surplus, s'il pouvait se trouver quelques 
inconvéniens dans l'exécution des dispositions 
du Code qui ordonnent de commettre un huis- 
sier, ils sont bien compensés par les avantages 
qu'a démontrés M. le conseiller d'état Treilhard, 
dans l'exposé des motifs de ces dispositions. — 
(Voy. édit. de F. Didot, pag. 32.) 

028. Si, par l'exploit introduchf, Vat»igna- 
Hon avait été donnée à bref délai , celle à 
donner en vertu du jugement de jonction de- 
vrait-elle être donnée à comparaitre dont lee 
délaie ordinairee f 

Celte question a été résolue pour la négative 
par arrêt de la Cour d'appel de Mines, du 
15 mai 1807, attendu que le président ayant 
reconnu par son ordonnance, donnée lors de la 
première assignation, qu'il y avait urgence et 
que le cas requérait célérité . il y a même mo- 
tif pour abréger le délai de la nouvelle assigna- 
tion ri donner aux défaillans. — (F'oy. Jurisp. 
eur la procéd. , tom. 1 , pag. 284.) 

11 faut romarquer que les défaillans étaient 
domiciliés au chef-lieu du siège de la Cour, 
qui a pris cette circonstance en considération, 
eu décidant que les parties avaient eu un délai 
moral suffisant dans un jour frauc, d dater de 
la nouvelle assignation. 

Nous pensons néanmoins, sans avoir égard d 
cette circonstance, que l'on peut justement 
présumer que la faculté accordée par le prési- 
dent, d'assigner d bref délai, peut être la cause 
du défaut laissé par quelques-uns des défen- 



DES Thinrvu* IKFÉKIE11*-. 

deurs; qu'il s'agît d'une nouvelle assignation 
indépendante de la première; qu'il parait, par 
conséquent, que le tribunal doit, par le jugement 
de jonction, autoriser l'assiguation à bref délai, 
et que son silence d ce sujet replace les parties 
sous l'application des règles ordinaires. 

629. Un jugement de jonction peut-il avoir 
lieu après conttituiion d'avoué de la part de 
tout le» défendeur» , lorsque le» avoué» de gucl- 
quea-un» ne te présentent pas à F audience ? 

M. Lepage, dans ses Questions, décide affir- 
mativement cette question, par le motif que 
l'art. 153 ne fait aucune distinction; et, par 
suite de cette décision, il estime que la signi- 
fication du jugement de jonction doit, ainsi quo 
la nouvelle assignation, être faite d avoué, 
conformément d l'art. 157. 

Nous croyons, au contraire, qu'il n'y a lieu 
au jugement de jonction dont parle l'art. 135, 
que dans le seul cas où l'un ou quelques-uns 
des défendeurs n'auraient pas constitué avoué, 
et nous nous fondons, 

1°. Sur ce que cet article contient ces expres- 
sions : Si de deux ou plusieurs parties assi- 
gnées , Vune fait défaut et l'autre comparait. 
Or, on sait que le défaut faute de comparoir 
n'est autre chose que le défaut faute de con- 
stituer avoué ; 

2°. Sur ce que le même article dit expressé- 
ment que le jugement de jonction sera signifié 
à la partie défaillante par un huissier commis. 
Or, l'art. 156 ne veut que le jugement rendu 
par défaut contre une partie seule assignée, 
•oit signifié a sa personne ou d son domicile , 
que par la raison que le défaillant n'avait pas 
constitué d'avoué : donc ce n'est que dans le 
cas où il n'y a pas eu d'avoué constitué , que 
l'art. 1 53 exige un jugement de jonction. 

Si cet article avait entendu prescrire la for- 
malité préalable de ce jugement , lorsque des 
avoués constitués laisseraient défaut faute de 
plaider, il n'eut point prescrit la signification i 
partie, et par un huissier commis; il eût pour ce 
cas ordonné, comme il le fait en l'art. 157, que 
le jugement serait signifié d l'avoué constitué; 
il eût fait, en un mot, la juste distinction que 
présentent ces deux art. 156 et 157. 

Appliquer, comme le veut M. Lepage, l'arti- 
cle 157, c'est prescrire par analogie une forme 
de signification que repousse l'art. 153. 

Dira-t-on que l'art. 150 reconnaît deux espèces 
de défauts? que l'art. 153 ne dislingue point 
entre elles, et que, s'il exige que le jugement 
de jonction soit signifié d partie, ainsi que l'as- 
signation qui en est la suite, on peut du moins 
■e conformer ri cette disposition, qui ne présen- 
terait au surplus qu'une exception au principe 
établi par l'art. 157, que le défaut pris contre 
une partie qui aurait un avoué serait signifié 
d celui-ci ? 

Mais nous demanderons quelle serait l'utilité 
de cette signification d partie, lorsqu'elle a un 
avoué en cause ? Qu aurait-elle à faire sur cotte 
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assignation , qu'elle n'eût pas déjA Tait, 
eu constituant avoué sur la première ? 

Insistera-t-ou pour soutenir que le jugement 
de jonction doit avoir lieu sur un défaut faut» de 
plaider comme sur un défaut faut» de compa- 
roir, en disant que les motifs qui out décidé 
l'article 153 (voy. ci-dessus le comm, . el la 
622° quest.) sont les mêmes? que c'est d'ailleurs 
dans l'intérêt du demandeur que cet article a 
trouvé sa place dans le Code ? 

Ces! lu sans doute l'objection la plus diffi- 
cile A combattre, et celle qui pourrait laisser 
quelque doute sur la question que nous exa- 
minons. 

On ne peut contester, en effet, que le lé- 
gislateur ayant eu pour objet, en portant la 
disposition de l'art. 153, de prévenir la plura- 
lité et la contrariété des jugemens, n'a pas en- 
tendu limiter l'application de cette disposition 
aux défauts faute de comparaître, puisque le 
même inconvénient se reproduit dans lu cas 
d'un défaut faute de plaider. On ne saurait con- 
tester encore que l'article est particulièrement 
posé dans l'iutérèt du demandeur , qui trouve 
un grand avantage A obtenir, par l'effet du ju- 
gement de jonction, une décision contradictoire 
ou qui sera réputée telle, nonobstant le défaut 
des défendeurs sur la nouvelle assignation. 

Mais si l'on fait attention que l'art. 158 dé- 
clare, pour le cas d'un défaut faute de constituer 
avoué, que la voie d'opposition reste ouverte 
jusqu'à l'exécution du jugement, tandis que 
l'art. 157 n'accorde que huitaine, a compter du 
jour de la signification à avoué, lorsque le défen- 
deur en a constitué un, on s'apercevra facile- 
ment 'que le motif de hâter une décisiou qui 
retarderait nécessairement la durée du délai de 
l'opposition à un jugement faute de comparoir, 
l'a déterminé A limiter A cette seule espèce de 
défaut la disposition de l'art. 153. 

Au surplus, le texte de l'article nous parait 
suffire pour justifier notre opinion, qui ne se 
trouve contredite par aucun autre auteur que 
celui que nous avons cité, et que M. Pigeau 
parait avoir adoptée, si l'on en juge par la for- 
mule qu'il donne d'un jugement de jonction au 
tom. 1 de son ouvrage, pag. 471. 

630. La partie défaillante , Ion du juge- 
ment de jonction, peut-elle y former opposition? 

Non, sans doute, puisqu'elle n'aurait aucun 
intérêt dans cette opposition, le jugement de 
jonction ne prononçant rien sur le fond, et la 
nouvelle assignation qui lui est donnée lui of- 
frant l'occasion de faire valoir tous ses moyens 
de défense. — (Voy. Biblioth. du barr., l re part,, 
tom. 8, pag. 90.) 

631. Si, avant ou après la signification du 
jugement de jonction, le défaillant constituait 
atoué , les plaidoiries n'en detmient-elles pas 
moins aroir lieu au jour fixé par la noucelte 
assignation ? 

Il n'est pas douteux, selon nous, que, dans 
-le cas où l'affaire ne serait pas sommaire, le 



défendeur devrait jouir, A l'époque de la con- 
stitution d'avoué , conformément A l'art. 77 , 
du délai de quiutaine que cet article accorde 
A tout défendeur pour fournir ses défenses. 

Au jour indiqué par la nouvelle assignation, 
la cause devrait donc être renvoyée , Mit les 
conclusions de ce défendeur, A un autre jour 
qui fut hors de ce délai. 

En effet, le jugement de jonction ne nous pa- 
rait pas devoir rendre la position du défendeur 
plus favorable qu'elle ne l'était A l'époque do 
l'exploit introductif. 

Ici nous appliquons ce que nous avons dit sur 
la quest. 442*. — (Voy. aussi le Commentaire 
inséré aux Annales du notariat, tom. 1 , 
301 , et Delaporte , tom. I , pag. 159.) 

632. Le jugement rendu après jonction n'est- 
il contradictoire qu'à f égard de la partie qui 
n'a pas comparu lois du premier jugement qui 
a ordonné cette jonction? 

M. Lepage, dans ses Questions, pag. 146, 
et les auteurs du Praticien, tom. 1, pag. 440, 
estiment que celui avec qui le jugement de jonc- 
tion a été rendu contradictoirement , est telle- 
ment lié par ce jugement au sort des autres dé- 
fendeur* qui n'avaient pas comparu, que le défaut 
qu'il laisserait prendre contre lui, A l'audience 
fixée par la nouvelle assignation, aurait le même 
effet qu'un débouté d'opposition. 

M. Pigeau, tom. 1, pag. 472, dit, au con- 
traire, que ce même défendeur peut former op- 
position au jugement, qui, par rapport A lui, 
n'est qu'un premier jugement par défaut. Or, 
l'art. 157 permet de se pourvoir par voie d'op- 
position contre un pareil jugement. 

Ce qui paraîtrait appuyer la première opinion , 
ce sont ces expressions générales de l'art. 153 : 
Usera statué par un seul jugement qui ne sera 
pas susceptible d'opposition. 

Nous avions pensé, dans notre Analyse, quest. 
512, que l'on devait adopter l'opinion de M. Pi- 
geau, parce que la disposition de l'art. 153 ne 
nous paraissait avoir été portée que par la con- 
sidération que les défaillans ayant été deux fois 
constitués en demeure de se présenter, le second 
jugement doit être envisagé, relativement A eux, 
comme celui qui aurait prononcé un second dé- 
faut, en sorte que cette disposition n'eut été 
qu'une conséquence de l'article 165, qui répute 
contradictoirement tout jugement rendu sur op- 
position. 

Or, dirons-uous, ce motif ne peut s'appliquer 
A la partie qui aurait comparu sur le jugement 
de jonction : il est évident que lorsqu'elle ne 
comparait pas après le réassigné, le jugement 
qui intervient contre elle n'est qu'un premier dé- 
faut. — (Voy. quest. 482, pag. 197.) 

On opposait que le jugement rendu contre les 
autres défendeurs qui n'auraient comparu quo 
sur la nouvelle assignation, pourra se trouver 
contraire A celui qui sera prononcé sur l'opposi- 
tion de la partie qui n'aura fait défaut que sur 
cette assignation seulement. 
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Nous répondions, arec M. Pigcau, q»>« In contra- 
riété de» jugement rendus contre dc« parties dif- 
férentes n'est pas un motif de réformer l'un de 
ce» jiigcmens(ari/. de fart. 480, 5 0); et par con- 
séquent, cette objection ne nous semblait d'au- 
cune considération relativement à la solution de 
la difficulté, néanmoins, notre opinion, con- 
forme à celle de M. Pigeau, a été rejetée par 
dcu\ arrêts , l'un de la Cour de Rennes, 2 e cham- 
bre, du 29 mai, l'autre de la Cour de Riom, du 
21 juillet 1812. — (Sireg, 1815, pag. 104, et 
1814. pag. 210.) 

Ces Cours ont adopté en partie les moyens que 
nous combattions comme objection contre notre 
avis. Klles ont considéré, celle de Riom, que 
l'art. 153 porte une exception formelle à la dis- 
position générale de la loi, en matière d'opposi- 
tion aux jugemens et arrêts par défaut; celle de 
Rennes , que ce serait aller contre le vœu bien 
prononcé de cet article, que d'admettre plu- 
sieurs parties qui laisseraient défaut tour a tour, 
à retenir par opposition contre le jugement qui 
aurait statué d'après celui de jonction du dé- 
faut ; qu'il en résulterait cet inconvénient ma- 
jeur de voir intervenir, dans un même tribunal , 
enire diverses parties, et sur des matières «ois 
dieitible» , plusieurs jugemens qui présenteraient 
des dispositions contraires. 

Nous devons avouer franchement que cette 
dernière considération , que nous n'avions pas 
«ssex mûrie, nous parait d'un grand poids contre 
l'opinion que nous avions précédemment émise. 

Art. 154. Le défendeur qui aura eon- 
stitué avoué , pourra , sans avoir fourni 
de défenses , suivre l'audienee par un 
.*enl aete, et prendre défaut eontre le 
demandeur qui ne eoinparait pas. 

T. 168.— C.de P., srt. 8o, 8i , 434. 

CXIV. Il est possible que le défendeur regarde 
la signification des défenses comme superflue, 
et qu'il lui pataissc suffisant d'attendre la véri- 
fication que fera le tribunal. Il est d'autant plus 
juste de donner au défendeur cette faculté de 
suivre l'audience sans défenses, qu'il ne doit ja- 
mais dépendre de celui qui a fuit donner l'assi- 
gnation d'éloigner, suitant son intérêt ou son ca- 
price, le jugement de l'affaire. — ( Rapp. au 
Corj}» lég.) 

633. S'il y a plueieur» défendeur» en rau*e , 
l'un d'eux veut-il obtenir défaut contre le de- 
mandeur, tant appeler à V audience le* autre» 
défendeur!? 

L'art. 154 se bornant é dire que l'avoué du dé- 
fendeur peut suivre l'audience et prendre dé- 
faut, on peut en conclure qu'il n'a point à s'em- 
barrasser du nombre des autres défendeurs, ni 
à s'informer s'ils ont ou non constitué avoué. 

Il n'c*t donc obligé ni de les sommer d'au- 
dience, ni d'obtenir un jugement de jonction 
contre ceux d'entre eux qui n'aursient pas con- 



stitué d'avoué, ni enfin de les réajourner; il n'n 
de partie que le demandeur, et si celui-ci ne 
conclut pas é la jonction, il obtiendra défaut 
contre lui et congé de la demande, comme noua 
l'avons dit sur la 617 e quest. 

Mais nous'supposons que le défendeur dont il 
s'agit n'aurait eu aucune connaissance que let 
autres défendeurs eussent constitué avoué ; car, 
autrement, il devrait les sommer d'audience 
comme parties dans la cause. 

Par suite de conséqneuces, si le demandeur, 
après avoir obtenu un jugement de jonction, né- 
gligeait de réassigner ceux des défendeurs qui 
auraient laissé défaut, le défendeur comparant 
pourrait également donner avenir à ceux qui 
auraient comparu au jugement de jonction, sans 
être obligé de réajourner lui-même les défail- 
lans (1). 

634. I^tnqu'il y a plu»ieur» demandeur» , le 
défaut peut-il être obtenu contre chacun d'eux 
en particulier? 

L'art. 153 ne prescrit la jonction du défaut 
qu'à l'égard de diverses parties assignées, et pour 
le cas seulement où quelques-unes d'entre elles 
n'auraient pas constitué d'avoué (tau. la 629* 
7»ie.»f.). Or, s'il y a plusieurs demandeurs, non- 
seulement ils ont constitué avoué dans l'exploit 
d'ajournement, mais ils n'ont dû constituer que 
le même avoué : on n'obtiendra donc congé que 
contre eux tous, et sans qu'il soit besoin de jonc- 
tion préalable. 

635. Le demandeur contre lequel il aurait été 
obtenu un congé , pourrait-il en interjeter appel, 
aprè» le» délai» de Voppotition , conformément 
aux art. 443 et 445? 

Le contraire a été décidé par un arrêt de la 
Cour d'appel de Turin, du 23 août 1809 (roy. 
Sireg . tom. 10, DD.. pag. 64) , sur le motif que 
les premiers juges ayant simplement accordé congé 
défaut, et renvoyé le défendeur absous, n'avaient 
pas prononcé au fond; qu'il s'ensuivait qu'en 
interjetant appel, le demandeur franchissait le 
premier degré de juridiction. 

(i) On objectera que toutes ces facultés que nous 
accordons a un défendeur peuvent produire un incon- 
vénient . en ce que plusieurs défendeurs qui auront 
constitué différens avoués, pourront obtenir chacun un 
jugement par défaut contre le demandeur. 

Nous répondons que c'est à celui-ci à éviter cet in- 
convénient et cette uggracalionAe fiais qui tombent à 
sa charge. 

Remarquons néanmoins que Part. i54 n'est pas 
impératif; il se sert de cette expression , pourra : 
d'où il suit que t'est une facnlté pour le détendeur d'ob- 
tenir début contre le demandeur. 

Nous concluons de celte observation , que si le 
défendeur croyait avoir intérêt à n'être jugé qu'en 
présence des autres défendeurs , ou qu'il eiïl lui-même 
quelques conclusion» a prendre contre eux, il pourrait 
de son chef Humilier le demandeur de déclarer les 
constitutions d'avoué qui lui auraient été signifiée* , 
provoquer lui-même la jonction desdi-fants , rcajoiunrr 
les défaillant , on , de son cbef , demander leur niiw en 
cause. 
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Ainsi , la Cour de Turin a, considéré l'appel du 
demandeur comme irrégulier, et l'a renvoyé à 
former opposition au jugement de congé, à l'ef- 
fet de faire rendre par le tribunal de première 
instance uu jugement défiuitif sur le fond de la 
cause. k 

Nous opposons contre cette décision, que tout 
jugement d'un tribunal de première instance est 
susceptible d'appel, s'il n'est pas rendu en der- 
nier ressort ; que les jngemens par défaut y sont 
sujets comme les jugemens contradictoires, si ce 
n'est qu'à l'égard des premiers l'on doit observer 
la règle de uc pas eu interjeter appel pendant la 
durée du délai pour l'opposition. 

Art. 155. Les jugemens par défaut 
ne seront pas exécutes avant l'échéance 
de la huitaine de la signification à 
avoué , s'il y a eu constitution d'avoué, 
et de la signification à personne ou do- 
micile , s'il n'y a pas eu constitution d'a- 
voué; à moins qu'en cas d'urgence l'exé- 
cution n'en ait été ordonnée avant l'ex- 
piration de ec délai , dans les cas prévus 
par l'art. 135. 

Pourront aussi les juges, dans le cas 
seulement où il y aurait péril en la de- 
meure, ordonner l'exécution nonobstant 
l'opposition , avec ou sans caution; ce 
qui ne pourra se faire que par le même 
jugement (I). 

Ordonn.de 1GG7 , lit. 35, art. 3. — C.de P., art. 17, 
i35 , 1*7 , 435 , 439. 

CXY. Un jugement par défaut ne saurait a\oir. 
en sa faveur, la même présomption de bien jugé 
que celle que Ton peut accorder à une décision 
contradictoire. Aussi n'est-ce qu après qu'un 
semblable jugement a été pour ainsi dire con- 
firmé par le silence de la partie mise en de- 
meure de former l'opposition , qu'il était raison- 
nable de le considérer comme exécutoire contre 
elle. Cette mise en demeure est opérée, suivant 
l'art. 1S5, parla signification du jugement à l'a- 
voué de la partie défaillante, si elle en a consti- 
tué un, sinon a elle-même, et ensuite un délai 
de huitaine lui est donné, non-sculemeut pour 
- qu'elle ait le temps d'examiner si elle doit for- 
mer son opposition , mais aussi pour qu'elle 
puisse se mettre en état de satisfaire au juge- 

(I) JURISPRUDENCE. 

On peut valablement prendre une inscription hy- 
pothécaire en vertu d'un jugement par défaut, encore 
qu'il ne suit signifié ni à partie ni même à avoué , et 
qu'il ne soit ni enregistre ni expédié. — (Itouen, 
7 dcc. iSiaj fU'um, U mai 1 809 ; cassai. , 19 déc. 
i8ao; Sire y , tom. i3, pag. 367, tom. 10, pag. 3g; 

tu m. 31 . j.mj 369. ) 

Not». Il «1 était autrement SIHU la Imitation antérieure 
an Cnde civil. —{Canal., 3 fie. 1*09, Sirrr , lom. 9, 
pag.tU.) 

Carré, Tome 1. 



ment, sans subir la rigueur des Tnica d'exécu- 
tion autorisées par les lois. Méaumoius, notre ar- 
ticle s'entend sauf les exceptions prononcées par 
l'art. 135, et celle qu'il établit lui-même dans 
sa seconde disposition , pour le cas où il y au- 
rait péril dans la demeure, c'est-à-dire, lorsque 
le créancier qui sollicite le jugement par défaut 
aurait de justes motifs de craindre de voir s'éva- 
nouir le gage de sa créance. 

606. Le délai de huitaine, pendant lequel 
on ne peut exécuter les jugement par défaut , 
est-il franc , en sorte qu'on ne puisse procé- 
der ù cette exécution que le dis Unie jour, à 
partir inclusivement de la signification' 1 

Oui, disent M. Delaporle, tom. 1 , pag. 85, 
et las auteurs du Commentaire inséré aux An- 
nales du notariat, tom. 1 , pag. 305. 

Nous en donnerons pour raison les termes mê- 
mes de l'article , qui expriment que les juge- 
mens par défaut ne seront pas exécutés avant 
l'échéance de la huitaine de la signification. 

Or, cette huitaine, qui ne commence d cou- 
rir qu'à compter du jour de la signification, 
n'est pas échue au huitième jour qui la suit 
immédiatement; elle ne l'est que le neuvième : 
c'est donc ce neuvième jour, qui est le dixième , 
si l'on compte celui de la signification, qui est 
le premier des jours utiles pour procéder à 
l'exécution. 

637. Mais ce délai doit-il être augmenté . 
conformément « V article 1033, ù raison de la 
distance qui sépare le domicile de la partie 
défaillante du lieu où siège le tribunal où 
l'opposition devrait être portée ? 

On sent que cette question ne peut être faite 
quo dans l'hypothèse où le jugement ayant été 
rendu faute de constitution d'avoué, doit être 
signifié A personne ou à domicile. 

Dans cette circonstance, disent les auteurs du 
Commentaire précité ( ubi suprù) , on doit ajou- 
ter un jour par trois myriamètres de distance 
entre le domicile du défendeur et la ville où 
siégerait le tribunal : c'est le vœu de l'ar- 
ticle 1033. 

Nous remarquerons, au contraire, que ce 
laps de huitaine, durant lequel le jugement ne 
peut être mis à exécution , n'est accordé , en 
faveur du condamné, qu'afin' de lui donner, 
comme nous l'avons dit au commentaire ci- 
dessus, le temps de réfléchir s'il doit y former 
opposition , de recueillir ses moyens à ce sujet, 
de s'assurer s'il ne doit pas plutôt, en laissant 
écouler le délai de l'opposition, intctjeter ap- 
pel, ou enfin de se mettre en état de satis- 
faire au jugement sans subir la rigueur des 
voies d'exécution forcée. — (I oy. Pigeau , tom. 1, 
pag. 472, et le discours du tribun Faurc , édit. 
de F. Didot, pag. 7-i. ) 

Ce délai ne doit donc pas être confondu 
nvec celui que la loi donne pour l'opposition 
dans les art. 15(1 et 158; c'est un délai tout 
antre , et qui a un objet particulier pour lequel 
le législateur l'a cru suffisant. 

32. 
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Quelle «croit d'ailleurs la téoMlM de frag- 
menter d'un jour par trois myriaiuètrcs pour 
la partie qui n'aurait pas constitué d'avoué , 
puisqu'elle n'a point à craindre que le juge- 
ment «oit exécuté au préjudice de ion opposi- 
tion, l'art. 162 lui accordant le droit de pré- 
venir ou de suspendre l'cxécation, en formant 
opposition, «oit par actes judiciaires, s où par 
déclarations sur les commandcmens, etc. ?(l) 

638. De cê que Part. 153 porte que les ju- 
gement ne peucent être erérutés avant l'é- 
chéance de la signification à atomé , s'il g a 
eu constitution, s'ensuit- il que l'on puisse 
exécuter sans signifier « partie? 

L'art. 147 *Jy oppose ; il faut signifier le 
jugement à partie. Tout ce qui résulte de l'ar- 
ticlo 155, c'est que la huitaine court du jour 
de la . signification a a\oué, en suite que, 
n'cùt-on signifié à partie que vingt-quatre heu- 
res avant l'exécution, l'exécution serait valable, 
pourvu qu'une huitaine se fut éceulée depuis 
la signification faite à avoué. — ( Yoy. Demiau 
Crousilhac , pag. I3l .) 

639. L'exécution provisoire peu4-elle dire or- 
donnée pour avoir lieu acant l'échéance du 
délai ou après , nonobstant opposition , même 
hors des cas mentionnés en fart. 135? 

Oui, parce que la dernière disposition de l'ar- 
ticle 155 serait inutile s'il en était autrement. 

On doit donc entendre l'article en ce sena 
qu'il exprime, dans la première disposition, 

(l) Nous croyons néanm- ins que l'on devrait «jouter 
l'augmentation dans les cas snivans : 

Premièrement , s'il s'agissait d'un jugement qui ne 
serait pas exécutoire directement contre le condamné, 
par exemple , d'un jugement qui ordonnerait la radia- 
tion d'une inscription nvpothi-caire ; 

Secondement, s'il fallait exécuter,* l'égard d'un 
tters , le jugement obtenu contie lui , mais qui ne serait 
pas d'ailleurs susceptible de voies d'exécution qui ne 
frapjicraient que sur lui-même. 

En effet, cette exécution, d'après les art. i6i 
et 5-iS du Code de procédure, ne peut avoir lien 

Ïu'en justifiant qu'il n'existe ni appel , ni opposition, 
r, il deviendrait impossible de fournir jamais celte 
preuve, si, dnn« ces cas particuliers, le délai donné 
par l'art. i. r >.'> n'était pan en même temps celui qni 
ferait courir contre le condamné le délai de l'opj»o- 
sition. 

Bt comme , en ces circonstances , il n'a qne la res- 
source d'an acte extrajudiciairo qu'il doit renouveler 
par requête d'avoué dans la huitaine qui suit cet acte , 
on celle de cette requête, qu'il peut signifier do suite 
à l'avoué adverse , à l'expiration de la huitaine ace- rdéc 
par l'art. |55 , il Wt juste qu'il ait le lemp» d'en faire 
l'envoi au domicile de cet avoué, afin que celui qu'il 
constitue sur son opposition l'inscrive au greffe, con- 
formément à l'art. ifi», el prévienne ainsi l'exécution 
du jugement. 11 doit donc avoir, après l'échéance de 
la huitaine, l'augmentation d'un jour par trois myria- 
mètres. 

Au surplus, les cas dont il s'agit ici sont des cas 
d'exception qui confirment ce que nous avons établi 
pour tous le» autres, où l'on ne pourrait appliqner les 
même» raisons de décider. 
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«pie l'exécution provisoire, nonobstant opposi- 
tion, ne peut jamais être ordonnée s'il n'y a 
urgence, même dans les cas déterminés par 
l'art. 135, et qu'il autorise les juges, par la 
seconde disposition, A l'ordonner hors ces cas, 
si l'urgence est telle qu'il y ait péril en la 
demeure, c'est-à-dire, que les choses soient ir- 
réparables en définitive, si le jugement n'était 
pas exécuté avant la huitaine. 

640. De ce que Vart. 155 exige que rerérw 
lion provisoire soit ordonnée par le même ju- 
gement, résulle-t-il qu'on ne pourrait se pour- 
voir en référé pour faire onlonner t exécution 
provisoire, si le péril naissait et n'arait pu 
être connu que depuis le jugement ? 

Les auteurs du Praticien estiment qu'en cette 
circonstance on pourrait, en attendant l'échéance 
du délai , faire ainsi statuer en référé sur l'exé- 
cution provisoire; mais nous croyons que les ter- 
mes de l'art. 155 s'opposent a ce qu'une sem- 
blable demande soit accueillie par le juge des 
rérérés. 

Au reste , le délai pendant lequel la loi défend 
d'exécuter Jes jugemens par défaut n'est pas as- 
sei étendu, pour qu'il puisse résulter de grands 
inconvéniens de la nécessité de l'observer. 

Art. 156. Tous jtigcnicas par défaut 
contre une partie qui n'a pas constitué 
d'avoué , seront signifiés par un huissier 
commis, soit par le tribunal , soit par le 
jurre du domicile du défaillant que le 
tribunal aura désigné ; ils seront exécu- 
tés dans les six mois de leur obtention , 
sinon seront réputés non avenus (2). 

T. tg , 76 , 80. — C. de P. , art. i53 , 1.I9 , 3 7 o , 
435 , 541 , 1079. 

(AVI. En thèse générale on peut, et on doit 

(2) JURISPRUDENCE. 

i". Puisque lart. l5fl ne parle que t\e% jugement 
rendus contre une partie défaillante, il n'y a pas 
lien à commettre un huissier pour notifier un arrêt 
à des deCaillans qui, quoique tel» , n'étaient- jms appe- 
lant, contre lesquels il n'a été prononcé aucune con- 
damnation. — (Rennes , 1" chamb. , 19 juil. 1809.) 

a". \a partie condamnée par un jugement sur défaut 
qui ne contient pas désignation d'un huissier , est 
non rccevaldc à se faire de cette omission un moyen 
de nullité, s'il est établi par son aveu quelle en a 
reçu copie. — (Cassai., 7 ace. 181J, Sirey, tom. is, 
P'iy- >3:. ) 

[3°. la péremption établie par l'art. îSG n'est pas 
applicable aux jugemens rendus par d étant avant le 
Onde de procédure. (Bruxelles . 3 mai i8i5, et 18 
janv. i8ii ; Jurisp. de la C. de Bruxelles , an iSi/i, 
roi. 1, pag. 107, et an i8îi, roi. 1, pag. 118; 
Ann. de Laporle, an 1810, rW. 1, pag. ut.)l 

[4." Le jugement par défaut est censé rendu contre 
nne partie n'ayant pas d'avoué, si l'avoué constitué 
a déclaré se déporter an moment dt la plaidoirie. — 
(Liège, 3i décembre i8i3; Ann. de Laporle, 
an \8as; roi. t, pag. ■>$*■)] 
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même avoir confiance dans les énoncialious que 
renferment les exploits sur la remise de lu copie, 
mais le législateur n'a pu se dissimuler qu'il n'é- 
tait que trop souvent arrivé que les copies des 
significations ne fussent pas parvenues aux par- 
ties , par la fraude d'un huissier prévaricateur; 
c'est en langue vulgaire ce qu'on appelle souffler 
une copie. Dans ce cas, celui qu'on a dû citer 
ne peut se montrer sur une interpellation qu'il 
ignore ; on pourrait prendre contre lui un juge- 
ment par défaut ; si la prévarication se prolonge , 
on pourrait lui soustraire encore la copie de la 
signification du jugement; et lorsque les délais 
pour se pourvoir seraient écoulés, il pourrait 
être écrasé par une procédure dont il n'a pas 
même soupçonné l'eiistence. C'est pour prévenir 
autant que possible un semblable malheur, que 
ta loi veut que le jugement par défaut faute 
do constitution d'avoué «oit signifié par un 
huissier commit , et qui, par suite de ce choix, 
aura eu sa faveur une plus forte présomption 
de fidélité. La loi veut aussi que le jugement 
■oit exécuté dans les six mois, sinon réputé 
non acenu; disposition dont le motif est que, 
s'il était permis d la partie qui l'a obtenu do 
garder ce jugement pendant prés de trente ans,» 
terme fixé pour la prescription, elle pourrait 
le faire mettre à exécution dans uu moment 
où la partie adverse aurait perdu les pièces ou 
les moyens à l'aide desquels elle eut pu le 
faire réformer. 

6 il. L'art. 156 ne doit-il lecevoir son ap- 
plication que dana les seuls cas où il n'y a 
pas eu constitution d'atouè 

Nous pensons , d'après les arrêts cités sur la 
616" quest. , que cet article est applicable 
dans les cas où l'avoué du demandeur n'a 
point accepté le mandat. Les mêmes raisons qui 
ont porté les Cours de INinics, de Colmar' et 
de Limogés à décider qu'en cette circonstance , 
il fallait appliquer les art. 158 et 159 au défaut 
prouoncé ou à prononcer, nous paraissent mi- 
liter en faveur de l'application de l'art. 156. — 
( l oy. le Comm. iméré aux Ann. du notariat, 
tom. 1 , pag. 307.) 

642. L'art. 156 est-il applicable aux juge- 
mens rendus par quelque tribunal que ce 
soit? 

Nous avons rapporté, sur la 93" question, 
p. 22 , l'arrêt de la Cour de cassation oui a 
décidé que cet article n'était pas applicable 
aux jugemens rendus par un juge de paix. 

11 n'est pas douteux qu'il s'applique aux ar- 
rêts de* Cours et aux jugcmrns des tribunaux 
de commerce, conformément aux art. 470 du 
Code de procédure et 643 du Code de com- 
merce. (1) 

(l) Il faut toutefois dittinsucr le ras où la partie 
a rompsru devant le tribunal dr commerce, >>ar nn 
fondé de. pouvoir. Dans ce cas, celui-ci ne »r fiit-il 
présenté que pour demander seulement la remise de 



le jugement ne peut être réputé rendu ,.ir 
défaut faute de comparoir , et par conséquent , il n'y 



643. La tribunal qui a rendu le jugement 
par défaut peut- il indiquer pour commettre 
rhuùsier, le tribunal du domicile du défail- 
lant? 

Autrement, ce tribunal est-il obligé de dési- 
gner, pour commettre l'huissier, uu des juges du 
tribunal du domicile, au lieu du tribunal lui- 
même 9 

Cette qucsliou uait de ces termes de l'art. 1 56, 
soit par le juge du domicile du défaillant que 
le tribunal aura designé. La plupart des auteurs 
estiment qu'il résulte de ces expressions que le 
tribunal qui rend le jugement pur défaut, ne 
peut désigner l'autre tribunal pour commettre 
l'huissier; mais qu'il doit indiquer de sufle , soit 
un des juge» du tribunal du domicile, soit un 
juge de paix. Ainsi , dit M. Lcpagc ( nouveau 
Style, pag. 121 ), la nomination de l'huissier 
peut être attribuée ou au président du tribunal, 
ou au juge de paix du domicile; mais il faut que le 
jugement désigne précisément le juge auquel il 
donne commission. Même remarque de la part de 
M.Pigeau, tom. 1, pag. 470. M. llautcfcuille, pag. 
116, dit au contraire que le jugement doit être 
signifié par un huissier commis, soit par le tri- 
bunal saisi de la cause , soit par celui du do- 
micile du défaillaut que le tribunal doit désigner. 
Cet auteur prend couséquemment lu mot juge 
pour synonyme de tribunal. Ou peut dire , pour 
justifier celte interprétation, qu'en effet la loi 
emploie souvent les deux mots dans la même 
acception, notamment au J 4 do l'art. 59, por- 
tant qu'en matière mixte, l'ajournement sera 
donné devant le juge de la situation , vu lieront 
le juge du domicile du défendeur. Ici , sans con- 
tredit, la loi entend parler du tribunal. 

Mais, dira-t-ou, l'on ne peut rien induire de 
là en faveur du sentiment de M. llautcfcuille, 
parce que l'art. 156 porte, \cjuge du domii ileque 
le tribunal aura désigné. Si , en effet , le légis- 
lateur axait eutcudu indiquer lu tribunal du do- 
micile, il n'était pas besoin qu'il prescrivit la 
désignatiou par le tribunal qui rend le jugu- 
tneut. 

Nous croyons concilier ces opinions diverses, 
en disant que le mot juge a été employé pour 
exprimer que l'on peut indiquer non-seulement 
le tribunal du domicile, nu un juge de ce tribu- 
nal, mais même un juge de paix; ce qui s'ac- 
corde avec la disposition de l'art. 1035. Si l'on 
objecte que la loi s'étaut servie du mot juge , on 
ne peut désigner un tribunal entier, noua ré- 
pondrons que l'art. 156 doit s'expliquer par cet 
art. 1033, portant que, lorsqu'il s'agira de faire 
une opération quelconque en vertu de jugement, 
les juges pourront commettre mi» tribunal voisin, 
un juge ou même un juge de paix ; que si l'arti- 
cle 156 emploie le mot juge, c'est pour ne pas 
exclure cette faculté de uoinmcr ou un jug e du 

a pas heu à L'application de l'art. i56. — {Cassât., 
i8ju«r. ittio et *6 dèc. ittai, Sirey , tom. jo , 
pag. »ûj, et tom. « , pag. 17*.) 
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tribunal 011 un juge de pais ; exclusion qui fût 
résultée du mot tribunal. 

64 i. 1m signification du jugement par défaut, 
r u lu faute do constitution d'avoué, eut-elle 
nulle , si elle n'a pas été faite par Vhuissisr 
qui aurait été commis ? 

M. Lepage, dans ses Questions, page 48, so 
fondant sur ce que la loi ne prononce point, 
sous peine de nullité , l'obligation de se ser- 
vir de l'huissier commis, estime que la loi a 
laissé a la prudence du juge A prononcer la nul- 
lité ou la validité de la signification, suivant que 
le défaillant alléguerait n'avoir pas reçu la copie 
on conviendrait l'avoir reçue. Dans le premier 
cas, dit M. Lepage, la nullité serait prononcée, 
parce que le juge , suivant la présomption de la 
loi , prendrait pour constante l'assertion du dé- 
faillant ; dans le second cas, le but de la loi, qui, 
en ordonnant de commettre un buissier, a voulu 
s'assurer de la remise de la copie, ayaut été 
rempli, il n'y aurait aucun motif raisonnable 
pour rendre la signification sans effet. 

Cette distinction nous parait conforme A l'é- 
quité ; mais peut-être pensera-t-on qu'elle n'est 
pas exactement fondée en droit. 

Déjà nous avons dit, sur la 415""' quest., que 
nous pensions que l'inobservation des disposi- 
tions de l'art. 153 emportait nullité, quoique 
cette peine ne fût pas formellement prononcée. 
Or, les observations «pic nous avons faites a cet 
égard doivent s'appliquer également A l'arti- 
cle 156. 

Aussi In Cour d'appel d'Agcn, par arrêt du 6 
février 1810 (roy. le Comm. inséré aux Ann. 
du notarial , tome 1 , page 308) , a-t-clle décidé 
que l'inobservation de h formalité prescrite par 
ce même article 135 entraînait la nullité de la 
signification du jugement , et par suite celle de 
toutes les poursuites ultérieures. 

C'est qu'en effet, tout exploit fait par un huis- 
sier incompétcut est nécessairement nul , et que 
tout autre huissier qu'un huissier commis est 
incompétent, d'après l'article précité, pour si- 
gnifier un jugement par défaut rendu contre une 
pnrtie faute d'avoir constitué «voué. 

Pourquoi, dans la rigueur du droit, ne décide- 
rait-on pas, dans cette espèce, comme l'a fait la 
Cour d'appel de Rennes, par l'arrêt que nous 
avons cité sur la quesl. 9(1)? 

645. Suffit-il que le jugement par dé faut , por- 
tant condamnation soudjum contre plusieurs 
défendeurs , ait été exécuté contre l'un d'eux , 

(1) Remarquons néanmoins que l'huissier, une fois 
commis pour signifier un jugement, peut , sans une 
commission novrclle , en faire une seconde signi- 
fication , si la partie dans l'intérêt de laquelle il a fait 
la première la croyait nulle. 

Le motif de cette décision est que, dans le cas où 
un officier ministériel a reçu de la loi, du juge on de 
la partie, le pouvoir nécessaire à la confection d'un 
acte, un tel pouvoir n'est épuisé qu'autant que cet acte 
oat valablement et régulièrement fait. — ( Cassât. , 
>6 «or. 1810, Jotirn. des avoués, 1811,1*19. »»•) 



pour qu'il ne puisse être réputé non acenucon- 
tre les autres, à l'expiiation des six mois'* 

Pour soutenir que les poursuites faites en vertu 
d'un semblable jugement, contre une seule de* 
parties condamnées solidairement , conservent à 
ce jugement sa force contre les autres parties, 011 
pourrait dire que la péremption dont il s'agit en 
l'art. 156 doit être envisagée comme une espèce 
de prescription, et, par conséquent, qu'elle est 
régie par la législation relative à cette matière. 

Or, l'art. 1206 du Code civil porte que 1rs 
poursuites faites contre Fun des débiteurs soli- 
daires, interrompant la prescription à régnnl 
de tous. 

Ou serait donc porté A conclure, par analogie, 
que l'exécution poursuivie contre l'un des con- 
damnés solidairement doit aussi interrompre la 
péremption du jugement A l'égard des autres. 

• Mais ce raisonnement no serait pas juste , 
disent les auteurs du Commentaire inséré aux 
Annales du notariat , tom. 1 , pag. 312; rar, s'il 
est de l'essence de la solidarité que le droit du 
créancier existe en entier contre chacun de «es 
codébiteurs solidaires, il n'en est pas de même 
de l'action judiciaire à l'exercice de laquelle ce 
xlroit donne lieu. 

» Cette actiou est le mode autorisé par la loi 
pour parvenir A se faire payer de la créance elle- 
même. Cela est si vrai, que si le jugement qui 
prononcerait la condamnation d'une créance 
fondée en titre était déclaré nul , le titre, et par 
conséquent la créance ne seraient pas annulés 
pour cela; seulement, le créancier aérait tenu 
de recommencer son action. 

• D'ailleurs, une action, lors même quelle a 
pour objet une créance solidaire , ne subsiste 
qu'A l'égard de celui des codébiteurs contre le- 
quel elle est dirigée, et il serait absurde de 
prétendre que le jugement que j'aurais obtenu 
contre un seul de mes codébiteurs solidaires, pût 
être exécuté contre les autres. Sans doute ce 
jugement interromprait la prescription contre 
eux tous ; mais il ne m'autoriserait pas à pour- 
suivre ceux contre lesquels il ne prononcerait 
pas de condamnation. » 

Telle est aussi l'opinion de M. Coffinièrcs. — 
( Voyes Journal des atoués, tom. 2, pag. 180 , 
et les arrêt* qu'il cite ibid., pag. 354. ) 

« Il en doit être de même d'un jugement par 
défaut rendu contre plusieurs codébiteurs soli- 
daires, et qui , dans les six mois de sa date, n'au- 
rait été exécuté que contre quelques-uns d'en- 
tre eux : ce jugement aurait conservé toute sa 
force envers ceux contre lesquels l'exécution 
aurait été poursuivie; mais à l'égard des autres , 
il serait périmé, c'est-à-dire que ces derniers ne 
seraient pas moins tenus solidairement au paie- 
ment de la dette, mais qu'on devrait recommen- 
cer l'action judiciaire, pour obtenir contre eux 
une nouvelle condamnation. • 

Mais on fait, contre cette opinion , l'objection 
suivante : c'est que le jugement une fois rendu 
a reconnu ou établi une créance solidaire; 
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que oo jugement devient un titre do cette 
créance, et que, par conséquent , son exécution 
rentre nécessairement dans la classe des pour- 
suites qui, suivant l'article 1206 du Code civil, 
interrompent la prescription : donc, pourrait-on 
dire, en assimilant la péremption du jugement 
à la prescription , l'exécution contre un seul 
des codébiteur! solidaires conserve le jugement 
à l'égard des autre*. 

On répond que le jugement n'est un titre que 
sous la condition qu'il sera exécuté clan» les six 
mois de son obtention. Si cette condition n'est 
pas remplie, le titre s'évanouit; si elle n'est rem- 
plie qu'à l'égard de l 'un des condamnés, le ju- 
gement ne peut plus être un titre envers les 
autres , puisque la condition n'est pas remplie 
en ce qui les concerne. Or, s'il est incontestable 
qu'une demande formée isolément contre un 
des codébiteurs solidaires n'a d'effet que contre 
lui, quant aux condamnations qui en sont la 
suite, pourquoi n'en serait-il pas de même du 
jugement obtenu contre tous, mais qui ne serait 
exécuté que contre l'un d'entre eux ? 

D'ailleurs , les raisons qui ont dicté la disposi- 
tion de l'art. 156 répugnent a une décision con- 
traire. Pourquoi, disait M. le conseiller d'état 
Treilhard (édition de F. Didot , pag. 33, ) s'em- 
presse-t-on d'obtenir un jugement, si l'on ne veut 
pas s'en servir? 11 suit de là, dira-t-on , que 
l'on doit considérer celui qui n'exécute pas le 
jugement duns les six mois, comme s'il n'avait 
pas intenté d'action : donc cette exécution du 
jugemeut obtenu contre plusieurs personnes 
condamnées solidairement, place celles contre 
lesquelles elle n'a pas eu lien dans le même cas 
où elles se seraient trouvées, si aucune demande 
n'avait été formée contre elles. 

Quoi qu'il en soit de tous ces raisonnemens, 
et quelque fondés qu'ils paraissent être , nous 
nous sommes prononcé , dans notre Analyse . 
quest. 524, contre l'opinion des nuteurs du 
Commentaire inséré aux Annnlcs du notariat; et 
voici les raisons que nous soumettions à nos lec- 
teurs sur cette question vraiment difficile : 

Sans doute le jugement obtenu contre un seul 
des débiteurs solidaires ne peut, quoiqu'il in- 
terrompe la prescription à l'égard de tous, être un 
titre exécutoire coutre ceux qui n'y ont pas été 
parties. 

En effet , le titre que l'on veut mettre a exécu- 
tion judiciaire contre quelqu'un , doit être di- 
rectement dirigé contre lui, ou du moins contre 
les héritiers qui le représentent. 

Mais il ne peut s'ensuivre que le jugement 
par défaut obtenu contre tous les débiteurs so- 
lidaires, et qui doit, à peine d'être réputé non 
avenu , être exécuté dans les six mois de son 
obtention , doive être réputé tel à l'égard de ceux 
contre lesquels il n'aurait pas été exécuté. 

L'art. 156 no distingue point; et dès que le 
caractère de la solidarité, et le principal avan- 
tage qui en dérive pour le créancier, sont de faire 
considérer ce qui est fait avec ou contre L'un 



des débiteurs, comme censé fait avec ou contre 
tous ses coobligés, il nous semble que l'on doit 
en conclure que le jugement exécuté contre un 
d'eux est censé l'être contre tous. 

Kt pourquoi n'en serait il pas ainsi? Y a-t-il 
plus d'inconvéniens dans cette espèce, que dans 
le cas où la simple reconnaissance d'un codébi- 
teur perpétue l'obligation des autres ? 

Ne serait-il pas étrange que la caution con- 
damnée par défaut avec le débiteur principal , se 
fit un grief de coque le jugement exécuté con- 
tre celui-ci , dans les six mois , ne l'eut pas été eu 
même temps contre elle , au préjudice de son 
bénéfice de discussion ? Et , à plus forte raison, 
n'en doit-on pas dire autant du codébiteur soli- 
daire ? 

Supposons même , et c'est une question con- 
troversée que nous examinerons sur l'art, 443, 
que l'appel relevé contre uu codébiteur solidaire 
ne conserve pas le droit d'interjeter appel après 
les trois mois contre les autres ; quelque justes 
en apparence que fussent les conséquences do 
cette décision, il y aurait, dans l'espèce de la 
question qui nous occupe, des raisons de diffé- 
rence qui les écarteraient , et les voici : 

Pour exécuter il faut un titre exécutoire. Or, 
le jugement de première instance n'en est plus 
un, dès qu'il est entrepris pur appel; il faut, 
pour qu'il recouvre ce caractère, qu'il soit con- 
firmé par l'arrêt à intervenir sur l'appel; il faut 
enuséquemment intimer dan» l'instance, dont le 
résultat sera de rendre ce caractère au jugement 
attaqué, toutes les parties contre lesquelles il 
aurait prononcé des condamnations. 

Mais ces raisons ne se présentent point dans le 
cas où il s'agit d'exécuter un jugement et non do 
l'attaquer. Cette exécution n'est pas autre chose, 
suivant nous, que des poursuites faites pour par- 
venir au paiement d'une crénnee que le juge- 
ment d exécuter confirme. Or, si des poursuites 
faites contre un des codébiteurs solidaires inter- 
rompent la prescription contre tous les autres, 
quel motif reste-t-il pour prononcer la péremp- 
tion du jugement, en faveur de ceux contre les- 
quels il n'aurait pas été mis directement à exé- 
cution ? 

Quoi qu'il en soit , la Cour de Limoges , par 
am i du 14 avril 1822 (5« rey, tom. I'l,pag. 169), 
a décidé que l'exécution d'un jugement par défaut 
contro un des codébiteurs solidaires , est à l'é- 
gard des autres codébiteurs, en ce qui toucho 
la péremption de six mois établie par l'art. 156; 
en d'autres termes, que la péremption était ac- 
quise à leur profit après six mois, nonobstant 
l'exécution faite dans les six mois contre leur co- 
débiteur (1). 

(l) La péremption établie jnr Part. i56, n'est pas 
interrompue par l'opposition de la partie condamnée , 
si cette opposai on est irrcgulière. — (Lyvn, 4 sept. 
1810, Strey, i8i4,tMiç*. an.) 

Un jugement par défaut est périmé contre la régie 
des domaines , comme contre toulc autre partie , foule 
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646. La déposition de Fart. 156 sapplique- 
t-elle à l'étranger ? 

Cette queilion a été jugée affirmativement par 
arrêt de Rouen du 3 février 1813 (Jur. C. C. 
(ont. 20, art. 450), en faveur d'un étranger qui 
a\ait dea propriété» en France, et contre lequel 
par conséquent le jugement pouvait être, exécuté, 
suivant la disposition de l'art. 150. .Nous pt'nsons 
qu'il en serait de même si l'étranger n'avait au- 
cunes propriétés en France, parce qu'il suffirait 
de faire dresser procès-verbal de carence au lieu 
de sa demeure. Mais s'il ue résidait pas en France, 
il ne parait pas qu'il pût invoquer la faveur de 
cet article. 

647. Faut-il, pour que la péremption du ju- 
gement soit acquise, que r exéc ution ait été ache- 
tée dan» les six mois, ou suffit-il qu'elle ait été 
commencée pendant ce délai? 

Il n'est pas douteux, dit M. Lepage, dans ses 
questions , pag. 150, qu'un commencement d'exé- 
cution dans le délai de six mois suffit pour sa- 
tisfaire a la loi. On en sera convaincu , ajoulc-t- 
il, lorsqu'on réfléchira qu'il n'était pas possible 
d'exiger que l'exécution fût achevée dans les six 
mois. En effet, lorsqu'on fait une saisie mobilière, 
on n'est pas le maître de la terminer dans un 
délai fixé; à plus forte raison ne peut-on prévoir 
la fin d'une saisie immobilière, etc. 

Mais ne doit-on pas plutôt rapprocher la dis- 
position de l'art. 156 de celle de l'art. 150, et 
interpréter celle-là par celle-ci ? Cet art. 150 
n'a-t-il pas élé porté pour expliquer toutes celles 
dans lesquelles le législateur attache quelque 
effet à l'exécution ? 

C'est noire opinion. M. le conseiller d'état 
Treilhard, en annonçant la disposition de l'ar- 
ticle 158, qui veut que l'opposition soit rede- 
vable jusqu'à l'exécution, disait ( roy. t . Ht. de 
F. Didot, pag. 33) ; Pour couper court à toute 
espèce de subtilité, on a dû définir ta qu'on en- 
tend par exécuter un jugement. 

Or, nous demanderons maintenant si, dans 
toute disposition qui n'a point distingué entre 
crécuter et commencer d'exécuter, mais qui a 
evigé Vexécution , la loi n'a pas voulu que 
tons les actes, au moyen desquels elle réputé un 
jugement exécuté, aient été faits? Nous tenous 
pour l'affirmative, et nous disons en conséquence 
qu'un jugement par défaut, rendu faute de con- 
stitution d'avoué, peut être réputé non avenu, 
si celui qui l'a obtenu ne peut prouver qu'il a fait 
les actes prescrits pur l'art. 159, ou que le con- 
damné a eu connaissance de ce* actes. ( Poy. au 
surplus, les queutions examinées sur Tart. 159.) 

848. Quand le jugement est non acenu par 

d'exécution dans les six mois. — {Rennes, i Tt chamb., 
39 août 1A16.) 

[ l < poursuites faites contre Pun des omdamnés 
solidairement par un jugement par défaut , arrêtées par 
une opposition de lu partie poursuivie, empêchent la 
péremption do ce jugement même contre l'autre partie. 
(Bruxelles, ( 3 août 1033 , Ann. de Laporte, an 183a, 
vol 3,pag. 373.)] 



Texpiration dn délai sans exécution, la pro< à- 
dure qui la précédée est-elle également réputé* 
non avenue , en sorte qu'il faille citer de nouveau 
en conciliation , et recommenter les pouisuitos 
en pce inivre instance? 

Nous pensons que l'art. 156 n 'annuité que le 
jugement obtenu , et remet couséquemment les 
parties en même et pareil état où elles se trou- 
vaient avant le jugement. (1) 

649. A-t-on besoin de faire déclarer en jus- 
tice la péremption prononcée parTart. 156 ? 

Nous pensons, comme M. Perrin ('Imite des 
nullités, p. 136), qu'après lea six mois le juge- 
ment tombe lui-même, puisque l'article porte que, 
s'il n'est pas exécuté dans les six mois de son ob- 
tention. Usera réputé non atenu. Il ueseraitdouc 
pas besoin, soit de se pourvoir pour en faire pro- 
noncer l'annulation, soit d'en appeler pour le 
faire réformer; seulement on aurait a opposer la 
péremption, par voie d'exception, a la partie 
qui entendrait s'en prévaloir de quelque ma- 
nière que ce fut. [a] 

650. les créanciers du défunt peurent-ils 
opposer In péremption du jugement , nonobstant 
une déclaration que celui-ci eût donnée sous 
seing ptité , soit de reconnu' tu le jugement et 

(l) Soutenir le contraire, ce serait contrevenir à 
la disposition de Part. io3o , portant qu'aucun exploit , 
aucun acte de procédure uc peut être declaie nul , 
si la nullité n'en est pas formellement prononcer par la 
loi ; ce serait violer le principe d'après lequel les 
tribunaux ne peuvent suppléer des déchéances. 

Le législateur a eu pour motif, clan* Part. 1 •■• , 
d'obliger celui qui obtient un jugement par défaut 
à l'exécuter dans un délai déterminé, aftu , comme 
le dit M. Pigeau , ton. 1 . pag. 470 , que le condamné 
ne soit pas surprit par l exécution inopinée qu'on 
viendrait faire après un long intervalle. C'est là , en 
effet, tout ce que la loi a voulu prévenir dans l'intérêt 
du condamne; elle ne frappe que le jugement, rien 
ne porte a croire qu'elle ait entendu considérer aussi 
comme non avenus les actes qui l'ont précédé : de 
puissantes considérations s'opposent, au contraire, 
à ce que l'un donne cette extension à Part. i56. 

Premièrement , la disposition qu'il renferme est 
rigoureuse : elle doit donc être restreinte aux termes 
dans lesquels clic est conçue; c'est ce que comman- 
dent les principes les plus certains de la jurispru- 
dence; c'est ce qui dérive expressément de Part. io3o ; 

Secondement, si le législateur ciït entendu que 
Pon envisageât comme non avenus les actes antérieurs 
au jugement , il s'en fut expliqué comme il Pa fait 
dans l'art. 101 du Code de procédure, où il déclare que 
la péremption d'instance emporte extinction de la 
procédure; dis|»osition qui vient à l'appui du principe 
que les nullités et les déchéances ne- se présument 
point, aussi la Cour de Nimes, par arrêt du S juillet 
1809 (Sirey, tom. 13, oag. *3i), a-t-elle consacré 
cette opinion , en considérant que Part. iSG ne pro- 
nonçant rien sur les instances qui eut servi de base 
au jugeaient périmé, rien ne s'opposait à ce qu'un 
nouveau jugement fût obtenu sur 1 exploit introduclif. 
Mais on sent qu'à cet effet , le défaillant doit être sommé 
de comparailrepar exploit noti6é a personne on domicile. 

[«] Voycx 1 arrêt rendu par In Cour de Bruxelles , 
le 1» mars 1833, conforme à celte opinion. Ann.de 
Laporte, an 1833, roi. 3, pag. 33. 
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de rcHoncer à F attaquer , soit de le tenir pour 
exécuté ? 

Cette question a été traitée au n° 913 de no- 
tre Traité; nous l'avions résolnc pour l'aflîrma- 
tnc par les motifs énoncés dans un arrêt do la 
Cour de Caen, du 26 avril 1 8 1 4 ( Si ivy , tant. 14 , 
pag. 401). Mais, le 19 novembre 1817 (Siiey , 
tom. 18, patj. 121), la Cour de cassation a rejeté 
le pourvoi formé contre un arrêt d'Aveu, qui 
avait jugé dans un autre sens; décision qu'a- 
dopte M. Toullicr, tom. 8, 5" édit., pag. 228, 
n° 252 , et qui sera sans doute opposée avec avan- 
tage contre l'opinion que nous avions émise, 
mais dont nous rappellerons les motifs dans la 
note ci-dessous, parce que nous persistons à les 
croire foudés sur l'esprit de la loi. (1) 

(l) Nous disons, avec les auteurs dej Annales du 
notarial, tom. i5, pag. ?oo, que la question dont 
il s'agit devait élre résolue pour ruffumalive ; et c'est 
en effet ce qui parait résulter de» dispositions des ar- 
ticles i5S et 1.S0, de* discours des orateurs du Gou- 
vernement au Corps législatif, en présentant le tit. 8 , 
liv. i , et des principes reçus en matière de pres- 
cription. 

Ln effet, le motif qui a dicté l'art. i5G est facile à 
concevoir : on n'a pas voulu laisser dans les liens 
d'nn jugement qu'il pourrait ignorer, ni exposer i 
la surprise d'une exécution inopinée , un débiteur 
que sa situation malheureuse recommandait. Dr , si 
c'est là le véritable et l'unique motif de la loi , il 
importe peu que l'acte par lequel ce débiteur déclare 
avoir connaissance de la condamnation , soit authen- 
tique ou sous seing privé, ait une d.ite certaine ou 
n'en ait point , pour qu'il le lie envers des tiers et 
détermine pour lui le bénéfice de l'art, râfi. Ce qui 
est réglé pour la partie condamnée, doit l'être éga- 
lement pour les tiers qui prétendraient se mettre en 
■on lieu et place 

tu vain ceux-ci invoqueraient-ils le lniuGce de 
1 art. iôjH du C ide civil, d'après Jcqtiel les actes 
unis seing privé n'ont de date centre les tirr» que 
du jour ou ils ont été enregistrés , du jour de U mort 
de celui nu de l'nn de ceux qui les ont souscrits , 
on du jour on leur substance est constatée dans des 
actes dre«sés par des officiers publics. 

Cette disposition n'a point été portée pour le cas 
où le» tiers qui veulent rejeter l'acte sous seing 
privé, n'ont d'autre droit que celui de l'individu même 
dont cet acte est émané. 

Or, on le répète, la nullité dont prie l'art. i56 
étant personnelle au débiteur, des créanciers qni , 
non moins que ces héritiers ? sont tenus de respecter 
ce qu'il a fait , toutes les fois qu'il n'a point agi en 
fraude de leurs droits , ne peuvent pas l'invoquer 
davantage. 

Non-seulement la péremption introduite par l'ar- 
ticle 1 56 n'est pas comme les prescriptions ordinaires , 
fond èe sur une présomption de libération; mais, le 
serait-elle, la prétention des créanciers ne serait pas 
mieux fondée ; car il est d« jurisprudence constante 
que la renonciation, même sous seing privé, que le 
débiteur a faite à la prescription , lie ses créanciers 
comme lui-même , parce qu il est toujours permis de 
renoncer à un droit personnel. 

Les créanciers ne sont pas d'ailleurs des tiers dans 
le sens de l'art. i3i8 du Cod» civil; ils ne font 
qu'une seule et même personne avec le débiteur , et 
par conséquent , ils ne peuvent être admis à se préva- 



631. Si Ton admettait le système contraire à 
celui qu'établissent les autorités citées sur la pré' 
cédente question , et que l'on admit par consé- 
quent la doctrine que nous professons dans la 
note ci-dessous , cette doctrine s'appliqumrait- 
elle même au cas où le débiteur qui n'entend pas 
se préealoir de la péremption , en ferait la dé- 
claration postérieurement ù la contestation dans 
le cours de laquelle son créaw ter aurait opposé 
f exception '* 

On trouve, au tom. 20 de la Jurisprudence du 
Code civil , pag. 297 , un arrêt de la Cour de 
Paris, du 7 juin 1812, que nous avons vaine- 
ment cherclté dans les autres recueils , et qui 
décide que des créauciera peuvent faire rejeter 
de l'ordre celui qui n'a pour titre qu'un juge- 
ment par défaut non exécuté dans les six mois, 
attendu que ce jugement étant comme noaavcnu 
faute d'exécution dans ce délai , aux termes de 
l'art. 156, il n'y avait ni titre ni hypothèque, 
et que le défaut d'hypothèquo pouvait être pro- 
posé par les autres créanciers. 

Il importe de remarquer, sur celte question, 
que le créancier dont on contestait la colloea- 
tion, produisait une déclaration du débiteur de 
reconnaître pour exécuté le jugement rendu 
contre lui, et soutenait, en conséquence, qu'au 
moven de cette déclaration, le vœu de l'art. 156 
se trouvait rempli. 

Si donc on s'arrêtait a ce simple énoncé de 
l'arrêt et de cette circonstance dans laquelle il 
a été rendu, on serait porté a le considérer 
comme absolument opposé a celui de la Cour 
de Caen, cité sur la précédente question. 

Mais ou ne doit paa perdre de vue que la 
déclaration sur laquelle le créancier conteste 
•'appuyait, n'avait été donnée qu'après la nais- 
sauce de la contestation des autres créancier* 
parties dnns l'ordre. 

Tel fut, sans doute, le motif pour lequel la 
Cour de Paris n'eut aucun égard a cette pièce, 
et déclara qu'elle était suspecte, et ne pouvait 
mériter aucune confiance. 

Cette circonstance nous semble justifier sa 
décision, sans néanmoins contredire In doc- 
trine que nous venons de professer (cotf. la note 
ci-contrv), et qui, comme l'arrêt de Caen 
suppose une déclaration antérieure a la con- 
testation. En effet, lorsqu'un débiteur, après 
une contestation élevée par ses créanciers, 
intervient, pour ainsi dire, afin de détruire 
reflet de I'ciception qu'ils proposent , a une 
époque où lui-même eût été en droit de l'op- 
poser dans son intérêt personnel, il est plus 
que probable que ce débiteur agit en fraude 
de ces créanciers. Il serait, d'ailleurs, injuste 
qu'il dépendit ainsi de lui de les empêcher de 
profiter d'un moyen qu'ils ont déjà présenté , 
et aux résultats duquel ils ont un droit ac- 
quis. 

loir d'une exception que leur débiteur s'est rendu 
non recevable à opposer. 
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Vainement, pour faire prévaloir l'arrêt de 
Taris sur noire npiuion et In décision de Cacn, 
tenternit-on d'argumenter de la disposition de 
l'art. 13*28 du Code civil , puisque cet article 
ne serait nullement applicable , comme nous 
l'avons établi dans la note qui précède , au 
cas où des créanciers exercent les droits de 
leur débiteur. 

Ainsi donc la déclaration du débiteur de tenir 
le jugement pour exécuté ne liera point les 
créanciers , lorsqu'elle sera donnée postérieu- 
rement à la contestation sous le cours de la- 
quelle on l'opposerait, a moins toutefois qu'il 
n'existât des preuves de connivence, de dol et 
de fraude ; circonstances dans lesquelles la ri- 
gueur des principes doit toujours fléchir. 

Ait. 1S7. Si le jugement est rendu 
contre une partie ayant un avoué , l'op- 
position ne sera recevanle que pendant 
huitaine , à compter du jour de la signi- 
fication i» avoué (I). 

X. 8^. — Ordonnance de 1667, tit. 35, art. 3. — C. de 
Y., art. 11S, i55, 169, i65, 436, 4»u, *»3, 800.— 
C.dc comm.,art. 6 ,3. 

(1) JURISPRUDENCE. 

i°. la faculté de former opposition i tous jugement 
ou ordonnances par définit, est de droit, si elle n'est 
formellement prohibée; par exemple, le saisi est recc- 
vablc i se pourvoir par opposition contre l'ordonnance 
du juge qui a permis de faire la saisie-arrêt à son pré- 
judice. — [bordeaux, 16 août 18 17, Sirey, tom. 18, 
pug. 58.) 

i°. TU circonstance que le dernier jour de la hui- 
taine serait un jour férié, ne pourrait être prise en 
considération pour relever l'opposant de la déchéance, 
par le motif que les art. 63 et 10J7 pci mettent de noli- 
lier un jour férié, avec l'autorisation du magistrat. — 
(Hennés, arrêt du \*juin 1817 ci-dessus.) 

Cet arrêt , quoique diamétralement opposé a un autre 
arrêt de la Cour de Nancy, du a3juillet i»n, rapporté 
par Sirey , tom. i4 , pag. 197 , est conformes la juris- 
prudence de la Cour de cassation. — (Arrêt du 6 juiL 
1813, Sirey, tom. l 'J, ]'ag. 366.) 

3°. L'art. i5- ne s'applique qu'au cas cùl'avoué qui 
reçoit la signification a clé constitué avant le juge- 
ment , et non pis lorsqu'il ne l'aurait été qu'après le in- 
génient , mais avant la signification. — ( Caen, 3 mut 
»8i3, Sirey . tom, i*,pay. 436.) 

4°. Si le jugement est contradictoire à l'égard de 
quelques-unes des parties, et rendu par défaut à l'égard 
des autres , ces dernières seulement peuvent se pour- 
voir par opposition. En d'autres termes, l'opposition 
des consorts défaillant ne peut profiter a ceux qui ont 
comparu. — (Cassut., a juin 1806, Sirey, hm, 7, i" 
part. , pag. 107 4 ; roy. nos questions sur l'art. 433. ) 

5°. Le décret du a février 1811, qui n'admet pas la 
voie d'opposition eu matière de saisie immobilière , 
n'est pas applicable au cas où l'opposition est fondée 
sur des moyens qui attaquent le turc cl la substance 
même de la saisie. Ainsi, l'opposition ne doit être reje- 
tée qu'autant qu'elle repose sur des moyens de forme. 
— (Hrusellcs, 3o janvier i8i3, Sirey, tom. 1 i, pug. 

[6°. Cet aiticle i5t n'est pas applicable aux juge- 
ment par défaut rendus en matière commerciale , COBp 



CXVI1. La loi accorde pour le délai de l'op- 
position un délai de huitaine, à compter du jour 
de la signi/ication du jugement « l'atuué . 
parce que la partie défaillante ayant constitué 
avoué, il y a présomption légale que l'assigna- 
tion lui a été remise. Ce délai expiré sana que 
cette partie ait formé opposition, elle peut se 
pourvoir par appel , si le jugement a été rendu 
en premier ressort ; mais s'il a été rendu en 
dernier ressort ou en second degré de juridic- 
tion, il ne reste contre le jugement que la voie 
de la requête civile, ou le pourvoi en cassa- 
tion. C'est une conséquence nécessaire des ar- 
ticles 137 et 443 (2) combinés. 

632. Le délai de huitaine, a cordé par Ta r- 
ticle 157, est-il firme et sujet à l'augmentation 
à raison des distan- es ? 

M. Dclaporte, tom. 1, pag. 163, et les Ru- 
leurs du Commentaire inséré aux Annales du 
notariat, pag. 313, estiment que ce délai doit 
être franc, c'est-ù-dire qu'il ne doit comprendre 
ni le jour de la signification , ni celui de l'é- 
chéance. 

M. Pigenu dit, au contraire, tom. 1, pag- 344, 
que l'article se servant de ces mots, pendant 
huitaine, le jour de l'échéance est compté. 11 
adopte ainsi les motifs d'après lesquels nous 
axons décidé, sur la 90" quest., p. 21 , que 
le troisième jour, à partir de la significa- 
tion, était le dernier jour utile pour former 
opposition a On jugement rendu en opposition 
d un jugement rendu en justice de paii. 

Mais M. Pigcau ajoute une autre raison, pour 
écarter l'application de l'article 1033; c'est que 
cet article, en disposant que le jour de la si- 
gnification ni celui de l'échéance , ne teront 
jamais comptés, ajoute, pour le délai général 
fisc pour les ajournemens , les citations , som- 
mations et autres actes faits à personne on 
domicile. Or, l'opposition dont il s'agit u'est 
point signifiée à la partie, d ta personne ou é 
•on domicile , mait a l'avoué constitué par ta 
partie adverse. 

Ces obtervationt suffiraient pour convaincre 
que c'est l'opinion de M. Pigeau que l'on doit 
suivre; néanmoins, il faut remarquer que cet 
auteur ne comprend point , dans le délai de 
huitaine, le jour de la signification ; il n'y fait 
entrer que celui de l'échéance. Le jugement , 
dit-il, est signifié le dernier de janvier ; l'op- 
position doit être formée le 8 février au plus 
tard. 

Cependant la Cour de cassation avait décidé, 
par application de l'art. 3 du tit. 35 de l'or- 
donnance , qui portait que la requête serait don- 
née dans la huitaine du jour de la significa- 
tion, que ce jour mémo devait être compris 



tre une partie représentée par un mandataire spécial. 

iC. de Cass. de France , i3 novembre i8n , Ami. de 
,aportc,an i8j3, roi. 1 ,pag. 4ai.)] 
(2) Voyei arrêt de Montpellier , du 28 février 1810, 



et Comui. inséré aux A un 



nUiellicr , 
. du net., 



tom. 1, pag. Ô16. 
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dan* le délai. — (Voy. arrêt du 21 nie. an 9, 
sect. civile , Sirey . vol. ant., pag. 390.) 

Mai* cette décision n'a point été suivie de- 
puis la publication du Code, ainsi que le prou- 
vent plusieurs arrêts qui seront rapportés sur 
l'art. 34 4, et qui ont consacré le principe que 
toutes les fois que la loi, comme dans l'arti- 
cle 157, se sert de l'expression à compter du, 
à dater du , depuis ou à courir du, le jour du 
départ n'est pas compris. Nous ne faisons doua 
aucun doute que l'opinion de M. Pigeau est A 
l'abri de toute critique (1). 

633. La fin de non-recevoir rétultant de ce 
qu'une oppoeition aurait été formée apriê i» 
délai , se couvre- 1- elle par la procédure volon- 
taire de la partie qui aurait eu intérêt à r ap- 
pâter 9 

Il est évident que cette fin de non-recevoir 
ne tient point à l'ordro public. Si donc une 
partie néglige de conclure A ce qu'une opposi- 
tion formée après les délais soit déclarée non 
reccvable , elle ne peut la produire pour la pre- 
mière fois sous l'appel, ou s'en faire un moyen 
de cassation. — (Arg. d'un arrêt de la Cour de 
cassation, sect. civile, du 14 mess, an 13, 
Denovers , an 13, suppl. , pag. 166.) 

654. La signification du jugement par défaut 
rendu contre une partie ayant avoué , ne doit- 
elle être faite que par le* huissiers audienciern 
du tribunal qui a rendu ce jugement . et où 
conséquemment l'opposition doit être portée? 

Non ; celte signification n'est point un acto 
d'avoué A avoué : elle peut se faire A la requête 
de la partie qui a obtenu le jugement , et dès- 
lors l'exploit peut être fait par tout autre huis- 
sier qu'un huissier audiencicr , ou un huissier 
ordinaire attaché au tribunal qui a rendu le 
jugement. 

Ainsi, par exemple, un huissier de première 
instance pourrait signifier , conformément A la 
seconde partie de l'art. 8 de l'arrêté du 22 ther- 
midor an 8, l'arrêt par défaut rendu par une 
Cour d'appel, et cette signification ferait vala- 
blement courir le délai prescrit par l'art. 157. — 
( Voy. arrêt de la Cour de Bruxelles , du 1 er août , 
1810, Sirey, tom. 11, DD., pag. 86.) 

655. Si deux parties avaient en mémo 
temps obtenu contre un tiers un jugement faute 
de plaider, qui eut été signifié ù l'avoué de 
celui-ci, à la requête seulement de l'avoué de 

a 

(l) Par une conséquence nécessaire de ce que l'art. 
io33 ne s'applique point aux actes signifiés à avuués, 
on doit décider ? contre l'opinion des auteurs du Com- 
mentaire précite, ton». t, pag. 3o5. que le délai fis • par 
Part. 1S7 n'est point susceptible de l'augmentation d'un 
jour | > » r trois myriamélres , entre le lieu du domicile de 
la partie à laquelle le jugement est signifié , et ci lui où 
siège le tribunal où ton opposition doit être portée. 

Au surplus, un arrêt de la Cour de cassation, du S 
février 1811, a consacré, et l'opinion de M. Pigeau, 
relative à la franchise du délai (voy. Sirey. tom. 11 . 
pag. i3*), et la conséquence que nous tirons ici de 
cette opinion par rapport à l'augmentation à raison des 
distances. 

Carré, Tore 1. 



Vune de ces deux parties , le délai de l'oppo- 
sition courrait-il également au profit de toutes 
deux? 

En d'autres termes : L'opposition du tiers 
sera-t-elle encore recevable , à l'égard de celle 
de deux parties qui n'aurait pas fait signifier 
le jugement , après la huitaine de la signifi- 
cation faite par l'une de ces deux parties? 

Le doute vient de ce qu'on peut dire que 
chaque partie n'agit que pour son intérêt, et 
que celle qui n'a point fait signifier le jugement 
ne doit pas profiter de la signification faite par 
l'autre partie , et qui est res inter alios acta. 

Il est cependant des jurisconsultes qui pensent 
qu'il suffit que la signification ait été faite par 
l'une des parties , pour que le délai de l'oppo- 
sition doive courir au profit de toute* celles 
qui seraient comprises dans le même jugement. 

Ces jurisconsultes se fondent : 

1°. Sur ce que l'opposition doit remettre le» 
choses au même état où elles étaient avant le 
jugement; ce qui deviendrait souvent impossi- 
ble, si l'opposition était tardive A l'égard de 
l'une des parties ; 

2°. Sur ce que ce serait occasioner inuti- 
lement une aggravation de frais, que d'obliger 
chaque partie A signifier le jugement de son 
chef; 

3°. Enfin, sur ce que l'art. 157, en accor- 
dant la faculté de l'opposition, en fait courir 
le délai , sans distinction du jour de la significa- 
tion faite à l'avoué. 

Quoi qu'il en soit, nous ne croyons pas que 
cette opinion doive être suivie, du moins lorsque 
la matière jugée n'est pas indivisible; c'est aux 
parties intéressées A faire exécuter le jugement, 
A le signifier dans leur intérêt. Jusque -là, 
elles sont présumées avoir renoncé momentané- 
ment au bénéfice du jugement , et entendu 
accorder au condamné des délais pour l'exé- 
cution. 

Au surplus, nous examinerons, sur l'art. 443, 
une question tout-a-fait analogue , relativement 
au délai d'appel, et nous ferons, A celte occa- 
sion , plusieurs observations qui répandront un 
nouveau jour sur la solution que nous venons 
de donner, et qui décideront la question de 
savoir si l'opposition formée en temps utile, 
par l'une des parties condamnées, profite aux 
autres. — ( Voy. Journ. des Avoués , 1810 . pag. 
270. ) 

656. L'opposition formée par un garant con- 
damné empé< herait-elle le jugement d'avoir la 
force de chose jugée . entre le garanti et le 
demandeur principal? 

On avait maintenu qu'un jugement ne pouvait 
avoir cette autorité A l'égard du demandeur 
originaire contre le garanti, qu'autant qu'il 
n'était attaqué ni par la voie de l'opposition, 
ni par celle de l'appel ; mais un tribunal qui 
prononcerait ainsi n'excéderait-il pas ses pou- 
voirs, en rétractant un jugement contradictoire ' 
Toute question entre le demandeur principal et 

33. 
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le garanti ne lui devient-elle pas étrangère, 
dès qu'il a été prononcé coulradic(oiremeut 
entre eux? L'opposition ne frappe-t-elle pas uni- 
quement sur la disposition du jugement relative 
à la demande formée par le garanti contre le 
garant? 

C'est aussi ce que la Cour de Paris ■ décidé , 
d'ane manière affirmative . par arrêt du 20 no- 
vembre 1809.— {l'oy. Biblioth. du borr., 2° part., 
1810, pag. 336 * " 

Mais nous ajouterons, à l'appui de celte dé- 
cision, que la demande en garantie peut être 
formée par action principale ; ce qui prouve 
qu'elle est, dans son essence, indépendante de 
la demande originaire; en sorte que, dans le cas 
où le tribunal en est incidemment saisi , il pro- 
nonce véritablement sur deux demandes, et son 
jugement est nécessairement divisible. 

657. Si la copie de l'exploit contenant la 
requête d'opposition ne portait point de date , 
Fopposition pourrait-elle être présumée avoir été 
faite aprvs le délai, quoique toriginal fût daté 
et enregistré dans ce délai? 

Cette question avait été décidée pour l'affir- 
mative sous l'empire de l'ordonnance, par un 
arrêt de la Cour de cassation, du 21 floréal 
an 10, et depuis la publication du Code de pro- 
cédure , la Cour d'appel de Bruxelles l'a réso- 
lue de la même manière, par arrêt du 30 avril 
1807. — ( Vay. Jurisp. sur la procédure , t . 1 , 
pag. 54.) 

Les motifs de cette décision sont que l'art. 157 
déclarant que l'opposition ne sera recevable que 
.pendant la huitaine, à partir de la signification 
du jugement, il est de l'essence de l'acte d'op- 
position qu'il y coït fait mention du jour où il 
a été signifié. 

Il importe peu que l'original ait été daté et 
enregistré dans ce délai , puisque la copie tient 
lieu d'original à la partie à laquelle elle est si- 
gnifiée, et conséqueratnent la régularité de l'o- 
riginal ne peut empêcher que l'opposition ne 
■oit rejetée par défaut de preuve qu'elle ait été 
notifiée dans le délai légal. — ( Voy. In 327° 
quest., tom. 1 , pag. 94.) 

658. Est-il des cae oû le délai de l'opposi- 
tion puisse être suspendu? 

Oui; et cea divers cas ont été examinés par 
M. Pigeau, tom. 1 , pag. 545 et 546. Nous ren- 
voyons au traité de ce savant professeur ceux 
qui voudront connaître les raisons particulières 
qu'il apporte afin de prouver, sur chacun de 
ces cas, que le délai de l'opposition peut ou 
doit être suspendu, et nous noua contenterons 
de résoudre la question en termes généraux : 

Nous dirons donc que l'art. 162 déclare, dans 
la seconde disposition, que, si, l'avoué qui a 
obtenu le jugement p*r défaut ne pouvait plus 
postuler, le délai pour réitérer l'opposition ne 
courrait que du jour où il y aurait une nou- 
velle constitution d'avoué signifiée a l'opposant. 

Or, par une juste analogie, il nous semble 
que l'on doit affirmer la même choae du cas où 



l'avoué qui aurait signifié le jugement par défaut 
dans l'espèce de l'art. 157, serait mort ou sua- 
pendu , ou démissionnaire avaut la huitaine don- 
née pour l'opposition. 

11 noua semble également que le délai de l'op- 
position est suspendu par la mort de l'une des 
parties, ou par décès, démission, interdiction 
et destitution de l'un des avoué*. 

Ces décisions résultent, suivant nous, des 
dispositions des art. 342 et suivans. 

659. Est-il des jugemens pat défaut qui ne 
soient pas susceptibles d" opposition ? 

Si, en général, tout jugement par défaut, 
soit préparatoire, soit interlocutoire, toit défi- 
nitif, est sujet à opposition , la loi a cependant 
prévu, et la jurisprudence a indiqué des cas 
d'exception. 

Nous avons déjà vu, sur les art. 113 et 153, 
que les jugemens en quelque sorte contradic- 
toires, qui sont rendus sur rapport ou après 
défaut joint et réassignation , ne peuvent être 
attaqués par opposition. 

11 en est de même, d'après l'art. 165, d'un 
jugement qui aurait débouté d'une opposition 
à un premier défaut, ou qui l'aurait déclarée 
nulle ou non recevable, et d'après l'art. 1016, 
du jugement rendu par défaut par de* arbi- 
tre. (1). 

660. Admet-on encore topposition aux ju- 
gemens rendus sur requête ou demande d'une 
seule partie, sans qu'une autre ait été ap- 
pelée y 

L'ordonnance de 1667, tit. 35, art. 2, per- 
mettrait de se pourvoir par simple requête 
afin d'opposition contre les arrêts et jugemens 
en dernier ressort données sur requête. 

Cette disposition ne se trouve point dans le 
Code de procédure civile; mais, dit M. Merlin 
( un, eau Répertoire), elle y e*t nécessairement 
sous-entendue. L'opposition aux jugemens ren- 
due sur la demaude d'une seule partie étant de 
droit uaturel, il n'est pas au pouvoir de la loi 
d'y déroger, dit ce savant magi*trat, et, à plus 
forte raison , la loi n'est-elle pas censée y déro- 
ger par son silcuce. 

Aussi le Code civil, art. 100, et l'art. 40 du 

( i) Les décisions des Cours souveraines ont fait con- 
naître d'autres exceptions; par exemple, la Conr 
d'appel de Paris , par arrêt du 1 1 juillet 1809 ( Sirey , 
tom. 10, DD. pag. 61 ), avait déclaré non suscep- 
tibles d'opposition les jugemens par défaut qui autori- 
seraient le Conjoint demandeur en divorce à faire 
preuve des faits par lui articulé*. Elle considérait 
que la procédure en matière de divorce était réglée par 
le Code civil, dont les art. ?4q et t»5o ne permet- 
taient pas la voie d'opposition contre de pareils juge- 
mens. 

Celte décision est aujourd'hui sans objet ; mais noua 
citerons sur Part. 7*3, d'autres arrêta qui ont rejet* 
l'opposition en matière de saisie immobilière, et 
que nous ne croyons pas devoir rapporter ici , parce- 
qu'ils donnent lien à quelques observations qu'il con- 
viendra mieux de placer sous les articles auxquels ils 
se rapportent. 
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décret du 22 juillet 1806, contenant règlement 
■ur les uiTairet contenlieuses du Conseil d'état, 
supposent-ils bien clairement U faculté d'atta- 
quer par cette voie les jugemens dont il s'agit. 

M. Pigeau penne que cette opposition n'est plus 
admissible, attendu l'abrogation de l'ordonnance 
par l'art. 1041 do Code; mais il estime que 
la partie lésée peut faire valoir ses droits par 
une simple demande et sans attaquer le juge- 
ment, lequel serait regardé é son égard comme 
non avenu. 

C'est bien en venir aux mêmes résultats que 
produirait une opposition, et l'opinion de M. Pi- 
geau ne différerait ainsi de celle de M. Merlin , 
qu'au sujet du nom que l'on donnerait à la de- 
mande de la partie qui se pourvoirait. 

Reste à savoir si, comme il se pratiquait 
sous l'empire de l'ordonnance, cette opposition, 
que nous appelions en Bretagne demande en 
rapport de jugement ou d'arrêt, peut être for- 
mée en tout temps, et non pas seulement dans 
la huitaine. — ( f'oy. Jousse , eur Farticle pré- 
cité de f 'ordonnance , tom. 2, pag. 369.) 

C'est notre opinion , fondée non - seulement 
sur ce que le jugement par défaut, obtenu 
contre une partie qui n'a point constitué d'a- 
voué, est attaquoble par opposition jusqu'à 
l'exécution, mais encore sur le principe que 
tout jugement que Ton oppose à une personne 
qui n'a pas été appelée, peut être, jusque-lé, 
et pendant trente ans, entrepris par voie de 
tierce opposition. — ( Voy. les questions réso- 
lues sur l'art. 474.) 

11 conviendrait encore de suivre, à l'égard 
de la signification du jugement rendu sur re- 
quête , et comme fondé eu équité , un arrêt de 
règlement du Parlement de Bretagne, du 2 mars 
1728, qui obligeait la partie qui faisait faire 
eette signification à signifier en même temps 
la requête. Mais par induction de l'art. 1050 
du Code de procédure , on ne prononcerait 
pas, pour omission, la nullité de la significa- 
tion, ainsi que le prescrivait cet arrêt. — ( Votj. 
Bciueil des arrêts du Parlement de Bretagne 
sur la procédure , pag. 278. ) 

661. L'opposition a-t-elle teffet de snjni- 
lisia tellement le jugement , qu'il ne puisse 
plus être exécuté que par nouvelle décision 
du juge? 

Non; l'opposition n'est qu'un obstacle à l'exé- 
cution du jugement par défaut : si donc l'op- 
position est rejetée par suite d'une fin de non- 
recevoir, l'obstacle est levé, et le jugement 
attaqué reprend tout son effet par sa propre 
vertu. C'est parce qu'un jugement qui déboute 
ainsi d'une fin de non-recevoir rend , par le fait, 
toute ta force au jugement par défaut, que l'on 
peut appeler de ce dernier, sans être obligé 
d'appeler en même temps de l'autre. — ( Voy. 
arrêt do la Cour de cassât., sect. des tvq., du 25 
juin 1811, Sirey, tom. 11. pag 241 . et les 
quest. examinées sur l'art. 397.). 



A ht. 1JS8. S'il est rendu contre une 
partie qui n'a pas d'avoué , l'opposition 
sera recevable jusqu'à l'exécution du 
jugement (1). 

T. 89.— Voj. aussi C. de comm., art. 643.— C. de 
P., art. ma, iôg,i6?, i65, «56, 4*3,445. 

CX VIII. La raison de la différence que l'ar- 
ticle 158 établit ici entre le défaillant qui s'est 
laissé condamner, après avoir constitué avoué, 
et celui pour lequel nul avoué n'a comparu, 
vient de ce que le défaut de plaider est tou- 
jours volontaire, et ordinairement calculé par 
le besoin de reculer une condamnation , tandis 
qu'il est possible que , par l'effet d'une procé- 
dure frauduleuse et clandestine, le second ignore 
et le jugement qu'on a fait prononcer, et la si- 
gnification qu'on prétend lui en avoir été faite : 
il était donc juste de ne lui fermer la voie d'op- 
position qu'après un acte d'exécution du jugement. 
Mais quels actes seront réputés actes d'exécution, 
et rendront par conséquent l'opposition non re- 
cevable ? Le législateur a résolu cette question 
par l'art. 159. 

662. De ce que fart. 158 porte que V opposi- 
tion sera rfevabfc jusqu'à rexécuiion du ju- 
gement , s' ensuit-il que la déc laration rf opposi- 
tion ne puisse être faite utilement au jour qui 
suit immédiatement les actes auxquels Vart. 159 
atta he la présomption que le jugement est 
exècué? 

Cette question naît d'un arrêt rendu par la 
Cour de Paris, le 14 mai 1808 (roy. Sirey, 1808, 
DD., pag. 228). On lit, en effet, dans un de ses 
considérai) s . qu'au? termes de l'art. 158, V op- 
position étant recevable jusqu'à l'exécution do 
jugement , t7 s'ensuit que le délai ne commence 
à courir, dans ce cas , que du jour de cette exé- 
cution. 

(1) JURISPRUDENCE. 

i° Un jugement rendu par défaut contre nae partie 
qui n'a pas d'avoué, ne peut être entrepris par voie 
d'opposition que dans le cas où il n'a pas été exécuté. — 
( Rennes , 1 7 stptrmbre 1810. ) 

i°. Ainsi , lorsqu'il est maintenu et rrcnnnn qne 
ce jugement n'a pas reçu d'exécution, l'appel n'est 
pas recevable, puisque 1 appelant ne peut se pourvoir 
que par opposition. — (Bennes , a e chamb., 16 juil- 
let \*o*.} , 

3". L'art 643 du Code de commerce, qui a rendn 
la disposition de Part. i58 dn Code de procédure 
applicable aux jugemens des tribunaux de commerce r 
et dérogé ainsi a l'art. 436 de ce dernier Code, ne 
ditpose que pour l'avenir ; il ne peut consequemment 
s'appliquer aux jupemens de commerce rendus avant 
sa publication. — [Cassât., a août i8i5 ,<Sïn?y, 1816, 
pag. 107.) 

4°. Le délai pour l'opposition ne court contre l'étran- 
ger qu'autant qu'il y a eu exécution dans le sens de 
Part. i5o, après observation des longs délais prescrits 
par Part. 73. 11 y a lieo à opposition contre une liqui- 
dation de course de eorsaire , faite par un tribunal de 
commerce, paisqn'elle doit èlre considérée comme ju- 

f'ment par défaut, faute de constitution d'avoué,— 
Bennes , 1 8 sept. 1 8 1 3. ) 
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L'un serait porté a tirer de ces expressions, 
prises isolément, la conséquence que le délai 
de huitaine, prescrit par l'art. 162, ne commen- 
cerait à courir que le lendemain du jour où les 
actes d'après lesquels l'art. 159 répute le juge- 
ment exécuté, auraient eu lieu. 

Ainsi, par exemple, cet article ne répulant , 
entre autres circonstances, le jugement exécuté 
qu'autant que les meubles saisis auraient été 
vendus , l'opposition serait valablement formée le 
jour qui suivrait la venir, et ce serait ce jour 
seulement que commencerait à courir, d'après 
l'art. 162, le délai de huitaine pour reuouvcler 
l'opposition. 

Nous ne croyons pas que telle ait été l'inten- 
tion du législateur ; au contraire, l'art. 158 vou- 
lant que l'opposition soit recevablejiMau'ô l'exé- 
cution , il parnit évideut que la déclaration do 
s'opposer doit être faite par In partie avant que 
l'exécution soit consommée par les actes men- 
tionnés en l'art. 159. 

C'est ce que prouve d'ailleurs l'art. 162, qui 
permet de faire la déclaration sur les nctes d'exé- 
cution. Nous concluons donc qu'encore bien que 
le jugement ne soit réputé exécuté qu'après la 
vente des meubles, l'opposition ne serait plus 
recevable si cette vente avait été faite, puisqu'en 
ce cas le jugement aurait reçu son exécution (1). 

Art. 1259. Le jugement est réputé exé- 
cuté , lorsque les meubles saisis ont été 
vendus , ou que le condamné a été em- 
prisonne ou recommandé, ou que la sai- 
sie d'un ou de plusieurs de ses immeu- 
bles lui a été notifiée, ou que les frais 
ont été payés , ou enfin lorsqu'il y a 
quelque acte duquel il résulte nécessai- 
rement que l'exécution du jugement a 
été connue de la partie défaillante : Top- 
position formée dans les délais ci-dessus 
et dans les formes ci-après prescrites, 
suspend l'exécution , si elle n'a pas été 
ordonnée nonobstant opposition. 

C. de P., art. i55. 

CXIX. On a vu, par l'article précédent, que si 
la partie condamnée par défaut n'a point eu d'a- 
voué constitué, ton opposition est recevable 
non-seulement dans les huit jours de la signi- 
fication, mais jusqu'à l'exécution du jugement; 
nous avons donné dans notre commentaire sur 
cet article, pag. 225, la raison de cette diffé- 
rence. L'art. 159 indique les actes par lesquels 
un jugement sera tenu pour exécuté , et qui con- 
séquemment rendront l'opposition non receva- 

(l) Aussi, par arrêt du i3 juillet 1809, i" cham- 
bre , la Cour de Hennés a-t-elle décidé que le délai 
pour interjeter appel court à partir de lVnoque où 
l'exécution a été consommée, lorsque la partie con- 
damné* né s'est pas rendue opposante avant cette 
époque. 



ble. Le législateur, par cette indication, a en- 
tendu, disait l'orateur du Gouvernement, couper 
court é toute difficulté, et néanmoins cet arti- 
cle 159 a été une source de controverses et de 
décisions incohérentes et contradictoires , que 
nous examinerons sous la question suivante , dans 
la vue d'établir une doctrine générale, qui puisse 
faciliter l'intelligence et l'application de ce même 
article , suivant son texte et d'après son esprit. 

663. L'art. 159 est-il limitatif ou seulement 
demonstratip 

Ou, rw.% rASTictLUKUiE.tr, peut-on , soit pour 
empêcher la péremption pronom ée par V arti- 
cle 156, eoit pour faire courir le délai d'opposi- 
tion , suppléer par d'autre» actes à ceux auxquels 
Fart. 159 attache spécifiquement l'effet de faire 
réputer le jugement exécuté, lotsqu'on emploie 
les voies a" exécution que ces derniers actes sup 
posent? 2". Quels sont ceux qui seraient suscep- 
tibles d'établir la même présomption , s'il était 
impossible d'employer ces voies , ou si Fon était 
obligé de recoutirù d'autres 9 

Nous nous proposons de traiter, sous cette ques- 
tion générale, la plupart des difficultés que nous 
avons examinées séparément dans nos précédons 
ouvrages à l'occasion de l'article ci-dessus. 

Mais d'abord l'énoncé de cette question pré- 
juge une solution affirmative, sur le point de 
savoir si les mêmes actes qui sont nécessaires 
pour empêcher l'opposition contre un jugement 
par défaut, rendu faute de constitution d'avoué, 
le sont également pour empêcher la péremption 
de ce jugement. C'est en effet notre opinion , 
contraire à celle qui a été émise au tom. 16, 
2 e part., pag. 381, du Recueil de M. Sircy; 
mais conforme a un arrêt de Limoges, du 20 
juillet 1821, que cet arrétiste rapporte tom. 22, 
2* part., pag. 1 , et fondée d'ailleurs sur les rai- 
sons qui ont été déduites dans le plaidoyer de 
M. Thoumas, substitut du procureur général à la 
même Cour, et sur lequel est intervenu un autre 
arrêt du 14 février 1822. — (Foy. ibid., 2 e part., 
pag. 169.) [a] 

11 serait superflu d'entrer ici dans une discus- 
sion où l'on ne pourrait que reproduire les moyens 
que ce magistrat a fait valoir. 

Revenant à la question ci-dessus posée, il nous 
parait évident que l'art. 159 est limitatif, pour 
1er cas où celui qui a obtenu jugement , se pro- 
pose de l'exécuter par l'une des espèces de saisies 
mobilières qui entraînent une vente (1). Ainsi, 

[ (o) La cour de Bruxelles a suivi la même opinion 
dans un arrêt du 6 mars i8? j. ( Ann. de Laporte . an 
iSao , roi. i , pag. 33. } ] 

(1) Nous exceptons la saisie des rentes , quoiqu'elle 
soit dans son essence une saisie mobilière; mais on 
verra ci-aprés qu'elle admet la plupart des formalités 
de la saisie immobilière , et par conséquent . nous es- 
timons que le jugement sera exécute en saisie de rente, 
lorsque cette saisie aura été notifiée, conformément à 
l'art. 64 1. Notre opinion, à cet égard, est fondée sur 
une juste analogie tirée de l'art. i5<> lui-même, en 
ce qui concerne l'exécution par voie de saisie immo- 
bilière. 
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procède-t-il par voie de saisie-exécution ou de 
saisie-brandon, il n'y aura d'exécutiou qu'au 
moyen de la vente des meubles ou des fruits; 
aucun des actes antérieur» de poursuites ne 
pourra empêcher la péremption , ou rendre l'op- 
position non recevable, puisque la loi n'attache 
la présomption de connaissance de l'exécution de 
la part du débiteur, qu'à l'acte qui constate la 
consommation de la vente (1). 

Procède-t-il par voie de contrainte par corps , 
il y a même raison de décider; tous les actes 
antérieurs à l'emprisonnement seront insigni- 
fiant (2). 

11 en sera de même , s'il agit par voie d'ex- 
propriatiou forcée. Tous les actes de saisie im- 
mobilière qui précèdent la notification de la 
saisie, c'est-à-dire, la dénonciation faite en con- 
formité de l'art. 681, ne sêront d'aucune consi- 
dération (3). 

Ce sont là autant de conséquences nécessaires 
du texte et de l'esprit de l'art. 159. Mais toutes 
les fois que le porteur du jugement entend l'exé- 
cuter de toute autre manière que celles que nous 
venons d'indiquer, par exemple, par voie de 
saisic-arrét, ou lorsqu'il lui est impossible, soit 
d'employer l'une de ces manières, soit de faire 
les actes qu'elles supposent pour parvenir à l'exé- 
cution , la difficulté consiste à savoir quelles 
seront les espèces d'actes auxquels il sera per- 
mis d'attacher la présomption de la connaissance 
de l'exécution du jugement. 

Afin de résoudre cette difficulté, il est indis- 
pensable de fixer le sens que l'on doit attribuer 
au mot exécution dans l'art. 159. Suppose- t-il 
l'exécution complète du jugement? Ou bienauf- 



(1) C'est ainsi qu'il a été décidé qu'une saisie de 
meubles non suivie de vente n'est point un acte 
d'exécution, dans le sens de l'art. i5tj. ( Trêves, i3 
fèv. 1 8 1 1 ; cassât. , 18 avril 1811 , Sirey , tant. i4 , 
pag. 453, a e part. , et pag. a3a, i re part.) Idem 
d'un simple commandement. — {Paris, xkjane. i8i5, 
Sirey , tom. 18 , pag. 101. ) 

Mai» la Cour de Paris avait jugé le contraire, par 
arrêt du i3 décembre 1811 , et celle d'Agen avait statué 
dan» le môme sens le 6 février 1810. (Sirey, tom. ta , 
pag. 65, et tom. \k,pag. ig3. ) Evidemment , dans 
notre opinion , un commandement peut bien annoncer 
l'intention d'exécution, mais ne constitue pas l'exécu- 
tion. 

(2) Ainsi, par arrêt du io décembre i8ia , la Cour 
de Colmar a jugé qu'un procès-verbal de capture n'é- 
tait pa» acte d'exécution, et elle en a donné le motif 
énoncé dans la note qui précède, «avoir : qu'un tel 
acte fait bien connaître l'intention d'exèrvter , mais 
ne constitue pas l'exécution , qui ne peut être consom- 
mée que par l'emprisonnement , comme, en saisie de 
meubles , par la vente. — ( Voy. Jurisp. C. C. , tom. ao, 
pag. 454. ) 

Il est à remarquer que cette décision, a été rendue 
dans une espèce où l'emprisonnement n'avait pu être 
effectué à raison de l'évasion du débiteur ; circonstance 
qui prouve combien on a tenu à la rigueur du texte , 
et considéré la disposition comme étroitement 
iative. 

(») Voy ex d'autre part la note î. 



firait-il qu'un acte tendant à parvenir à cett« 
exécution eût été connu du condamué ? 

On dit, pour l'affirmative, que l'article 159 
n'exige point que l'exécution soit consommée ; 
et l'on ajoute que l'exécution se compose de tons 
les actes qui conduisent à son complément : donc 
tous actes connus du débiteur, et qui ont pour 
objet de parvenir à ce but , sont des actes d'exé- 
cution suflisans dans le vœu de la loi, pour que 
l'opposition ne «oit plus recevable {4). 

Nous ne saurions adopter cette doctrine, que 
repousse évidemment le texte même de l'art. 159, 
qui exige une exécution aussi complète que pos- 
sible, puisqu 'autrement, le législateur eût dé- 
claré la saisie suffisante , sans exiger en outre la 
vente dea meubles, de même qu'il n'eût pas 
exigé l'emprisonnement , qui n'est effectué que 
par l'écrou, aux termes de l'art. 789, et se fût 
contenté du procès-verbal prescrit par l'art. 583, 
lequel est nécessairement connu du débiteur (5). 
Nous nous en référons, au reste, aux dévelop- 
pement qu'offre, à l'appui de cette opinion, 
l'excellent plaidoyer de M. Thoumas, déjà cité, 
pag. 47. 

Cela posé, et pour en revenir à la question 
de savoir quand il y a exécution en cas de sai- 
sie-arrêt de deniers, on pourrait se croire fondé 
à maintenir qu'il n'y a exécution complète du 
jugement par défaut qui lui sert de base , qu'au- 
tant qu'ayant été déclarée valable, le créaucier 
a été payé en tout ou partie , par le dessaisisse- 
ment du tiers saisi entre ses mains, ou par voie 
de distribution, conformément à l'art. 579. 

Mais, par arrêt du 30 juin 1812 (Sirey, tom. 
12, pag. 361), la Cour suprême a décidé, au 
contraire, que des saisies-arrêts, contenant l'é- 
nonciation expresse d'un jugement par défaut qui 
leur a servi de base, signifiées au débiteur saisi, 
avec assignation en validité , et suivies de con- 
stitution d'avoué de sa part sur cette assigna- 
tion , sont preuves d'exécution du jugement par 
défaut et de connaissance de cette exécution; 
qu'en ce cas , le délai d'opposition a couru du 
jour de la constitution d'avoué (6). 

Cette décision ne nous semble pas contraire à 
ce que nous avons cru pouvoir maintenir, que 
la loi exige autant que possible une exécution 
complète. En effet, la saisie-arrêt est un mode 
d'exécution, et l'art. 159 n'a déterminé aucuns 
actes qui établissent la présomption légale de 
cette exécution, comme il l'a fait pour les sai- 
sies mobilières, qui entraînent une vente dea 

(4) C'est particulièrement snr ce motif que le» arrêt» 
cités dans la note i de cette page ont décidé qu'un 
commandement notifié à fin de saisie, et même une 
simple signification de jugement avec commandement 
à cette même <in , étaient des actes d'exécution dans le 
sens de 1 art. i5n. — ( Voy. notamment tarrèt 
d'Agen. ) 

!S) Voy. la note a , ci-contre. 
6; Cet arrêt décide en outre qne la décision eon- 
l'est^pasjpi simple mal jugé, mais qu'elle est 
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choies qui eu tout l'objet, pour les saisies im- 
mobilières et pour l'exercice de la contrainte par 
corps. Or, lorsqu'il y a eu constitution d'avoué 
sur une demande en validité de la saisie-arrêt, 
demande qui, aux termes de l'art. 563, est dé- 
noncée au saisi, on ne saurait raisonnablement 
prétendre que le jugement par défaut qui sert 
de base é cette saisie n'est pas exécuté ; si la loi 
eiige une procédure ultérieure, cette procédure 
ne tend qu'a faire juger VeiécUtion régulière , et 
à déterminer, d'après la déclaration du tiers saisi , 
donnée conformément a l'article 571 , la somme 
que le saisissant devra recevoir. Ce n'est là qu'une 
suite de l'exécution déjà opérée et connue du dé- 
biteur (1). 

Remarquons maintenant que suivant plusieurs 
auteurs, l'on pourrait concevoir un grand nom- 
bre de jugemens qui ne seraient point suscep- 
tibles d'être mis a exécution par les voies indi- 
quées dans la loi ; tels seraient tous ceux qui ne 
prononceraient pas ou qui n'ordonneraient point 
une condamnation pécuniaire, ou la contrainte 
par corps. En ces circonstances, les rédacteurs 
des Aunales du notariat (Comm., tom. 1, pag. 
328), estiment, parce qu'à ^impossible nul n'eit 
tenu , qu'il suffit , coit pour empêcher la péremp- 
tion du jugement par défaut, soit pour faire cou- 
rir le délai de l'opposition, de justifier qu'un 
acte quelconque tendant à exécution a été notifié 
an condamné. 

Mais on n'a pas fait attention que tout juge- 
ment qui condamne au principal, contient, aux 
termes de l'art. 1030, condamnation aux dé- 
pens, et que par suite, il ne peut guère exister 

(l) Mais r/uid juris , à l'égard d'un jugement qui, 
sur le défaut du saisi, a déclare lasai«ie valable? quel 
sera l'acte postérieur à ce jugement qui éublirala pré- 
somption de son exécution ? La Cour de Turin , par 
arrêt du 17 janvier 18 n (Bibliot. du bar., i* par- 
tie, 1810, pag. 4o« ) , a jugé que la déclaration faite 
par le tiers saisi, après ce jugement de validité, ne 
pouvait établir cette présomption , qui doit résulter de 
la connaissance que le débiteur a eue de l'exécution. 
Telle est aussi notre opinion; car aucune disposition 
du Code de procédure ne suppose que la déclaration du 
tiers saisi peut être légalement connue du saisi , qui a 
fait défaut sur l'assignation en validité; aucune, en ef- 
fet , ne prescrit de lui notifier cette déclaration. Nous 
eroyon» donc qu'en celte circonstance, le jugement de 
validité n'est périmé, ou l'opposition non recevante 
qu'après la notification au saisi du jugement qui aurait 
ordonné , soit de payer directement au saisissant , s'il 
n'y a pas lieu à distribution, soit cette distribution , 
s'il y a lieu , d'après ce que nous dirons sur les art. 5; 3 
«t 5 79 . 

Hais remarquons bien que si la saisie-arrêt ne porte 
pas sur une somme de deniers, mais sur un objet cor- 
porel , sur un meuble , la présomption légale de l'éxe- 
cution, soit du jugement par défaut qui sert de base à 
la saisie, soit du jugement également rendu par défaut 
sur la validité de celte même saisie, ne sera acquise 
que par la vente de cet objet mobilier. C'est , à notre 
avis, la conséquence nécessaire de l'art, lây, en ce 
qu'il est limitatif, comme nous l'avons dit pag. 116 , 
lorsque tel est l'objet d'une saisie , qu'elle conduise 
* une tente. 
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de jugemens qu'il soit impossible d'exécuter de 
l'une des manières prescrites par la loi , et par- 
ticulièrement par la voie de saisie-exécution , à 
moins toutefois que le condamné n'eût pas de 
meubles (2). Alors, bien certainement, un pro- 
cès-verbal de carence, dressé en présence de 
celui-ci oh à lui notifié, opérerait l'exécution 
conformément à l'opinion îles auteurs ci-dessus 
cités. Cet acte est en effet le seul qu'il soit pos- 
sible de faire (3). 

Nous venons de dire que tout jugement par 
défaut est presque toujours susceptible d'être 
exécuté par les voies que la loi indique, attendu 
qu'il renferme ordinairement une condamna- 
tion aux dépens; mais il ne faudrait pas con- 
clure de là que s'il était libre à la partie qui a 
obtenu ce jugement de l'exécuter, soit d'une ma- 
nière, soit de l'autre, par exemple, d'opter entre 
la saisie-exécution ou la saisie immobilière, etc., 
un procès-verbal de carence connu du défail- 
lant n'opérerait pas les effets que nous lui attri- 
buons. Vainement dirait-on que puisqu'il était 
impossible à cette partie de saisir et de vendre 

(2) Aussi a-t-il été jugé, par arrêt de la Cour de 
Metz • du 1 1 avril 1 8 1 8 ( A*rry , tom. 1 g , pag. 1 1 1 ) , 
qu'un jugement de reconnaissance d'écritures non 
exécuté dans les six mois serait périmé, conformément 
à l'art. 1 58 , s'il prononçait en même tems une con- 
damnation de dépens dont l'exécution eût pu être pour- 
suivie dans la forme indiquée par l'art, 1Â9. 

(3) On est parfaitement d'accord sur le point que le 
procès verbal de carence suffit pour opérer exécution; 
mais il y a contrariété d'opinions sur celui de savoir 
s'il doit produire cet effet quand il est resté inconnu dn 
condamné, dont la présrnce à sa confection ne serait pas 
constatée, et auquel il n'aurait pas été notifié. La Cour de 
Nancy , par arrêt du g mars 1 8 1 8, a jugé la négative ( Si- 
rey , tom. iè,pag. 17* ) , attendu que le délai d'oppo- 
sition ne commence à courir que du jour où le défaillant 
a nécessairement connu l'exécu'.inn , et que l'acte de ca- 
rence ne peut être connu de lui qu'autant qu'il lui a été 
notifié. M. Sirey cite , tom. 11 , pag. 1 , à 1 appui , deux 
autres arrêts ; mais on doit remarquer nue le premier 
ne se rapporte qu'à un commandement ; le second , à la 
constitution d'avoué sur une demande en validité de 
saisies-arrêts. Il existe un autre arrêt , celui de la Cour 
de Limoges r déjà cité pag. ??6 , qui décide bien que le 
procct-vcrbal de carence suffit pour l'exécution ; mais 
il faut remarquer qu'il est cependant reconnu , dans 
les considérans de l'arrêt, que cet acte avait été no- 
tifié au défaillant dans la personne de son épouse. Cette 
dernière décision n'est donc en aucune manière op- 
posée à celle de la Cour de Nancy , dont noua adoptons 

Il est vrai que M. Pigeau, tom. 1 , pag. 47 o , se aert 
d'expressinns générales d'où l'on pourrait cbercher .» 
induire que l'acte dont il s'agit suffirait par lui-même 
pour empêcher la péremption du jugement , indépen- 
damment de toute connaissance de sa confection ; niais 
ce savant auteur savait trop bien interpréter notre Code 
de procédure , pour qu'il soit possible de lui prêter 
cette opinion. . 

f La Cour de Bruxelles a généralement admis que le 
procès-verbal de carence, lorsqu'il n'existe pas d'im- 
meubles satsissables , emporte exécution. (Arrêts des 
18 janvier i8ao, et 16 janvier iSsjt. Jurisp. de cette 
Cour, an 1 - , roi. i,pag. 191 ,etan i8aa ,vol. 1 , 
pag. ,49.)] 
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Ici meubles, qui n'existent pat ou qui sont in- 
saisissables, elle ne pouvait exécuter le juge- 
ment qu'en saisissant les immeublei appartenant 
au débiteur. Nul ne peut être obligé & prendre 
une voie d'exécution plutôt qu'une autre; il suffit 
que la loi en ait ouvert plusieurs pour que la 
partie soit libre de recourir à l'une de préfé- 
rence a l'autre, et s'il est constaté que celle 
qu'elle choisit ne peut être poursuivie jusqu'à 
ses derniers résultats, le jugement sera exécuté 
par l'acte qui établira cette preuve et qui sera 
connu du débiteur. 

Faisons une autre hypothèse : si le jugement 
par défaut contenait une condamnation non sus- 
ceptible d'une exécution actuelle , sur les biens 
ou sur la personne , on pourrait demander si des 
actes constatant des mesures purement conser- 
vatoires, prises en vertu du jugement par défaut, 
suffiraient pour le faire réputer exécuté ? 

Déjà nous nous sommes expliqué à l'égard de 
la saisie-arrêt (coy. ci-dessus ,pag. 227) 

Mais quid juris d'une inscription hypothé- 
caire ? 

Les auteurs des Annales du notariat (Comm., 
font. 1 , pag 322), estiment qu'elle ne saurait 
établir la présomption légale, que le défaillant 
ait été nécessairement instruit de l'exécution don- 
née au jugement, puisqu'elle n'est censée pu- 
blique qu'en ce sens, qne chacun a droit de vé- 
rifier les registres, et que, dans la vérité, elle 
peut souvent rester inconnue à celui même sur 
les biens duquel elle frappe." Telle est aussi no- 
tre opinion (I), que nous ne donnons toutefois 

(l) On opposera an arrêt de la Cour de cassation, 
rlu i g décembre 1810 ( Sire y , tom. ai , pag. 36g), 
lequel a décidé qu'une inscription hypothécaire était 
une exécution suffisante pour empêcher la péremption 
prononcée par l'art. i56. Mais nous remarquerons qn'il 
s'agissait d'un jugement rendu sur reconnaissance 
d'écriture privée; que ce jugement ne prononçait au- 
cune condamnation , mais seulement la reconnaissance 
du titre de la partie ; qne , par conséquent , la seule 
exécution qn'il pouvait recevoir, comme lavaient dé- 
claré et les premiers juges et ceux d'appel ( roy. Sirey, 
ubisuprà 1 , était l'inscription hypothécaire, qui n'a- 
vait pour objet que la conservation de la créance éta- 
blie par le titre reconnu ou vérifié: l'inscription était 
donc tout à la fois tneture d'exécution , puisque tout 
autre moyen d'exécuter était impossible , et moyen de 
cotiser ration, comme l'a déclaré la Cour suprême. Or , 
il impliquerait contradiction avec la loi, qui permet de 

Etendre inscription en vertu d'un jugement par défaut, 
mtede constitution d'avoué, de considérer l'inscrip- 
tion comme non avenue, par le motif que l'exécution 
n'eut pas été connue du débiteur. 

Voilà comme il est peimis de concilier l'arrêt pré- 
cité avec le principe consacré par l'art. i5g, relative- 
ment à la connaissance que le condamné doit avoir eue 
de l'exécution. Aussi, M. le substitut de la Cour de 
Limoges , dans ses conclusions déjà citées pag. , ,r, , 
n a-l-il pu hésité à envisager cet arrêt comme bien 
rendu dans son espèce, mais comme ne fournissant pas 
de raisons suffisantes pour décider qu'une inscription 
hypothécaire ne constitue pas l'exécution exigée par les 
art. i56 et i59. — ( Poy. Sirey, tom. ri , pag. i73.) 
Au surplus, pour éviter toute nouvelle controverse 
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que dans 1 hypothèse où le jugement ne renfer- 
merait pas une condamnation de dépens, car 
alors il y aurait, comme nous l'avons dit ci-des- 
sus, possibilité d'exécution par l'une des voies 
indiquées dans l'art. 159. 

En terminant sur cette question générale, 
nous ne devous pas dissimuler que plusieurs de 
nos solutions nous semblent à nous-même sus- 
ceptibles de difficultés sérieuses. Nous devions 
donner notre opinion, et nous l'avons fait sans 
prétention, en tâchant de concilier le texte de 
la loi et son esprit, et les décisions incohérentes 
et souvent contradictoires que nous avons eu à 
examiner. Puissent les observations qu'elles nous 
ont suggérées contribuer en quelque chose é ra- 
mener d plus d'uniformité la jurisprudence exis- 
tante sur l'art. 159! 

664. Un acquiescement quelconque , donné 
parle condamné au jugement par défaut, peut- 
il équicaloir toit à rerécution , eoit à un acte 
qui prouve qu'il aurait eu connaissance de l'exé- 
cution y 

L'affirmative de cette question a été préjugée 
par la solution de la 650" (roy. pag. 220 ). Si, en 
effet, l'acquiescement est la plus puissante fin 
de non-recevoir que l'on puisse proposer contre 
un appel , pourquoi n'aurait-il pas le même effet 
contre l'opposition ? Ainsi , le condamné qui 
demande un délai ou qui paie un à-compte , ou 
enfin qui fait tout autre acte d'où résulte la 
preuve que le jugement lui est connu et qu'il 
entend s'y soumettre , devient non-rccevable 
dans l'opposition, comme si le jugement avait 
été exécuté contre lui par les voies de droit : 
son acquiescement est une exécution volontaire 
qui, é plus forte raison, produit les mêmes effets 
que l'exécution forcée (2). 

sur ce point , la prudence conseillerait à tonte partie 
qui, dans l'impossibilité d'exécuter autrement un ju- 
gement , ne peut que l'inscrire sur les registres des 
hypothèques, de signifier le bordereau à la partie défail- 
lante , qui ne pourrait désormais prétexter d'ignorance 
de ce genre d exécution. 

Mais qvid juris, si , en vertu d'un jugement par dé- 
faut , une inscription hypothécaire avait été rayée sans 
que le détaillant eut été appelé pour être présent à la 
radiation , ou du moins sans qu'il eut été averti du jour 
auquel on y procéderait, ou enfin sans que l'on put 

Srésenter un acte constatant qu'il eut eu connaissance 
e cette radiation? Par une séquence des doctrines 
que nous professons ici, nous répondrons qu'on ne 
pourrait déclarer le jugement périmé, ni rejeter l'op- 
position qui serait formée par le défaillant aussitôt que 
sa radiation parviendrait à sa connaissance . — ( 7rê- 
r«. io août 1810, Sirey . tom. 1 1 , pag. iii.) 

(2) Tel est aussi le sentiment de M. Cotfinièrcs {Journ. 
de» avoués, tom. 7, pag. 6o.\; et d'ailleurs il a été 
jugé qne l'opposition n'était pins recevablc, lorsque 
le condamné avait reconnu par des lettres l'existence 
du jugement, avec obligation de s'y soumettre, ou 
avait lui-même constitué gardien sur la saisie de ses 
meubles, ou demandé suspension des poursuites. — 
{Paris, ibjuin 1810, et 99 août 181*. Sirey, ton. 
i4, pag. a4t t ff Rennes, it <io«< i8i3.) 

Ajoutons néanmoins que si l'on veut (aire résulter 
l'acquiescement de jmiemens faits apiès le jugement, 
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11 est entendu que si l'acquiescement était le 
résultat d'une erreur de fait, l'opposition reste- 
rait ouverte, à la charge de prouver cette erreur : 
c'est ce qui résulte évidemment des dispositions 
de l'article 1110 du Code civil, qui prononce 
la nullité des conventions qui seraient la suite 
d'une erreur tombant sur la substance môme de 
In chose qui en serait l'objet (1). 

D'un autre coté , comme la preuve par té- 
moins tic l'acquiescement serait souvent non 
recevablo, la prudence exige que celui qui a 
obtenu le jugement se procure un acte par 
écrit constatant cet acquiescement , et qu'on le 
fasse enregistrer pour en assurer la date. 

665. Supposons qu'un» partie condamnée 
par défaut vienne , aprét respiration des aix 
mois fixés pour la péremption du jugement , se 
pourvoir par opposition , renonçant ainsi taci- 
tement, ou même renonçant expressément et 
par délicatesse , à se prévaloir de la péremption, 
le juge pourrait-il suppléer d'office l'exception 
résultant de la péremption * 

U est certain que les motifs d'après lesquels 
l'art. 156 a été porté (voy. comm. de cet article, 
pag. 216, et les notes pag. 220 et 221), ne se 
rapportent qu'a l'intérêt privé du condamné , 
et nullement à l'ordre public : dès lors il est 
permit à celui-ci de renoncer a un droit qui 
n'a été introduit qu'en sa faveur. On connaît la 
maxime fondamentale en matière de renoncia- 
tion : Unicuique Ucel juri in favorem suum 
introducto renunliare. 

Il s'agit d'ailleurs, d'une espère de prescrip- 
tion. Or, suivant l'article 220 du Code civil , on 
peut renoncer à la prescription acquise, et le 
motif qui a dicté cet article est de nature A 
s'appliquer aussi bien aux péremptions qu'aux 
prescriptions; les unes et les autres sont des 
exceptions rigoureuses dont beaucoup de per- 
sonnes pourraient ne pas entendre se prévaloir : 
il est donc raisonnable que le magistrat ne soit 
autorisé à en faire l'application qu'autant que le 
débiteur les invoque; et si, loin de là, il re- 
nonce à en faire usage, la déchéance ne peut 
plus avoir lieu, à moins que cette renonciation 
n'ait été faite en fraude des tiers , comme nous 
l'avons dit sur la quest. 651. {Voy. C. C. , ar- 
ticle 2223.) S'il en était autrement , on ferait 

il devient nécessaire de prouver qu'ils ont été effectués 
en exécution du jugement lui-même , et non pas scule- 
mrnt en vertu du litre , sans nulle considération de ce 
jugement. — {Cassât., tojuin i8ao, Sirey, tom. si, 

*"7l ) ' 11° n'en serait pas de même dans le cas où les 
frais auraient été payés, mais avec protestation et ré- 
serves. Le jugement n'en serait pas moins réputé exé- 
cuté, parce qu'aux termes de l'art. i37, un jugement 
n'étant jamais exécutoire par provision pour les dépens , 
rien ne sanrait obliger le condamné à les payer : c'est 
a lui à empêcher l'exécution, en formant opposition. 
Ainsi toutes protestations et réserves étant ici sans 
objet , il est réputé avoir acquiescé au jugement dont il 
« eu connaissance. — ( Voy. Pigeau, tom. i, par}. 
5*S et ci-après, quest. 67 1 .) 



violence A la conacience du débiteur, et certes» 
il n'est pas permis de présumer que le législa- 
teur ait entendu autoriser, en matière de pé- 
remption , ce qu'il a expressément interdit à 
l'égard des prescriptions. (C. C. , art. 2223.) 
Nous tenons donc pour incontestable qu'en au- 
cun cas le juge ne peut suppléer d'office la 
péremption du jugement prononcée par l'arti- 
cle 156, et qu'en conséquence, l'opposition est 
recevable, nonobstant la péremption acquise (2), 
lorsque la Gn de non-recevoir qui 
n'est pas opposée. 

666. L'erérution du jugement, faite 
que le condamné ait déclaré former opposition, 
peut-elle être opposée sous l'appel comme un 
acquiescement au jugement? 

Non, puisque le jugement rendu par défaut 
contre une partie qui n'a pas d'avoué, ne peut 
être entrepris par voie d'opposition que lors- 
qu'il n'a pas été exécuté, et que, lorsque l'op- 

f 2) C'est par ces motifs que nous considérons comme 
1 rendu un jugement de la Cour de Met», 06 



1819 (r»y. Sirey, tom. t^pag. 3 js), lequel a déclaré 
qu'aucun acte conventionnel , aucun acquiescement , 
ne Muraient rendre à un jugement par défaut prononcé 
faute de constitution d'avoué, et resté sans exécution 
pendant six mois, le caractère et les effets de la chose 
jugée , qu'il avait perdui de plein droit , conformément 
à Part. 1.S6. 

Cette décision supposerait en effet que la péremption 
dont il «'agit aérait a y ordre public ; que le juge serait 
tenu de forcer le débiteur à en profiler, malgré la dé- 
claration formelle que ferait celui-ci de ne pas enten- 
dre user d'un semblable moyen. Le simple bon sens suf- 
fit, à notre avis, pour repousser dételles assertions, 
si elles n'étaient pas proscrites paT l'art. du Code 
civil. 

Au reste , le cas prévu dans U précédente question , 
celui d'un acquiescement au jugement par défaut , se 
réalise tous les jours , et le plus souvent , le jugement 
n'est pas exécuté dans les six mois de son obtention. U 
faudrait donc , pour être conséquent dans la doctrine 
consacrée parla Cour de Mett, regarder cet acquiesce- 
ment comme nul. U n'est pas douteux cependant que 
ce même acquiescement confère au jugement la même 
force que s'il était contradictoire : nous avons vu, not. 
3 r , pag. a?9, que la jurisprudence est positive sur ce 
point. Et pourquoi l'est-elle? Parce que les conventions 
tiennent lieu de loi a ceux qui les ont faites (C. C, 
art. 11 34), et que, dans une matière qui n'intéresse 
point l'ordre public, rien ne peut empêcher l'effet des 
renonciations ou acquiescemens qui sont l'objet de ces 
conventions. 

Concluons donc que le débitenr qui a renoncé , à 
quelque époque que ce soit , à la faculté de se prévaloir 
de l'art. 1 56, ne peut argumenter de cet article pour pré- 
tendre empêcher des suites qu'il a d'avance approuvées, 
en acquiesçant au jugement, et que s'il renonce au con- 
traire au bénéfice de ce même article , en formant op- 
position au jugement, le tribunal ne jieut suppléer cette 
péremption qu'il ne veut pas invoquer, et doit rece- 
voir son opposition , comme nous le disons sur la ques- 
tion ci-dessus. 

A l'instant où nous corrigeons l'épreuve de cette 
feuille , nous apprenons que la Cour de Hennés , par ar- 
rêt de ce jour a janvier i8?3, vient de consacrer for- 
mellement la doctrine opposée à celle de la Cour de 
Metr. 
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tion n'ett plut rccevable , l'art. 443 autorise 
A te pourvoir par appel , en déterminant le délai 
pour le relever du jour où l'opposition ne sera 
plua recevable. 

Il ctt donc évident que le défaut d'opposi- 
tion ne peut avoir l'effet d'un acquiescement. 
— (Voy. arrêt de la Cour de Rennes, du 22 sept. 
1810, Journ. de ses arrêt», tom. 1, pag. 456.) 

66". Si Fexérution n'a pat eu lieu , par 
suite d'un empêchement orcasioné par h propre 
fait du défaillant, en sera-t-il de cette cirvon- 
stance comme de l'acquiescement? 

Le même motif qui a fait décider (eoy. 
suprà question. 65) que la péremption d'un 
jugement rendu par une justice de paix, ne 
peut être acquise si le juge a été empêché de 
statuer, par le fait propre de la partie qui en- 
tendrait se prévaloir de cette péremption, nous 
parait militer pour l'affirmative de la question 
que nous venons de poser (1). 

Art, 160. Lorsque le jugement aura 
été rendu eontre une partie ayant un 
avoué, l 'opposition ne sera recevable 
qu'autant qu'elle aura été formée par 
requête d'avoué à avoué. 

Ordonn. de 1667, lit. 35, art. 3. — C. de P., art. 157, 
161, i55. 

CXX. Avant la publication du Code de procé- 
dure, les formes de l'opposition aux jugement 
par défaut variaient suivant les différens usages 
admis par les tribunaux ; mais on était générale- 
ment d'accord sur ce principe, que tout opposant 
doit être prêt à déduire set moyens, et que, 
par conséquent, tout ce qui tendrait a traîner 
la procédure en longueur lui est interdit. La 
loi nouvelle a tout A la fois consacré ce prin- 
cipe et déterminé les formes de l'opposition. 
Ces formes, dont l'observation est de rigueur, 

(t) Ainsi, une résistance quelconque de la part du 
condamné à l'exécution du jugement dont il connaît 
l'existence, ainsi que relie de» actes de poursailea 
afin d'exécution, fonderait une juste fin de non-rece- 
voir contre son opposition. (Montpellier, 10 août 
1810, Sirey, tom. i3, pag. a83.) Ainsi encore, si, 
dans les espèces des arrêts cités not. 1 de la ques- 
tion 664, pag. 919, il n'y avait pas acquiescement, nous 
dirions que la fin de non recevoir resterait du moins 
fondée sur le motif que ce débiteur eût, par son fait, 
L - l'exécution. 



empêché 
An sui 



in surplus , on doit tenir pour certain qn'il n'est 
pa* dans l'esprit de la loi de réputer non avenu un ju- 
gement par défaut , on de recevoir l'opposition qui se- 
rait formée contre lui, lorsqu'il serait prouvé que le 
condamné se serait insidieusement soustrait à son 
exécution. En ce cas , C'imme dans beaucoup de ceux 
qui ne sont pas énoncés dans l'art. 169, les circonstan- 
ces pourraient décider de l'effet que devraient produire 
les différens actes dont on argumenterait , pour four- 
nir la preuve de la connaissance de l'exécution , et 
l'appréciation de ces circonstances est abandonnée à la 
prudence des juges.— (/fevmM. 16 mars 1817, Journ., 
tom. k^pag. 6io.) 

Carré, Tome 1. 



ont deux marches particulières, l'une pour la 
défaillant qui 8 constitué avoué, l'autre 
celui qui n'en a point constitué. 

Dans le premier cas , l'opposition n'est 
vable , d'après l'article ci-dessus , qu'autant 
qu'elle a été formée par requête d'avoué A 
avoué : d'où suit évidemment qu'elle «erait 
rejetée, si elle avait été faite par exploit dans 
la forme ordinaire. (Voy. ci-après, quest. 670.) 
Le second cas est réglé par l'art. 162. 

668. La requête exigée par Fart. 160 doit- 
elle être présentée au président du tribunal $ 

On dit, pour l'affirmative, qu'une requête 
n'est autre chose qu'un écrit, un placet pré- 
tenté au président ou au juge qui en fait (et 
fonction; que l'art. 160 exigeant une requête, 
veut, en contéquence, que l'on fatsa une de- 
mande en permission de venir a l'audience 
plaider sur l'opposiyon, afin qu'il eu toit dé- 
cerné acte. On appuie dette opinion de l'usage 
de plusieurs Parlemens. 

Mais la Cour de Dijon, devant laquelle on 
argumentait turtout de l'usage de l'ancien Par- 
lement qu'elle remplace, ne s'est attachée qu'au 
texte de l'art. 160; et considérant que l'op- 
position doit être formée par acte d'avoué A 
avoué, sans que cet article exige d'autret for- 
malités, elle a rejeté la fin de non-recevoir 
que l'on opposait. — {Voy. arrêt du 18 août 
1810, Biblioth. du barr., 1811, 2 e part., 
pag. 353.) 

669. L'opposition est-elle nulle , si elle n'est 
pas signée d'un avoué? 

La Cour d'appel de Toulouse, par arrêt du 
2 novembre 1808 (coy. Denevers, 1809, suppl. , 
pag. 86), s'est prononcée pour l'affirmative, at- 
tendu qu'aux termes des art. 160 et 162 du Code 
de procédure civile, l'oppotition doit être for- 
mée par requête d'avoué à avoué. Or, une re- 
quête d'oppotition qui n'ett tignée par aucun 
avoué, n'ett point un acte d'avoué A avoué; et 
de 1A suit qu'aux termes des articles précités, 
l'opposition doit être rejetée, ainsi que toute 
suite ultérieure. 

L'on soutiendrait donc en vain que la requête 
en opposition ne devrait pas être signée par 
l'avoué, é peine de nullité; qu'il suffirait qu'elle 
contint constitution d'avoué, et qu'elle eût été 
signifiée A l'avoué de la partie adverse. On ré- 
pondrait que cette requête est viciée dam sa 
substance , puisqu'elle ne prétenterait point le 
caractère d'une requête d'avoué à avoué. 

670. Les exploits de signification d'une re- 
quête contenant opposition à un jugement par 
défaut, sont-ils soumis aux formalités ordinai- 
res des ajourne mens? 

Ru indiquant lea formes auxquel.'et sont sou- 
mises les requêtes afin d'opposition , l'art. 160 
n'exige point qu'elles contiennent d'assignation; 
il prescrit seulement qu'elles seront notifiées 
par simple acte d'avoué A avoué. 

De 1A suit que les formalités voulues par 
l'art. 61, qui traite exptes sèment det exploits 
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d'ajournement, ne «ont pas applicables ù ce» 
requêtes. 

Ainsi , la Cour dappel de Bruxelles , par arrêt 
du 22 août 1807, rapporté au lora. 1 de la Ju- 
risprudence sur la procédure, pas- 278, a re- 
jeté une fin de non-recevoir , tirée de ce que 
l'exploit de signification de la requête exigeait 
toutes les formalités prescrites par l'art. 61 , et 
notamment assignation. 

Nous croyons cette décision fondée en droit, 
et nous eu concluons que la requête, comme 
a te (l'avoué à atout, ne doit contenir qu'uue 
simple mention de remise de la copie à l'avoué 
auquel elle est signifiée, avec la date de la si- 
gnification par l'huissier audiencier qui l'a faite. 

C'est à la partie qui veut faire prononcer 
promplement sur l'opposition, à suivre l'audience 
par suite de la requête sur un simple acte, c'est- 
à-dire par un avenir. 

On remarquera que cette décision n'est point 
en contradiction avec celle donnée sur la 657 e 
question : si nous avons dit, sur cette question, 
que le défaut de date devait faire considérer 
l'opposiliou comme non avenue, ce n'a pas été 
par des raisons tirées de l'art. 61, mais par le 
motif que rien ne constatait qu'elle eût été for- 
mée dans le délai légMl. 

671. V opposant peut-il être reçu à plaider 
les moyens d'opposition , s'il n'a pas airosor , 
c'est-à-dire payé les dépens auxquels il a été 
condamné par le jugement par défaut? 

Sous l'empire de l'ordonnance de 1667, et 
par induction de l'art. 6 du tit. 11, la jurispru- 
dence avait invariablement fixé l'affirmative de 
cette question , du moins à l'égard des condam- 
nations prononcées par un jugement rendu faute 
de constitution d'avoué. Mais il n'en était paa 
ainsi au sujet des défauts faute de plaider. — 
(Voy. Jousse , sur fart. 3 du tit. 35 de fordonn., 
et les Questions de droit de M. Merlin , noue. 
édit. . $ 2). 

. Aujourd'hui, dit M. Merlin en son nouveau 
. Répertoire, la réfusion des dépens du défaut 
. ne saurait être exigée en aucun cas ; cela ré- 
. suite et du silence que garde là-dessus le Code 

• de procédure civile, et de l'abrogation que 

• l'art. 1041 de ce Code prononce de toutes les 
t dispositions des anciennes lois sur la procédure 

• qu'il ne maintient pas. • 

Nous croyons, comme ce savant auteur, que 
la réfusion des dépens ne peut plus être exigée, 
et nous ne croyons pas en cela qu'on puisse 
nous opposer ce que nous avons dit sur la 621*" 
quest. , relativement a la faculté de rabattre lea 
défauts. 

Si, dan» l'espèce de cette question, nous 
avons dit que l'on ne pouvait invoquer l'abroga- 
tion prononeée par l'art. 1041, l'on se rappelle 
que ce n'a été que par le motif que le rabatte- 
ment du défaut parait étrê dan» l'esprit de la 
loi, et ne peut causer aucun préjudice aux par- 
tie». 

Mai» il n'en «erait pas de mémo de ta réfusion 
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des dépen», qui était une sorte de peine pro- 
noncée contre le défaillant ; et puisque le Code 
n'établit point cette peine , il est bien certain 
que le juge ne peut l'infliger (1). 

(l) (Test aussi ce qui a été jugé par deux arrèi», 
l'un $e la Cour de Rmie, du 17 janvier 1811 (Sircu, 
tom. is. pag. 200], l'autre de la Cour de Limoges , da 
19 fvner 18 n [Juurn. des arouès, tom. 5, pag. 
,37.) 

Remarquons maintenant que, par suite de 1 usage 
où l'on était autrefois dp n'admettre l'opposant à plaider 
ses moyens d'opposition qu'autan! qu'il avait préalable- 
ment acquitté les frais du défaut , il ne pouvait les re- 
couvrer par l'effet du jugement qui lui aurait accordé 
gain de cause; par une autre conséquence du même 
UMge, le paiement de ces frai*, volontairement effec- 
tiu- avant l'opposition , n'était point considéré comme 
un acquiescement qui dut ls rendre non recevable , et, 
en effet, le défaillant ne faisait en cela que «'acquitter 
pur avance d'une obligation qui lui était imposée comme 
une condition de laquelle dépendait l'exercice du droit 
de s'opposer au jugement. 

On demandera s'il n'est pas rigoureusement vrai 
que ces deux conséquences ont cessé de pouvoir être 
appliquées , dés que le principe dont elle» dérivent 
n a pas été maintenu ? 

Mais on oppose qu'indépendamment du principe 
abrogé de la refusion des dépens , l'on doit décider que 
les frais d'un défaut doivent encore rester à la charge 
de l'opposant , dans le cas où il obtiendrait gain de 
cause sur son opposition 

On convient cependant qu'il ne serait pas obligé de 
les avoir payés pour être admis i plaider ; mais l'on dit 
que s'il s'était présenté sur l'assignation pour faire va- 
loir les moyens qui lui ont valu gain de cause par suite 
de son opposition , le tribunal ne l'aurait pas condamné 
par défaut ; que ce jugement n'a eu lieu que par suite de 
aa négligence , et qu il est juste que le jugement qui 
intervient sur l'opposition . réjiétc contre lui la con- 
damnation aux dépens du défaut. 

Enfin , l'on appuie celte opinion d'un arrêt de la 
tour de Nîmes, du lâ novembre 1810 (roy. Bibliot. 
du l.arr., 1811, a c part , pag. J *7*)i qui, ayant à 
statuer sur la question de savoir si l'opposition du 
défaillant à la taxe des dépens du défaut , devait 
o|>érer une fin de non-recevoir contre l'opposition au 
jugement lui-même , donne entre autres, pour raison 
de la négative , que l'on ne peut considérer cette 
opposition à la taxe comme acquiescement au juge- 
ment , parce que les opposons , devant tobjoum 
rester soumis au paiement des dépens auxquels leur 
défaut avait donné lieu , pouvaient toujours avoir 
intérêt 4 s'opposer à la taxe qui en avait été faite. 

C'est bien préjuger, sans doute, que l'opposant 
ne peut être dispensé de payer les trais da défaut. 

Mais nous répondons que , dans aucune de ses 
disposition», le Code de procédure n'a fait une obli- 
gation au juge de condamner aux dépens du défaut 
1 opposant qiu obtiendrait gain de cause sur son op- 
position ; qu'il suit de li qac le législateur a aban- 
donné cette condamnation à la discrétion du juge , 
parce qu'il a supposé que le défaillant avait pu , par 
de justes causes , être empêché de comparaître ; que , 
par conséquent , d'après les circonstances , et , par 
exemple , lorsque le défaut aurait occasioné des frai* 
qui loi seraient particuliers , comme dans le ca» où . 
il y aurait eu jonction et réassignation , etc., le tribunal 
|>enl les mettre à la charge du défaillant , par compen- 
sation ou autrement ; mais il nous parait certain qu'il 
n'y est pas obligé. 



Digitized by Google 



T1T. VIII. DES JCGEJtEKS PAR DÉFAIT ET OPPOSITIONS. ART. 10t. 



Art. 16t. La requête contiendra les 
moyens d'opposition (1), à inoins que 
des moyens de défense n'aient été signi- 
fiés avant le jugement, auquel cas il 
suffira de déclarer qu'on les emploie 
comme moyens d'opposition : l'opposition 
qui ne sera pas signifiée dans cette forme 
n'arrêtera pas l'exécution ; elle sera re- 
jetée sur un simple acte , et sans qu'il 
soit besoin d'aucune autre instruc- 
tion (2) 

T. 75. — C. de P., âxt. 157, 160, 437 , 1039. — 
Réglera, du 3o mars 1808, art. 3o. 

Quant au paiement des dépens du défaut fiait avant 
l'opposition , nous avons déjà dit , quest. 664 , qu'il 
doit être considéré comme acquiescement au juge- 
ment ; en sorte qu'il opérerait une fin de non-recevoir 
contre l'opposant : c'est en effet ce qui nous semble 
lésuller de la disposition de l'art. i5q, qui ne répute 
le jugement exécuté par suite du paiement des frais, 
que parce qu'elle attache a ce paiement une présomption 
d'acquiescement. 

Néanmoins , l'opposition à la taxe nous semblerait , 
comme à la cour de Nimes (roy. l'arrêt précité) , 
ae devoir pas être envisagé comme acquiescement , 
mais, d'après ce que nous venons de dire, nous n'en 
donnerons pas pour motif que les frais du défaut sont 
toujours a la charge du défaillant; nous nous fon- 
derons seulement sur cette considération , qui a 
également concouru à déterminer cette Cour , que le 
défaillant , dans l'incertitude de réussir sur son oppo- 
sition , a un intérêt éventuel à s'opposer à une taxe 
suivant laquelle il serait obligé de payer , si le juge- 
ment à intervenir lui était contraire. 

(I) Moyens, c'est-à-dire les nullités , exceptions, 
fins de non-recevoir et moyens du fond , par lesquels 
l'opp. ni se propose de combattre les conclusions de 
•on adversaire 

(2) JURISPRUDENCE. 

i°. L'opposant qui aurait signifié une requête irré- 
arnlière pourrait la renouveler , s'il se trouvait encore 
dans le délai fixé par l'art. 167 j mais si ce délai 
était expiré, il n'aurait plus cette faculté j et, sur 
un simple avenir signifié de la part de celui qui 
aurait obtenu le jugement par défaut , le tribunal , 
conformément à l'art. 161 , déclarerait l'opposition 
nulle, sans qu'il fût besoin de plaider les moyens du 
fond. — (Limoges, JO fer. tttio, Ann. de not.. 
Comm. , totn. 1, pag. 3'J7>) 

Nota. Il est entendu que 1rs frais de la première opposi- 
tion serairut à la charge de l'opposant. 

t". Si, au lieu de demander le rejet de l'opposi- 
tion, pour vice de forme, en ce qu'elle ne contien- 
drait pas les moyens , on se bornait i conclure an 
déboutement de l'opjKitition , en répétant les con- 
clusions de l'exploit introductif, l'irrégularité de 
l'opposition serait couverte , aux termes de l'art. 173. 
— (Rennes . -j8 avril 1 8 1 4 , Journ., tom. ■», pag.iîo.) 

3°. L'obligation de meuùonner dans l'opposition 
les moyens sur lesquels elle est fondée , «'est pas si 
rigourcune que l'opposant ne puisse faije valoir un 
moyen qu'il n'y aurait pa» développé avec toutes les 
circonstances. — [Hennés, 4 octun. 1S11.) 

Nota. Non» pensons nvWe que l'un peut faire valoir à 
hradtcMe UI moyeu qui n'aurait pa* lté cuonce. dans la 



CXXI. On voit que les disposition» de cet ar- 
ticle «ont autant de conséquences du principe ci- 
dessus énoncé dans le commentaire de l'article 
précédent (foy. pag. 231 ). Toute opposition qui 
pécherait contre lea règles qu'elles établissent 
serait essentiellemeut vicieuse; mais la nullité 
n'aurait pas lieu de plein droit ; il faudrait la 
faire prononcer par le juge, à la différence du 
cas prévu par l'art. 162. 

672. L'obligation d'énoncer les moyen* dan* 
la regue te est-elle si rigoureuse , qu'on ne puisse 
y suppléer en se référant à d f autres actes qui les 
i on tiendraient ^ 

La requête , dit l'art. 161 , contiendra les 
moyens d'opposition , é moins que des moyens de 
défense n'aient été signifiés avant le jugement, 
auquel cas il suffira de déclarer qu'on les emploie 
comme moyens d'opposition. 

Ainsi, le législateur, en prescrivant l'insertion 
des moyens d'opposition dans la requête, a sup- 
posé que le défaillant n'avait d'abord fourni au- 
cuns moyens qui eussent pu donner connaissance 
A la partie adverse de ceux qu'il entendait oppo- 
ser a la demande formée par celle-ci. 

Mais il importe peu que ces moyens aient été 
fournis dans un écrit de défenses ou de toute 
autre manière; l'essentiel, suivant l'esprit du lé- 
gislateur, c'est que la partie qui a obtenu le ju- 
gement ait eu connaissance de ces moyens par 
un acte ou par un fait quelconque, auquel le 
défaillant s'en réfère dans la requête d'opposition. 

Far cette considération, plusieurs oppositions 
ont été reçues, quoique la requête ne contint pas 
les moyens, et que le défaillant s'en fût référé à 
d'autres actes qu'à un écrit de défenses. 

Ainsi, la Cour d'appel de Bruxelles, par arrêt 
du 7 janvier 1808 {toy. Sirey , suppl. à 1808 
et 1809, pag. 502), a jugé que l'opposition à un 
arrêt par défaut était suffisamment motivée, lors- 
qu'elle se référait à un acte d'appel dans lequel 
les griefs étaient énoncés. 

A plus forte raison, lorsqu'un arrêt aurait été 
rendu par défaut, mais après la signification d'une 
réponse é griefs , l'opposition qui se référerait ù 
cet écrit serait-elle bien motivée , d'après le texte 
mcuie de l'art. 161. 

Nous ne citons ces espèces que pour servir 
d'exemple de l'application que l'on peut faire de 
ce principe consacré par la jurisprudence des 
arrêts, qu'il n'eat pas toujours rigoureusement 
nécessaire que la requête d'opposition contienne 
les moyens. 

Mais il faut se garder d'étendre les consé- 
quences de ce principe; il a été décidé, par 
eiemple , que le vceu de la loi n'avait pas été 
rempli dans une requête où l'on avait indiqué 

requête , parc* que ce u'e*t que dan» le ras d'un* requête 
ii\ Ile , et qui iqui-5 autre* spécialement désigné* p.ir le Coda , 
que l'on peut être admis à proposer* l'audience de* moyens 
qtte l'on aurait néglige» d'ubord. (/'»/• 49°0 Mai», eu 
ce» ca* , la signification faite postérieurement à la requête 
n'entrerait point en Use. fut-elle même ordonnée par le 
triUnal. —(*'»/. UsfStiést MStift, «A é* U dof . 34 ) 
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pour moyens la violation de tel article du Gode 
civil. — [Bruxelles .', fèv. 181 1 , Simy , tom. 11 , 
pag. 427.) 

f.t en effet, une telle indication, qui ne faisait 
point connaître les inductions que l'opposant en- 
tendait tirer de cet article en faveur de sa cause , 
ne pouvait équivaloir a celle des moyens qui 
eussent consisté dans ces induetions mêmes. 

Donner pour moyens les conclusions que le 
ministère public aurait prise», ne nous paraîtrait 
pas encore une chose suffisante pour remplir le 
vœu de la loi ; il faudrait au moins que les rai- 
sons de ces conclusions eussent été consignées 
dans le jugement. Cependant on pourrait, jusqu'à 
un certain point, conclure le contraire d'un arrêt 
rendu par la seconde chambre de la Cour de 
Rennes , du 29 juin 1809. 

Résumons, eu disant que l'on doit s'en tenir 
à la considération générale que nous avons po- 
sée en commençant, savoir : que l'on ne peut 
se dispenser d'énoncer les moyens dans la requête, 
qu'autant qu'elle se référerait à un acte ou à un 
fait qui porterait en lui-même la preuve irréfra- 
gable que ces moyens out été connus d'avance 
de la partie qui a obtenu le jugement par défaut. 
— ('/ta,»», 2* chamb., 5>ui7tal811.) 

673. Si la requête d'opposition était dirigée 
contre un jugement par dé faut , rendit en matière 
Mammaire , detrait-elle contenir le» moyens? 

Non, dit M. Pigeau, tom. 1, pag. 549, parce 
que l'art. 409 porte que les affaires sommaires se- 
ront jugées à l'audience sur un simple acte, sans 
autres procédures ni formalités. 

En effet, ajoute cet estimable auteur, si le dé- 
fendeur ne pouvait pas fournir des moyens par 
écrit avant le jugement, il ne doit pas avoir cette 
faculté après le jugement 

On pourrait opposer que l'art. 161 ne distin- 
gue point entre les matières ordinaires et le» 
matières sommaire». 

Mars on répond que cette distinction est dans 
l'esprit de la loi , manifesté par la différence des 
procédures qu'elle a réglées ; que l'art. 161 
n'exige l'insertion des moyens d'opposition que 
pour suppléer aux écrit» de défense» , et hâter 
par ce moyen la décision de la cause ; que la 
preuve en est dans l'article même , qui dispense 
de renonciation des moyens, lorsque de» dé- 
fenses ont été signifiées. Or , dirait-on , l'on n'ad- 
met aucune écriture dans les matières sommai- 
re» (art. 405), et ce serait les autoriser, que 
d'exiger 1 insertion des moyens dans la requête. 

Quoi qu'il en soit, nous ne croyons pas de- 
voir adopter l'opinion de M. Pigeau, qui n'est 
fondée que sur ce que la procédure sommaire 
n'admet point d'écritures. 

In effet, les art. 20 et 430 exigent que l'op- 
position à un jugement rendu par défaut, dans 
une justice de paix ou dan» un tribunal de com- 
merce, *oit motivée, et cependant la procédure, 
dan» ces juridictions, est essentiellement som- 
maire. Il faut donc en revenir à ce que l'art. 161 



ne distingue point, et dire que toute opposition 
doit contenir ses motifs. 

674. Quand ta requête d'opposition a été for- 
mée d'une manière irrégulière, arrête - t- elle 
néanmoins Fexécution du jugement* 

Il faut rappeler les termes de l'art. 161 ; il 
porte que ropposition qui ne seta pas signifiée 
dans la forme qu'il prescrit , n'arrêtera pas Tcx»- 
cution ; que cette opposition sera rejetée sur un 
simple acte , et sans qu'il soit besoin d'aucune 
autre instruction. 

Do ces dernières expressions, M. Dclaportc , 
tom. 1 , pag. 166 et 167 , conclut qu'il est évi- 
dent que l'on ue peut continuer l'exécution , 
quoique l'opposition ait été irrégulièrement for- 
mée. La raison de cette conséquence est , tui- 
vant lui , que la loi prescrit de faire rejeter l'op- 
position sur un simple acte. 

Cette opinion pourrait, en outre, trouver son 
appui dans la disposition de l'art. 162, portant 
que f exécution sera continuée sans qu'il soit 
besoin de le faite ordonner, si le défaillant a 
laissé passer le délai prescrit pour réitérer l'op- 
position à un jugement rendu faute de constitu- 
tion d'avoué. 

Or , dirait-on , la disposition de l'art. 161 n'est 
pas la même; le législateur exige que le juge 
prononce le rejet de l'opposition : on doit donc, 
jusque-là, considérer l'opposition dans re cas àv 
cet article, quelque irrégnlière qu'elle soit» 
comme un obstacle à l'exécution du jugement. 

Mous ne saurions partager cette opinion. La 
loi est formelle ; elle dit que l'opposition qui ne 
sera pas faite dans la forme qu'elle indique n ar- 
rêtera pas l'exécution; et, par ces terme», elle 
exprime que l'exécution continuée nonobstant 
l'opposition , ne pourra être annulée , si le tri- 
bunal juge que l'opposition était effectivement 
irrégulière. 

Si, ensuite, le législateur dispose que l'oppoai- 
tion irrégulièrement formée sera rejetée par un 
•impie acte , c'est par le motif que le défendeur 
à cette opposition ne peut néanmoins être con- 
stitué juge de cette irrégularité; c'est parce qui! 
c*t possible que l'opposant la conteste; mais en- 
fin, si sa partie adverse réussit à prouver l'irré- 
gularité, l'exécution sera confirmée, parce que 
la loi le dit formellement. — (toy. , dans le 
Traité de M. Pigeau ,tom.\ ,pag. 551 , les autres 
misons que fon peut donner en faveur de cette 
opinion. ) 

675. Si l'opposition avait été signifiée avant 
la notification du jugement, l'avoué n'en serait- 
il pas moins autorisé à le retirer, pour on faire 
la signification 9 

Puisqu'eu général l'opposition doit arrêter 
l'exécution du jugement, et opère ainsi de plein 
droit le rabattement du défaut, il est difficile 
d'apercevoir l'intérêt qu'aurait la partie à faire la 
signification du jugement. Les frais de retrait et 
de signification nous semblent donc devoir être 
considérés comme frustratoires , et, suivant le» 
circonstances, cire mi» à la charge, *oit de la 
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partie qui Ici a faits , soit de ion avoué. — ( Voy. 
De m mu Crousilhac , pag. 132. ) 

Ait. 162. Lorsque le jugement aura 
été rendu contre une partie n'ayant pas 
d'avoué, l'opposition pourra être for- 
mée, soit par acte extrajudiciairc (1), 
soit par déclaration , sur les commande- 
mens , procès-verbaux de saisie ou d'em- 
prisonnement , ou tout autre acte d'exé- 
cution , à la charge par l'opposant de la 
réitérer avec constitution d'avoué , par 
requête , dans la huitaine ; passé lequel 
temps elle ne sera plus reccvable , et 
l'exécution sera continuée, sans qu'il 
soit besoin de le faire ordonner. 

Si l'avoué de la partie qui a obtenu le 
jugement est décédé, ou ne peut plus 
postuler , elle fera notifier une nouvelle 
constitution d'avoué au défaillant, lequel 
sera tenu , dans les délais ci-dessus , à 
compter de la signification , de réitérer 
son opposition par requête , avec con- 
stitution d'avoué. 

Dans aucun cas les moyens d'opposi- 
tion fournis postérieurement à la re- 
quête n'entreront en taxe (2). 

T. 39. — C. «le P., art. i48, i58, »65, 34a, 438, io38. 

CXXU.La loi devait nécessairement fournir a la 
partie qui n'a pas d'avoué, des moyens déformer 
•on opposition, et elle lui a permis de le faire 
par acte extrajudiciaire , et déclaration sur tout 
acte de poursuites, en exécution du jugement 
par défaut obtenu contre elle; mais comme il 
faut que le tribunal qui a rendu oc jugement 
•oit saisi de l'opposition , l'article prescrit de la 
réitérer dans la forme ordinaire , et accorde à cet 
effet un délai qui était surtout nécessaire pour 
les cas fréquens dans lesquels l'opposition doit 
être portée dans un tribunal éloigné du lieu où 
l'exécution aurait été entamée. 

Faute d'avoir rempli cette obligation dans lo 
délai prescrit, la partie se rend non-recevable 
dans son opposition, et sans avoir besoin d'au- 
cune décision du juge , celle qui a obtenu le ju- 
gement peut continuer l'exécution; différence 

(I) Acte extrajudiciaire. Tous actes on significa- 
tion! qui ne concernent point un procès actuellement 
pendant en justice. 

(2) JURISPRUDENCE. 

i°. La requête en opposition doit , A peine de nullité, 
être signée par un avoué, puisque les art. 160 et 
i6a veulent qu'elle soit formée par requête d'avoué 
à avoué. — {Toulouse, a «or. 1808, Sirey. tom. i4 , 
poy. 4o 7 .) 

a". Une opposition formée par de simples conclusions 
prises sur le barreau, n'est pas admissible. — {Rennes, 
io avili i8to, j«" chamb.) 



notable entre le cas de notre articlo et celui de 
l'article qui précède. 

676. Si un huissier se refusait à insérer V op- 
position sur un commandement r sur un protes- 
te rbal de saisie , enfin surtout autre acte d'exé- 
cution qu'il serait chargé de faire , quel moyen 
resterait au défaillant, soit pour constater son op- 
position , soit pour empêchercet huissier de con- 
tinuer ^exécution ? 

Dans cette circonstance , il nous semble que le 
défaillant doit s'empresser de faire notifier à 
celui qui a obtenu le jugement , un acte extiti- 
judiciaire contenant «on opposition. 

Mais, pour arrêter l'exécution, il devrait ac 
pourvoir eu référé devant re président du tribu- 
nal de première instance , auquel il répéterait sa 
déclaration de se rendre opposant. Ce magistrat 
ne pourrait se dispenser d'ordonner le sursis. — 
( Voy. Detniau Crouiilhac , pag. 134.) 

Si l'opposant- ne se trouvait pas A portée de se 
pourvoir ainsi, il ne lui resterait, aelon nous, 
d'autre moyen de justifier de son opposition et 
de se pourvoir ensuite contre l'exécution indû- 
ment faite , que celui d'une déclaration qu'il fe- 
rait de suite chex un notaire ; il pourrait même 
s'inscrire en faux, suivant les circonstances. 

677. L'opposition sur les actes d'exécution 
peut-elle être faite par d'autres personnes quo 
par ta partie elle-même 9 

C'est l'opiuion de M. Demiau Crouzilbac, page 
154. Suivant lui , la déclaration peut être donnée 
par les gens ou agens du défaillant ; il insiste 
même jusqu'à dire que l'huissier pourrait être 
pria è partie (c'est-A-dire poursuivi en domma- 
ges-intérêts), s'il se refusait de consigner une 
telle déclaration, sous le prétexte qu'on ne lui 
exhiberait ni ordre, ni mandat écrit de la part 
de la partie. 

Noua partageons cette opinion , mais en res- 
treignant son application a la femme où A de 
proches parens de la partie. F.He nous semble, 
tous cette restriction , conforme à l'équité , parce 
qu'il pourrait arriver trop souvent que l'on saisit 
le moment de l'absence du défaillant pour con- 
sommer des actes d'exécution dont l'effet, con- 
formément A l'art. 159, serait de lui fermer la 
voie de l'opposition. 

Ce sera à la partie A donner suite A la décla- 
ration en son nom, en la réitérant dans le délai 
fixé par l'art. 162. (3) 

Mais sur une telle déclaration , faite par un 
liera, l'huissier suspendra-t-il l'exécution ? 

Oui, dit M. Deminu Crouxilhac, parce qu'il n'a 
aucune qualité pour examiner si le tiers a un 

(3) On opposera que la partie pourra désavouer cette 
déclaration, pour faire une opposition hors du délai , 
qui commence A courir du jour de la déclaration 
inscrite sur les actes d'exécution et après l'exécution 
même. 

Nous répondons que cette objection est sans objet , 
puisque l'exécution d'un jugement peut avoir lieu en 
présence comme en l'absence de la partie , en sorte 
que celle-ci ne pourrait profiler de son désaveu. 
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pouvoir ou un mandat ù l'effet de former cette 
opposition ; le tribunal seul peut statuer sur ce 
poiut. Au reste, pour se mettre à l'abri de tout 
reproche, l'huissier pourrait se pourvoir en ré- 
féré, puisqu'il éprouverait un obstacle à l'exécu- 
tion qu'il serait chargé de faire. 

678. Le délai pour réitérer V opposition est-il 
franc ? 

Oui , dit M. Pigeau , tome 1 , page 546, parce 
que l'art. 1033 porte que le jour de la significa- 
tion ni celui de l'échéance ne sont jamais comp- 
tés pour les actes faits a personne ou é domicile. 
C'est aussi notre opinion , fondée sur ce que 
l'acte extrajudiciaire, ou la déclaration faite 
■ur un acte d'exécution, est en effet un acte de 
cette nature (1). 

679. Mais ce délai ne denra-t-il pas du moin* 
être augmenté ù raison de la dit an ce , si ï op- 
posant ne demeure pas dans le lieu où siège h 
tribunal qui doit connaître de l'opposition ? 

11 est bien certain que l'art. 1033 est applica- 
ble, sous ce rapport, au délai pour réitérer 
l'opposition. Si, comme nous venons de le dire 
sur la précédente question , note 1 , l'on ne 
doit paa faire la même application a la huitaine, 
c'est par exception et parce que l'art. 162 veut 
que l'opposition soit réitérée dans ce délai. , 
jQuaut à l'augmentation à raison des distances , 
il n'y a point d'exception. Ainsi, nous dirons ici, 
comme M. Pigeau (ibidem) , que le délai de hui- 
taine reçoit cette augmentation. — {Rennes , 16 
mars 1809, Sireg,pag. 220; Mmes, 9 août 1810, 
Bibliothèque du barreau , 2" part., pag. 436. 

680. La requête par laquelle l'opposition doit 
être réitérée pourrait-elle être signifiée à per- 
sonne ou ù domicile? 

Cette question a été résolue pour l'affirmative 
par un arrêt de la Cour d'appel de Trêves, le 10 
août 1810. — ( Voua Sireg , tome 11 , DD. 
page 224.) 

Les motifs de cette décision ont été que la 
signification de la requête par acte d'avoué à 
avoué, n'était prescrite que pour les cas où le 
jugemeut par défaut était rendu contre une par- 
tie ayant un avoué ( roy. art. 160) : d'où il 
résulte que, dans le cas contraire, celte signifi- 
cation peut être faite à partie ou à domicile. 

Mais il y a plus : l'art. 162 exige seulement 
une requête d'opposition avec constitution d'a- 
voué, sans rien disposer sur la signification de 
cette requête ; ce qui annonce assex que le lé- 
gislateur n'a pas entendu la soumettre absolu- 



ment A la forme prescrite par l'art. 160; en sorte 
que ce serait ajouter a la loi et créer une nullité 
qu'elle ne prononce pas , que d'annuler uue 
requête d'opposition signifiée à personne ou A 
domicile (2). 

681. Si, lorstTun itératif commandement pour 
procédet à une saisie-exécution , la partie ayant 
déclaré à V huissier qu'elle s'opposait à l'exécu- 
tion , ce dernier se retire sans avoir saisi , celte 
partie est-elle redevable à former opposition au 
jugement par défaut Jusqu'à l'exécution ? 

Le délai de huitaine est pour l'huissier, qui 
peut, nonobstant l'opposition qui lui est déclarée, 
saisir-exécuter , quand elle n'a pas été réitérée 
dans la forme (Rennes, 3° chamb., lOjanv. 1816), 
sans qu'il soit besoin de recourir A justice pour 

y être autorisé {Pétrin , Traité des nullités , 

page 135.) 

682. L'opposition formée par acte extrajudi- 
ciaire et non réitérée par requête dan* la hui- 
taine , peut-elle être renouvelée , *i , d'ailleurs , 
le jugement par défaut ne peut encore été* réputé 
exécuté? 

Cette questiou avait été jugée négativement 
pnr deux arrêts de la Cour d'appel de Trêves, 
l'uniKi 19avrill809 (roy. Sirey.ro;*. 11, BD., 
page 216), l'autre du 19 novembre 1810 (rayes le 
Journal des avoués , même année , tme 1 , 
page 349. ) 

Mais un arrêt de la Cour de cassation, du 18 
avril 1811 (voyez Denevers , I s I 1 , page 265, 
et Sireg, même année , page 232), a décidé le 
contraire dans l'espèce où le défaillant avait 
formé, par acte extrajudiciaire, une opposition 
devenue sans effet, parce qu'il ne l'avait pas 
réitérée dans le délai de huitaine. 

La Cour a considéré que l'opposant se trouvait 
encore dans un délai aatile , en renouvelant son 
opposition sur un procès-verbal de saisie, qui 
était le premier acte d'oxéculion du juge- 
ment (3). 

(2) Mai* on sent qne si la nullité d'une requête signi- 
fiée à partie ne peut être opposée , il en serait de même, 
à plus forte raison , à l'égard de 



mée par acte d'avoué à avoué. 

(3) On objectait que, kirs de la première opposition, 
le jugement avait été signifié aveo commandement; 

?ue 1 opposant avait eu conséquemment connaissance tle 
exécution du jugement, et que, par suite, sa se- 
opposilion devait être considérée comme non 



(l)Mais si l'on considère que l'opposition doit 
réitérée dans la huitaine de l'acte cxtrajudiciaii 



doit être 
iciaire ou 

de la déclaration dont nous venons de parler, l'on 

iiensera , sam doute , qu'il faut appliquer au délaide 
'opposition les motifs de la solution donnée sur la 
quest. 636 , et que conséquemnicnl It jour de l'échéance 
ne sera pas compris dans ce délai. 

C'est aussi ce qui a "été décidé par la î lotir de cas- 
sation, le 18 avril 1811 (roy. Sircg , tom. 11, 
pag. ,3a ) , et par la Cour de Rennes , le i 7 juin 181 a, 
3 r . chamb. j 



Ce moyen a été rejeté, j»r le motif que , pouT priver 
un défaillant du diotl de former opposition , il ne suffit 
pas qu'il y ait eu connaissance du jugement , il bot 
encore qu'il y ail eu exécution , de la manière expli- 
quée dans les articles 1 58 et 1 59 ; circonstance qui ne 
se trouvait pas dans l'espèce. 

Nous ne dissimulerons pas que le rédacteur du Jour- 
nal des avoués, tom. j, pag. 111 , a fait plusieurs 
objections contre cet arrêt , dont la décision a itè suivie 
par la Cour de t' bnar ( 10 janvier 1816 ), et par celle 
de Metl ( tt février 1819 \ f Pbjr. Stfcy , tom. 16, 
.Î67 , et tom. 19 , pag. 1J7. ) Enfin , la Cour de 
n 

décidé que Vart. 16a 1 



viuj. .ÎÔ7 
Rennes , 



, par arrêt dn 10 janvier 1816 (roy. Journ. , 
tom. 4 , pag. 488 ) , a aussi décidé que Vi 
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683. Si F opposition était formée peu de jour» 
avant Vexpiration du délai, par acte ertrajudi- 
ciaire , mai» n'était pas renouvelée dan» la hui- 
taine , conformément à Fart. 162, interrom- 
prait-elle le cour» de la péremption ? 

Il suit de ce que nous avons dit sur la quest.663 
et sur la précédente, que l'opposition ue peut 
avoir aucun effet sur le cours du délai, puis- 
qu'elle prouve uniquement la connaissance du 
jugement, et non pas de celle de ton exécution. 

Cependant , dans ce eas , où l'opposition doit 
être réitérée dans la huitaine , il y a suspension 
nécessaire de l'exécution ; et si le dernier jour 
de la huitaine se trouve être aussi le dernier des 
six mois, il ne semble pas juste que le créancier 
souffre de cette impuissance, où il se trouve 
par le fait du débiteur, de.continuer ses pour-" 
auites. 

Quoi qu'il en soit, nous pensons que le créan- 
cier obligé par la loi d'exécuter dans les six 
mois, sous la peine qu'elle prononce, a à s'im- 
puter la faute de n'avoir pas été plus diligent. 
Cette décision nous semblerait avoir été com- 
plètement résolue par un arrêt de la Cour de 
Lyon, du 4 septembre 1805 ( voy. Dénoter» , 
1811, »uppl., pag. 74), si, dans son espèce, le 
débiteur n'avait pas laissé écouler huit mois de- 
puis l'opposition, sans repreudre ses poursuites. 
Aiais, indépendamment de celte circonstance, il 
est facile du reconnaître que les motifs de cet 
arrêt peuvent être invoqués a l'appui de l'opinion 
que nous venons d'émettre. 

684. Si roppoaiiion à un jugement par défaut 
était faite dan» la forme onlinaire de» ajourne- 
ment , deerait-elle être réitérée en forme de re- 
ouétof 

Trois arrêts de la Cour d'appel de Nîmes, 
rapportés en la Bibliothèque du barreau (2 e par- 
tie, 1810, pag. 429), ont décidé cette question 
pour la négative, attendu que l'art. 162 ue sou- 
met a réitérer l'opposition par requête portant 
constitution d'avoué, que lorsqu'elle l'a été par 
acte extrajudiciaire ou déclaration sur un acte 
d'exécution. 

En effet, le législateur n'a pas voulu qu'une 
simple opposition, ainsi formée tan» y donner 
auite, pût arrêter l'exécution des jugemens (1). 

pose le cas du , après la huitaine , on avant que l'assi- 
gnation ait été donnée, l'huissier reprend la conti- 
uuation de l'exécution ; mais que cet article n'empêche 
pas qu'on ne puisse valablement réitérer cette opposi- 
lion jusqu'à l'exécution du jugement ; que s il en 
était autrement, il serait en contradiction avec la règle 
générale établie par l'art. i5ë; et appliquant ces mo- 
tifs à la disposition de l'art. «38 , relatif a l'opposition 
au jugement par défaut du tribunal de commerce, 
cette Cour a déclaré valable une opposition qui n'avait 
).as été réitérée avec assignation , dans le délai do trois 
jours dorfl parle cet article. 

(1) Mais lorsque l'exploit qui la contient n'est point 
un simple acte extrajudiciaire, et présente une assigna- 
tion ar euni («ignée de constitution d'avoué et de toutes 
les autres formalités d'un ajournement propre à saisir 
le tribunal , qui a prononcé le défaut , de la décision à 



685. La requête par laquelle Foppotition à un 
jugement rendu parles tribunaux ordinaire» est 
réitérée , doit-elle nérettaitement contenir atti- 
gnation ou atenir pour plaider? 

Nous croyons qu'il a été dans l'intention du 
législateur que la requête fût terminée, soit par 
assignation, si elle est signifiée A partie, toit 
par avenir, si elle l'est a l'avoué. 

Cependant , comme la loi n'exige point, à 
peine de nullité , que cette assignation soit don- 
née en même temps que la requête, nous ne 
penserions pas, comme M. Delaporte, tom. 1 , 
png. 167, que l'omission dût emporter le rejet. 
D'ailleurs, cette requête porte constitution d'a- 
voué, ainsi, de part et d'autre, la cause est 
confiée aux officiers ministériels, dont le con- 
cours est nécessaire pour qu'elle puisse être 
portée A l'audience. Or, quel préjudice l'adver- 
saire de l'opposant éprouverait-il du défaut d'as- 
signation ou d'av enir, puisque lui-même peut som- 
mer d'audience a l'effet de faire 
l'opposition ? 

686. L'avoué qui a postulé pour la 
qui a obtenu le jugement par défaut , <•.«/- 
d'occuper pour elle »ur Foppo»ition ? 

L'affirmative a été jugée par la Cour de cas- 
sation, section des requêtes, le 1 er août 1810. 
— (Voy. Biblioth. du barr., 2° partie, 1811, 
pag. 61.) 

Mais il faut remarquer qu'en décidant que le 
tribunal peut enjoindre à l'avoué qui a postulé 
au jugement par défaut d'occuper sur l'opposi- 
tion, la Cour a déclaré que, dans ce cas, il 
n'était point sujet à désaveu. — ( Voy. l'ar- 
ticle 352. ) 

687. Si , depuis la tignification du jugement, 
l'avoué de celui qui a obtenu le jugement par 
défaut était dérédé ou avait ce»»é d'exercer 
»e» fonction», comment »e ferait la < /institu- 
tion de nouvel avoué ordonnée par Fart. 161? 

11 faut distinguer ai l'opposition a été signi- 
fiée à partie ou A avoué avant la cessation 
des fonctions de celui-ci , ou si elle ne l'a 
pas encore été. 

Dana le premier cas , la constitution de nou- 
vel avoué doit être signifiée A l'avoué constitué 
dans la requête d'opposition ; dans le second cas, 
elle doit l'être A la personne ou au domicile de 
la partie. 

688. La requête dont il t'agit en Fart. 162 
doit-elle être libellée eu m tu e celle que preacrit 
Fart. 161? 

De ce que la dernière disposition de l'ar- 

rendre sur l'opposition, il n'y a pins de raisons pour 
exiger qu'elle soit réitérée. Le double bot du législa- 
teur est rempli, puisqu'un tel acte présente l'exercice 
de la faculté donnée au défaillant de s'opposer au ju- 
gement par défaut , et d'en arrêter l'exécution , en même 
temps qu'il ouvre a celui qui avail obtenu le jugement 
le moyen de poursuivre , sur l'ajournement , uuc déci- 
sion qui soit inattaquable. 

Mais nous supposons que cet exploit contient les 
moyens. — ( Voy. qticst. 6yi. ) 
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ticle 162 porte que , dans aucun cas, les 
moyen» d'opposition fournis postérieurement 
à la requête n'entreront en taxe, M. Delaporte 
conclut, t. 1 , p. 167, que, si celte requête ne 
contenait pas les moyen» d'opposition, elle ne se- 
rait pas nulle pour cela; que, seulement, l'acte 
qui les contiendrait n'entrerait point en taxe. 

M. Demiau Croutilhac pense aussi ( voy. pag. 
135) que l'art. 162 n'exige point impérative- 
ment et é peino de nullité que la requête soit 
libellée, comme l'exige l'art. 16!. Ainsi , dit-il , 
le défaut des moyens dans la requête n'en opé- 
rerait pas le rejet. 

Les auteurs du Commentaire inséré aux An- 
nales du notariat, loin. 1, pag. 330, et M. 1H- 
geau, tom. 1, pag. 949, disent, au contraire, 
que la requête dont il s'agit doit contenir les 
moyens ; mais ils ne s'expliquent point positi- 
vement sur la question de savoir si' c'est A peine 
de nullité. 

Notre opinion est absolument conforme é celle 
de ces auteurs, relativement a l'obligation d'in- 
sérer les moyens. Nous ne voyons, en effet, au- 
cun motif qui eût pu déterminer le législateur 
à dispenser l'opposant A un jugement par dé- 
faut faute de constituer avoué, d'une obliga- 
tion qu'il a imposée a celui contre lequel le 
jugement aurait été rendu faute de plaider. Nous 
trou\ons, au contraire, dans les dispositions des 
art. 20 et 437, la preuve que cette dispense a 
été bien loin de sa pensée , puisqu'il exige , 
dans ces deux articles , que l'exploit d'opposition 
A un jugement rendu par un juge de paix, ou 
par un tribunal de commerce, coutienne les 

Or, le cas est bien le même, puisque tout ju- 
gement rendu par un juge de paix, ou par un 
tribunal de commerce, l'est nécessairement con- 
tre partie , le ministère des avoués ne pouvant 
être employé dans ces juridictions extraordinaires. 

Si donc on ne trouve point, dans l'art. 162, une 
disposition semblable à l'art. 161, c'est que le 
législateur s'en est référé, pour la forme de la 
requête, à celle qui est prescrite par cet article. 
Qu'est-ce, en effet, qu'une requête qui ne con- 
tiendrait pas les moyens justificatifs de la de- 
mande qu'elle contient? — ( l'oyez nouv. liép., 
au mot requête, n° 1.) 

Ces observations nous conduisent à penser que 
la requête qui, dans l'espèce de la question ci- 
dessus posée, ne contiendrait pas les moyens, 
devrait être rejetée. 

Et loin que la troisième disposition de l'arti- 
cle 162 puisse fournir un argument contre celte 
opinion, nous croyons, au contraire, qu'elle 
concourt é l'établir; car elle comprend évidem- 
ment et la requête d'opposition contre un juge- 
ment rendu faute de plaider, et celle qui se- 
rait notifiée contre un jugement rendu faute 
de constitution d'avoué. Dans aucun cas , dit 
l'article, les moyens d'opposition fournis pos- 
térieurement à la requête n'entreront en tare : 
donc la loi suppose qu'en tous les cas, soit 



qu'il s'agisse d'un défaut faute de comparoir bu 
de plaider, soit que ce défaut ai été prononcé 
en matière ordinaire ou sommaire , la requête 
doit contenir les moyens (I). 

689. Si le défaillant avait à opposer, contte 
la demande , des nullités ou des exceptions qui 
fussent de nature à se rouvrir par la défense 
au fond, pourrait-il les présenter en plaidant, 
s'il ne les avait pas déduites dans la requête? 

Non; il les aurait couvertes. Ainsi, l'on doit, 
dans U requête , faire connaître toutes les excep- 
tions et déduires les moyens au fond subsidiat- 
rement , et avec réserve expresse de ces excep- 
tions. — (Voy. le Tiailé de M. Demiau , pag. 135.) 

690. Si la troisième disposition de Tart. 162 
porte que les moyens fournis postérieurement 
à la requête n'entreront point en taxe, s'en- 
suit-il que topposant ne serait pas admis à 
les faire valoir en plaidant? 

Nous croyons que cette question doit être dé- 
cidée pour la négative , d'après les motifs énon- 
cés.et les arrêts cités sur l'art. 161 , not. 2, 2°, 
3», pag. 233. 

A «t. 163. Il sera tenu au greffe un re- 
gistre sur lequel l'avoué de l'opposant 
fera mention sommaire de l'opposition , 
en énonçant les noms des parties et de 
leurs avoués, les dates du jugement etde 
l'opposition ; il ne sera dû de droit d'en- 
registrement que dans le eas où il en se- 
rait délivré expédition. 

T., go. — C. de P., art. t64 , 548. 

Art. 18-4. Aueun jugement par défaut 
ne sera exécuté à l'égard d'un lier» (2), 

(t) Msis remarquons ici que si la requête d'oppo- 
sition contre un défaut prononcé en matière sommaire 
doit contenir les moyens , ainsi qne nous Pavons dit 
sur la quest. 673, ce n'est pas un motif pour que le 
demandeur au principal , défendeur à l'opposition , 
puisse répondre A ces moyens par un écrit; ce serait 
contrevenir aux régies de la procédure en cette ma- 
tière. 11 en est ici comme de l'opposition aux jugemens 
rendus |»ar les justices de pais , ou par les tribunaux 
de commerce; l'opposition n'y est considérée qne 
comme un exploit libellé. 

Au contraire , dans les matières ordinaires qui sont 
de la compétence des tribunaux d'arrondissement , la 
requête d opposition est considérée , en outre , comme 
un écrit de défenses auquel le demandeur an prin- 
cipal peut répondre , s'il le juge convenable. 

(2) Tiers .dans la langue du droit, tertia persona , 
par opposition à ceux entre qni se traite convention- 
nellement on judiciairement une affaire quelconque, 
et qu'on désigne par celte expression , reus de cujus 
re disceptatur, est tout individu autre que ceux dont 
nous venons de parler , c'est-à-dire une troisième 
personne . relativement aux deux antres , de quorum 
re agitur : d'où la conséquence que les contrats on 
jugemens intervenus entre ces deux personnes restent 
absolument étrangers an tiers , ipsi nec prosvnt née 
nocenK En nn mot , ce mot tiers signifie en général 
une troisième personne , différente de celles qui ont 
affaire ensemble. Ce terme, au reste, se joint très- 
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T1T. VIII. —DES JIGKMEKS PAR DÉFAIT ET OPPOSITIONS. — ■ ART. 164, 165. 2SQ 

que sur un certificat du greffier , consla- action de garantie à exercer. — ( Yoy. les quett 
tant qu'il n'y a aucune opposition portée aur 548. ) 
sur le registre. , . 0 „ . , 

Art. lbo. L opposition ne pourra ja- 
mais être reçue contre un jugement qui 
aurait débouté d'une première opposi- 
tion (2). rv 

Déclar. du | 7 fér. 1688 , art. 10. — Jousse , comm. 
sur l'art. 3 , tit. 85 , ordonn. de 1667. — C. de P., 
art. n3, 167 , 35i. 

CXXIV. C'est une règle depuis long-temps ad- 
mise .qu'un seconddéfaut est fatal, ou qu'opposi- 
tion sur opposition no vaut. On sent qu'il faut un 



T. 90. 

CXX1II. Depuis long-temps avant la publica- 
tion de notre Code, on sentait la nécessité de 
constater autheutiquement , a l'égard des tiers, 
l'existence des oppositions formées contre les ju- 
gemens par défaut. Les art. 163 et 164 ont pres- 
crit a cet égard des mesures efficaces, pour pré- 
venir les surprises que l'on avait auparavant 
tant de raisons de craindre. (1) 

691. )' aurait-il nullité de l'exécution faite 



contre un tien, sans qu'on lui eût préalable- î crmc a P rès ,ef I uel on P»>"e enfin trouver, dans un 
ment justifié, par certificat du greffier, qu'il J u S en,cnt prononcé par défaut, un tilre exécutoire 
n'existe pas d'opposition ? et certain. Si, en effet , celui qui s'est rendu op- 

Le. termes de l'art. 104 sont tellement im- J^? 1 * Wment, n'était pas coo- 

pératifs, qu'il n'est pas douteux que l'on ne pro- Zé\,rY« P™" 1 " SUr 1 °^Uon , . le dé- 
nonçât la nullité de toute exécution forcée qui î?eur de mauvaise fois se laisserait «an. ce.s« 
aurait été faite sans représentation du certificat ' cond « mn " P ar d <^«<. et «n moyen des op- 

• positions successives qu il formerait , il retar- 
» derait sa condamnation le plus qu'il lui serait 

• possible , et se jouerait ainsi de la justice et 
» de ses créanciers. . — ( fiapp. au Corps lé- 
gisl.) 

693. Lorsque F opposant met lui-même en 
cause une nouvelle partie et laisse défaut , peut- 
il se pourvoir encore par opposition contre cette 
nouvelle partie? 

Cette question s'est présentée cous l'empire de 
l'ordonnanco de 1667, et la Cour de cassation, 
par arrêt du 25 frimaire an 3 (roy. Tables de 
Bergognié, font. 1 , au mot défaut, pag. 144), 
l'a décidée affirmativement, par le motif que le 
second jugement par défaut est le premier qui 
soit intervenu entre la partie opposante et l'in- 
dividu qu'elle a mis en cause. 

Mais on sent que l'opposition ne peut alors 
concerner que les intérêts de ces deux parties, 
et ne peut plus remettre en question ce qui a été 
jugé sur la première opposition, entre l'opposant 



dont il s'agit, si toutefois le jugement xenait 
a être réformé sur une opposition. — ( Voy. De- 
mi a h Crouzilhac , pag. 136.) 

iMais si le jugement avait été exécuté volon- 
tairement de la part du tiers, ce serait, rela- 
tivement à l'opposant, res inler alios acta, et 
le tiers no pourrait lui opposer cette exécution 
volontaire. 

692. Si l'avoué que la loi charge du soin 
de faire inscrire les oppositions sur le regis- 
tre avait négligé de le faire . et que conié- 
quemment le greffier délivrât un certificat né- 
gatif, l'exécution serait-elle annulée, parce 
qu'il serait prouvé qu'une oppoiition aurait 
été faite? 

Nous pensons qu'en ce cas l'exécution ne se- 
rait pas annulée, parce que, sur la représenta- 
tion du certificat, le tiers avait dû s'y soumet- 
tre ; ce serait A l'opposant u s'imputer la faute 
d'avoir employé le ministère d'un avoué négli 



gent , contre lequel il lui resterait seulement une et 'a partie qui aurait obtenu le premier et le 

second jugement. 

ordinairement avec un antre qui détermine un sens Nou * " e trou >"«», dans notre nouveau Code, 
particulier , comme tiers acquéreur, tiers déten- 
teur , etc. 

(1) Le rapporteur de la loi a parfaitement développé 
l'utilité de ces mesures. » Un créancier, dit-il T a lait 
H une saisie-arrêt entre le» mains d'un tiers qui doit 
» une somme à son débiteur ; il obtient contre ce 
1» dernier un jugement par défaut , portant que le tiers 
n remettra entre les mains de la partie qui a obtenu 
» le jugement , la somme qu'il doit à la partie con- 
» damnée . ce tiers ignore si la partie condamnée 
» n'a pas formé oppoiition au jugement par défaut, 
H il lui importe de le savoir , car 1 opposition suspen- 
» drait l'exécution. Il est indifférent pour lui de pajer 



» à son créancier ou à un autre 



pourvu que ce 



» paiement opère sa libération . et il ne l'opérerait 

» pas , s'il n était pas valable. Ce tiers sera sans 

» inquiétude, lorsqu'on lui représentera (confor- 

>» mentent à l'art. i64) un certificat du greffier, 

» constatant qu'aucune opposition n'est portée sar le 

» registre ( tenu conformément à l'art. i65). »• 



(2) JURISPRUDENCE. 

i°. Lorsqu'un jugement a été rendu par défaut contre 
le défendeur, et que celui-ci s'oppose, le jugement 
aur cette opposition doit être réputé eoutiadictoire 
contre le demandeur qui n'a point comparu. — {Gènes, 
îa dêc. 181 1 , Sirey , tom. i3 , pag. n.) 

Nota. C'est qu'en ce cas , le demandeur ayant pria 
des conclusions pour obtenir le jugement psr défaut , 
et le défendeur en ayant pris à son tour pour faiie 
statuer sur l'opposition , il s ensuit que les deux parties 
ont été respectivement entendues. 

Un jugement qui déboute d'une opposition , ne 

loufnnd avec 



lucune oppositio 
( tenu conformément t 

Carré, Tomi I, 




— Cassât., ibjuin 1811, Sirey, tom. m, pag. 

35. 



240 1" PART. , UV. Ii. — 

aucune disposition sur laquelle on puisse fonder 
une décision contraire. Nous observerons seule- 
ment qu'il nous semble qu'il n'y aurait pas lieu 
4 cette opposition au second jugement contre la 
partie nouvellement mise en cause, si la ma- 
tière jugée dans l'intérêt de celle-ci était indi- 
visible de celle jugée dans l'intérêt de celui qui 
aurait obtenu le premier jugement par défaut , 
confirmé par le second. 

694. S'il arrivait que, sur topposition à un 
premier jugement par défaut, il intervint juge- 
ment contradictoire qui prononçât un avant faire 
droit; que cet avant faire droit ne fût pas rem- 
pli , et qu'à rai non de cette négligence, il fût 
rendu jugement par défaut, au principal, con- 
tre la partie qui avait laissé défaut la première 
foi», y aurait-il lieu à Vapplication de rarti- 
cle 165? 

In d'autres termes : Y a-t-il lieu, dans le cae 
posé , à déclarer non recevable F opposition for- 
mée contre un dernier jugement par défauts 

11 suffit de lire l'art. 165 pour se convaincre 
que l'on ne pourrait résoudre affirmativement 
cette question, sans faire une fausse application 
de cet article. 

En effet, trois choses sont nécessaires pour son 
exécution; 1° un jugement par défaut; 2° une 
opposition à ce jugement ; 3° autre jugement 
par défaut qui déboute de cette opposition. 

Alors tout est consommé , et la partie qui a 
laissé défaut une seconde fois n'a plus de droit 
de se pourvoir, par la voie d'opposition, contre 
le second jugement qui intervient. C'est daits ce 
sens que l'on a toujours entendu l'adage de forme, 
opposition sur opposition ne vaut. 

Ainsi , lorsqu'une partie u'a point été déboutée 
d'une première opposition, et qu'au contraire 
cette première opposition a été admise par un 
jugement contradictoire, le jugement par défaut 
qui intervient ensuite est toujours susceptible 
d'opposition, puisqu'il ne contient que la pro- 
nonciation d'un premier défaut. 

Si, d'ailleurs, on combine l'art. 22 du Code 
de procédure avec notre art. 165, on trouve un 
nouveau motif pour décider de la sorte. 

« La partie opposante, porte cet article 22, 
> qui se laisserait juger une secoude fois par dé- 
* faut, ne sera plus reçue à former opposition. • 

Rien de plus clair. 

Une partie est condamnée par défaut; elle 
forme opposition au jugement : cette opposition 
doit être admise, si elle est régulière et formée 
en temps utile. Mais au lieu de plaider sur son 
opposition, la partie so laisse une seconde fois 
condamner par défaut; alors elle n'est plus re- 
cevable à former opposition à ce second défaut. 

Il est évident que ce ne peut être que de cette 
manière qu'on doit entendre l'article 22; or t 
l'article 165 n'est qu'une répétition du même 
principe. 

C'est donc une erreur palpable, malheureuse- 
ment accréditée, que d'interpréter l'art. 163 en 
ce sens qu'une partie ne puisse être reçue A *« 



DES TltlBUHAUX 1*1 ÉMURS. 

pourvoir deux fois par opposition dans la même 
instance ; c'est faire dire à la loi ce qu'elle ne dit 
pas ; c'est lui donner une extension qui aurait 
pour résultat que, dans une instance prolongée, 
il ne pourrait jamais intervenir qu'un jugement 
par défaut. 

Au reste, notre opinion a été consacrée par 
un arrêt do la Cour de Rennes, du 12 juin 1817. 

693. Maie quid ivtu si , dans le cas où il n'eût 
pas été rendu vontradictoirement entre les deux 
défauts, un jugement intermédiaire, et qui vidât 
l'opposition au premier défaut, le second dé- 
faut était rendu sur <f autres motifs que le pre- 
mier, et contenait une décision différente? 

Ou plus généralement : Faut-il absolument, 
pour que l'art. 165 soit applicable, que le se- 
cond jugement par défaut ait maintenu le pre- 
mier, faute à r opposant de n'avoir pas plaidé 
sur son opposition afin de le faire rétracter? 

On dit, pour l'affirmative, que si le second ju- 
gement par défaut est basé sur un autre motif 
que celui qui a déterminé le premier jugement, 
ce motif n'aurait pu être détruit par la première 
opposition; que, par conséquent, la seconde 
opposition est recevable, attendu que, dans l'es- 
prit des articles 22 et 165, il faut que les deux 
jugemens par défaut aient prononce une même 
décision basée sur les mêmes motifs; ou plu- 
tôt, qu'il faut que le second jugement ait main- 
tenu le premier, faute à l'opposant, comme nous 
venons de le dire dans l'énoncé de la question, 
de n'avoir pas plaidé sur son opposition (I). 

TROISIÈME DIVISION. 

De la Procédure incidente. 

Le mot incident (2), pris dans son acception 
la plus étendue, signifie toute exception ou con- 
testation accessoire, tout événeraenj, en un mot, 
qui, s'élevant pendant le cours d'une instance, 
en interrompt la marche ordinaire, parce qu'il 
devient nécessaire de suivre des règles particu- 
lières, soit d'instruction soit même de jugement. 

Ainsi, les exceptions de toute espèce, les di- 
vers modes de vérifier et de prouver la vérité des 
actes ou des faits, les récusations d'experts ou 
déjuges, les demandes eu reprises d'instance et 
les constitutions de nouvel avoué, les demandes 
incidentes, etc.; enfin, tous les objets qui font 
la matière des tit. 9 à 21 inclusivement, sont des 
i ne i de ne. 

Les règles et les formalités particulières qui les 
concernent, constituent cette procédure, que 

(i) Contre cette opinion, on oppose un arrêt de 
cassation, do <j janvier i8n (Sireg, toi», n , 
pag. i5o); mais il eut facile de se convaincre qu'il 
n'e*t ici d'aucune considération . puisqu'il est motive 
sur une rèj»le d'exception po»6e dans l'art. i5y du 
Code de commerce, et que , d'un antre côté, il con- 
firme l'interprétation que nous venons de donner à 
l'art. ISS 

{2; On latin incidnr . interrompre. 
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nous «vont appelée incident» (1) pour la dis- 
tinguer, par une qualification tirée des objeta 
mêmes qu'elle concerne, de la procédure simple 
et ordinaire dont nous venons de nous occuper. 
Rous la diviaeroni en six parties : 1° procédure 
incidente relative aux exceptions; 2° procédure 
relative aux preuxes; 3° procédure concernant les 
demandes nouvelles formées, soit par le défen- 
deur, soit par des tiers ou contre eux, dans Te 
cours d'une instance; 4" procédure relative à l'in- 
terruption de l'instance, par changement de per- 
sonnes ou d'état dans les parties ou leurs avoués; 
5° procédure en désaveu ; 6° procédure relative 
aux récusations soit d'un tribunal entier, soit de 
juges en particulier [a] (2). 

C0£tf/>ra,{Mg.5i,nnt. a. 

I^a] Il existait autrefois une esj (te de procédure 
incidente qui avait pour objet de prouver un point 
de coutume par des actes de notoriété délivrés par 
les juges des lieux; cet usage est abrogé par la pu- 
blication du code de procédure. (Bruxelles t io mai 
181G. Jurisp. de cette Cour, an i»i6, roi. i, 

(2) Pour donner une idée des différer» objets sur 
lesquels la loi a établi les règles et les formalités de 
cette procédure que nous appelons incidente, il con- 
vient d'en tracer une analyse sommaire : celle qui suit 
a été en grande partie donnée par les rédacteurs du 
projet de Code. 

H Souvent , avant d'engager sérieusement le combat 
judiciaire , le défendeur a droit d'opposer un genre 
de défense qu'il tire de sa position particulière, ou de 
la firme et de la nature de l'action formée contre 
lui. Il demandera , par exemple, qu'un étranger de- 
mandeur fournisse caution, et proposera l'exception 
d'incompétence; il opposera des nullités d'exploit ; 
il réclamera un délai pour faire inventaire et déli- 
bérer ; il demandera à mettre un garant en cause ; il 
pourra requérir une communication de pièces. Voilà 
autant d'incidens qui constituent les espèces de dé- 
fenses que l'on nomme exceptions . et qni sont préala- 
bles à la défense principale, qu'elles peuveut rendre 
aurabondante. Le législateur, ponr qu'elles ne vins- 
sent pas entraver la marche de la procédure, a fixé 
l'époque où elles doivent être proposées, et l'ordre 
dans lequel elles le seront. ». — ( Voy. Ut. 9. ) 

Aux règles sur cette matière succèdent naturellement 
celles qui concernent l'instruction : 

« C est la nature particulière de la défense qui né- 
cessite telle ou telle voie pour éclairer le jupe sur la 
vérité des actes produits ou des faits maintenus dans 
la contestation , et par conséquent , l'objet de chacune 
de ces voies est presque toujours dYclaircir un fuit 
douteux ou contesté. 

>» Ainsi , le demandeur assigne en vertu d'un acte 
•ous seing privé d.«nt l'écriture n'est pas reconnue ; on 

ne peut empêcher de procéder a la vérification. 

( Voy. tit. io.) 

>» Mais le défendeur soutient que l'acte qu'on lui 
oppose est faux ou falsifié. La loi lui accorde le dmit 
de s'inscrire en faux , c'csl-a-dirc de prouver, d.ins 
les formes qu'elle prescrit, la fausseté ou la falsification 
— (Voxf.tit.yx.) 

» Les parties articulent des faits qu'elles démen- 
tent respectivement; c'est le cas d'une enquête ••on 
entend les témoins de ces faits ( Voy. tit. ii.) 

» La vue des lieux peut être nécessaire pour fixer 
l'opinion du juge; il ordonne un transport, que 
Ton appelle descente sur les lieux. — ( Voy. tit. i3.) 



PREMIÈRE SUBDIVISION. 
Procédure incidente concernant les exception». 

TITRE IX. 

Des Exceptions. 

On entend, en général, dans le langage du 
droit , par excepticix (3) , tous les moyens par les- 
quels le défendeur, sans entrer dans la discus- 
sion de la demande, établit que le dcmauduur 
ne doit pas être admis à la poursuivre. 

On distingue ainsi ces défenses des défenses 
au fond, qui sont les moyens par lesquels ou 
tend à prouver que la demande n'est pas fondée 
en droit ou en fait (4). 

» Les parties sont en discord sur l'état des lieux ; 
>ra le juge ordonne qu'ils seront visités par ex- 
perts. Elles contestent également sur la valeur des 
choses qui font l'objet du procès; il faut fixer cette 
valeur; c'est encore l'objet d'une expertise. — ( Voy. 
Ut.ih.) 

»• Enfin , Ton veut tirer la vérité de la bouche même 
d'une partie; ta partie adverse peut , en tout état de 
cause , la faire interroger sur faits el articles, u . — ( Vou. 
tit.xb.) 9 

Telles sont les voies d'instruction que le Code éta- 
blit ; mais la nécessité d'y recourir n'est pas la seule 
cause qui concoure à compliquer une affaire par des 
incidens. La marche ordinaire d'un procès peut être 
arrêtée par d'autres circonstances que la loi a prévues 
et réglées: 

« De nouvelles réclamations peuvent être formées; 
nu tiers peut intervenir dans l'instance : il a donc fallu 
déterminer la forme de ces demandes incidentes et de 
celte intervention. — ( Voy. tit. 16. ) 

« Une partie décède; son héritier peut reprendre 
volontairement l'instance, et s'il ne le fait pas, on 
peut l'y contraindre : ce n'est ]>a» la partie , c'est son 
avoué qui est décédé; cet événement entraine une 
demande en constitution de nouvel avoué , si on ne 
l'a pas prévenue par cette constitution. — ( Voy. 
tit. 17.) 

» Un avoué a outrepassé ses pouvoirs; il faut préci- 
ser les cas et déterminer les formes dans lesquelles on 
pourra le désavouer. — ( Voy. tit. 1 8. ) 

» La demande a été portée devant plusieurs tribu- 
naux ; un règlement déjuges est nécessaire. — ( Voy. 
tit 19.) 

»> Une partie voit avec inquiétude des parens ou al- 
liés de non adversaire assis sur le tribunal devant lequel 
elle est appelée; on ne peut lui refuser de demander 
ton renvoi devant un autre tribunal. — (Voy. ti- 
tre JO.) 

i) Certains faits que la loi a pTéms comme ponvant 
inspirer à une partie des dontes fondés sur l'impartia- 
lité d'un de ses juges , donnent a celte prtie le droit 
de le récuser ». ( Voy. tit. si.) 

Tels sont les incidens ou événemens majeurs sur les- 
quels la loi contient des dispositions particulières, tant 
pour les parties que pour les officiers ministériels et les 
magistrats ; dispositions qni , dans leur ensemble , 
forment la procédure qui va nous occuper. 

(l) Du latin excipere , exclure. 

(4J Le mot défenses , comme le dit notre estimable 
confrère M. Duranton , dans sa thèse pour la cliaire va- 
cante à Paris par le décès de M. Pigeau , est générique -, 
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Toutes le* exceptions sont ou dêcUnatoires , ou 
dilatoire», ou péremptoires. 

Les exceptions dérlinatoires , sont ainsi appe- 
lées du latin dérlinare , éviter, parce que ce- 
lui qui les oppose tend u éviter de plaider devant 
le tribunal ou il a été appelé, et qu'il soutient 
inconqiétent. 

Toute défense fondée sur l'incompétence du 
juge, soit à raison du domicile ou de la matière, 
•oit à raison de la litispendance ou de la con- 
necté, est donc une exception dédinaloirt. — 
(Voy. tU. 9, $2.) 

Les exceptions dilatoire» tirent leur dénomi- 
nation du latin differre , dilalum , parce qu'elles 
tendent à différer l'instruction, et par suite le 
jugement. 

Ainsi , tous moyens de défenses qui se tirent de 
l'incapacité momentanée d'une des parties, pro- 
duisent une exception dilatoire (1). 

il embrasse tons les moyen* quelconques que le défen- 
deur fait raloir pour obtenir congé de la demande ! on 
l'a tuome étendu dans l'usage , aux moyens que fait va- 
loir le demandeur pour triompher dan» sa prétention, 
et de là celte formule des jugemens, ajirès oroir en- 
tendu les parties dans leurs défenses i expédiées. 
Le mot exception , au contraire, n'indique qu'une 
classe des moyens que l'on peut faire valoir pour la 
défense. 

(il Nous avions, dans notre Traité et Questions, 
attribue le caractère d'exceptions dilatoire» à la de- 
mande de la caution ,judicatum solri, à celle en com- 
munication de pièces, parce que, dînions-nous, elles 
tendent à différer l'instruction jusqu'à ce que la cau- 
tion ait été fournie, ou jusqu'à ce que les pièces aient 
été communiquée». M. Durant on [ubi suprà) nous 
lirait avoir remarqué avec fondement que cette con- 
fusion , également faite par plusieurs auteurs, était er- 
ronée. 11 s'exprime ainsi : ■ C'est à tort, selon nous, 
» qu'on s'est habitué à comprendre indistinctement 
» dan» la classe des exceptions dilatoires , et celles qui 
» n'ont ]ias pour objet direct et avoué de procurer un 
»» a ri, 1 1 à celui qui les invoque , et celles qui n'ont 
o pas d'autre but. Les premières apportent bien, il est 
» vrai , un retard plus ou moins considérable dans U 
•• marche d'une affaire ; mais ce n'est pas là leur objet: 
» ce n'est point à cette fin qu'elles ont été introduites, 
» tandis que les secondes n'ont pas d'autre but que 
» de fournir un délai à la partie qui en fait usage. On 
»> a donc mal à propos confondu l'objet avoué des ex- 
»> ceptions dilatoires proprement dites, comme celle 
» qui résulte du terme de paiement { nous ajouterons 
» de la garantie, et du délai pour faire inventaire et 
o délibérer), avec les effets nécessaires, il est vrai, 
»> mais indirects, de certaines exceptions , en les ran- 
•■ geaut toutes dans la classe des dilatoires. En effet, 
» celui, par exemple, qui demande caution à l'étran- 
» ger, dcmandc-t-il un délai, comme celui qui prétend 
» que son obligation n'est pas échue ? Celui qui pro- 
>' pose un déclinatoire ose-t-il dire que c'est pour ob- 
" tenir un d^lai, bien que tiès-souvent ce ne soit pas 
ii à d'autres fins? 

» Ainsi, conclut M. Durnnton (et nous adoptons 
>> cette conclusion), nous ue pouvons regarder comme 

exceptions dilatoires , à proprement parler , que 
>■ celle-» qui t.nt non-seulement pour effet indirect , 
» mai* encore pour objet avoué, de procurer au défen- 
m deiir un délai pour défendre à l'assignation , parce 
" qu'il ne peut y répondre pour le moment, ou parce 



DES TRIBl >M \ INFERIEURS. 

Enfin, l'on appelle exceptions péremptoires , 
de perimerv , peivptum, détruire, éteindre, toute 
exception qui tend i éteindre , à anéantir, soit 
l'instance introduite pnr l'exploit de demande , toit 
l'action elle-même. 

On distingue donc deux espèces d'exceptions 
péremptoires : les exceptions péremptoires de 
F instance, et les exceptions péremptoires du 
fond. 

Les exceptions péremptoires A'inatance sont 
celles par lesquelles le défendeur requiert que 
la demande soit rejetée , pour n'avoir pas été 
dirigée régulièrement, sauf au demandeur à la 
former de nouveau. 

On ne compte que deux exceptions de ce genre ; 
l'une qui résulte de ce que la demande n'aurait 
pas été précédée de l'essai de conciliation, l'au- 
tre de ce que l'ajournement serait uul par vice 
de forme. 

Les exceptions pèTinptnires de fond sont cel- 
les qui ont pour but de faire juger délinitiie- 
incnt, et sans examiner si elle est bien ou mal 
fondée, une action qui a pu exister, mais qui 
n'existe plus, parce qu'elle est éteinte ou dé- 
truite à raison de plusieurs circonstances dont le 
détail n'appartient pas à l'objet de cet ouxrjge. 
Il suffit de dire, en général, que l'un pluce 
parmi ces exceptions les fins de non-recevoir 
résultant du défaut de qualité, de l'autorité de la 
chose jugée, de la compensation, du paiement 
et de la prescription, etc. 

On dit le» fin» de non-recevoir , parce que 
tonte exception provenant d'une cause qui pro- 
duit l'extinction de l'action, rend le demandeur 
non-reretable à poursuivre la demande qu'il a 
formée (2). 

« qu'il a le droit de jouir d'un terme ». — (§ 9, 
Instit. de exceptionibus. J 

Cette doctrine a été suivie par le Code de procédure, 
qui , en effet , ne place dans la classe des exceptions 
dilatoires que les exceptions de délai put appeler 
garant ou pour faire inventaire et délibérer. 

(2) h Ces dernières exceptions , observe encore 
» M. Durant u . sont pour l'ordinaire d'un effet «ci - 
» pètucl, c'est-à-dire qu'elles rendent l'action u ja- 
»> mais non rccevable , comme l'autorité de la chose 
» jugée, la prescription, etc. ; et c'est axee raison . 
» ajoute-t-il, que nous disons ordinairement; car il 
» est des cas où la fin de non-recevoir ne produit que 
» des effets temporaires. Les lois i et q, principe ff 
» de except. ret judic. ; a.5, ff' de obligat. ctactioni- 
» bus, nous en offrent des exemples , et l'art. i55 du 
» Code civil nous en fournil un autre, en décidant 
■1 que o quiconque réclamera un droit échu à un nul 1- 
» vidu dont l'existence ne sera pas reconnue, devra 
•> prouver que cet individu existait quand île droit 
i> a été ouvert, et que , jusqu'à cette preure , il 
•> sera d.-claré non recevable dans sa demande, m La 
» même chose est établie pour le cas de succession 
» dans l'article suivant. Il est clair que )a fin de 
» non-recevoir n'est que tpiant à présent, c'est-à- 
» dire, qu'elle ne produira ses effets que jusqu'à 
»> la preuve voulue par ces textes, et que le jugement 
» qui donnera congé de la demande n'aura pas, comme 
h dans les cas ordinaires , la force de la chose jugée. 
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On a appelé exception» de pro édure toutes 
celles qui «ont nommément indiquées dan» le 
Code, et à l'égard desquelles il renferme des 
dispositions aûu de régler l'ordre dans lequel ou 
doit les présenter et de déclarer quand elles 
cesseront d'être ra.oros4ii.Es. Par opposition , on a 
appelé eneptions de deoit celles ù l'égard des- 
quelles ce même Code ne contient aucune dis- 
position semblable, et qui, par conséquent, ne 
sont point, comme la plupart des autre* , sus- 
ceptibles d'être couverte» (1) par la procédure 
antérieure volontairement faite par la partie 
sans les avoir opposées : ces exceptions peuvent 
être produites eu tout état de cause , quelque- 
fois même en appel , par cela seul que la loi 
n'a point exigé qu'elles le fussent en tel ordre 
ou à telle époque de la procédure (2). 

On a encore distingué les exceptions dites de 
procédure en relatives, absolue* ou mixtes, et 
suivant cette distinction, l'exception serait re- 
lative, lorsqu'elle ne tiendrait qu'à l'intérêt 
privé de celui qui la propose, comme les nullités 
d'exploit, la demande de caution, l'incompétence 
à raison du domicile ou à raison de la situa- 
tion de l'objet litigieux, le délai pour délibé- 
rer, etc., etc. (3). 

Une exception serait absolue lorsqu'elle tien- 
drait à l'ordre public, comme l'incompétence à 
raison de la matière (4). 

Enfin, une exception serait mixte lorsqu'elle 

(1) Dans le langage du barreau, ce terme a plu- 
sieurs signification» : i° cou rrïr une enchère , c'est 
enchérir au-dessus de quelqu'un [C. de P., art. 707 — 
709) ; couvrir la prescription, c est interrompre . soit 

Ear un acte de possession , soit par quelque procédure, 
1 prescription qui commencerait a courir (*".'. C.,art. 
33*3 — 11 i>o) ; couvrir la péremption, c'est aussi 
l'interrompre par un acte valable signifié avant qu'elle 
ait été demandée (C. de P.. art. J90) ; couvrir une 
nullité , c'est l'écarter par une fin de non-recevoir , de 
façon qu'on ne puisse plus s'en prévaloir (C. de P. } art. 
173); enfin, couvrir une exception, une (in de non- 
recevoir , c'est encore l'écarter de manière qu'elle ne 
puisse plus être opposée. ( C. de P., art. 166, ib' 9 , 186 ; 
C. C, art. 3311.) 

(2) Il faut bien faire attention que cette distinction 
entre Us excej/tioiis de procédure et les exceptions 
de droit , ne *up|H>se point que les premières auraient 
exclusivement leur fondement dans le» dispositions d a 
Code de procédure ; les autres , dans celles du Code ci- 
vil. Les premières , au contraire, ont, ainsi que les se- 
condes , leur fondement , ou dans les principes consa- 
crés par ce dernier Code , ou dans les règles |>o*écs par 
les lois relatives à la compétence , et nous ne pouvons 
trop le répeter , si nous les qualifions, comme la plu- 
part des auteurs de nos jours , exceptions de procé- 
dure, c'est en ce sens seulement que les lois de procé- 
dure ont réglé l'ordre et les époques où elles doivent 
être proposées. 

(3) Toutes ces exceptions se couvrent par la procé- 
dure volontaire des parties. En d'autres termes, la par- 
tie qui néglige de les oppawer dans le temps fixé, et 
suivant l'ordre établi par la loi, se rend non recevablc 
à s'en provaloir parla suite. 

(4) îne telle exception peut être opposée en tout état 
de cause. — (Art. 170.) 



se rattacherait tout à la fois à l'intérêt privé et 
à l'ordre public, comme la litispendance et la 
connexité (5). 

L'ordre dans lequel on doit opposer ces excep- 
tions est établi suivant la uature des effets qu'el- 
les produisent. 

Ainsi, la demande de la caution judicatum 
soie» est une des premières à opposer; car fi 
l'étranger ne fournissait pas cette caution, on 
examinerait en vain lo mérite de sa demande. — 
(Toy. art. 166.) 

Il en est de même des exceptions déclinatoire* 
que le Code appelle demande» en renvoi (6), 
puisqu'avant d'instruire la cause, il faut s'assu- 
rer que le tribunal sera compétent pour la juger. 
— (Toy. art. 168, 172, et inftit no» question» 
»ur l'art. 166.) 

Il faut remarquer ici qu'une demande en 
renvoi ne peut être jointe au principal, c'est- 
à-dire qu'on doit toujours en séparer la décision 
de celle qui est à rendre sur le fond ; mais 
celte règle n'est point applicable. dans les Cours 
souveraines; oji peut y cumuler le déclinatoire 
et le principal , suivant la maxime , en Cour sou- 
veraine, on plaide à toute» fin». — O'oy. no» 
question* sur fart. 172.) 

La raison de cette maxime, c'est que les dé- 
cisions de ces Cours no sont point sujettes à 
l'appel. 

Apres les demandes en renvoi, on doit pro- 
poser les nullités d'exploit; car il impliquerait 
que l'on put proposer la nullité d'un acto après 
avoir annoncé qu'on le reconnaissait valable, en 
procédaut volontairement d'après lui. — (Anj. 
turles aii. 173 et 174.) 

Enfin, toutes les exceptions dilatoires men- 
tionnées aux art. 174 et 187 inclusivement , 
doivent être opposées conjointement, et avant 
toute défense au fond, parce qu'elles ont le même 
but, et que s'il était permis d'en proposer une 
d'abord pour reveuir ensuite à une autre , on 

(5) Dans notre opinion , du moins , les juges , quoi- 
que ces "exceptions n'aient pas été opposées dès le prin- 
cipe de l'instance, in limine litis , doivent y avoir 
égard, parce qu'il importe à l'ordre public d'éviter la 
pluralité et la contrariété des jugemens. — ( Poy. in- 
frà sur l'art. 173.) 

(6) Nous croyons celte qualification peu exacte; 
, car toute exception déclinatoire , comme le pose 

M . Duranton , qnest. 7 de la thèse ci-dessus citée, n'est 
point nécessairement une demande afin de renvoi. 
En effet , le défendeur n'a pas besoin de conclure à ce 
que le demandeur se pourvoie devant le juge qu'il 
prélend seul compétent, et le tribunal n'a pointa pro- 
noncer le renvoi du fond devant lui. L'exception d'in- 
compétence admise, la demande est censée non avenue 
sous tous autres rapports que l'interruption de la pres- 
cription conformément à l'arj. 33«6 du Code civil. Ap- 
peler une exception déclinatoire une demande en ren- 
voi , «'est en quelque sorte supposer que ln demande 
subsiste pour être portée devant le juge compétent , 
c'est supposer ce qui ne peut être et ce qui n'est pas, 
puisque le demandeur est libre de saisir ou n>»n le tri- 
bunal de la même demande par un exploit absolument 
nouveau. 



Digitized by Google 



244 



1" PARI., L1V. IL — i>ks lanmui i&fbubims. 



retarderait arbitrairement la marche de la jus- 
tice. 

Cependant l'héritier peut réclamer séparé- 
ment, et avant de mettre un garant en cause 
(art. 187), le délai pour faire inventaire et déli- 
bérer. 

(,(uant a l'exception do communication de piè- 
ces, on sent qu'une partie doit être admise à 
l'opposer dès qu'on se sert contre elle d'une 
pièce quelconque; mais la loi a fixé un délai 
après lequel cette exception n'est plus receva- 
ble. — (A ri. 188, 192.) 

De ce que nous venons de dire sur l'ordro 
dans lequel les exceptions de procédure doivent 
être opposées , il suit qu'elles ont pour objet 
d'écarter la demande de manière que le tribunal 
n'ait a prononcer, soit actuellement, soit par 
la suite, dan* la même inttance , ni sur les fins 
de non-recevoir ou exceptions de droit, ni sur 
les moyens du fond ou défenses proprement 
dites, et de là naissent deux conséquences : 

La première, c'est qu'on peut se borner à ne 
présenter que les exceptions de procédure, en 
réservant toutefois de plaider au fond au cas 
qu'elles fussent rejetées ; et alors c'est au défen- 
deur a plaider le premier, parce qu'il est de- 
mandeur en exception : Heu* excipiendo fit actor. 

La seconde, c'est que les exceptions de pro- 
cédure doivent nécessairement être opposées 
avant les exceptions de droit, qui, elles-mêmes, 
doivent être présentées avant les moyens du 
fond, puisqu'elles ont pour objet d'en éviter 
la discussion. 

Néanmoins, comme les exceptions de droit 
peuvent être opposées en tout état de cause , 
a moins qu'on n'ait renoncé à celles qni ne 
tiennent qu'à l'intérêt privé (1), on n'aurait 
point é craindre qu'elles fussent rejetées pour 
n'avoir pas été opposées avant les défenses pro- 
prement dites. 

J I". 

De la caution à fournir par le* étranger». 

An-r. 166. Tous étrangers \a] , deman- 
deurs principaux ou intervenons (2) , se- 

(1) Yoy., pour la prescription , l'art. aaa4 du Code 
civil. 

[a] [Tous étrangers. Ainsi dans le royaume des 
Pays-Bas, le Belge même domicilié en pays étranger 
n'est pas tenu à fournir caution. — ( Bruxelles, 3i 
octobre i&n,juri*p. de cette cour, an iëai, roi. a, 
paa. a3n.)l 

[M:ii« celui qui on commençant l'instance n'était pas 
étranger, et qui pendant le procès l est devenu, y est 
tenu, quoiqu'il y ait eu des actes de procédure avant 
la demande de caution , mais antérieurs au changement 
d'état. (Bruxelles, 7 juillet îHi^jurisp. de cette 
cour, au 1819, roi. o.pag. iaa.)l 

(2] Demandeur principal, riîui qui forme la de- 
mande qui donne naissance ai. procès. Par opposition , 
on appelle demandeur incident, le demandeur qui 
forme une demande contre le demandeur principal , cl 
demandeur intervenan', celui qui intervient dans nne 



ront tenus, si le défendeur le requiert 
avant toute exception , de fournir cau- 
tion de payer les frais et dommages-inté- 
rets auxquels ils pourraient être con- 
damnés. „ 

T. 75 et 90. — C. decomm., art. 4î3. — C. C., art. 
16, jo«o, ao«i. — C. de P., art. Si- et suiv. 

CXW. En chaque État, les tribunaux sont 
spécialement institués pour teudre la justice à 
MM membres. Mais uu étranger peut avoir des 
demandes à furn«er contre l'un d'eux; la raison 
et l'équité no permettent pas de lui refuser 
l'appui de l'autorité judiciaire. Ce principe du 
droit des gens è6t formellement consacré par 
l'art. 15 du Code civil. Cependant, il était juste 
de subordonner l'exercice de la faculté que cet 
article donne é l'étranger de citer un Français 
dc\ant les tribunaux du royaume, à une condi- 
tion préalable, sans laquelle celui-ci serait ex- 
posé à perdre les frais de procédure qu'il eût 
faits contre une personne dont il lui serait dif- 
ficile de discuter les biens, ou qui pourrait ne 
présenter aucune solvabilité. Cette condition est 
celle de la caution que l'étranger doit fournir, 
aux termes de l'article ci-dessus , et en exécution 
de l'art. 16 du Code civil, pour le paiement 
des frai* et dommages-intérêts résultant du pro- 
cès (3); garantie qui a été exigée dans tous les 
temps et chei ta plupart des nations; et quoi- 
qu'aucutie loi avant le Code civil ne contint 
à cet égard de disposition formelle, la caution 
était ordonnée d'après une jurisprudence con- 
stante, qui admettait néanmoins certaines ex- 
ceptions. Nos lois actuelles les ont réduites à 
une seule pour les affaires commerciales. Elle 
est fondée sur la célérité que ces affaires exigent, 
et sur ce qu'il importe à l'État de ménager, à 
l'égard des négociai» étrangers, la confiance et 
le crédit, qui sont les bases essentielles du 
commerce. 

696. Les sujets d'un État où un Français 
peut plaider, même en demandant, sans four- 
nir caution , sont-ils tenu* à en donner un» 
pour plaider sur une demande qu'il* forme- 
raient devant un tribunal du toyaumef 

11 faut distinguer : si le Frnnçais n'est admis 
A plaider chez l'étranger, sans donner caution, 
que par la loi de l'étranger, cette considération 
est insuffisante pour accorder à l'étranger la 
même faveur en France. 

En effet, lors de la discussion du Code civil 
au Conseil d'état, on retrancha de l'art. 1 1 le 
mot loi*, afin que la législation française ne 
dépendit point, à l'égard des étrangers, de la 
législation particulière des étrangers à l'égard 

instance pendante entre deas parties , afin d'y prendre 
des conclusions dans l'intérêt de l'une d'elles on dans 
le sien propre. — (Foy. ci-apris tit. 16.) 

(3) On nomme cette espèce de caution judicatum 
soin ; ce qui signifie r»T«» ix mot. 
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des Français. — (Voy. t Esprit du Code civil, 
par M. Locré, loin. 1, pag. 310). 

Mais si le* traités entre la France «t une 
puissance étrangère portaient exemption, pour 
les Français, de l'obligation de fournir caution, 
cette clause devait être exécutée en France à 
l'égard des sujets de cette puissance , confor- 
mément au principe de réciprocité consacré 
par l'ait. 1 1. 

Telle était l'opinion des auteurs du Praticien 
français, toni. 1 , png. 18. Quelques juriscon- 
sultes pensaient, ou contraire, que le principe 
de réciprocité ne devait s'appliquer qu'A l'exer- 
cice des droits civils, et non à une faveur 
telle que la caution jwiicatum tolci , à un 
privilège qui n'est accordé qu'aux Français. 

Mais la Cour de cassation, par arrêt du 9 avril 
1817, rapporté par M. Sirey, lom. 7, pag. 302, 
a consacré l'opinion des auteurs du Praticien, 
en donnant, entre autres motifs de la décision 
qu'elle avait a prononcer, et dont nous allons 
rendre compte sur la question suivante, qu'aux 
ferme* de» capitulation» et par réciprocité , let 
Suisses n'étaient point atsujotti» à la caution 
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007. Si le proeà» avait pour objet une de- 
mande en dommages-intérêt» , peut-on dire que 
la caution doive être fournie même pour ces 
dommages-intérêts , quoiqu'ils ne soient point 
le» accessoires d'une condamnation principale 
elle-même ? 

Cette difficulté naît de ce que l'art. 16 du 
Code civil porte dommages-intérêts résultant du 
procèa, et l'art. 166 du Code de procédure, 
dommages et intérêt» auxquels ils (les étrangers) 
pourraient être condamné». 

Les expressions de ces deux articles du Code 
de procédure ont donné lieu à M. Pigeau, 
tom. 1, p. 154, de dire que les dommages-inté- 
rêts pour lesquels le défendeur peut requérir 
caution, ne sont pas ceux résultant du principal 
de la contestation , mais seulement les domma- 
ges-intérêts résultant du procès; aii.si, ajoute- 
t-il , il ne faut pas confondre ces deux sortes de 
dommages-iutérêfs. Les seconds sont une suite 
de la contestation ; les premiers «ont nés avant 
elle. Si le défendeur réclame ceux-ci , il se con- 
stitue demandeur; l'étranger, demandeur prin- 
cipal, mais défendeur à cet égard, ne peut être 
assujetti a la caution. 

M. Delvincourt, dans ses lnstitutes, tom. 1, 
pag. 299, parait expliquer autrement ces mots 
de l'art. 16 du Code civil, résultant du procès. 
» Si donc, dil-ii, le jugement prononçait contre 
. l'étranger une condamnation en donimoges- 

• intérêts, mais résultant d'une autre cause que 

• celle qui a donné lieu a la demande, la cau- 
. tion n'en serait pas tenue. • 

Ainsi , cet auteur ne fait point la distinction 
de M. Pigeau entre les dommages dont la cause 
serait antérieure au procès, et l'on pourrait, 
jusqu'à un certain point, trouver un appui à 
cette opinion dans l'art. 166 du Code de procé- 



dure, qui no répète point le mot résultant. 
employé dans l'art. 16 du Code civil , et qui 
par la généralité de ses termes, paraîtrait déci- 
der qu'il y a lieu à fournir caution toutes les 
fois qu'il peut survenir condamnation en dom- 
mages-intérêts. 

C'est peut-être ce qui a porté M. Prudhon, 
tom. 1 , pag. 80, a dire que l'étranger doit con- 
signer une somme suffisante pour répoudre de 
tous fiais et dommages-intérêts. 

Mous nous rangeons sans restriction à l'avis 
de M. Pigeau, 1° parce que la loi, soit dans 
l'art. 16 du Code civil, soit dans l'art. 166 du 
Code de procédure, aurait exprimé que la cau- 
tion serait fournie pour le montant des condam- 
nations à intervenir en principal, intérêts et 
frais, s'il avait été dans l'intention du législateur 
d'assujettir l'étranger d la fournir pour des cau- 
ses de condamnations antérieures au procès ; 
2" parce qu'il n'y avait aucune raison pour quo 
l'on eut assujetti l'étranger demandeur à cau- 
tionner pour des dommages-intérêts dont la 
cause remonterait a une époque antérieure au 
procès engagé (1). 

698. Peut-on exiger cette caution (fun étran- 
ger qui poursuiorait contre un Fiançais l'exé- 
cution d'un titre paré et exécutoire? 

L'arrêt cité sur la précédente question a pro- 
noncé négativement sur celle-ci; il a même jugé 
que la poursuite d'expropriation ,. faite en vertu 
de titre exécutoire, ne formait pas une demaudo 
judiciaire de la nature de celles prévues par l'ar- 
ticle 166, et que, par conséquent, elle n'était 
point soumise à la caution. 

699. Les jugemens rendus au profit des étran- 
gers , dans une matière pour laquelle il y au- 
tait un recours ouvert au Conseil d'état, peu- 
vent-ils être exécutés, si cet étranger n'a pas 
fourni caution ? 

L'art. 3 du décret du 22 juillet 1806 porte 
que , dans les matières contentieuscs oii le re- 
cours des parties au Conseil d'état est autorisé, 
ce recours n'est pas suspensif, s'il n'en est au- 
trement ordonné. Il était à cYaindrc que des 
étrangers qui auraient obtenu, contre des Fran- 
çais, des condamnations en semblables matières, 
n'eussent rendu ce recours illusoire, en s'empres- 
sant de le faire exécuter. 

(l ) En effet , la disposition de la loi n'a d'antre objet 
(voy. Exposé des motifs) que d'empêcher un étran- 
ger , mal fondé au principal . de vexer un Français 
par une mauvaise contestation, qui l'obligerait à des 
avances et à des frai* qni pourraient être en pure perte 
pour lui ; de même aussi on a vouln procurer au Fran- 
çais une garantie contre tout prijudice qui pourrait 
être porté à ses intérêts par l'étranger, dans le cours du 
procès auquel la demande de cet étranger donnerait lien. 

Au reste, dans l'abtence d'un texte formel, on ne 
peut présumer que l'art. 166 du Code de procédure ait 
ajouté k la disposition dn Code civil ; et cet article , en 
parlant des frais et dommages-intérêts auxquels l'é- 
tranger pourrait être condamné, suppose nécessaire- 
ment des dommages-intérêts qui ne seraient pas l'objet 
de la contestation principale. 
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C'est pour ubvicr à cet inconvénient qu'un se- 
cond décret . du 7 février 1809, a ordonnée que 
. le» jugemen* rendus au profit de» étrangers qui 
» aurairul obtenu des adjudications dans les tua- 

• tières pour lesquelles il y a recours au Conseil 

• d'élat, ne pourraient être exécutés, pendant le 

• délai accordé pour le recours, qu'autant que 
» l'éf ranger aurait préalablement fourni en France 
. nue caution bonne et suffisante. .(1) 

700. l'r. étranger qui a plaidé en cause prin- 
cipale i om me défendeur, et qui le fait en cause 
d'appel comme appelant, doit-il , en cette der- 
nière qualité, être considéré comme demandeur, 
et < onsoijuemment être tenu à donner la caution 
jrnitiTi m sont ? 

Brillon, au mol caution , n° 225, rapporte un' 
arrêt de la gi nu i 'chambre du Parlement de 
Paris, du 16 janvier 1710, qui a jugé pour la 
négatixe. 

Un arrêt postérieur, du 4 mai 1736, que l'on 
trouve au nouveau Uénisart , v° caution jud. sol., 
tom. 4, pag. 328, a prononcé de la même ma- 
nière. En effet , observent les éditeurs, lorsque 
l'étranger défendeur est condamné, et se pour- 
voit par appel, requête civile ou cassation , on ne 
peut lui demander caution ; car, quoique devenu 
demandeur, comme sa demande n'a toujours pour 
objet que la défense contre l'action dirigée contre 
lui, elle n'est pas, à proprement parler, une de- 
mande ; il n'agit plus de sou plein gré contre ce- 
lui qui cutamc un procès : il est forcé d'agir. 

Par la raison contraire, dit M. Merlin ( voyez 
noue. Itép., t. 2, p. 103), un intimé, qui est 
demandeur originaire, conserve cette qualité en 
cause d'appel; et si sa partie adverse n'a point 
perdu, en contestant au fond en première in- 
stance, le droit de lui demander la caution ju- 
dicatum solpi, il sera tenu de la lui donner, 
ainsi qu'il a été décidé par un arrêt du Parlement 
de Flandre , du 12 janvier 1784. 

Tel est aussi I'a\is de M. Lepage, dans ses 
Questions de procédure, pag. 157, et nous ne 
voyons, comme lui, aucune raison pour ne pas 
se conformer, sous l'empire du nouveau Code , 

(1) Il convient de remarquer , 

Premièrement, que celte camion n'est point de la 
nature de celle dont pub l'art. ï66; et qui n'a pour 
objet que le paiement desirais et des dommages-inté- 
rêts; c'est une caution semblable à celle que les juges 
doivent ou peuvent ordonner dans le cas où le juge- 
ment peut être exécute provisoirement, d'après l'ar- 
ticle 1.15, et qui conséquemment a pour objet d'assu- 
rer, en cas de réformation par le Conseil d'élat, le 
remboursement des condamnations que l'étranger met- 
trait à exécution ; 

Secondement , qu'à la différence du cas de pourvoi 
au Conseil d'état, on ne peut , en aucun cas , ordonner 
en faveur du Français qui s'est pourvu en cassation 
contre un jugement rendu au profit d'un étranger , que 
son adversaire , avant de l'exécuter , fournirait caution. 
— ( Cassât. , 4 p*oir. an 7 , Sircy , tom. 7 , i r part. , 
pnej. Q U. ) 



à ce qui se pratiquait sous l'ancienne jurispru- 
dence. (2) 

701. Y a-t-il. sait à taison de la matière, 
soit à raison de la qualité des personnes , excep- 
tion au principe que tout étranger demandeur 
est assujetti à fournir caution , si le défendeur 
le requiert? 

Comme nous l'avons dit au commentaire de 
l'art. 82, il n'y a d'autre exception, quant à la 
matière, que celle portée, pour les affaires com- 
merciales, dans l'art. 16 du Code civil. La dis- 
position de cet article est formelle à cel égard : 
en toutes matières , y est-il dit , autres que celles 
de commerce , l'étranger sera tenu de donner 
caution. — ( Voy. aussi art. 423 tfv C. de P.) 

Nous ne croyons pas même, quoique l'art. 166 
se trouve au titre de la procédure devant les tri- 
bunaux d'arrondissement, que l'étranger deman- 
deur en justice de paix soit dispensé de la cau- 
tion. Celle considération ne peut être ici d'aucune 
influence, parce que l'art. 16 du Code civil éta- 
blit en principe général l'obligation de donner 
cette caution. — ( Voy. les Questions de Lepage, 
pag. 156. ) 

Quant aux personnes, nulle exception n'est 
prononcée; il suffit que le demandeur soit étran- 
ger, quelle que fût sa dignité , fût-il même am- 
bassadeur d'une cour étrangère près celle de 
France , pour qu'il donne la caution dont il s'a- 
git. La preuve s'en trouve dans ces expressions 
générales de l'art. 166 : Tous étrangers, etc. (3) 

(2) Ce que nous disons ici ne s'entend qnc d'une 
caution à fournir ponr les frais de l'instance d'appel; 
car de deux choses l'une : ou la caution a été ordonnée 
et fournie en première instance , ou elle n'a pas été de- 
mandée , ni consequemment ordonnée et fournie. Dans 
le premier cas , la caution n'a pu s'etendre qu'aux frais 
et dommages-intérêts adjugés au premier tribunal, et 
non a ceux qui auraient lien dans la juridiction d'ap- 
pel; dans le second cas, la caution ne peut , pour ces 
mêmes objets, être demandée en cause d'appel, pnis- 

?ue cette demande a dû être proposée in limine Mis 
art. 1G6, ctarrvtdc Toulouse, du 07 dùc. 1819, 
o&HJf , tom. 10 , pag. 3i 1 ) : donc , en tous les cas , la 
caution judicutum snlri ne peut être demandée en se- 
cond degré de juridiction que pour les frais de l'in- 
stance d'appel. 

A la vérité, l'on trouverait dans les mnnmncns 
de l'ancienne jurisprudence des exemples de Françaises 
mariées en pays étranger, arec nn étranger , qui ont 
été dispensées de fournir la caution, du moins pour la 
poursuite de leurs droits immobiliers. Mais, comme 
l'observe M. Merlin ( roy. mur. ltépcrt. , ibid. J , on 
ne pourrait plus juger de même aujourd'hui, puisque 
l'art. 19 dm Code civil déclare étrangère, et soumet, 
par conséquent, aux dispositions de l'art. 16 de ce 
même (Iode , et à celles de l'art. 1G6 de celui de procé- 
dure, toute Française qui epouse un étranger. 

De même ceux qui ont perdu la qualité de Français 
par une des causes mentionnées en l'art. 17 du Code 
civil , sont assujettis à la caution. 

Mais on observera que , dans les cas ou un étranger ■ 
se constitue incidemment demandeur , on ne peut exiger 
de lui la caution ponr raison de cette demande inci- 
dente , si elle n'est qu'nnc défense contre l'action prin- 
cipale. — ( Voy. le nour. Dcnùart, en l'endroit cité 
svr la gvest. 700.) 
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702. Mais « It demandeur et le défendeur de décider, il donne celle-ci, fur laquelle il in 
liaient étranger* , ce dernier pourrait- il exiger fiitc particulièrement : c'est que l'art. 166 m 



la caution * 

L'affirmative a été prononcée par arrêt du 
Parlement de Paris, du 23 août 1771. On peut 
voir, soit au nouveau Répertoire , tom. 2, p. 104, 
soit dans les Questions de M. Lepage, pag. 157, 
les raisons d'après lesquelles la même décision 
devrait être portée sou» l'empire de nos lois ac- 
tuelles. 

703. Le juge peut- il euppléer l'exception 
UDtClTr* soni ? 

Non, sans doute , puisque d'un côté , l'art. 166 
porte que l'étranger sera tenu de fournir cau- 
tion , si le défendeur le requiert, et que, de 
l'autre, la demande de caution doit être formée 
avant toute autre exception : d'où suit qu'elle 
est couverte par une exception qui aurait été op- 
posée avant elle ; à plus forte raison , par la con- 
testation sur le fond , et que, par suite de consé- 
quences, le juge ne peut d'office ordonner que 
la caution sera fournie , lorsque le défendeur 
n'en fait pas la demande. — ( Voy. quett. 700.) 

704. Comment concilier la ditposilion de 
far* 166, qui veut que l'exception de caution 
soit ptoposee avant toute, autre exception , avec 
l'art. 16U, qui prescrit la même obligation re- 
lativement à V exception déclinatoire? 

Autrement : Quelle e»t, det deux exception» 
dont il s'agit, celle que Con doit proposer la 
première? 

Ce sera lWeption de caution, dit M. Com- 
maille, tom. 1, pag. 212; car, d'un coté, le ju- 
gement à intervenir sur le déclinatoire peut 
donner lieu a des frais pour le recouvrement 
desquels la caution doit être fournie ; de l'autre , 
l'art. 167 veut que le tribunal évalue la somme : 
or, comment le forait-il, si le déclinatoire était 
opposé le premier? 

M. Lepage, dans ses Questions, pag. 157, 
après avoir exposé les raisons d'après lesquelles 
il lui semblerait que l'on dût, au contraire, don- 
ner la priorité au déclinatoire, termine néanmoins 
en disant que , si l'on se déterminait à demander 
d'abord la caution, il ne lui semblerait pas qu'on 
fut ensuite non recevable à proposer le renvoi 
pour incompétence relative ou pour litispendance. 

• La loi, dit-il, a mis ces deux exceptions au même 
. rang, puisqu'elle a prononcé sur l'une absolu- 
» ment comme sur l'autre : il résulte de lé que le 
» défendeur ne serait pas condamnable de pré- 

• senter à son choix l'une avant l'autre. . 

On peut voir dans la Bibliothèque du barreau, 
Impart., tom. 3, pag. 283, une notice sur les 
exceptions, dans laquelle la question qui nous 
occupe est traitée avec plus de développement 
que par les auteurs que nous venons de citer. 
Le rédacteur de cette notice accorde la priorité 
à l'exception de caution, et entre autres raisons 

Le» terme* de l'art. 166 justifient cette opinion 
puisqu'il» n'a»*ujetti»sent à fournir la caution que l'é- 
ranjjer demandeur principal on intervenant. 

Carré, Tome 1. 



^trouve dans le J 1 er du titre des exceptions, tan- 
dis que l'art. 169 ne se trouve que dans le 5 2 du 
même titre. Or, dit-il , l'ordre de ces paragraphes, 
relatifs, le premier à la aution judicatum eohi , 
et le second é la demande en renvoi , indiquent 
nécessairement l'ordre dans lequel le législateur 
a voulu que ces deux exceptions fussent pro- 
posées. 

Mais restera toujours l'inconvénient aperçu 
par M. Commaille : c'est qu'en isolant l'exception 
judicatum solci de l'exception déclinatoire, et 
eu présentant la première avant celle-ci, le tri- 
bunal ne prendra pas en considération, dans la 
fixation qu'il fora.de la valeur du cautionnement, 
les frais auxquels pourra donner lieu cette excep- 
tion d'incompétence, et qui peuvent être d'au- 
tant plus considérables, qu'elle est sujette é par- 
courir les deux degrés de juridiction. 

Pour tout concilier, nous dirons que les ar- 
ticles 166 et 169 plaçant sur la même ligne les 
deux exceptions dont il s'agit, on ne peut rai- 
sonnablement supposer que le législateur ait en- 
tendu que la partie qui donnerait la priorité é 
l'une d'elles se rendit non recevable a opposer 
l'autre. Il faut donc résoudre la contradiction 
qui se trouve entre les deux articles par ce prin- 
cipe général d'interprétation, que toutes les fois 
qu'il y a contrariété entre deux dispositions légis- 
latives, on doit interpréter de manière é ce que 
chacune d'elles produise son effet suivant les 
vues du législateur. — ( Foy. I tntrod. générale 
tit. 4. ) 

Or, l'exception de caution n'est établie qu'en 
faveur du défendeur, auquel la loi ne veut pas 
qu'il arrive le moindre préjudice d'nne demande 
qui serait injustement formée contre lui par un 
étranger. 11 faut donc qu'il ait sûreté du rem- 
boursement, non-seulement des frais de la con- 
testation an fond, mais encore de ceux du décli- 
natoire; il faut donc qu'en proposant d'abord 
l'exception de caution , il annonce de suite op- 
poser un déclinatoire et qu'il le réserve , eu con- 
cluant a ce qu'il plaise au tribunal le prendre 
en considération dans la fixation du montant do 
la caution : cette fixation faite , il plaiderait set 
moyens d'incompétence. (1) 



H. De 



Telle est notre opinion particulière ; mais 
lelvincourt , tom. i , pag. î0 8 , accorde la priorité 
an déclinatoire, |iar la raison que , d'après l'art. i6t , 
c'est au tribunal à fixer la somme jusqu'à concurrença 
de laquelle la caution doit cire fournie, et qu'il faut, 
par conséquent, qu'il entre an moin» légèrement en 
connaissance de cause : la caution , ajoute-t-il , ne doit 
donc être raisonnablement demandée que devant le tri- 
bunal qui doit rester saisi de l'affaire , le déclinatoire 
doit donc être proposé avant que la caution puisse être 
demandée. 

Même opinion de M. Berriat Saint-Prix, pag. aîf, 
not. 45. « En combinant les art. 169 et 173, on voit, 
»' dit-il, que la première exception à proposer est le 
» déclinatoire; la seconde, la nullité ou exception 
>■ péremptnire de foime ; de sorte que l'exemption 

36. 
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705. La caution ne doit-elle être fournie que 
dan» le cas où la demande est portée detant un 
tribunal civil ? 

Non, clic doit êlre fournie même dans le ca» 
où un étranger se rend partie c»ci7« dan» un pro- 
cès de la compétence des tribunaux criminels en 
tout genre, parce que l'art. 16 du Code civil em- 
brasse dans sa généralité toutes les matières , d la 
seule exception de celles de commerce. ( Cassât. 
3 fev. 1814; Sireu , tom. 14, pag. 117.) Telle 
était aussi l'ancienne jurisprudence attestée par 
tous les auteurs. 

706. Commentée forme la demande de la cau- 
tion? Dans quel délai et comment cette caution 
ett-elle fournie 1 * 

La demande se forme par requête d'avoué à 
■YOtti , a laquelle il est répondu de la même ma- 
nière. (Art. 75 du Tarif.) Il nous semble, d'a- 
près l'art. 517, que le tribunal doit fixer le délai 
dans lequel la caution sera fournie, et qu'elle 
doit l'être conformément à l'art. 519, qui trace 
une marche générale pour les réceptions de cau- 
tion. — (Voy. Prat. franc., tom. 2, pag. 17 ) 

Art. 107. Le jugement qui ordonnera 
la caution , fixera la somme jusqu'à con- 
currence de laquelle elle sera fournie. 
Le demandeur qui consignera cette som- 
me , ou qui justifiera que ses immeubles 
situés en France sont sutfisans pour en 
répondre, sera dispensé de fournir cau- 
tion. 

T. 7 5. — C.C., art. i6et aoii. 

CXXVÏ. La disposition de cet article est 
tout entière en faveur de l'étranger. L'obli- 
gation qui lui est imposée serait en effet su- 
perflue . et dégéuércrait en vexation , si le tribu- 
nal ne fixait pas la somme jusqu'à concurrence 
de laquelle la caution sera fournie , et si, con- 
formément au principe plut ett cautionis in re 
quàm in pertonâ , le demandeur n'en était pas 
dispensé , au moyen de la consignation de cette 
somme, ou lorsqu'il prouve qu'il possède en 
France des immeubles •uffisans pour eu répon- 
dre. (1) 

707. Un étranger peut- il éhv dispense de 



» de la caution de jugé ne doit passer qu avant les cx- 
.. ceptions aiitics que ce» deux-là; et il parait que 
>. le Tribunal avail demande qu'on le décidât formel- 
». lement.» Kl, cp effet , M. Ixicré, tom. i , pag. 35o, 
asiure que ce» mots de l'art. 166 , avant toute excep- 
tion , furent ajnuté*|ur la proposition de la section du 
Tribunal qui s'expliqua sur le déclinaloire et la nullité, 
en di*ant au il n'y avait que l'exception de renvoi 
ou de nullité qui pût être proposée auparavant, sans 



fournir caution ou de remplir les auhvs obli- 
gations êquitalentes prescrites par Us lois, s'il 
prouvait que la défendeur eût en mains une 
somme suffisante qu'il lui devrait? 

Oui , si le défendeur convenait de la dette et 
n'opposait d'ailleurs aucune compensation. — 
( Voy. nouv. Rép., tom. 2 , pag. 106. ) 

708. Si le jugement ne fixait pas une somme 
suffisante pour assurer les frais du procès, le 
défendeur pourrait-il demander, sous le cours 
de l'instance, un cautionnement pour le sur- 
plus * 

Oui, en prouvant qu'il est obligé de faire, 
pour les frais de procédure, des avances qui ex- 
cèdent le montant du cautionnement fixé d'abord 
par le tribunal. On peut voir les raisons de cette 
solution dans le réquisitoire de M. l'avocat géné- 
ral Ç.iraud , sur un arrêt de la Cour de cassation, 
du 12ni\osean 12, rapporté par)!. Sircy.t. 12, 
2" part., pag. 49. 

$ lt 
Des renvois. (2) 

Art. 108. La partie qui aura élé appe- 
lée devant un tribunal autre que celui 
qui doit connaître de la contestation, 
pourra demander son renvoi devant les 
juges compétens. 

T. 7 5. — Ordonn., tit. 6, art. i. — C. de P., 
art. 5g , i»i , 4n*. 

CXXV1I. Les demandes que le Code qualifie 
demandes en renvois, ne sont autres, comme 
nous l'avons dit pag. 243, note 6, que les excep- 
tions décltnatoires fondées sur l'incompétence 
du juge, le défendeur soutenant que le tribunal 
devant lequel il est assigné ne doit pas connaître 
de la cause (3). 

709. Lorsqu'un défendeur sur une action 
réelle soutient que l'objet litigieux n'est pas com- 
pris dans let limites du territoire sur lequel 
s'étend la juridiction du tribunal où il a été 
assigné, ce tribunal peut-il, pour statuer sur 
le déclinatoire, onionner une enquête en vérifi- 
cation de fait ? 

La décision de ce cas nous semble excéder la 
compétence des tribunaux et rentrer dans le» 
attributions de l'autorité adminislrati\e , lorsque 
le juge n'a pas, pour la résoudre , d'autres 



(2) Voy. iufrà, tit. io , du renvoi à un autre tri- 
bunal , pour cause de parente ou alliance. 

(3) fcn ce cas, le défendeur doit proposer son 
exception devant ce tribunal , et non pas a'adreiscr 
directement à celui qui lui parait devoir connaître 
de la demande. (Voy. quest. 711, et, en outre, 

^l^«6n, s , comme le permet l'art. »o4l du V exception dèclinatoire , sottpuur ca^e d mcomp^ 

JijS^r^^^S^xîm»^ no lui tence , soit pour cause de htispendemet ou de 

aX£Ïn donner uT B age ou nantirent de connexitè nos 'i""^^^ 

raie." équivalente è cette même »omme fixée par le et surtout le commentaire sur le premn, de c,s 

.r,bu,.«r articles.) 
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moyeu» que l'enquête. C'est ce qui résulte d'un 
arrêt rendu pnr la Cour de cassation , daus une 
espèce analogue, le 10 brumaire an 12. — (loy. 
Sirey, an 12, pag. 216 et 217 , et la loi du 20 
acn/1790.) 

Abt. 169. File sera tenue de former 
eette demande préalablement à toutes 
autres exceptions et défenses (1). 

Ordonn. , tit. 5 , art. 5. — C. de P. , art. 171, 17a, 
1-3 , 186, «a*. 

710. La partie qui a propoté d'abord des ex- 
ception» autres que l'exception déclinatoire , ou 
qui a fourni des défenses au fond , est-elle dé- 
chue du droit d'opposer désormais cette excep- 
tion ? 

C'est 1» conséquence nécessaire des art. 168 et 
169, sauf deux exceptions, dont l'une a été 
établie sur la 174" question , et l'autre cat pro- 
noncée par l'art 170. — ( Voy. les questions sur ce 
dernier article.) (2) 

Mais on doit remarquer que les dispositions 
des art. 168 et 169 précités doivent être con- 
férées avec celles de l'art. 59, qui établit les 
base* de la compétence d'un tribunal relative- 
ment à un autre, en indiquant celui ou le dé- 
fendeur doit êtte assigné k raison do la nature 
de la demande qui serait formée contre lui. 

711. l.e défendeur qui aurait un déclinatoire 
à opposer pourrait-il s'adresser au tribunal au- 
quel il prétend que la connais»ance de l'affaire 
oppattient , afin que ce tribunal en fil l'évoca- 
tion « 

(I) JURÏSPRCDKNCE. 

x°. L'exception d'incompétence rutume personœ 
ne peut être proposée après l'exception de nullité 
d'exploit , quoique cette dernière ne soit aussi qu'une 
exception proposable in limine litis. — ( Cassât. , 
»4 oc/. 1806, Sirey , tom. 6 , pag. 65o.) 

•»". La demande d'un délai pour plaider ne rend 

Knon recevablc à opposer un déclinatoire ; car 
t. 169 voulant que le déclinatoire soit opposé avant 
toutes autres exception* ou défenses . on ne peut 
dire qu'une partie qui s'est bornée à demander un 
renvoi ait proposé , soit une exception , soit un moyen 
de difense. — (Bruxelles, i5 mars 1808; voy. 
JJildioth. du barr. , a c part., tom. a, pag. 101.) 

3°. L incompétence des tribunaux français pour 
juger de» questions d'étal entre des étrangers , est 
relative à la personne et non à la matière ; cl , par 
conséquent, elle peut cire couverte par le consente- 
ment des parties. — (Cassât., 4 sept. 1811 , Sireu, 
tom. n, pag. i5j.) 

4°. Les étrangers qui ont défendu au fond, devant 
les tribunaux français , ne sont plus admis , en cause 
d'appel , & proposer leur déclinatoire. — ( Cassât. , 
6 frim. an i4, Sirey , tom. fi , part., }>aq. 7 83.) 

S". Il en est de même du Français défendeur. — 
( Toulouse , *f dcc. 18™. U>m. 30, pag. 3n.) 

(2) Ainsi jugé par arrêt de Paris , du 1 7 mai |8|3, 
Journal des avoués , tom. 7, pag. 116. Cet arrêt décide , 
en effet , que , lorsqu'on a défendu au fond sans 
aucune protestation ni réserve , on ne peut , en cause 
d'appel , exciper de l'incompétence du tribunal. 



— art. 167, 168, 169. 249 

C'est un principe certain que le juge devant 
lequel le défendeur est iraduit, est compétent 
pour décider s'il y a lieu à accorder ou à refu- 
ser le renvoi , qui fait l'objet du déclinatoire, 

Mais il y a plus : ce tribunal est le seul qui 
soit compétent pour prononcer a ce sujet , et 
vainement on opposerait qu'il devient, en quel- 
que façon , juge dans sa propre cause. En cela 
nul inconvénient, puisque le défendeur, d'après 
l'art. 454, a la voie d'appel tomme déni de 
renvoi.— { Voyez noue. Hep. , tom. 3 , pag. 348.) 

Ainsi, le défendeur ne pourrait, au lieu de 
comparaître devant le tribunal où il est assigné, 
et de lui demander son renvoi devant celui qu'il 
prétendrait devoir connaître de la contestation, 
s'adresser directement à ce dernier tribunal 
pour la faire évoquer. — (Voye* page 248, 
note 3. ) 

712. Un défaillant qui aurait formé son op- 
position en temps utile , ou qui , apres avoir 
laissé passer le délai de T opposition, se pour- 
voirait par appel, pourrait-il, sur f opposition ou 
sur l'appel , opposer une exception déclinatoire? 

Les motifs de la solution donnée sur la 689" 
question, relativement aux nullités, s'appliquent 
i celle que nous posons ici. L'opposition doit 
contenir les moyens. Présenter à un tribunal, 
dans la vue de faire rétracter un jugement pnr 
défaut, des moyens au fond, c'est véritablement 
couvrir une nullité, aux termes de l'art. 155 1 
pourquoi n'eu serait-il pas de même du déclina- 
toire , conformément ù l'art. 169 ? 

Mais distinguons le cas de l'opposition et celui 
do l'appel. 

Dans le premier, nul doute, selon nous , que 
le déclinatoire est couvert comme le serait une 
nullité d'exploit; dans le second, au contraire, 
l'acte d'appel ne devant pas nécessairement être 
libellé, comme nous le prouverons sur l'art. 456, 
l'appelant se trouve dans un état qui précède 
toute proposition d'exceptions ou de défenses , 
en sorte que la demande en renvoi se trouve 
opposé in limine litis (3). 

713. Mais supposons que le défaut ait été 
rendu faute de plaider , après un écrit de dé- 
fenses fourni par le défaillant ; celui-ci seta-t-il 
encore rececable à proposer, sur son opposition, 
une demande en renvoi? 

Nous ne le croyons pas , par le motif que 
l'opposition n'est point le principe d'une nou- 
velle instance , mais une continuation de celle 
qui a précédé le jugement par défaut. Or, un 
écrit de défenses , signifié par le défendeur saus 
proposition du déclinatoire, porte en lui-même 

(3) 11 est entendu que la première partie de cetta 
proposition suppose le cas où la requête dVpposilinn 
serait motivée an fond; autrement, le déclinatoire 
serait proposable. 

Du reste, le déclinatoire ratione personœ ne petit 
d'ordinaire être, pour la première lois, proposé en 
cause d'appel. — (Cassât., 4 fèv. 1806, Sirey , 
tom. 6 , a" part. , pag. qjfi ; roy. questions sur 
l'art. 464.) 
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1" PART. , LIV. II. — DES TRIBfJKAUX I5FÉRIEIIIS. 



la preuve qu'il a déjà reconnu la compétence du 
tribunal. Par quel motif la circonstance de «on 
défaut de plaider lui donnerait-elle la prérogative 
de demander son renvoi sur l'opposition ?...(!) 

714. Le défendeur qui a comparu en bureau 
de pair , où il était cité comme ayant son domi- 
cile dan» V arrondissement de ce bureau, et qui 
■ a point oppotè son dérlinatoire, est-il redeva- 
ble à dèJinerle tribunal dans le ressort duquel 
ce même bureau se trouve ? 

On ne balancera pas a résoudre affirmative- 
ment cette question , si l'on considère quel est 
le but de l'institution des bureaux de paix. Char- 
gés uniquement de concilier les parties, ils ne 
connaissent ni les formalités judiciaires, ni le» 
subtilités de la pratique. On ne comparait devant 
eux qu'avec le désir, présumé par la loi, de 
parvenir à une conciliation : c'est donc é la 
conciliation seule que doit se restreindre l'effet 
de la comparution , quand elle a lieu sans oppo- 
sition de la partie. — ( Voy. noue. Rèp. , tom. 3 , 
pag. 336. ) (2) 

(1) Nous devons cependant dire que la Cour de 
Bruxelles , par arrêt du a3 décembre 1 809 ; voy. Sirey, 
tom. 10, DD. , pag. a6i), a décidé qu un opposant 
avait pn demander à l'audience son renvoi devant un 
tribunal civil . attendu , est«il dit dans les considérons 
de cet arrêt, qu'aux termes de l'art. 636 du Code de 
commerce , l'exception devait être proposée à la pre- 
mière audience , et qu'au cas de la cause , la première 
audience était celle donnée sur l'opposition. 

Ces considérons nons paraîtraient à l'abri de toute 
eritique , si Part. 437 du Code de procédure ne portait 
pas que l'opposition aux jugemens par défaut des tri- 
bunaux de commerce contiendra les moyens, et si 
l'art. 4a4 n'exigeait pas que tout déclinatoire , autre 
que celui fondé sur l'incompétence à raison de la 
matière , soit proposé préalablement à toute défense. 
Il est incontestable, en effet, que, s'il n'y avait 
point encore de défenses fournies , l'opposant , en 
comparaissant à la première audience donnée sur l'op- 
position , est rcoevable à demander son renvoi. 

Mais les art. 437 et 4a4 combinés nous semblent 
exiger, dans les tribunaux de commerce, la même 
solution que nous avons donnée sur la précédente 
question , relativement aux tribunaux ordinaires. 

L'arrêt de la Cour de Bruxelles n'en a pas moins été 
bien rendn, puisqu'il s'agissait d'une demande en 
renvoi du tribunal de commerce au tribunal civil ; 
demande qui se trouvait fondée sur une incompétence 
à raison de la matière , et qui , sous ce rapport , 
uvait être opposée en tout état de cause, nonobslnut 
libelle de la requête d'opposition. — (roy..ir/. 170.) 

(2) Ainsi, dit M. Merlin, de ce que, pour me 
concilier, j'ai comparu volontairement devant un juge 
de paix qui n'était pas le mien , il s'ensuit bien que je 
l'ai adopté pour mon conciliateur , mais non pas qu à 
défaut de conciliation , j'aie renoncé i mes juges 
naturels , et c'est ici le cas de la maxime (ictus uttrà 
intentionem agentium operarinon debent. C'est aussi 
ee que la Cour de cassation a décidé par arrêt* des 3o 
ventôse et 1 8 fructidor an 11, et la Cour de Rennes, 
par celui du 9 février i8i3, en ajoutant qu'en sup- 
posant la négative , l'exception d'incompétence du 
juge de paix ne pourrait plus être proposée dcTant 
le tribunal de première instance , lorsque la partie 
aurait d'abord plaidé et pris des conclusions sur le 
fond. 



715. Le défendeur peut il décliner un tribunal 
comme n'étant pas celui de son domicile . s'ii 
s'est dit , en bureau de paix et dans plusieurs 
actes antérieurs à f assignation , et signifiés à sa 
partie adverse, domicilié dans le ressort de ce 
tribunal* 

Non , parce que la partie adverse , avertie par 
le défendeur lui-même que son domicile est au 
lieu indiqué dans les acte* qu'il a signifiée, est 
dispensée de prendre («'autres informations sur 
ce point. — (Même renvoi au noue. Jtép.que sur 
la précéd. question.) 

71 6. Le déclinatoire serait-il rouvert par la ron- 
etitution d'avoué, sans protestation ni réserves / 

Non; car la constitution d'avoué n'est poiut 
une défense; c'est un acte préalable à toute pro- 
cédure , et qui est nécessaire à l'effet même de 
pouvoir proposer, soit un déclinatoire, soit la 
nullité de l'ajournement, ou toute autre excep- 
tion. (3) 

717. Un tribunal peut-il, avant de statuer 
sur un dérlinatoire, pivnon* ersur une demande 
en provision? 

La Cour de cassation, par arrêt du 20 avril 
1808 (voyet Sirey , 1808, pag. 321), a décidé 
cette question pour l'affirmative. 

Cette Cour a considéré que les tribunaux 
compétens pour le jugement du fond , le sont 
pour celui de la provision; qu'il est d'ailleurs 
de principe qu'en tout état de cause, il peut et 
doit être statué sur les demandes en provision , 
lorsque l'urgence en est reconnue, et elle a 
décidé que, par ces motifs, la Cour de Kiorn, 
en prononçant sur une demande en provision 
avant de statuer sur le déclinatoire, n'avait pas 
commis une contravention a la disposition de 
l'art. 172. 

Quoi qu'il en soit, cette décision nous parait 
en opposition, soit avec l'art. 169, qui veut 
que le déclinatoire soit jugé préalablement i 
toutes autres exceptions ou défenses , soit avec 
l'arrêt de cassation cité suprà pag. 249, note 1, 
1°, qui jugea, sous l'empire des lois antérieu- 
res, que l'exception d'incompétence à raison de 
la personne n'était plus admissible api es une 
exception de nullité. Or, il est à remarquer, 
dans l'espèce de l'arrêt du 20 avril, qu'il s'agissait 
d'un déclinatoire a raison du domicile (4). 

718. Le déclinatoire serait-il couvert par une 
demande en communication de pièces » 

Nul doute que toute demande en communi- 
cation de pièces qui auraient été employées ou 
signifiées, rend la partie qui la forme non rece- 

(3) Voy. Principes du droit, par Duparc-Poullain , 
tom. 9, pag. 4 7, n° 3 pin arrêt de la Cour de cassation, 
du 36 juillet 1808, Sirey, 1808, pag. 4a6 , et de 
la Cour de Bruxelles, du 4 décembre 1807, Juris- 
prudence sur la procédure, tom. 3, pag. 3u. 

(4) Au surplus . les mêmes raisons qui ont porté les 
auteurs cités sur la question traitée suprà, n° ;o4 , 
la caution dujugè, se présentent dans l'espèce actuelle, 
où le tribunal ne peut adjuger la provision qu'en pre- 
nant connaissance du fond. 
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vablc à opposer entuite un déclinatoire. En 
effet, le Code de procédure (art. 188 et suie.) 
place une telle demande au nombre des excep- 
tions; et, d'un autre côté, l'article 169 veut que 
le dëclinatoire soit opposé avant toute autre 
exception. 

Mais comme ni l'art. 188, ni les autres arti- 
cles qui traitent de la communication des piè- 
ces , ne parlent de celles qui n'auraient pas été 
employées, on a douté que la demande en com- 
munication dût être considérée, dans cette cir- 
constance, comme une exception qui emportât 
la déchéance d'un déclinatoire. 

Telle a cependant été l'opinion de M. l'avo- 
cat général Daniels , dans un réquisitoire sur 
lequel est intervenu un arrêt de la Cour de 
cassation, section des requêtes, du 30 janvier 
1810 (roy. Sirey , tout. 10, pag. 132.) • La 

• demande d'une copie de pièces justiGcalives 
> est une véritable exception, disait-il, puis- 

• qu'elle tend à empêcher ou suspendre la con- 

• damnation. > 

Il s'agissait, dans l'espèce , d'une nullité 
d'exploit que le demandeur prétendait a\oir été 
couverte par la demande eu communication , et 
dans laquelle la Cour l'a déclaré non rccevable, 
< attendu , lit-on dans les motifs do l'arrêt , 

• qu'avant d'exciper de la nullité de l'exploit 

■ d'assignation, il avait conclu à la justification 
» de titres et d'actes fndant au fond de la de- 
» mande. » 

On sent que la même raison de décider »'a|>- 
pliquc au déclinatoire, puisqu'il doit être opposé 
avant toute autre exception (I). 

719. Le défendeur qui a appelé garant , ou 
qui a demandé au tribunal, pour quelque rai- 
ton que ce aoit, qu'un tiers fût mit en cause, 
ne s'est-il pas rendu non recezable à décliner 
ce tribunal? 

M. Merlin a eu occasion de prouver, dans son 
nouv. Rép. t. 3, p. 334 etsuiv. , que demander 
la mise en cause d'un tiers, c'est reconnaître la 
compétence du tribunal; il se sert même d'ex- 
pressions plus générales : 

• Toutes conclusions, dit-il, qui tendent à 

■ faire intervenir une partie de plu* , emportent 
« évidemment reconnaissance de la juridiction. • 

Nous sommes bien éloigné de contredire cette 
opinion dans la cause jugée conformément aux 
conclusions de ce savant magistrat. Demander 4 
mettre en cause un tiers , pour que les conclu- 
sions du demandeur soient discutées avec lui , 
ou prendre, comme dans l'espèce dont il s'agis- 
sait, des conclusions qui tendraient i cette En, 

(I) Mais nous observerons que, ni la demande en 
communication n'était formée que dan* l'intention 
exprimée par le défendeur d'opposer un déclinatoire , 
et de ne demander la communication qu'alin de s'é- 
clairer sur la nature de l'action, et conséquemment 
sur le mérite de l'exception d'incompétence , on ne 
pourrait dire que cette exception eut été couverte, 
puisque la demande n'aurait eu ancun trait au fond. — 
( Voy. nusquest. sur l'art. i 7 3. ) 
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c'est évidemment s'occuper du fond, c'est aban- . 
donner le déclinatoire , puisque c'est conclure 
sur le fond. Or, l'esprit de la loi est que les 
premières conclusions prises coulre le demandeur 
tendent au renvoi, afin qu'il pùisse y acquiescer, 
et éviter l'augmentation de frais qui aurait lieu , 
ci l'on pouvait opposer l'exception eu tout état 
de cause. 

Mais nous voyons plus de difficultés à induire 
la renonciation â l'exception déclinatoire, d'une 
demande en garantie formée dans le délai pres- 
crit par l'art. 175. Nous nous croyons fondé dans 
l'opinion qu'une telle demande ne couvre point 
le déclinatoire (2). 

(2) Cette opinion , conforme i celle de M. Demiau 
Crouulhac, pag. |46 , se trouve en opposition avec 
deux arrêts de la Cour de Rennes, des 36 janvier 1809 
et 8 janvier 1811, lesquels ont décidé que la mise 
en cause d'un garant doit être considérée comme une 
défense au fond qui rend non recevable i opposer 
une nullité d'exploit. (l'est un motif de plus pour 
donner ici les raisons sur lesquelles nous fondons 
notre sentiment. Nous espérons qu'on excusera la 
longueur des développemens , en considération de ce 
qu'il s'agit d'une question de nature à se présenter 
souvent. 

La demande en garantie peut être considérée 
comme nne exception, en ce sens que, lorsqu'elle 
est formée , elle peut produire l'effet de retarder la 
décision, c'est pour cela que le Code la met au nombre 
des exceptions dilatoires. — ( I oy. art. 178 et 190.) 

Il faut même dire que , s'il s*agit d'une garantie 
formelle , cette demande constitue , dans la force du 
mot, une véritable exception que le defendeur oppose 
à l'action dirigée contre lui , puisqu'il peut être mis 
hors de cause, d'apiès l'art. 181. 

Mais serait-il bien exact de s'exprimer de la sorte , 
quand il s'agit de garantie simple? En ce cas, la mise 
en cause du garant n*> peut retarder tout au plus que 
la contestation en cause. ( Voy. art. 179 et iB«. ) Le 
demandeur originaire n'a jamais pour adversaire que 
le garanti (roy. art. i83): pourquoi argumenterait-il 
d'un fait qui lui est absolument étranger ? 

Il faudrait , pour cela que la demande en garanlio 
impliquât avec celle en renvoi ; et c'est ce que noua 
ne pouvons croire. 

Qu'il soit vrai que le garant , en exerçant son droit , 
suppose qu'il puisse être condamné par le tribunal 
devant lequel il est appelé, cette reconnaissance, de 
sa part , d'une possibilité qu'il ne peut empêcher 
d'exister , ne nous semble point une raison suffisante 
pour faire présumer qu'il a (ait l'abandon de ses 
exceptions et moyens de défenses , quels qu'ils soient ; 
autrement, on pourrait dire aussi qu'il renoncerait 
à se défendre au fond. 

D'ailleurs , il ne dépend point du garanti de lier 
le garant à une demande formée devant un tribunal 
incompétent. — [Cassât. , 4 oct. 1808, rapporté sur 
l'art. 181, <J>7rey , 1809, pag. En effet, le 
garant peut avoir quelquefois plus d intérêt que le 
garanti lui-même à opposer un déclinatoire. Or, ai 
l'on convient qu'appeler garant pour rendre commun 
avec lui le jugement, quel qu'il soit, qui pronon- 
cera sur le déclinatoire qu'on entend proposer, ce 
n'est pas renoncer à une demande en renvoi , c'est 
convenir que cette demande et celle en garantie n'im- 
pliquent pas. 

Maintenant, exigera-t-on que la demande eu renvoi 
soit expressément réservée dans celle en garantie ? 
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720. Quand un déclinatoire est admit, peut- 
on , en vertu du jugement de renvoi, procéder 

Nous demanderons quel m serait le motif, puisqu'il 
n'est pas de la nature de celle-ci qu'elle «oit signifiée 
au demandeur , et qu'on n'y prend aucunes conclusions 
contre lui (art. 179). C'est à la nourelle partie ap- 
pelée snbsiuiaircmcnt , à raison d'un événement qu'on 
ne peut juger d'avance , i opposer par elle-même le 
déclinatoire à celui qui l'assigne , ou bien à adhérer 
au déclinatoire qu'il opposerait : ce n'est donc pas 
au garanti à rcscrccr ce déclinatoire , en assignant 
le garant ; il ne peut raisonnablement en parler qu'au 
demandeur originaire, à qui, encore une fois, toute 
cette procédure est étrangère. 

Il suffit donc que l'exercice de la garantie n'im- 
plique pas plus avec l'exception déclinatoire , que 
celle-ci n'implique avec toutes les autres exceptions 
ou moyens de défenses , pour que le demandeur ne 
puisse en argumenter. 

S'attaclicra-t-on rigoureusement à l'art. 169, c'est- 
à-dire à la date des demandes , pour décider , par 
exemple . que l'exception en renvoi ne serait recc- 
vable qu'autant qu elle aurait été signifiée au deman- 
deur avant que l'assignation eût été donnée au garanti i 
11 nous semblerait qu'on s'auêteraU à une distinction 
sans fondement et sans utilité réelle. 

Pourquoi entendrait-on par les exceptions cl défenses 
mentionnées en l'art. 169, ce qui n'est évidemment 
ai exception , ni défense , relativement an garant , 
et ce qui ne l'est pas davantage relativement au 
demandeur originaire, contre lequel on ne conclut 
rien en mettant un garant en cause , et auquel on 
n'a pas besoin de signifier une telle assignation ? 

En un mot , dans le cas de la garantie, il existe 
véritablement deux instances (arg. de l'art. i»4), 
tt il ne serait nullement raisonnable d'argumenter de 
l'une à l'autre sans nécessité, ce qui ie prouve, c'est 
que , s'il en était autrement , on serait conduit à 
commettre contre la loi des contraventions beaucoup 
plus formelles que celles qu'on voudrait éviter. 

Et en effet , les délais pour appeler garaut [art. 1 7 S) 
sont beaucoup plus courts que ceux qui sont accordés 
pour demander le renvoi. [Ait. 177 ) Si donc il fallait 
conclure an déclinatoire avant d'appeler garant , oe 
serait ou abréger les délais des art. i?5ct 177, on 
priver une partie du privilège légal d'obtenir juge- 
ment contre son garant , en même temps et au même 
tribunal où elle serait condamnée , et la forcer ainsi 
d'avoir deux procès au lieu d'un , contre la vœu des 
art. 17S et 181. 

Jusqu'ici nous n'avons principalement considéré que 
la garantie simple ; mais les mêmes raisoruiemens , 
•an! quelques modifications, s'appliqueraient à la ga- 
rantie formelle , et les conséquences à tirer de cet 
modifications mêmes, nous paraîtraient uniquement en 
faveur de l'opinion que nous avons prise. 

Assigner purement et simplement en garantie for- 
melle , n'est pas renoncer davantage i opposer le 
déclinatoire. Il en résidte seulement qu'il faut l'oppo- 
ser au demandeur originaire, avant de conclure contre 
lui à être mis hors de cause (art. 181); autrement, 
ai l'on (nccombait sur ces conclusions, on ne pour- 
rait plus que défendre au fond. 

Mais ce qui nous parait mettre hors de doute que 
la simple assignation du garant ne peut donner lieu 
a des fins de non -recevoir t c'est que, dune part, 
le garanti ne prétend alors autre chose , si ce n'est 
que ce n'est |us à lui à défendre , et que , par con- 
séquent , ce sera au garant à opposer le déclinatoire , 
•i bon lui semble-, de l'antre, qu'on ne peut priver 
ce dernier de cette défense, et que, prenant le fait 



devant le nourcau tribunal, tan» signifier un 
nouvel ajournement? 

Le jugement qui prononce le renvoi anéantit 
l'instance introduite devant le tribunal qui l'a 
rendu. Or, ce jugement ne fixe point le jour 
auquel le défendeur devra comparaître devant le 
juge compétent ; il n'indique pas même quel 
sera ce juge ; en un mot , l'action est considé- 
rée comme si elle n'avait jamais été formée; 
il faut donc une nouvelle assignation introduc- 
tive d'instance devant ce juge. — (t'oy. Quest. 
de Le page , pag. 154, et infrii , quest. 723.) 

721. — Dans les cas où les parties consentent 
expressément ou tacitement a être jugées par 
un tribunal qui pourrait être décliné pour in- 
compétence autre que celle à raison de la ma- 
tière , ce tribunal est-il tenu de juger? 

Nous avons déjà cité, t. 1, p. 20, not. 1, 
un arrêt de la Cour de cassation, qui a pro- 
noncé la négative relativement aux tribunaux 
autres que ceux des justices de pain. 

Mais on objecte que cet arrêt se trouve en 
opposition avec un principe qui parait résulter 
évidemment des art. 169 et 170 oombiués . 
savoir : qu'un tribunal ne doit pas suppléer 
d'office une exception qui ne serait pas fondée 
sur l'incompétence A raison de la matière (1). 

Nous ne contestons point l'existence du prin- 
cipe dont il s'agit ; mais nous ne considérons 
point l'arrêt de la Cour de cassation préoité 
comme étant en opposition. Un tribunal ne doit 
pas , à la vérité , suppléer d'office une exception 
qui peut être couverte par la procédure volon- 
taire des parties ; mais c'est en ce sens seule- 
ment, qu'il n'y est pas obligé rigoureusement, 
comme il l'est à l'égard de l'incompétence à 
raison de la matière. Voila tout ce que l'arrêt 
exprime. 

Art. 170. Si néanmoins le tribunal était 
incompétent à raison de la matière, le 
renvoi pourra être demandé en tout état 
de cause ; et si le renvoi n'était pas de- 
mandé , le tribunal sera tenu de ren- 
voyer d'office devant qui de droit (2). 

C. de P., art. 3*9, 4a4 et 4a5. 

et la cause du garanti , on ne voit pas pourquoi il 
ne pourrait l'opposer lui-même au demaudeur origi- 
naire. 

(l) La Cour de Rennes, par arrêt du 17 mai 181 5, 
a fait l'application de ce principe au cas où un tribunal 
avait été volontairement saisi , par les deux parties , 
d'une contestation à l'égard de laquelle il n'était 
incompétent qu'4 raison de la personne. 

(2) JURISPRUDENCE. 

\js. demande dirigée contre un héritier, pour qu'il 
ait à accepter ou à répudier la succession , doit se porter 
an tribunal du lieu de l'ouverture : à cet égard , l'in- 
con»i»étcncc du juge dn domirilc est absolument à rai- 
son delà matière. — (Bruxelles, i!> mars 1808, ^V- 
rey, tom. xi^pag. if>o\ roy. m/Jô, sur l'art, it«, 
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CXXVni. En rapprochant les art. 59 , 168, 169, 
170 ot 171 , on peut tirer de leurs dispositions 
cette conséquence générale , que la loi autorise 
la demande eu renvoi pour trois causes d'incom- 
pétence. 

Premièrement , lorsqu'un tribunal ne peut con- 
naître de l'action, soit parce que cette action 
étant personnelle , le défuudcur n'aurait pas sou 
domicile dans le ressort de ce tribunul; soit 
parce qu'étant réelle, l'objet litigieux ne serait 
pas situé dans ce ressort; soit enfin parce qu'é- 
tant mixte, le défeudeur n'y serait pas domi- 
cilié, ou la chose n'y serait pas située. C'est au 
déclinatoire fondé sur l'une de ces trois causes 
que s'applique l'art. 169, en tant que l'exception 
doit étro proposée tu limine litis , c'est-é-dire 
avant toutes autres exceptions ou défenses. 

Secondement , lorsqu'un tribunal ne peut 
connaître do l'action, soit parce qu'elle aurait 
été déjà portée , soit parce qu'elle serait con- 
nexe à une autre action également portée de- 
vant un autre tribunal : le déclinatoire, fondé 
•ur l'uue de ces circonstances, peut être de- 
mandé et ordonué de la manière et aux épo- 
ques que nous ferons connaître dans les ques- 
tions qui seront traitées sur l'art. 171. 

Troisièmement, enfin , lorsqu'un tribunal ne 
peut connaître de la contestation, parce que la 
loi ne l'aurait pas placée dans ses attributions , 
mais dans celles d'un tribunal d'un autre ordre, 
ou d'une autorité administrative. (1) De là l'in- 
compétence à raison de la matière dont il s'agit 
en l'art. 170. 

Cette incompétence est absolue , en ce sens 
que l'on peut la proposer en tout état de 
cause, même sous l'appel ( voy. Questions de 
Lepage , pag. 152, et un amU de la Cour d'appel 
de Turin, du 18 janvier 1808, Jurisprudence 
sur la procédure, ton. 3, pag. 413), et que 
le tribunal est tenu de prononcer le renvoi dès 
qu'il est demandé, et que Ton justifie que l'in- 
compétence existe. 

Mais l'incompétence en raison de la matière 
est quelquefois relative, en ce sens du moins 
que, nonobstant les expressions géuérales de 
l'art. 170, un tribunal ne serait pas tenu de 
prononcer le renvoi d'office. (2) 

722. Le demandeur pounaitil lui-même for- 
mer la demande en renvoi pour cause d'in- 
compétence ABSOLU ? 

(1) Ainsi , par exemple, lorsqu'une allure serait sou- 
mise à un tribunal civil, et que le défendeur opposerait 
qu'il n'appartient qu'à nn tribunal de commerce d'en 
connaître, celui de première instance serait obligé de 
prononcer ce renvoi : de même un tribunal de commerce 
serait tenu de déférer à la demande en renvoi devant un 
tribunal civil. 

(2) Ainsi, la Cour d'appel de Paris a jugé, par arrêt 
du ai avril 1809, qu'un tribunal civil avait pu connaî- 
tre des contestations élevées relativement à des effets 
de commerce , si les parties avaient procédé volontaire- 
ment devant lui, bien qu'il y eut un tribunal de com- 
merce dans la même ville. Elle a considéré qu'un tribu- 
nal civil n'est pas dans une impuissance absolve de 
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C'est notre opinion, fondée sur une juste ana- 
logie d'un arrêt de la Cour de cassation du 23 
juillet 1807 {Sirey, tom. 7, 2 e part., pag. 257), 
lequel décide que le jugement rendu par un 
tribunal incompétent à raison de la matière, 
peut être attaqué par la partie même sur les 
poursuites de laquelle il a été rendu (3). 

723. Quand un tribunal prononce un renvoi, 
doit-il indiquer celui auquel les parties doivent 

connaître des matières de commerce , puisque ces sor- 
tes d'affaires sont portées devant lui quand il n'y a pas 
de tribunal de cuiumcrce dans la ville où d siège. 

En pareille espèce, l'incompétence n'est pas radi- 
cale, parce qu'en effet , comme l'a parfaitement démon- 
tré M. Henrion de Pansey dans son excellent Traité de 
l'ordre judiciaire, les tribunaux civils ont 'a plénitude 
de la juridiction, et ne sont qu'accidentellement, et 
par exception , incompétens pour juger les causes qui 
auraient été placées dans les attributions de tribunaux 
extraordinaires , qui n'ont été créés que pour l'intérêt 
des .parties, a lui qu'elles fussent jugées plus prompte- 
ment et avec moins de frais , et non par des raisons 
d'ordre public qupuissent interdire à celles-ci de re- 
noncer à cet avantage. 

Au contraire, lorsqu'une affaire de la compétence 
des tribunaux civils serait portée devant les tribu- 
naux de commerce , les juge» , dans le cas même où le 
défendeur ne le requerrait pas, doivent s abstenir de 
prononcer, et renvoyer devant le tribunal compétent. 
C'est pourquoi la Cour d'appel de Bruxelles , par arrêt 
du 38 mai 1808 (roy. lliblioth. du barr., i8o9, tom. 
1, pag. 179)1* décidé que la juridiction d'un tribu- 
nal de commerce ne pouvait être prorogée pr l'acquies- 
cement résultant de ce que les parties avaient plaidé au 
fond , dans une espèce où il s'agissait d'une contesta- 
tion élevée i l'occasion d'un prêt sur gage. 

Celte décision a pour motifs que les tribunaux de com- 
merce étant établis pour connaître de certaines affaires 
et par exception , leur pouvoir ne peut s'étendre au-delà 
des limites posées par la loi de leur institution. 

Ici l'on se retrouve sous l'empire du droit commun. 
[Voy. Controverses de Betordeau, lettre J, n° 69.) 
Le tribunal de commerce ue pourraitjugcr même avec 
le consentement formel des deux parties. * 
^ Mais si l'affaiie appartient à l'autorité administrative, 
l'incompétence des tribunaux est rigoureusement radi- 
cale, parce qu'elle est établie par des raisons politi- 
ques et par des lois de droit public auxquelles on ne 
peut déroger. 

Au reste, nous nous bornons ici i poser les notions 
les plus générales sur la compétence; autrement, 
celles qui n;>us ont paru indispensables pour l'intelli- 
gence des dispositions du Code de procédure. Les ques- 
tions aussi difficiles que nombreuses que présente cette 
matière sont examinées dans notre Traité des lois d'or- 
ganisation et de compétence. — [Voy. lit. 1, et notam- 
ment les tit. i Fr et à.) 

(3) la Cour de Rennes a rendu une décision sem- 
blable le i3 décembre 1810 j mais elle compensa les 
dépens, par la considération que les deux parties 
avaient concouru à induire le tribunal en erreur sur 
sa compétence , et commis une faute commune, le 
demandeur, en portant l'action devant lui, et le dé- 
fendeur, en consentant à ce qu'il la jugeât. On sent 
que, si le demandeur requiert son renvoi devant les 
premiers juges, comme dans l'espèce de notre ques- 
tion , il doit être assujetti à tous les dépens , si le 
défendeur n'avait pas formellement consenti à la pro- 
rogation. 
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s'adresser, comme étant le seul compétent pour 

connadre de leurs contestation»? 

Il mi Dit, disent les auteurs des Annales du 
notariat ( Comm., pag. 1 , pag. 345 et 346 ), que 
le tribunal déclare qu'il ne peut connaître de la 
cause, et qu'il la renvoie devant les juges pom- 
péiens, sans les désigner particulièrement. C'est 
nui parties à examiner quels doivent être ces 
juges. 

Celte solution se trouve parfaitement en har- 
monie avec ce que nous avons établi pag. 243 
et 252, que les exceptions déclinatoires u'étaient 
pas nécessairement des dcmaudes en renvoi. — 
( Voy. aussi quest. 720. ) 

724. L'incompétence des tribunaux de com- 
merce , relaticement aux contestations entre as- 
sociés , pour cause de coin tncrce , n'est-etle que 
relative , en sorte qu'elle doive être proposée in 
limine litis, et quelle puisse s» couvrir par la 
procédure volontaire des parties ? 

Cette question a été décidée pour l'affirmative 
, par un arrêt de la Cour de cassation, du 14 juin 
1815 (5irey, tom. 15, pag. 209), mais dans 
l'espèce d'une société non écrite , et par appli- 
cation de l'art. 9 du tit. 4 de l'ordonnance de 
1673 , et de l'art. 20 de la loi du 16 nivôse au 6. 
Or, l'ordonnance ne renvoyait devant les arbitres 
que les contestations entre associés dont l'acte 
d'association avait été rédigé par écrit, et ni 
cette loi, ni celle du 16 nivôse, n'exigeaient 
pas même que ces contestations fussent toujours 
et nécessairement portées devant arbitres; la der- 
nière disposait, au contraire, d'une manière for- 
melle, que le renvoi aurait lieu sur la réquisition 
de l'une des parties. Ainsi , le déclinatoire ne 
pouvait alors être considéré que comme une 
exception purement relative , de nature u être 
proposée avant toutes défenses, et à se couvrir 
par la procédure volontaire. 

Mais sous l'empire du Code de commerce, il 
nous semble que l'on doit donner une solution 
absolument opposée, et considérer l'exception 
comme absolue. Cela résulte de ces termes gé- 
néraux de l'art. 52 du Code : Toute contestation 
entre associés , et pour raison de la société , 
seta jugée par des arbitres ; expressions qui com- 
prennent les quatre sortes de sociétés commer- 
ciales que la loi distingue, même celle en parti- 
cipation, ainsi qu'il a été jugé par arrêt de la 
Cour de cassation du 28 mars 1815. — ( Sirey , 
tom. 15, pag. 154. ) 

Ainsi, dit M. Pardessus, quand la loi veut aussi 
expressément que la contestation soit jugée par 
des arbitres, le tribunal de commerce ne peut, 
même du consentement des parties , en conserver 
la connaissance. ( Cours de droit comm., tom. 4 , 
«° 1370, pag 56. ) Concluons donc que l'incom- 
pétence des tribunaux est absolue en ce point ; 
qu'elle peut être opposée en tout état de cause ; 
qu'elle ne peut s.» couvrir; et qu'enfin les juges, 
lors même que la partie assignée garde le si- 
lence ou fait défaut, sont obligés de prononcer 
«l'office le renvoi devant arbitres. C'est aussi ce 
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que la Cour de Rennes a jugé par deux arrêta, 
l'un du 26 décembre 1812, 3" chambre, et l'autre 
du U juillet 1818. — (Bullet. offic.pag. 5 ; eoy. 
nos quest. sur l'art. 424.) 

725. Dans ce cas, ou autres semblables , où 
la partie intéressée à opposer une exception 
absolue garde le silence ou fait défaut, doit-elle 
les dépens? 

Le même arrêt du 26 décembre le décide 
formellement, et telle est notre opinion, fondée 
sur les motifs que, si cette partie avait opposé 
l'exception , la procédure eût été arrêtée dès son 
principe. — ( Voy. pag. 253, not. 3. ) 

Art. 171. S'il a été formé précédem- 
ment , en un autre tribunal , une de- 
mande pour le même objet, ou si la 
contestation est connexe à une cause 
déjà pendante à un autre tribunal , le 
renvoi pourra être demandé et ordon- 
né(I). 

Ordonn. , tit. 6 , art. 3. — C. de P. , art. 3o3 , 363 
et 75o. 

CXXIX. Uu jnéme objet, une même contesta- 
tion , ne peuvent recevoir A la fois deux procé- 
dures et deux jugemens. De cette maxime incon- 
testable au barreau , et qui se lie tout a la fois 
et à l'ordre des juridictions et à l'intérêt des 
particuliers, dérive la disposition do l'article ci- 
dessus, dont le but est d'épargner des frais et des 

(1) JURISPRUDENCE. 

i°. \* demande en renvoi, autorisée par Part. 17t. 
n'est admissible qu'autant que celle qui aurait été 
précédemment formée devant un antre tribunal Peut été 
entre les mêmes parties. — (Bennes, «8 nor. iSis, 
Journal , tom. 4 , /'<'</• 33» . ) 

a". L'étranger qui a contracté une obligation , dans 
son pays, envers nn Français , peut être traduit devant 
les tribunaux du royaume, même lorsqu'il y a litis- 
pendance dans un tribunal étranger , et conséquemment 
il ne peut demander son renvoi devant ce dernier 
tribunal. — ( Trèces , i&mars 1807 \ cassât., 7 sept. 
1808. ( Voy. Jurisp. du Code civ. , tom. 9 , pag. 114, 
et Sirey , tom. 8 , pag. 453. ) 

3°. L'interpellation pour se concilier sur nne de- 
mande projetée, n'est point nne demande judiciaire 
d'où puisse résulter l'exception de litispendance , et il 
en est de même de l'interpellation reconventionnelle 
Elite par le défendeur. — (Paris, 7 bip. ait 1 3 , Sircy, 
tom. 4 , i r part. , pag. 716.) 

Même décision. ( Liège, 9 juillet i8a3 , Ann. 
de Laporte, an i8a3, vol. i,pag. 4aa.)] 

[ô u . L'opposition à une contrainte sans assignation , 
ne peut former litispendance. — [Liège, 1 5 octobre 
i8?3, Ann. de Laporte, an i8a3, col. a, pag. 4?8.)] 

[6°. U n'y a pas litispendance , lorsqu après une in- 
terruption de poursuites sur une première assignation, 
ou intente de nouveau l'action. [Liège, y juillet 1874, 
Ann. de Laporte, an i8»4, roi. i,pag. 161.)] 

[7 0 . La litispendance ne peut résulter d'une instance 
pendante devant un tribunal étranger. (Bruxelles , »8 
juillet i8j3, Ann. de Laporte, an i8i3, rot. 7, pag. 
778.) J 
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embarras inutiles, et surtout d'empêcher que 
deux jugemeus opposés n'iutenriennent sur une 
nirme contestation. 

726. Devant quel tribunal doit-on propoter 
t 'exception de renvoi pour eau*» de litispendance 
ou de connexitè (1)? 

C'est devant le tribunal qui a été saisi par 
la dernière assignation. 

Ainsi, l'effet de l'exception de litispendance 
ou de connexitè est de faire renvoyer devant le 
tribunal qui a été saisi le premier (2) , quoique 
d'ailleurs celui devant lequel, soit la même cause , 
suit la cause connexe, aurait été récemment por- 
tée , fut compétent pour en connaître. — (Cas- 
sât, 7 juin 1810, Sirey, tom. 10, pag. 270.) 

727. Est-il nécessaire , pour qne l'on puisse 
demander un renvoi fondé sur la litispendance , 
que la cause ait été contestée devant le tribunal 
qui aurait été saisi le premier? 

Il suffit que ce tribunal ait été saisi par un 
ajournement. 

728. Si, dans le cas de litispendance , le ren- 
voi demandé était refusé, quelle ressource res- 
terait aux parties? 

La partie qui a formé la demando en renvoi 
doit se pourvoir en règlement déjuges ; elle pour- 
rait cependant interjeter, purement et simple- 
ment, appel du déni de renvoi. Mais on remar- 
quera qu'il ne peut arriver que très-rarement que 
l'exception de litispendance soit rejetée, puis- 
qu'elle repose toujours sur un fait qu'il est fa- 
cile de prouver, par la représentation de l'assi- 
gnation par laquelte un autre tribunal que ce- 
lui devant lequel l'exception serait opposée aurait 
été saisi. 

Mais il n'en est pas de même de la connexitè : 
en ne peut pas toujours, avec une égale faci- 
lité, justifier du rapport qu'il y a entre la de- 
mande nouvellement formée et celle qui serait 
déjà pendante devant un autre tribunal. L'appel 
aura donc souvent lieu ; mais jamais on ne pren- 
dra la voie du règlement de juges, si on ne 
réussit pas à faire prononcer le. renvoi : tout est 
terminé relativement à l'exception, par l'arrêt iu- 
tervenu sur l'appel. 

729. Résulte-t-il de l'article 171 qu'une de- 
mande rtiaUEMT mw^mi puisse être formée à 
un tribunal autre que celui du domicile du dé- 
fendeur, lorsqu'elle est connexe avec une autre 
demande déjà formée à ce tribunal? 

Eu ne considérant que d'une manière super- 
ficielle les dispositions de l'art. 171, U semble- 

(1) Litispendance, de lis, procès, et de pendere, 
être en suspens ; c'est le terme pendant lequel un pro- 
cès est pendant en j ustice. Connexitè, de eonnexio, liai- 
son ; c'est le rapport ou la liaison qui se trouve entre 
plusieurs affaires. 

(2) Mais si des deux demandes connexes portées en 
des tribunaux différons, l'une était principale, l'autre 
accessoire, cette dernière, bien que formée la pre- 
mière, doit néanmoins être reportée devant le tribunal 
où U demande principale est pendante. — {Cassât., * i 
juin i8ao, Sirey, tom. ao, pag. 4i8.) 

Cuti*, Tome 1. 
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rait qne le défendeur seul eût , en cas de con- 
nexitè, le droit de requérir le renvoi, s'il le 
jugeait à propos, et que le demandeur n'aurait 
pas le pouToir d'user de cette faculté. De la on 
croirait pouvoir tirer la conséquence que le de- 
mandeur n'aurait pas le droit d'assigner devant 
le tribunal où il auruit porté une première de- 
mande, à l'effet d'en poursuivre une seconde qui 
serait counexe à celle-ci. 

Mais, si l'on considère qu'il est de l'intérêt 
du demandeur, autant que de celui du défen- 
deur, de ne pas plaider devant deux tribunaux 
différens, pour raison d'une contestation qui se- 
rait connexe à une autre déjà engagée devant un 
tribunal, on se convaincra facilement que le de- 
mandeur a également le droit de porter direc- 
tement devant le tribunal déjà saisi d'une con- 
testation, la demande nouvelle qu'il voudrait 
former (3). 

730. Mai* la même décision serait-elle ren- 
due, dans le ras oti la loi aurait attribué à cer- 
tains tribunaux une juridiction spét ialc , relati- 
vement à F objet de la contestation 1 

On doit résoudre cette question pour la néga- 
tive, d'après un arrêt de la Cour de cassation, 
du 20 mars 1810. (roy. Sirey, tom. \ ,pag. 191.) 
Cet arrêt a décidé que l'art. 13 du tit. 3 de la 
loi du 15 germinal an 6, d'accord en cela avec 
l'art. 794 du Code de procédure, attribuant for- 
mellement au tribunal du lieu où se fait l'ar- 
restation a 9 un débiteur contraignable par corps, 
la connaissance des contestation* relatives à la 
régularité de cette arrestation, ou ne pouvait in- 
voquer la connexitè pour porter ces contesta- 
tions devant un autre tribunal. 

731. Dan* U cas où une demande connexe à 
une autre demande fermée antérieurement , est 
portée au même tribunal que celle-ci, que peu- 
vent demander les parties ? 

Elles peuveut demander la jonction des deux 
causes, ou, si chacune se trouvait soumise A une 
section différente, demander le renvoi de la 
cause la plus récente à la sectiou saisie de la 
première (4). 

(3) C'est aussi ce qui a été décidé par arrêt de la Conr de 
cassation, section des requêtes, du 8 avril 1807 (voy. 
Sirey, tom. 7, pag. 36 1), attendu, est-il dit dans les 
considérsns de cet arrêt, que si, en thèse géuèralc, 
la demande purement personnelle doit être portée de- 
vant le juge du domicile du défendeur , il y a exception 
pour le cas de connexitè. 

(4) Mais cette remarque nous fournit l'occasion de 
rapporter un arrêt delà Cour de Paris , du 3i août 1Ï0S 
(roy. Journal du Palais, t" sem. i8og,/><ty. 16), 
par lequel il a été décidé que , dans le cas ou plusieurs 
demandes sont formées par plusieurs individus ayant 
des intérêts distincts , mais contre la même personne , 
devant le même tribunal et sur la même question, 
le défendeur ne serait pas fondé à requérir la jonction 
des causes. 

C'est , en effet , un principe de droit public , qne 
chaque cause doit se juger séparément ; et si ce prin- 
cipe reçoit des exceptions dans les cas de litispendance 
et de connexitè, il ne peut recevoir son applicatioa 

37. 
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732. / '•« demande» en renvoi pour cause 
de litiupendanre et de connexité , pourraient- 
ellee être couverte» par la procédure volontaire 
de la partie? 

M. Merlin résout celte question comme suit 
{roy. nouv. Rèpert. , au mol compte, tom. 2, 
pag. 684). 

• Sans doute, en thèse générale, la connexité 
de deux affaires est un molif déterminant puur 
renvoyer la plus récente au tribunal qui , avant 
qu'elle fût commencée, se trouvait saisi de la 
première. 

» Mais cette règle perd toute ta force dans le 
cas où le consentement de la partie qui con- 
clut a ce renvoi, a fixé l'aff<iire la plus récente 
dans le tribunal où elle a été portée originai- 
rement. La partir qui a une fois consenti de 
plaider devant le tribunal où a été originaire- 
ment portée l'affaire la plus récente, ne peut 
pas se jouer ainsi de son consentement ; son 
consentement est pour elle une loi qui, dans 
ce cas particulier, doit l'emporter sur la règle 
générale. 

• Et vainement dira-t-cllc que, par l'effet de 
ce consentement , elle se trouve exposée à deux 
procès pour le même objet ; vainement dira- 
t-ellc que de là il pourra résulter, sur un même 
objet, deux jugcmeiis contraires l'un a l'autre. 

• On lui répondra qu'un tel inconvénient ne 
peut jamais faire fléchir un principe, et quo, 
d'ailleurs, il y a deux manières de parer a l'in- 
convénient dont elle se plaint; que, d'une 
part, elle peut demander à l'un des tribunaux 
qu'il surseoie à prononcer jusqu'à ce que l'au- 
tre ait statué définitivement; que, de l'autre, 
elle peut aussi conclure devant le tribunal 
saisi de la première affaire, à ce qu'il en fasse 
le renvoi au tribunal saisi de l'affaire la plua 
récente. • 

M. De la porte, tom. 1 , pag. 175, dit aussi que 
l'exception de litispendance ou de connexité doit 
être proposée comme les autres, avant de défen- 
dre au fond, parce qu'elle tend plutôt à faire 
cesser l'instance qu'à éteindre l'action. 



dans le eas où les intérêU de plusieurs demandeurs sont 

distinct*. 

Lm jt actions, «lisent le» rédacteurs du Journal dn 
Palais , sont ou facultatives , ou commandée* par la loi 
f po y. art. 7 1 9 ) -, elles sont des exceptions a une règle 
de droit public : on ne doit donc pas inconsidérément 
joindre toutes celles qui ont quelques rapports entre 
elles; car on priverait quelquefois les parties de leurs 
plus puUsuns moyens de défense , tels que les excep- 
tions d'incompétence, et d'autres avantages que le lé- 
gislateur n'a |«s vouln leur enlever. 

Ainsi , l'arrêt de la Cour de Paris que nous ve- 
nons de rappeler, a eu pour motif que les causes 
dont on demandait la jonction n'avaient aucune con- 
nexité , puisqu'elles existaient entre des parties 
différentes, dont les intérêts n'étaient pas les mê- 
mes. De U nous concluons qu'il est nécessaire, pour 
que l'on puisse joindre régulièrement , que le» cau- 
ses soient entre les mêmes parties ayant les 
intérêts. 



D'autres, au contraire, regardent une telle ex- 
ception comme mixte, alteudu qu'elle intéresse 
tout à la fois celui qui la propose, et, sous quel- 
que rapport , le bon otdre de la justice {voy. le 
Traité de M. Thomine» , pag. 110), et eu con- 
cluent qu'elle peut être proposée même après le* 
défenses, et que le juge doit y avoir égard, soit 
afin d'éviter la pluralité et la contrariété des 
jugemeos, soit afiu de rendre la procédure plus 
régulière. Un acquiescement présumé , disent- 
ils, ne peut nuire à ce qui a été réglé pour l'ad- 
ministration de la justice. 

Nous sommes porté à adopter cette opinion, 
en ajoutant aux considérations ci-dessus que la 
loi ne dit point, en l'art. 171 , que l'on soit obligé 
de former in limine litie la demande en renvoi 
pour cause de litispendance ou de connexité, 
ainsi qu'elle s'en est expliquée en l'art. 109, au 
sujet des décliuatnircs fondés sur l'incompétence 
à raison du domicile ou à raison de la situatiou 
de la chose litigieuse (1). 

A «t. 172. Toute demande en renvoi 
sera jugée sommairement, sans qu'elle 
puisse être réservée ni jointe au prin- 
eipal. 

C. de P., art. 4a4, 4*5 et 473, et suprà , sur 
Fart. 169. 

CXXX. Les demandes en renvoi, ou pour mieux 
dire les exceptions déclinatoires , n'offrent qu'un 
simple incident toujours facile à vérifier, et qui 
n'avance en rien la décision du procès : c'est la 
raison pour laquelle la loi veut, dans l'inlérêt des 
parties, que ces exceptions soient jugées tom- 
mairement (2). Elles ne présentent, en effet, 
pour seule question, que celle de savoir si le 
tribunal peut connaître de la demande, il serait 
conaéquemment déraisonnable qu'avant de sta- 
tuer sur l'existence d'un droit, on commençât 
par l'exercer : voilà le motif de la défense que 
le législateur a faite dans l'art. 1 72 , de réserver 
en définitive, ou de joindre au principal, une 
exception de cette nature. 

733. De te quefart. Mlditque la demande 
en renvoi aéra jugée êom maire ment , t'enenit- 
il qu'elle doive être considérée comme etnnt en 
elle-même une a /faire en m m a ire ? 

Il résulte d'un arrêt de la Cour d'appel de 
Paris, du 25 mai 1808 ( S ire y , tome 8, DD, 
pngeïGl), que l'on ne doit conclure rien autre 



(1) Mais noas observerons, avec M. Demian Crou- 
tilhac,pag. i4?, que si la demande en renvoi n'é- 
tait pas formée in limine litis , le tribunal devrait , 

Kr rapport aux dépens, prendre en considération 
•poque à laquelle elle aurait lien , afin de les faire 
supporter parla partie qui, pouvant prévenir une pro- 
cédure, et ne le faisant pas , a véritablement à s'impu- 
ter d'être la cause des frais que cette procédure occa- 
sionne. 

(2) Sommairement , de summarium , abrège , c'est 
à-dire en abrégeant la procédure ordinaire. — (I ey t z 
ci-dessus la -jiyquest.) 
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chose de» terme» de l'art. 172 , ti ce n'est que la 
demande en renvoi doit être jugée avec célérité, 
sans rapport, et sur l'instruction restreinte par 
le tarif des frais et dépens qui a suivi la mise en 
activité du Code, mais non qu'elle soit en elle- 
même une affaire sommaire qui doive être in- 
struite et jugée comme telle. C'est aussi l'opinion 
de M. Pigeau, tom. 1, pag. 141 (1). 

734. L'art. 172 voulant que la demande en 
renvoi soit jugée sontunrii, s'ensuit-il que le 
tribunal doive nécessairement décider sur-le- 
champ et à la même audience ? 

On doit toujours juger sur-le-champ les dé- 
clinatoires ou renvois , quand les parties sont 
d'accord sur la juridiction où la chose conten- 
tieuse est située , ou bien dans laquelle la partie 
assignée est demeurante. 

Mais si cette situation ou si le domicile du 
défendeur est contesté, alors le juge, avant de 
faire droit sur le renvoi requis , peut ordonner 
la preuve, même par témoins, ai la matière y 
est disposée. — ( Voy. Jousse , sur Vart. 3 , tit. 6 
de Pordonnance. ) 

735. Un tribunal peut-il statuer sur le fond 
par h même jugement qui rejette un déclina- 
toire ? 

Nous devons rappeler, avant tout, que l'ar- 
ticle 172 du Code de procédure est textuellement 
conforme a l'article 3 du tit. 6 de l'ordonnance 
de 1667. 

Or, sur cet article de l'ordonnance, tous les 
commentateurs attestaient que le déclinatoire 
et le fond devaient être jugés séparément , parce 
qu'autrement on eût joint le déclinatoire au 
fond; ce que l'ordonnance défendait expressé- 
ment. — ( Voy. Bodier et Serpillon , sur Partiel* 
précité, l r * quest.) 

Nous croyons que l'on devrait encore procé- 
der ainsi , puisque l'art. 172 défend de joindre 
au principal la demande en renvoi. En effet, 
prononcer sur un déclinatoire et sur le fond par 
un seul et même jugement , c'est évidemment 
joindre l'un et l'autre. 

Nous trouvons, d'ailleurs, dans la disposition 

(l) On peut remarquer , en effet, que la nomen- 
clature des affaires sommaires proprement dites est 
énoncée dan» l'art. 4o4 , et que les art. 3m , 3jo , 4o5 , 
669 , 809 , 84 7 et 973 , veulent que ces causes iraient 
jugées ou sur un simple acte , ou sans instruction, 
ou comme en matière sommaire , ou sans procé- 
dure, ou sans aucune procédure , ou sans aucune re- 
quête. 

On voit môme, dans le tarif du 6 février 1807, 
que la requête, pour proposer un déclinatoire 011 
renvoi, est taxée, non au chap. 1 er , qui est relatif 
aux matières sommaires , mats au chap. t , qui con- 
cerne les matières ordinaires, et que l'art. 7. S de 
ce tarif dispose que ces requêtes n'excéderont point 
aix rôles. 

Cest par cet motifs que la Cour de Paris a pro- 
noncé . par l'arrêt précité, que les dépens sur une 
demande en renvoi , lorsque la cause principale n'est 
pas rllr-méme dans la classe des affaires sommai- 
res , doivent être taxés comme dépens de matière ©rdi- 
n<M re. 



de l'art. 425, une raison qui nous parait être de 
la plus grande force en faveur de cette opinion ; 
c'est qu'il résulte évidemment de ce que cet ar- 
ticle dispose que les tribunaux de commerce 
pourront statuer, en même temps, sur le décli- 
natoire et sur le fond , mais par deux disposi- 
tions distinctes, que le législateur u véritable- 
ment entendu exprimer, dans l'art. 172, que les 
tribunaux ordinaires ne pourront prononcer sur 
l'un et l'autre que par jugement séparé. 

En effet, l'art. 425 présente en cela une ex- 
ception à la règle générale que nous faisons 
sortir des expressions de l'art. 172 ; car quel 
motif aurait eu le législateur pour assujettir les 
tribunaux de commerce A prononcer par un seul 
jugement, sauf 0 statuer par deux dispositions 
distinctes, lorsque les tribunaux ordinaires au- 
raient été autorisés A prononcer sur l'eiception 
et sur le fond par un seul et même jugement ? 

Au moins le législateur eût-il imposé la même 
obligation aux tribunaux ordinaires. 

Pourquoi, lorsque l'art. 425 exige deux dispo- 
sitions distinctes, l'une sur la compétence, l'au- 
tre sur le fond, par le motif que l'appel de la 
première de ces dispositions est toujours ouvert 
aux parties , un tribunal ordinaire prouniicerait- 
il, par un seul et même jugement, sur la de- 
mande en renvoi et sur le fond ? 

L'art. 454 autorise , comme l'art. 425 , l'appel 
de toute décision rendue sur la compétence. 
N'est-ce pas ici le cas d'appliquer l'axiome eadem 
ratio , idem jus ? 

Ce que nous disons trouve, au reste, un appui 
dans l'explication que le tribun Perrin donne de 
l'art. 425 (voy. édit. de F. Didot , pag. 124) ; 

• Si , dit-il , le Code autorise les tribunaux de 

• commerce à prononcer par un seul jugement, 
» il leur impose l'obligation de deux dispositions 

• distinctes, l'une sur la compétence et l'autre 

• sur le fond; et, dans tous les cas, il autorise 

■ l'appel de la première. Cette sage disposition 
» préviendra tous les abus puisque, dans tous les 

■ cas, F appel d'incompétence est autorisé. • 

U est clair que ce passage suppose une ex- 
ception faite par l'article 425, A la règle géné- 
rale, que nous croyons exprimée en l'art. 172, 
et qui doit être observée par les tribunaux or- 
dinaires ; exception fondée sur la célérité qu'exige 
l'expédition des affaires commerciales, et que 
le législateur a tracée de manière A s'accommo- 
der autant que possible avec la règle générale, 
en ce qu'il exige, par l'art. 425, deux disposi- 
tions distinctes , taudis que l'art. 172 prescrit, 
suivant nous, deux jugemens, par cela même 
qu'il défend la jonction de la demande en renvoi 
au principal. 

Et qu'on ne dise pas que cette prohibition 
serait sans objet. Elle nous parait, au contraire, 
fondée en raison, 1" parce que, si le déclina- 
toire est accueilli , toute discussion devant lo 
même tribunal devient inutile. — ('"'/■ Pigeau . 
tom. 1 , pag. 141.) Or, il ne doit se faire rien 
d'inutile en jugement ; 
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2°. Parce que le déclinatoire, 
l'avons dit, est toujours sujet à l'appel, d'après 
l'art. 454 , quand nn'rae le foud devrait être jugé 
eu dernier ressort. Or, il importe d'éviter toute 
confusion et de rendre sur le declinatoire, lors 
même qu'il est écarté, un jugement distinct et 
séparé (l). 

736. Si Ton admet qu'il ne soit pas rigourou- 
semcHt interdit aux tribunaux ordinaires de 
pronom er par un seul et même jugement sur la 
demande en renvoi et sur le fond, s'ensuit-il 
que la partie qui oppose le déclinatoire et qui 
plaide si ssidiuuse.it sur le fond , n'aurait pas 
couvert son exception ? 

Cette supposition que les tribunaux ordinaires 
pourraient statuer , par un seul et même juge- 
ment, sur la demande en renvoi et sur le fond, 
conduit é décider qu'une partie qui, après la 
plaidoirie du demandeur sur le fond , opposerait 
un décliuatoire et se défendrait ensuite au prin- 
cipal subsidiaiiement, ne couvrirait pas sou ex- 
ception. 

Cependant la Cour d'appel de Bruxelles, par 
arrêt du 23 mai 1807, a formellement décidé 
le contraire. — ( fou. Jurisp. sur la procéd., 
i. 1 ,pag. 336.) 



(1) Quoi qu'il en sort , on petit opposer contre notre 
opinion les expressions "générales d'un arrêt de la Cour 
de cassation, rendu par la section des requêtes, le 5 
juillet 1809, (noy. Denevers , 1809, pag. a»i); 
mais dans une espèce où c'était une Cour d'appel et non 
un tribunal de première instance qui avait statué par 
un seul jugement. 

On lit dans le second considérant de cet arrêt, 
<i qu'on ne tronve, dans 1rs art. i68 r 1B9 et 17* du 
» Gide de procédure, aucune disposition qui défende 
» aux tribunaux de statuer sur le fond par le même 
» jugement qui a préalablement rejeté une excep- 
» lion tendant au renvoi de la cause devant un autre 
» tribunal. » 

On a vu que nous avons trouTé cette défense comprise 
dans colle de joindre la demande en renvoi au princi- 
pal. C'est au lecteur i peser les raisons psrr lesquelles 
nous avons tâché de justifier cette opinion , qui n'eût 
pas trouvé de contradicteurs sous l'empire de l'ordon- 
nance, et qui sera justifiée de plus en plus par plu- 
sieurs obscTTsiions que nous ferons sur les questions 
suivantes. 

Il nous reste à observer que ni , d'après l'arrêt 
précité, cet article ne doit pas être entendu dans le 
sens que nous lui donnons, la défense qu'il contient 
de joindre la demande en renvoi au principal ne signi- 
fierait plus autre chose, si ce n'est que la juge , lors- 
qu'une pareille demande est formée isolement, et sans 

Sue le défendeur discute le fond, ne peut ordonner d'y 
, aider en réservant de statuer en même temps sur le 
declinatoire. 

A l'appui de cette opinion , dont nous avons cru 
devoir présenter les motifs avec tonte l'étendue qu'exi- 
i question extrêmement controversée , on peut 



mil 

i°. Arrêt de la Cour de cassation , du if germinal 
an 9 (Sirey , tom. 1 , a" part. , pag. 3o4 ) ; 

*°. Arrêt de la Cour de Toulouse , du 7 juillet 1809. 
{Jurispr. des Cours sour. , tom. 3, pag. 166.) 
Cet arrêt consacre notre opinion de la manière la plus 
formelle et la mieux motivée. 



THiBltyCX 

Tous les motifs de cet arrêt se réduisent aa 

raisonnement suivant : 

La demande eu renvoi , qui n'est pas fondée 
sur l'incompétence eu raison de la matière, doit 
précéder toutes autres exceptions ou défenses; 
cette demande ne peut être réservée ni jointe, 
au principal : aiusi, la partie intéressée A opposer 
une exception d'incompétence qui ne se rap- 
porte pas à la matière, peut y renoncer; et, 
dans le fait, elle y renonce, eu concluant tout 
i la fuis, sur l'exception et sur le fond, puis- 
qu'elle discute, devant le juge qu'elle prétcud 
incompétent, le mérite de la question au prin- 
cipal, sans attendre qu'il ait préalablement 
statué sur sa compétence. 

Ou sent que ces motifs reposent sur la recon- 
naissance de la règle générale dont nous avons 
parlé, en traitant la précédente question, savoir : 
que les tribunaux doivent statuer par deux juge- 
nicns séparés , en sorte que le décliuatoire et le 
fond constitueraient véritablement deux causes 
distinctes. 

En effet, par quel motif déclarerait-on le dé- 
clinatoire couvert par la plaidoirie faite subsi- 
diairement au fond , si les deux objets sur les- 
quels les parties sont en contestation ue devaient 
pas être séparés ? 

Nous adoptons l'opinion consacrée par la 
Cour de Bruxelles , quelque rigoureuse qu'elle 
soit (2). 

737. Lorsque le demandeur a plaidé au fotsd, 
et que le défendeur s'est borné à opposer son 
déclinatoire, le tribunal ( en supposant qu'il 
puisse statuer, par un même jugement, sur l'ex- 
ception «t sur le fond) ne doit-il pas du moins 
ne statuer au principal qu'après avoir préalable- 
mant rejeté le declinatoire , et oxdo.vhi kv dvix- 

DITa Bl mmu kV nnn. 

On ne saurait contester que le défendeur ne 
peut être obligé de plaider au fond devant un 
tribunal dont il dénie la compétence. 

Par une conséquence nécessaire, toutes les fois 
que le défendeur s'esl borné é opposer le décli- 
natoire , le tribunal, encore bien que l'on ad- 
mette qu'il puisse prononcer sur l'exception et 
sur le fond par un seul et même jugement , ne 
peut , sur la plaidoirie du demandeur, statuer sur 
cette dernière partie, sans priver le défendeur du 
premier degré de juridiction, si l'affaire est sus- 
ceptible d'être jugée en premier ressort, ou sans 
violer le principe que nui ne peut être condamné 
sans av»ir été entendu, s'il n'a pas été constitué 
eu demeure de fournir sa défense. 

On objectera sans doute que c'est au défen- 

(2) Nais on sentira , si l'on donne la préférence à 
T opinion contraire, à raison des conséquences que 
fournit l'arrêt de la Cour de cassation cité sur la pré- 
cédente question , que la prudence exige au moins que 
le défendeur qui entend former une demande en ren- 
Toi , offre de la plaider avant que son adversaire soit 
entendu dans l'exposédes moyens de sa demande: alors 
il n'aura point à craindre de voir déclarer 1 



t 
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deur à s'imputer la faute d'avoir opposé un dé- 
clinatoire sans fondement, au lieu do défendre 
au fond , et qu'il a été suffisamment constitué , 
par l'exploit d'ajournement , en demeure de pro- 
duire cette défense. 

Noua répondons que si l'on reconnaît , et l'on 
ne peut s'y refuser, que le déclinatoire peut être 
opposé séparément de la défense au fond, on ne 
peut imputera faute au défendeur de n'avoir paa 
fait valoir cette défense ; que , conséquemment , 
•i l'on prononçait sor le fond sans entendre le 
défendeur dans ses moyens, ou du moins sans le 
constituer en demeure de les plaider, l'on sup- 
pléerait une déchéance que non-seulement la loi 
n'a pas prononcée, mais qui répugne à son esprit 
et au texte des art. 169 et 172. 

Ainsi le tribunal , après avoir entendu le de- 
mandeur dans les moyens justiûcatifs de son ac- 
tion, et le défendeur dans les moyens sur lesquels 
il fondait son exception , doit nécessairement lui 
ordonner de plaider au fond. 

Alors il arrivera de deux choses l'une : ou que 
le défendeur plaidera au fond , ou qu'il refusera 
de le faire, parce qu'il persistera 4 considérer le 
tribunal comme incompétent. 

Dans le premier cas , le jugement devra con- 
tenir la preuve de l'ordre qui aura été donué de 
plaider au fond ; autrement , il sera nul comme 
contraire , soit au principe des deux degrés de 
juridiction , soit A celui que nul ne peut être con- 
damné «ans avoir été entendu , etc. 

Dans le second cas, les dispositions du juge- 
ment, quant au fond, seront rendues par défaut , 
faute de plaider. 

Ainsi , l'on voit qu'en ce dernier cas l'on en 
viendra , par la seule force des choses , et même 
en admettant qu'un tribunal civil puisse com- 
prendre dans un même jugement la décision ren- 
due sur un déclinatoire, et la décision rendue 
•ur le fond , à une séparation nécessaire de ces 
deux chefs de contestation (1). 

738. Si, au lieu d'admettre qu'un tribunal or- 
dinaire puisse prononcer par un seul et même 
jugement sur le déclinatoire et sur le fond , Von 
reconnait , au contraire .qu'il doit statuer sur Tun 
et sur l'autre par jugement séparé , pourrait-il 
prononcer le jugement sur le fond « la même au- 
dience où il aurait statué sur le déclinatoire 9 

Il faut encore ruppelcr, a l'occasion de cette 
question, que l'art. 3 du tit. 6 de l'ordonnance 
de 1667 avait une disposition, i peu de chose 
près, semblable à celle de l'art. 172. 

Or, voici comment Rodier s'exprimait sur cet 
article, en examinant la question ci-dessus : 

( i 1 C'est encore là une raison de plus en faveur de 
la solution que nous avons donnée sur laqnest. 735. 

Mous demanderons , en effet , s'il n'est pas bitarre 
qu'un jugement soit Unit à la fois contradictoire dans 
une de se* parties , et rendu par défaut dans l'autre? 
Cela existe pour les tribunaux ne commerce. D'accord , 
la loi l'a voulu ; mai» puisqu'elle ne dit pas qu'il en sera 
de la aorte pour les tribunaux ordinaires, il Lui convenir 
qu' elle exige deux j ugemens séparés. 




Les Cours souveraines, disait-il (première 
question), peuvent juger , en la même audience, 
les 6ns de non procéder ( c'est-à-dire les de- 
mandes en renvoi) et le fond de la cause. Elles 
le font ordinairement par deux arrêts séparés , 
pour ne pas cumuler fun avec Fautre. Il n'en est 
pus de même des juges inférieurs : ceux-ci, s'ils 
déboutent des Bris de non procéder, doivent ren- 
voyer au premier jour pour plaider le fond. 

• Cette différence est fondée sur ce que , dana 
les juridictions inférieures, il faut donner le 
temps à la partie d'appeler, si bon lui semble, 
du jugement qui l'a déboutée des 6ns de non 
procéder, et qu'il ne serait pas séant d'obliger 
les parties à déclarer cet appel à la face du juge (2), 
au lieu qu'on n'a pas besoin de ce délai dana 
les Cours souveraines , parce qu'on ne peut ap- 
peler. » 

Même opinion de la part de Serpillon , sur le 
même article de l'ordonnance (3). 

Il serait difficile de croire que les règles at- 
testées par ces auteurs ne dussent pas être sui- 
vies sous l'empire du Code de procédure, qui, 
d'un côté, ne contient aucune disposition qui 
en écarte l'application , et qui répète , de l'autre, 
la même disposition de l'art. 3 du tit. 6 de l'or- 
donnance, en même temps qu'il permet l'appel 
de tout jugement rendu sur la compétence. 

Mais il y a pins quant a la question présente : 
c'est que l'art. 450 veut que l'exécution desju- 
gemens définitifs sujets a l'appel, et, sans con- 
tredit , les jugemens sur la compétence sont de 
cette espèce, soit suspendue pendant la huitaine, 
à dater du jour du jugement. Or, c'est évidem- 
ment exécuter le jugement qae de prononcer sur 
le fond, puisque le juge n'acquiert le droit de 
prononcer à ce sujet, qu'en vertu du jugement 
par lequel il a rejeté le déclinatoirc. 

Ainsi, dit M. Dcmiau Crouiilhac, pag. 140, le 
jugement , quel qu'il soit, qui est rendu sur une 
demande en renvoi étant toujours sujet à l'appel, 
il n'est pas permis au tribunal décliné de passer 
outre au jugement du fond, avant qu'il ne se soit 
écoulé huitaine depuis le jugement par lequel il 
a retenu la cause (4). 

(2) Ytiilà précisément une inconvenance qui résul- 
terait de ce que l'on prononcerait , par un seul et même 
jugement, sur le déclinatoire et sur le fond; on or- 
donne alors de plaider au fond ; si le défendeur s'y re- 
fuse , il annonce par lu et en face du juge , qu'il entend 
appeler de sa décision. 

(3) « On ne peut, dit-il, juger un déclinatoire et le 
fond du procès par un même jugement , nmm. et ss- 
stai* , excepté dans les juridictions consulaires : il 
faut que les juges prononcent préalablement sur leur 
compétence ; ils doivent renvoyer à l'audience suivante 
pour prononcer sur le fond , et pour donner aux par- 
ties le temps d'appeler ou d'acquiescer sur le jngement 
du déclinatoire ; en un mot , nn juge appelante ne peut 
cumuler le déclinatoire et le fond , à la différence des 
Cours, qui peuvent juger, en même temps et à la 
même audience , les fins de non procéder et le fond de 
la contestation. » 

(4) «» En effet, ajoute cet auteur, le défendeur est 
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lion» partageons cette opinion, que nout trou- 
vons d'ailleurs consacrée par un arrêt de la Cour 
d'appel de Colmar, du 26 mars 1808. (toy. Ju- 
risp. sur la procéd., tora. 2, pag. 441.) On lit 
duus le» considérant de cet arrêt, que le juge- 
ment dont était appel était nul , en ce que le* 
prcmieri juge» n'avaient pu «'occuper le même 
jour et de l'exception et du fond, puisque le ju- 
gement «ur le» exception» était appelante , et que 
la (acuité de l'appel ne pouvait être exercée qu'a- 
près la huitaine. 

On sent combien cette décision est inconcilia- 
ble avec l'arrêt de la Cour de cassation ; et, si on 
la juge aussi fondée que nous le pensons , on ne 
balancera pas A adopter l'opinion que nous avons 
émise «ur la 735" quest., et l'on entendra con- 
•équemraent l'art. 172 ainsi que l'on entendait 
l'art. 3 du tit. 6 de l'ordonnance. 

Alors il deviendra inutile de s'arrêter aux 736* 
et 737° quest. , que nous n'avons traitées que 
dans l'hypothèse où nos lecteurs ne partageraient 
pas notre opinion, contraire a l'arrêt que noua 
avons rapporté pag. 258, not. 1. 

739. Lorsqu'un tribunal, en ie déclarant rom- 
pe lent , a , vu LEitKE Jccuni , prononcé sur le 
fond de la contestation ; que le dé fendeur appelle 
de ce jugement , et qu'au fond robjel de la con- 
testation n'est pas sujet à l'appel, la Cour, en 
confirmant le jugement sous le rapport de la 
compétence, peut-elle rannuler dans la forme, 
en ce qui concerne le fond? 

Non. La question de «avoir »i le tribunal a dû 
séparer et renroyer après la huitaine la connais- 
sance du Tond , regarde uniquement la forme. 

Or, dès que la Cour reconnaît le bien jugé sous 
le rapport de la compétence, et que le jugement 
n'est pas sujet A l'appel, quant au fond, ello ne 
peut, sous ce rapport, connaître des formes plus 
que du fond lui-même. 

Ainsi , bien ou mal jugé, le seul juge compétent 
pour le fond est aussi compétent pour la forme : 
son jugement ne peut donc être attaqué que par 
la voie de la cassation (1). 

» inhibé de relever appel avant cette huitaine ; la hui- 
•> taine expirée, le fond peut être jugé, nonobstant le 
n délai de trois mois accordé par la loi pour relever 
»> cet appel , parce que ce délai est étranger à l'exécu- 
»> tion, et n'est nullement suspensif. C'est à la partie à 
»■ relever cet appel , pour arrêter les poursuites : il en 
» est de ce jugement comme de celui qui, quoique 
>» rendu en premier ressort , n'en est pas moins ramené 
» à exécution après la huitaine de la prononciation , 
» jusqu'à ce que la partie condamnée relève son 
»» appel. » 

(1) C'est d'après ce raisonnement qu'a été rendu un 
arrêt de la Cour d'appel de Trêves, du i4 mars t8o8 , 
qui, après avoir prononcé que les premiers juges 
étaient compétens , et considéré qu'au fond l'objet n'é- 
tait pas sujet à l'appel , a déclaré qu'il n'y avait pas 
Heu à entrer dans l'examen de la question de savoir 
■» le jugement était nul en ce qui concernait le fond , 
attendu qu'il avait été rendu avant la huitaine. — ( Voy. 
Jurup. sur la procéd., tom . 3 , pag. 37a.) 



DIS TIUCKAUX IRmriL'IS. 

S m. 

Des Nullités (2). 

A «t. 173. Toute nullité d'exploit ou 
d'acte de procédure est couverte , si elle 
n'est proposée avant toute défense ou 
exception autre que les exceptions d'in- 
compétence (3). 

T. 75.— Ordonn., tit. 5, art. 5. — Voy. suprà sur le» 
art. 7 5, 161, i53, et infrà sur les art 17* et 10J0. 

(2) Voyet, sur ce paragraphe , le Traité des nullités 
de M. Pcrrin, notamment pag. 1 18 et io5. 

(S) JURISPRUDENCE. 

i°. Une partie, en proposant des moyens au fend, 
couvre toutes les nullités de formes. — (Rennes, 
i er août i8i4. ) 

i°. Les nullités de forme d'une requête en péremption 
d'instance , par exemple , celle résultant de ce que le 
parlant à ne serait pas conforme à l'art. 68 du 0*le 
de procédure, doivent être proposées avant toute dé- 
fense au fond , aux termes de l'art. 173. — (Aimes, 16 
août 1819, Sireg , tom. io,pug. 363.) 

Nota. Peu importe que cette nullité de la demande 
soit péremptoire de l'instance, puisqu'il ne s'agit que 
de prononcer iur nne nullité de forme. 

3°. S'il a été rendu un jugement en jonction de profit 
de défaut contradictoirement avec les avoués des par- 
ties présentes, les nullités sont couvertes de U part de 
ces parties. — ( Renne* , m avril i8i3.J 

Nota. Voy. les motifs de l'opinion contraire , 
quest. 6a3. 

*°. La partie qui ne se borne pas à demander la 
nullité d'une opposition pour vice de forme , mais qui 
conclut formellement à ce que l'opposant soit débouté 
au fond , couvre la nullité. — ( Rennes, 98 avril 1 8 n .) 

5". L'intimé peut proposer , après la plaidoirie de 
l'appelant , des fins de non-recevoir contre l'appel , 
si 1 on ne peut induire d'aucun acte qu'il eut renonce 
A les faire valoir. — (Rennes, 3 août 1816.) 

6°. 11 le peut même , dans le cas où il se serait 
borné à soutenir l'appel non recevable , mais sans 
plaider sur le fond. — (Turin, mai 1 806 , Sirey , 
tom. 7, a' part. , pag, 763.) 

7°. U le peut enfin , lorsqu'il s'est borné à de- 
mander , sous toutes réserves , communication de 
l'original de l'exploit d'appel. Ce n'est pas , en effet , 
annoncer que l'on entend plaider au fond, mais 
montrer , au contraire , l'intention d attaquer l'exploit , 
à la différence de la demande en communication des 
titres et pièces qui , comme nous l'avons dit sur la 

Ïuest. 718 , suppose nécessairement l'intention de 
èfendre au fond. — (Agen , 4 avril i%to , Sirey , 
tom. 14, pag. 381 ; Cass. , 7 mai 1618, Sirey, 
tom. 19 , pag. i?3.) 

8°. Mais s il met cette cause au rôle des grandes 
audiences en robe* rouges , il se rend non recevable 
A opposer les nullités de l'acte d'appel , car il annonce 
l'intention de ne plaider que sur le» questions im- 
portantes qne présente le fond , et qui soûles exigent 
la discusaiun A l'audience solennelle. — ; 13 
déc. 1811, Sireg, tom. i3, pag. 30.S.) 

9 0 . Si l'on auppouit que 1 intimé, lor» d'one plai- 
doirie à fin de jonction de denx instances , eût opposé 
une nullité, et vint A en présenter une autre a une 
audience postérieure, il aérait encore non recevable 
dans cette seconde exception. — ( Rennes , 10 août 
1808. ) 
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TIT. IX. — DM BXI 

CXXXI. On doit ranger dam la classe des nul- 
lités que nous avons appelées relatives (toy. no- 
tre itttrod. , 2" part. , til. 3), les nullités d'ex- 
ploit et d'actes de procédure. Klles n'ont en 
effet été introduites que pour l'intérêt particulier 
des plaideurs ; et c'est pour cela qu'elles se cou- 
vrent parle silence do celui qui, en conformité 
de l'article ci-dessus, ne le propose pas avant 
toute défense ou exception , autres que les excep- 
tions A' incompétence (1). 

740. Quelle» sont, en général, les précaw 

\o°. Il en est de l'intimé comme do défendeur en 
première instance ; en sorte que , s'il n'a pas établi , 
dans ses réponses à un écrit de grief* , la nullité 
de Pacte d'appel , il doit être débouté de celle qu'il 
oppose à l'audience. — (Rennes , a juin 1 808 , et 
3i juil, 1810 ; voy. Jour n. des arrêts de cette Cour, 
tom. i , pug. 343.) 

Nota. En effet , l'analogie entre l'intimé et le dé- 
fendeur est parfaite , et l'on doit appliquer contre 
lui la règle générale posée sur la que»t. 7<io. 

L intimé qui a obtenu di-faut peut, sur l'op- 
position , proposer la nullité de l'acte d'appel. Puisque 
de simple» conclusions au fond , prise» par l'intimé, 
le rendent non recevable à exciper des nullités 
d'exploit, a dit M. Cotnnicres, il doit en être ainsi 
lorsqu'un arrêt a accueilli ses conclusions. — (Calmar, 
a a fèv. 1 8 1 a ; Journ. des avoués , tom. 6 , pag. 5j , 
Sirey, tom. i4, a r part. , pag. 3o6.) 

ia°. On pourrait opposer à une commune ou autre 
établissement public qui proposerait une nullité , la 
fin de non-reervoir résultant de ce qu'elle aurait été 
couverte. — (Cassât., io janv. 1810.) 

i3°. Les tribunaux ne peuvent avoir égard à un 
moyen de nullité provenant du lait de celui qui le 
propose. — ( Cassât. , 4 germ. an 8 , Sirey , tom. i , 

part. , pag a*3. ) 

Nota. C est une conséquence du principe qui résulta 
d'un grand nombre de textes, qu'on ne peut jamais 
plaider contre son propre fait. 

[ La nullité résultant de la règle de la viola- 
tion des deux degrés de juridiction, peut être cou- 
verte par le fait de la partie, qui au lieu de la proposer 
a conclu au fond et demandé décision définitive. — 
(Cour de cass. de France, arrêt de rejet du 16 
juin i8a4. Ann. de Laporte , an i8a4 , vol. a, 
pag. 44o.)] 

(1) D'après l'ordonnance de 1667, lit. 5, art. 5, 
les nullités d'exploit devaient être employées dans 
les défenses , pi m y être préalablement fait droit , 
et en conséquence , les tribunaux étaient dans l'usage 
de juger séparément les moyens de nullité avant les 
moyens de fond. Mais cette disposition de l'ordon- 
nance , toute sage qu'elle était dSulleurs , porlait en 
t elle-même le germe d'un abus , en ce qu'elle autori- 
sait la confusion , dans les écrits de défenses , des 
moyens du fond avec les nullités; ce qui constituait 
les parties en des frais inutiles, lorsque les nullité* 
étaient accueillies. Notre Code a été plus conséquent , 
en réglant que toute nullité sera couverte , si elle 
n'est proposée arant toute défense ou autre exception. 
Il interdit par là de signifier les mo>ens de nullité 
dans l'écrit que l'on appelle défense : d'où suit qu'on 
lient les proposer verbalement à la première audience, 
et que s'ils sont accueillis, il n'y a pas d'autre 
instruction à faire , cl que ce n'est qu'autant qu'ils 
sont écartés, qu'il y a heu à signifier les défenses; 
dans le- cas contraire , l'écrit serait rejeté de la taxe 
comme acte frustratoire. 



PTIOHS. — ART. 173. 261 

tions que Von doit prendre pour éviter de cou- 
vrir des nullités d'exploit ou d'actes de procé- 
dure? 

En posant cette question, nous sommes bien 
éloigné de vouloir offrir des moyens de succès a 
la chicane; nous pensons, comme M. Demiau 
Crouxilhac, pag. 142, qui, dans son utile ou- 
vrage, ne laisse échapper aucune occasion de 
signaler les abus que l'on peut faire des for- 
malités de la procédure, et de vouer au mépris 
ceux qui s'en rendent coupables , nous pensons, 
comme lui, qu'il est du devoir des avocats de 
ne faire usage des exceptions dont il s'agit dans 
l'art. 173, qu'autant que la nullité pourrait 
avoir , dans une cause qui ne fut pas sans mé- 
rite au fond, une influence préjudiciable, ou 
lorsqu'ayant des moyens pour faire réformer une 
décision injuste, l'on eût négligé de se pour 
voir, etc. (2). 

C'est en supposant qu'une partie n'opposera 
des moyens de nullités qu'en semblable circon- 
stance , que nous allons réunir les décisions 
d'où l'on pourra déduire, ainsi que de celles 
qui précèdent , pag. 88 et 89 , à la note , 
les précautions qui sont l'objet de la pré- 
sente question; décisions desquelles nous croyons 
pouvoir induire comme règle générale, que les 
actes par lesquels on couvre une nullité d'ex- 
ploit ou d'actes de procédure , sont tous ceux 
par lesquels on opposerait une autre exception, 
on qui auraient directement ou indirectement 
trait à une défense nu fond, encore bien que 
l'on eût indéfiniment réservé, en termes vagues 
et généraux, toutes nullités d'exploit, etc. 

Cette règle est en effet prouvée par les arrêts 
suivans : 

1°. De Cassation, du 26 juillet 1808 (Sirey, 
tom. 8, pag. 500), qui déclare que des nul- 
lités consignées dans un acte de conclusions 
ne sont pas couvertes par de simples actes d'in- 
struction, qui n'ont été précédés d'aucun écrit 
auquel la qualification de défenses pût con- 
venir , et qui d'ailleurs sont , comme une pré- 

(2) C'est par ces considérations nue la Cour de 
Colmar, par arrêt du a5 janvier 1818 (Sirey , tom. 10, 
pag. 180), a jugé que les nullités d'exploit résultant 
de l'omission du nom, de la demeure et de l'imma- 
tricule de l'huissier , ne doivent pas être prononcées 
avec rigueur , lorsque le vièe n'est que sur la copie, 
lorsqu'il n'a porté aucun préjudice à 1 assigné, lorsque 
celui-ci a affecté de ne dénoncer l'irrégularité qu'après 
le temps où elle aurait pu être réparée par suite. 
L'arrêt décide que si l'assigne n'a excipé de l'irré- 
gularité qu'après avoir donné un avenir pouf plaider, 
il y a lien de lui opposer qu'il a plaidé au fond , 
et de le déclarer non recevable à exciper de la nul* 
lité de l'exploit. Ce que nous avons dit ci-dessus 
n'est qu'un conseil adressé à la délicatesse des parliea 
et de leurs conseils ; mais noua croyons l'arrêt de 
Colmar par trop indulgent : la maxime malitiis non 
indulgendum n'autorise point le juge à rejeter une 
nullité que la loi prononce , et certes , celui qui 
donne avenir pour plaider n'a pas encore plaidé au 
fond , et ne peut avoir couvert une nullité. — (Voy. 
suprà, pag a5o , not. 3.) 
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sent a t ion (on constitution d'avoué), nécessaires 
pour régulariser la procédure. 

2°. De Parié, du 19 août 1808 (F* et 
2" chamb. réun. , Sirey , tom. 9, pag. 11). Il 
décide que toutes les nullités d'exploit ou d'actes 
de procédure étant couvertes , si elles ne sont 
proposées avant toutes défenses ou exceptions, 
et en général avant toute procédure ultérieure, 
on ne peut faire valoir en tout état de cause les 
nullités relatives, indéfiniment réservées à la fin 
d'un acte de défenses ou de tout autre équiya- 
* lent. En effet, uue simple réserve conçue en 
termes vagues et généraux, n'équivaut point à 
une proposition formelle exigée par la loi. 

3°. De Renne», des 31 juillet 1810 {Journ., 
tom. 1, pag. 343) et 8 janvier 1812. Ils ont 
déclaré qu'en concluant vaguement à la nullité 
d'un exploit, sans en préciser ni articuler l'objet 
et les moyens, et en défendant ensuite au fond, 
le défendeur avait couvert toute nullité de cet 
acte. 

4°. De Carnation, du 10 janvier 1810(5»'n»y, 
tom. 10, pag. 122). Il a prononcé qu'en con- 
cluant, purement et simplement, à la confir- 
mation du jugement dont est appel, l'intimé n'a 
pas virtuellement conclu é la nullité de l'acte 
d'appel , et devient conséquemment non receva- 
nte à, proposer ultérieurement cette nullité, en- 
core bien que l'exception soit péremptoire, en ce 
sens que l'appelant ne serait plus dans les délais 
pour émettre un autre appel. 

5°. De Cassation, du 30 janvier 1810, et 
de Renne». 19 août 1807. Ils ont prononcé 
que les nullités d'exploit sont couvertes par une 
simple demande en communication de titres; et 
de Renne» encore, 25 septembre 1815, qui 
applique cette décision au cas même où la 
communication n'a pas eu lieu sur la demande 
qui en a été faite. 

6°. De Bruxelle», du 4 décembre 1807. 11 
décide que la demande d'introduire appel par 
urgence ne se couvre point. — {Sirey , tom. 7 , 
2" part. , pag. 763.) 

7°. De Cassation , du 14 janvier 1807. Il 
prononce que la nullité serait couverte si , 
dans l'exploit d'anticipation d'appel , l'intimé 
•'était, au contraire, borné à conclure au fond. 

— [Sirey, tom. 7 , 2 e part., pag. 61.) 

8°. Même Cour, 23 mai 1808. 11 déclare que 
la simple sommation d'audience n'opère pas 
une reconnaissance tacite que l'appel soit re- 
cevablc. — (Sirey, tom. 8, pag. 294.) 

9°. Même Cour, 6 novembre 1811. Il statue 
que , dans le cas où une nullité d'exploit a 
été proposée avant toute défense et exception, 
les tribunaux ne peuvent la déclarer couverte, 
sous le prétexte qu'elle n'a pas été indiquée 
formellement par un acte spécial d'avoué a avoué. 

— (Sirey, 1812, pag. 226.) 

10°. En matière d'enregistrement, les irrégu- 
larités de la signification d'une contrainte , sont 
couvertes par l'opposition uniquement motivée 



sur des moyens tiré» du fond. — {Cassât., 7 août 

1807, Sirey, tom. 7, 2 e p*rt., poç. 750) (1). 

741. Un avocat gui piaulerait au fond , au 
lieu de plaider dan» la forme , »ur une nullité 
propotée par requête, rendrait- il ea partie nom 
recetable à se prévaloir de cette nullité? 

La négative a été jugée par arrêt de la Cour 
de cassation, section civile, du 30 mai 1810. 
{Voy. Sirey, tom. 10, pag. 281.) On a consi- 
déré que, l'intimé ayant pris des conclusions 
par requête dûment signifiée, à l'effet de de- 
mander la nullité de l'acte d'appel, c'était sous 
la foi de ces conclusion» que les parties avaient 
plaidé à l'audience; que rien ne justifiait que 
l'intimé eût rcuoncé à des fins aussi importantes 
pour lui; enfin, qu'on ne pouvait l'induire de 
ce qu'il aurait répondu au fond, puisque, dans 
l'espèce, le fond atait été l'objet de la plaidoi- 
rie de l'appelant, qui avait parlé le premier. 

On peut, é plus forte raison, conclure de cet 
arrêt que l'intimé qui, en cause d'appel, n'op- 
pose la nullité de l'exploit qu'après les plaidoi- 
ries de l'appelant, ne l'a pas couverte; question 
que nous avons entendu agiter en consultation , 
mais que les jurisconsultes appelés é donner 
leur avis résolurent de la manière qu'indique la 
décision que nous venons de rapporter. 

742. Si l'on oppose une nullité d'exploit 
acantune exception déclinatoire, a-t-on coutett 
cette exception? 

C'est ce qui résulte évidemment de la com- 
binaison des art. 169 et 173. Tout défendeur se 
soumet à la juridiction du tribunal devant le- 
quel il est indûment assigné , lorsqu'au lieu de 
proposer d'abord son exception déclinatoire , il 
se retranebe dans une nullité d'exploit. 
— (f'oy- , au noue. Rép. , au mot compte, tom. 2, 
pag. 683 , le réquisit. de M. Merlin , sur un 
arrêt du 14 octobre 1806.) 

743. Mais si la partie, au lieu de proposer 
ses moyens de nullité contre F appel , se bornait 
à coter un déclinatoire, aurait-elle coueert cette 
nullité ? 

Sur cotte question, une Cour s'est prononcée 
pour l'affirmative, attendu , lit-on dans les con- 
sidérans de son arrêt, qu'il résulte de l'opposi- 
tion du déclinatoire , que la partie avait couvert 
volontairement la nullité dont elle argumentait, 
et qu'elle eût dû proposer in limine litis. 

Rou» croyons que le texte même de l'art. 173 

(l) Telles sont les décisions à l'aide desquelles il 
nous semble qu'on peut prévenir la déchéance d'une 
nullité d'exploit ou d'acte de procédure. 

Nota. Mais nous rappellerons ce que nons avons 
dit sur la quest. 716, que constituer simplement un 
avoué sur une demande, ou signifier un avenir pour 
plaider la cause , n'est pas fournir des défenses , ni , 
par conséquent , perdre le droit d'opposer valablement 
à l'audience les moyens de nullité contre l'assigna- 
tion. Outre les antorités que nous avons rapportées 
à oe sujet, pag. tbo , à la note 3, on peut lire les 
observations îles rédacteurs du Journal du Palais , sur 
l'arrêt de la Cour de Paris , du 1 9 août 1 808 , ci-dessus 
rapporté, n° 7*0.— {Sirey, tom. 9, pag. 11.) 
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rejet if cette décision , puisqu'il porte que toute 
nullité d'exploit n'est couverte qu'autant qu'elle 
n'est pas proposée avant toutes défenses ou 
exceptions autres que les exceptions d'incompé- 
tence : donc le déclinaloire doit être opposé le 
premier, et ne peut rendre une partie non re- 
cevable dans la nullité d'exploit qu'elle ferait 
valoir après le rejet de son déclinatoire. Cette 
conséquence est évidente par elle-même ; elle 
ne serait pas aussi frappante, qu'elle le devien- 
drait par l'arrêt cité sur la précédente questiou. 
El d'ailleurs, n'impliquerait-il pas qu'avant d'a- 
voir présenté l'exception d'incompétence, l'on 
soumit au tribunal une décision é rendre sur 
une nullité d'exploit ? 

744. Une nullité qui résulterait de ce que 
l'exploit d'ajournement ne contiendrait pas 
institution d' avoué , mais seulement élection 
de domicile chez un des avoués du tribunal 
devant lequel le défendeur est ajourné , serait- 
elle rouverte par la notification qui aurait été 
faite à cet avoué de la constitution de celui 
du défendeur? 

Nous avons dit page. 88, à la note 5°, 
que l'élection de domicile chex un avoué mili- 
tant près le tribunal où l'exploit ajourne le dé- 
fendeur, ne peut suppléer au défaut de consti- 
tution. La Cour de Rennes, 1"' chamb. , par 
arrêt du 26 avril 1810, a décidé, relativement 
é un acte d'appel, que la nullité résultant de ce 
défaut avait été couverte par la notification de 
l'acte de constitution de l'avoué de l'intimé a 
l'avoué chez lequel le domicile était élu. 

Mais il faut remarquer que l'intimé, dans la 
notiGcation de cet acte, avait donné à l'avoué 
la qualification d'avoué de l'appelant : d'où ré- 
sultait qu'il lui reconnaissait cette qualité, ce qui 
couvrait évidemment la nullité. 

On croirait peut-être pouvoir objecter, contre 
cet arrêt, que la constitution d'avoué, ainsi que 
nous l'avons dit sur les 716° et 740 e quest. , ne 
saurait couvrir les nullités; mais nous répondons 
que ce principe , vrai en lui-même , est de na- 
ture a recevoir exception dans tous les cas par- 
ticuliers où l'acte de constitution ôlerait par 
lui-même tout fondement à la nullité. Tel était, 
par exemple, celui sur lequel la Cour de Rennes 
avait a prononcer. Il est évident qu'en cette 
espèce, la constitution de l'avoué de l'intimé 
faisait tomber la nullité résultant du défaut de 
celle de l'appelant dans l'acte d'appel, puisque 
le premier, dans la notification de la sienne a 
l'avoué chex lequel le second s'était borné a 
faire élection de domicile, désignait celui-ci 
comme avoué de l'appelant, et conséquemment 
lui reconnaissait cette qualité. D'ailleurs, l'octe 
était conçu comme d'avoué a avoué, et cela 
seul suffisait, dans notre opinion, pour couvrir 
la nullité dont il s'agissait dans l'espèce. — 
(Vou. Journal des arrêts de la Cour de Hennés, 
tom. 1 , ;}/;-/. 114.) 

745. Lorsqu'une exception péremptoire en la 
forme est soumise à un tribunal, doit-il pro- 

Carré, Tome I. 



noucer à son sujet une décision préalable à 
celle à rendre sur le fond? 

Nous pourrions citer des exemples réceus de 
jonctions de nullité* au fond ; mais un arrêt de 
la Cour de cassation, section civile, du 5 mars 
1810(Sirey, tom. 10, pag. 222), avertit les 
juges qu'ils ne peuvent prononcer une telle 
jonction , lorsque la nullité est péremptoire en 
la forme. 

En efïet, une demande en nullité d'un acle 
de procédure présente une question de forme; 
or , le fond est toujours subordonné é la forme : 
donc, quand il existe une demande de cette 
espèce , le tribunal doit y faire droit préalable- 
ment. Ainsi, dans le cas où il admettrait la 
nullité, il doit y borner les dispositions de son 
jugement, et ne point s'occuper du fond de la 
cause; de même que, s'il rejetait cette nullité, 
il devrait, s'il prouonçait sur le tout , déclarer 
d'abord la nullité mal fondée, et ensuite pro- 
noncer au principal. 

Dans ce dernier cas, il serait prudent qu'après 
avoir rejeté la nullité , le tribunal ordonnât à la 
partie qui l'aurait opposée de plaider au fond , 
si elle ne l'avait pus fait. (Toy. 737 e quest.) 
Nous dirions plus : il conviendrait qu'il pro- 
nonçât par jugement séparé et sur le fond , 
après huitaine, comme nous l'avons déjà dit à 
l'égard des déclinatoires , si l'affaire était sujette 
là l'appel au fond. 

On remarquera que , si nous disons qu'il con ■ 
viendrait de procéder de la sorte , et non pas que 
cela soit rigoureusement nécessaire, c'est que 
nous ne trouvons pas dans le Code de disposi- 
tions sur les nullités qui paraissent imposer 
cette obligation, comme l'art. 172 nous a paru 
l'avoir fait, à l'égard des jugemens rendus sur. 
la compétence. 

746. Comment s'applique la disposition de 
l'art. 173, aux nullités d'actes de procédures . 
autres que celles des exploits d'ajournement? 

Nous posons cette question , parce qu'il est 
possible que des personnes peu versées dans la 
pratique, ne conçoivent pas d'abord qu'il arrive 
un cas où la nullité d'un acte de procédure, 
autre qu'un exploit d'ajournement, puisse être 
proposée avant toutes rîéfenses et exceptions. 

Mais nous observons que l'art. 173 peut rece- 
voir son application relativement à un acte de 
procédure postérieur a l'ajournement, toutes les 
fois que , sur cet acte , une partie agit de manière 
à faire supposer nécessairement qu'elle le re- 
garde comme valable. 

C'est ainsi , par exemple, que la Cour de Ren- 
nes a décidé, le 12 janvier 1810 (voy. Journal 
des arrêts de cette Cour, tom. 1 , pag. 9 ), qu'une 
nullité d'enquête fondée sur ce que le délai 
donné au défendeur, pour être présent à l'audi- 
tion des témoins, n'avait pas été augmenté é 
raison de la distance du domicile de celui - ci , 
était couverte , aux termes de l'art. 173, par l« 
plaidoirie au fond , c'est-à-dire par la plaidoirie 
sur les faits qui faisaient l'objet de l'enquête. 

38. 
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Eii ce cm et autres semblable*, qu'il serait 
oiseux de rapporter, le fond est tout ce qu'il 
serait utile d'examiner, si l'acte de procédure 
qui renferme une nullité n'existait pas. Or, 
prendre des conclusions, plaider sur ce qui suit 
cet acte sans en avqir préalablement opposé la 
nullité, c'est avoir couvert celle-ci. 

Mais ce que nous disons ici ne doit toutefois 
s'entendre que des nullités relatives, et non de 
relies que l'on peut appeler nullités absolue» , et 
qui sont de véritables moyens de droit. Nous croi- 
rions, par exemple, que l'on ne serait pas privé, 
en tout état de cause, et même sous l'appel , du 
droit d'opposer la nullité de la déposition d'un 
bonime mort eivilement , d'un époux contre son 
époux, etc. (1) — ( Voy. ait. 266.) 

747. Le juge peut-il prononcer d'office les nul- 
lités d'exploit ou (Fartes de procédure* 

En général, la nullité d'un exploit ou d'un 
acte de procédure est relative, c'est-a-dire éta- 
blie dans l'intérêt de la partie à qui l'acte qui 
contient Cette nullité est signifié. Si donc cette 
partie ne demande point la nullité de l'acte ; si , 
au contraire, elle produit des moyens au fond, 
ou agit de la même manière que si l'acte était 
régulier, la nullité est couverte; voilà ce qui 
résulte évidemment de la disposition de l'ar- 
ticle 173. 

De là suit évidemment qu'un tribunal ne peut, 
dans le silence de la partie intéressée , pronon- 
cer d'office la nullité dea exploita ou actes de 
procédure (2). 

(1 J 11 convient de rappeler que les nullités d'exploit 
ou d actes de procédaie comme nous l'avons dit pag. 
?« i et suit., ne sont péremptoire* que de la forme et non 
dn fond : leur effet , lorsqu'elles sont admises , est donc 
simplement d'anéantir Faction on la procédure , et si 
nulle prescription ne s'est accomplie depuis la demande, 
rien n'empêche qu'on n'en (orme une seconde. 

Par la même raison, toute partie qui s'aperçoit de 
quelqne nullité dans la procédure , peut, xi/ en est 
encore temps , faire signifier un nouvel aelea la place 
de celui qu elle croit nul , aTec déclaration qu'elle se 
désiste dn premier, dont les frais resteront à sa charge. 
Cette précaution , dont le but ordinaire est d'économi- 
ser le temps et les frais , devient particulièrement né- 
cessaire , lorsqu'on est menacé d'une prescription pro- 
chaine. — ( Voy. nos questions sur les art. 4oa et 
4o3.) 

(2) tl ne faudrait pas conclure de cette solution que 
les juges ne peuvent auppk-er le* moyens de droit que 
les parties n'anraient pas fait Taloir ; non seulement ils 
le peuvent , mais ils te doivent , d'après les faits arti- 
culés et constans dans la canac , à la différence des 
moyens relatifs à un point de fait. La Cour suprême l'a 
ainsi décidé , par arrêt du 6 juillet iSift , rapporté par 
M. Sirey, ton». »8, pag. 334. [Voy. aussi Berriat Satnt- 
Pris, pay. o5»). Mais il n'en est pas de même des ex- 
ceptions , en tant qn Viles ne tiennent qu'à l'intérêt pri- 
vé ; la raison en est qu'elles sont autant de dérogations 
faites aux règles du droit commun pour des cas parti- 
culiers , et sous la condition que lea partie* intéressées 
devront nécessairement les proposer. 

Il est néanmoins des cas ou le juge peut prononcer 
d'office des nullités d'exploit: c'est lorsque cette nul- 
lité n'est qu'une conséquence nécessaire d'une in corn- 



748. Mais.siP on suppose que la partie intéressée 
à opposer une nullité ne comparaisse pas, etqu'il 
y ail lieu conséquent ment à tendre jugement 
par défaut, le juge n» detra-t-il pas suppléer 

la nullité? 

Pour l'affirmative de cette question , on dirait 
que le défaut emporte contestation; que la loi 
veut (art. 130) que le défendeur ne soit con- 
damné qu'autant que la demande est trouvée 
juste et bien vérifiée ; que, par conséquent, le 
juge, en l'absence de la partie, doit suppléer, 
tant sur la forme que sur le fond , tous les 
moyens qu'il aperçoit, et dont il peut raisonna- 
blement présumer que la partie se prévaudrait, 
ai elle était présénte. 

Mais nous répondons que ce principe que le 
défaut emporte contestation, ne s'applique qu'au 
principal ; qu'il est défendu au juge de suppléer 
les nullités d'exploit et d'actes de procédure, ainsi 
que toutes autres exceptions qui ne sont établies 
que dans l'intérêt privé; que ces propositions se 
prouvent, 

Premièrement, par l'art. 173, puisqu'il dispose 
que les nullités d'exploit ou d'actes de procédure 
se couvrent par le silence de la partie intéressée 
à les opposer. 

Secondement, par le principe que les nullité* 
ne sont point favorables ; principe qui résiste évi- 
demment à ce que l'on suppose que le défaillant 
les eût fait valoir, s'il se fut présenté , et qui 
exige, au contraire, que l'on présume qu'il ne 
l'eût pas fait. 

flous croirions néanmoins que le juge pourrait 
suppléer la nullité d'un exploit qui ne porterait 
pas la preuve qu'il eût été notifié à la partie, 
parce que l'on pourrait imputer son absence 4 ce 
défaut de notification. 

Ces raisons , quoiqu'elle* ne soient appuyées 
de l'opinion d'aucun auteur, de l'autorité d'au- 
cun arrêt, nous semblent déterminante* pour 
la négative de la quettion que nous nous som- 
me* proposée. 

Au reste, le défaillant ne pourrait jamais éprou- 
ver préjudice de ce que les nullités dont parle 
l'art. 173 n'eussent pas été suppléées par le juge; 
son défaut ne les couvre point , et nous avons 
dit qu'il pouvait les produire sur l'opposition , en 
les indiquant dans sa requête. — ( Voy. /es 567*, 
586* et 587° quest. ) (3) 

pétence matérielle du jnge devant lequel , par exemple, 
une assignation aurait été donnée. CVat ainsi que, par 
arrêt du sg aTril 1818, la Cour de cassation a décidé 
que l'on pouvait suppléer la nullité d'une assignation 
donnée en réforé, dans un cas où le tribunal entier 
devait connaître de la contestation. Et, en effet, la 
nnllilé d'nne semblable assignation intéresse l'ordre 
public et la compétence des tribunaux , et il s'ensuit 
qu'elle peut être relevée en font état de cause et même 
d'office, suivant les propres termes de l'art. 173. — 
[Sirey, tom. ao, pay. 376.) 

(3) Rodier a dit néanmoins, dans sa seconde obser- 
vation sur l'art. 16 du tit. 1 do l'ordonnance : On doit 
comprendre que le demandeur ne pourrait obtenir 
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749. Mais du moins le tribunal pourrait-il, 
sans annuler précisément V exploit, se refuser à 
donner le de faut , et ordonner un reassigné , par 
le motif que, la partie n'ayant pas été citée à 
son domirile , elle n'aurait pas eu le temps de 
comparattrei 

Nous ne le pensons pas, attendu que le tribunal 
jugerait , en ce cas, une question de fait qu'il ne 
peut suppléer. {ïoy. Pigeau, ta m. 1 , pag. 475. ) 
D'ailleurs, d'après l'art. 149, il doit donner dé- 
faut si la partie ne comparait pas au jour filé 
par l'assignation. C'est au jour auquel expire le 
délai de cette assignation , d'après la distance du 
domicile qu'elle indique, que le défaut doit cire 
donné, et non pas à tel autre jour qu'emporte- 
rait un tout autre domicile, que le tribunal, 
•ans y être provoqué , déclarerait être celui du 
défendeur (1). 

750. Une partie peut- elle d'elle-même, et 
sans qu'il intertienne jugement, rvmédieraux 
nullités d'un exploit, ou à celles d'un acte do 
procédure? 

Oui, sans doute ; et c'est aussi ce qu'attestent 
tous les auteurs. 

Ainsi, pour prévenir les frais d'actes ultérieurs, 
dont la nullité serait infailliblement prououcée 
4 raison de celle de l'acte auquel ils se rattache- 
raient, une partie qui découvre, ou qui, sur 
l'exception que son adversaire oppose, reconnaît 
la nullité de l'exploit ou de l'acte de procédure 
signifié à sa requête, peut et doit en notifier 
un autre; elle ne perd que les frais du premier, 
et s'épargne ainsi ceui de la procédure qui en 
serait la suite. — (F. les quest. suit., et celles 
traitées sur fart. 156. ) (2) 

ralalJement défaut sur un original défectueux. 
D'un autre coté, un arrêt de la Cour de cassation , du 
a3 messidor an y {Sirey, tom. i,pag. 463), * décidé, 
sur l'art. 3 du tit 6 de l'ordonnance , qu'il ne suffisait 
pas que la partie fît défaut pour qu'il fût permis 
au juge de prononcer une nullité sans rérifteation : 
c'est bien admettre qu'après vérification les juges peu- 
vent prononcer une nullité. Or , aujourd'hui, d'après 
l'art. i50j les tribunaux sont tenus de rèrifier, comme 
ils l'étaient sous l'empire de l'ordonnance. 

Nous remarquerons qu'il ne s'agit point ici, comme 
dans la question suivante , de suppléer un fait, mais un 
moyen de droit , puisque toutes les exceptions de pro- 
cédure ne peuvent être fondées que sur un texte de la 
loi. (Article io3n.)0r, les juges sont obligés de véri- 
fier la demande : ils sont donc autorisés nécessaire- 
ment à vérifier l'acte qui l'introduit. Voilà , sans dé- 
guisement | les raisons également très-fortes que l'on 
peut opposer contre la solution ci-dessus donnée , et 
dans laquelle nous croyons nt-anmoin* devoir persister, 
par les motifs que nous avons exposés. 

(1) Si nous avons dit, sur la quest. ?*5de l'Analyse, 
rappelée suprà n°. 3a i, que le tribunal pouvait ordon- 
ner un réassigné quand les délais n'ont pas été obser- 
vés , nous n'avons entendu parler que pour les cas où 
les délais qu'exige le domicile indique par l'exploit 
n'ont pas été observés , et non pas de celui où il y au- 
rait à prononcer sur le fait du domicile. 

(2) Maison remarquera que ce serait bien inutilement 

Son renouvellerait de la sorte un exploit d'appel , si 
> délais fixés par l'art. 443 riaient expirés. 



751. Quelles sont les règles à suivre relance- 
ment aux excimiom puiinoiui do rosn , ou, 
en d'autres termes . aix h>> ne .vos aicxvoia? 

Nous avons dit, pag. 242, en quoi consistaient 
ces sortes d exceptions , qui , toujours fondées 
sur des movens de droit et non de forme . sont . 
sous ce rapport, des moyens du fond ou de vé- 
ritables défenses, et peuvent conséquemment 
être proposées eu tout état de cause, à moins 
qu'on n'eut renoncé à celles d'entre elles qui 
un tiendraient qu'à l'intérêt privé. — (Voy. Du- 
pnrc-Poullain , iom. 9, pag. 85; le Traité de 
M. Thomines , pag. \\ , le noue. Rép., tom. 4, 
pag. 803.) 

C'est d'après cette distinction que la Cour de 
cassation, par arrêt du 4 avril 1810 ( toy. Sirey, 
tom. 10, pag. 218), a jugé, par exemple, que 
l'exception tirée du défaut d'intérêt était pro- 
posable en tout état de cause , et qu'on ne pou- 
vait se prévaloir, pour la faire rejeter, de la dis- 
position de l'art. 173, qui n'est relative qu'a des 
exceptions de procédure. 

M. Merlin dit la même chose du défaut de 
qualité (3) , et maintient de plus que cette ex- 
ception pourrait être suppléée d'office par le 
juge. Ainsi, tout le préjudice que pourrait éprou- 
ver la partie qui l'opposerait tardivemeut, serait 

Eu cette circonstance , l'exception, bien que de sa 
nature elle ne soit que péremptoirc en la forme, prend, 
par les effets qu'elle doit produire , le caractère d'une 
exception péremptoirc , non-seulement de l'instance, 
mais de l'action même , à la seule différence que , si 
l'intimé plaidait au fond sans l'opposer, il deviendrait 
non reccvable à le faire ultérieurement. 

Nous devons faire remarquer ici qu'il a été décidé, 
par arrêts delà Cour de cassation , des ao avril I807 et 
17 novembre i8i3 (Sircy, tom. 7, a r part., pag. a43, 
et tom. ii,pag. aij , que l'inobservation de certaines 
formalités prescrites à peine de déchéance de l'action , 
ne peut être couverte, et peut être proposée en tout 
état de cause. Mais , d'un coté , des décisions ont été 
reudues en matière de droits réunis , et par application 
des lois spéciales qui régissent celle matière , et par 
conséquent , on ne doit pas tirer rigoureusement une 
conséquence pour le cas ordinaire; d un autre coté, en 
admettant le principe sans distinction , les décisions ci- 
dessus rapportées ne peuvent être opj»osées contre la 
restriction qui termine la solution de la question ci- 
dessus, dont l'inobservation emporte U déchéance , si 
l'appel n'est pas l'effet de la nullité de l'acte , mais de 
l'expiration des délais , qui ne permet plus de renouve- 
ler Tac te d'appel. 

(3) Défaut de qualité. Par exemple, premièrement, 
les mineurs , les femmes, les interdits, peuvent élre 
non rcccvables, soit a demander, soit à défendre, 
tant que leur incapacité n'est pas couverte par l'assis- 
tance des tuteurs ou l'autorisation des maris , et non- 
seulement on peut opposer contre eux cette fin de 
non-recevoir , mais eux-mêmes peuvent l'invoquer en 
leur faveur ; secondement . lorsque le demandeur agit 
comme héritier , comme fondé de pouvoir , comme 
administrateur ou propriétaire d'un domaine, etc., 
on peut t (AD tout état de cause, lui opposer que cette 

Qualité ne lui appartient pas, et réciproquement , le 
cfeudeur assigné sous telle qualité peut également 
opposer que c'est a tort qu'on la lui donne , et demander 
non renvoi hors d'assijrnation. 



m 1" PART. , UV. II. — 

do rapportai les frai» occasionna par «on si- 
lenea. — (Voy. les Quest. de droit de cet auteur, 
t. J, p. 274 et t. 5, p. 362, et Pigeau , t. 1, 
p. 163.)(1) 

(l) Nom citerons en outre un arrêt de la Cour de 
Rennes, ?'chamb..d« Si juillet 1 8 «6, dont il convient 
de faire connaître l'espèce. " 

Allard assigne d'Havelosse et Sarrebourse en paie- 
ment dà a la société de commerce qui existait au Cap, 
«ma la raison Allard et Sulause; le demandeur 
agissait en qualité de seul et unique héritier de l'asso- 
cié Allard ; la société à qui avait appartenu la créance 
en litige était dissoute depuis plusieurs années; les 
défendeurs sont condamnés à payer la totalité de la 
d^lte. Appel ; et alors, entre autres moyens contre le 
jugement, ils observent que l'intimé, héritier seu- 
lement de l'un des associés , ne peut , dans tous les 
cas, et en supposant la somme légitimement due, pré- 
tendre qu'au paiement de la moitié qui incombait 
à celui qu'il représente , et qu'à moins d'avoir des 
ayant-cause des autres associé» , ou de justifier au- 
trement de «on droit pour toucher la créance en- 
tière, les apjiclans ne sauraient se libérer valable- 
ment entre ses mains que pour ladite moitié. — ( C. 
('. , art. i?3o et mo, Potkier , du contrat de société, 
n». 17».) 

L'intimé oppose que l'exception n'a pu été pro- 
posée en première instance; qu'il offre d'ailleurs 
une garantie •ulnsanto; que ce moyen tardif doit être 
rejeté. 

Par l'arrêt ci-dessus, la Cour a ordonné que le 
sieur Allard justifierait du droit qu'il prétendait avoir 
de toucher la somme entière , ou qu'il fournirait 
caution > et conséquemmenl elle a fait droit dans l'ex- 
ception, qui , pour la première fois, était opposée en 

un arrêt de la Cour de cassation, du i5 mars 1808, 
rapporté par M. Denevers, 1808, pag. ai7, qui pa- 
raîtrait en opposition avec ce que dit M. Merlin sur 
l'exception tirée du défaut de qualité, si toutefois il 
avait été rendu sous l'empire du Code. 

En effet , cet arrêt a décidé qn'une Cour d'appel , 
loin d'être contrevenue à l'art 5 du tit. 5 de l'or- 
donnance, en avait fait, au contraire, l'application 
la plus juste , en déboutant d'une fin de non-recevoir 
fondée sur un défaut de qualité, laquelle avait été oppo- 
sée tardivement et après tous les moyens de défense sur 
le fond du procès. 

11 n'en est pas moins certain . selon nous , que 
l'exception tirée dn défaut de qualité peut être oppo- 
sée en tout état de cause. Tout ce qui pourrait résul- 
ter de ce dernier arrêt , c'est qu'il est des circon- 
stances dans lesquelles une partie serait censée avoir 
pris qualité parla défense au fond , et renoncé à l'ex- 
ception j ce que nous ne croyons pas que l'on puisse 
admettre. 

Mais si l'on considère qnc l'art. 5 du tit. 5 de l'or- 
donnance portait, sans distinction , que l'on emploie- 
rait, dans uu dbtensv.s, les fins de non-recevoir et 
autres exceptions péremptoires , ce qui s'entendait 
et des exceptions de procédure et des exceptions de 
droit, on reconnaîtra que la Cour de cassation a pu , 
dans l'espèce qui lui était présentée, décider comme 
elle l'a fait , ce qu'elle ne pourrait plus sons l'empire 
du Code actuel , qui n'a rien statué sur les exceptions 
p< remptoires : il faut donc s'arrêter à l'opinion de 
M. Merlin , et tenir pour certain que nulle défense ne 
peut donner nne qualité que l'on n'a pas et que l'on n'a 
jamais eue. 
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Outre le défaut d'intérêt et de qualité dont 
nous venons de parler, on place parmi les excep- 
tions dont il s'agit, 

Premièrement, le défaut de titres, lorsque la 
demande ne peut être autrement prouvée. — 
(Voy. C. C, ort. 1341.) 

Secondement , tout moyen de défense à l'ac- 
tion fondé sur les dispositions relatives aux con- 
ditions essentielles pour la validité d'une conven- 
tion, et aux diverses manières dont s'éteignent 
les obligations. — (Voy. C. C, lit. 3, Ht. 3, 
chnp. 2 et 5.) 

Troisièmement, la prescription , pourvu qu'on 
n'y ait pas renoncé. Ainsi, par exemple . la par- 
tie qui n'aurait pas proposé l'exception qui en 
résulte in limine lilis , mais qui aurait consenti 
à un renvoi devant arbitres, sans exiger que préa- 
lablement le tribunal prononçât sur la fin de 
non-recevoir, ne serait plus recevable à l'oppo- 
ser, en appelant du jugement arbitral qui inter- 
viendrait. — (Voy. C. C, art. 2224; arn't de ta 
Cour de Hennés, 3" cham.,du 19 mat 1808.) 

Ainsi encore, conclure A ce que des mineurs 
devenus majeurs ratifient un acte de vente passé 
en minorité , ou , en événement que l'acte fut 
annulé, demander une indemnité pour amélio- 
rations faites à la propriété, c'est prendre des 
conclusions qui font préfumer que l'on a re- 
noncé à la prescription , et qui rendent non re- 
cevable a l'opposer ensuite. — (Voy. arrêt de la 
même Cour, même rhambb. , du 7aeri/IS10, 
Jour», des arrêts de cette Cour,pag. 83; Duparc- 
Poullain , tom. 9, pag. 85.) 

Quatrièmement, le serment déféré par une 
partie et outré par l'autre; car il en résulte, 
d'après l'art. 1363 du Code civil, une exception 
péremptoire, puisque cet article t'oppose à ce 
qu'on soit reçu d faire revivre l'action en prou- 
vant le parjure, quoique l'art. 366 du Code pé- 
nal autorise la partie publique A poursuivre cri- 
minellement celui qui s'en est rendu coupable. 

Cinquièmement, l'autorité de la chose jugée: 
mais il faut observer que, par arrêt de la Cour 
de cassation, du 26 décembre 1808 (voy. Dene- 
vers, 1809, suppl., pag. 41), il a été décidé que 
cette exception ne pouvait pas être suppléée d'of- 
fice par le juge, ni proposée pour la première 
fois devant la Cour de cassation (2). 

(2) Telles sont les principales et les plus favorables 
exceptions péremptoires qui peuvent être proposées 
contre une action, et qui peuvent l'être en tout état 
de cause , même sous l'appel , sauf les restrictions que 
nous venons d'indiquer. On a vu que l'on devait se 
garder de s'en prévaloir avant les exceptions de pro- 
cédure , puisque ces dernières , a moins qu'il ne s'agisse 
d'incompétence à raison de la matière, sont couvertes 
par des défenses au fond. 

Au reste, l'ordonnance de 1B67 roulait qu'on lit 
préalablement droit sur les fins de non-recevoir, 
avant de passer an jugement du fond ; mais cette dispo- 
sition, qui n'était pas très-exactement observée, ne 
préjudiciait en rien à la faculté de les proposer en 
tout état de cause. On était seulement dans l'usage de 
faire, en certains cas , supporter à la partie qui pro- 
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Sixièmement, Vacquieacement ou la transac- 
tion (1); ainai, par exemple, la voie d'appel est 
interdite à la partie jugée suivant ses offres ou 
de son consentement, et au condamné qui, vo- 
lontairement et sans reserve , a déjà fait ou payé 
quelque chose en exécution du jugement. — 
(I oy. la quest. suie.) 

Ainsi encore, le demandeur qui réclame des 
droits compris parmi ceux dont il a fait le sacri- 
fice par une précédente transaction , ne peut 
être entendu, quoiqu'on ne conteste ni le fon- 
dement de sa demande, ni la régularité de sa 
procédure. 

752. L'acquiescement donné par exploit si- 
gnifié au nom de l'appelant, au jugement dont 
il appelle , opère-t-il contre cet appel une fin de 
non-rerevoir qui ne puisse se couvrir, de la part 
de l'intime, parla signification d'un écrit de 
réponse à grief dans lequel cet a quiescement 
n'est pas opposé? 

11 existe sur cette question deux arrêts contrai- 
res de la Cour royale de Rennes, l'un du 27 juil- 
let 1810, qui l'a jugée pour l'affirmative, l'autre 
du 14 décembre de la même année, qui l'a dé- 
cidée dans le sens opposé. 

Ces deux arrêts ne présentent point de déve- 
loppemcns dans leurs motifs. Dans le premier, la 
Cour se borne à déclarer que les fins de non- 
rerevoir doivent s'opposer avant toutes défenses 
au fond; qu'autrement elles se couvrent par Ut 
procédure volontaire des parties...... Les motifs 

du second consistent seulement en ce que Fot- 
ception fondée sur l'acquiescement au jugement 
dont est appel est riaEirTOtat, et peut être pro- 
posée en tout état de cause. 

On pourrait peut-être , pour appuyer le juge- 
ment du 27 juillet, dire de l'acquiescement ce 
que l'art. 2224 du Code civil établit, par rapport 
à la prescription, qui peut être opposée en tout 
état de cause, à moins que la partie qui n'au- 
rait pas fait usage de ce moyen ne doive, par les 

posait tardivement nne fin de non-recevoir , les frais 

3ui n'eussent pas eu lieu , si plus franche dans l'exposé 
e ses moyens elle eût d'abord fait connaître la fin de 



11 était , d'ailleurs , nn grand nombre de cas dans 
lesquels, nonobstant l'ordonnance, on était obligé, 
pour la plus prompte expédition de la cause , de joindre 
au principal l'incident que présentait une fin de nnn- 
recevoir : ici tout était donc réglé par les circonstances 
plutôt que par la loi. C'est sans doute par ce motif, 
et parce qu on a voulu s'en rapporter a la prudence 
des juges , que notre Code ne contient aucune régie 
sur la manière dont les fins de non-recevoir doivent 
être présentées, instruites et jugées, et qu'il ne dé- 
fend point , comme pour les exceptions déclinaloi- 
rcs, de les joindre au principal.— ( Voy. ci-dessus 
pag. a56. ) 

(l) Sur V acquiescement, voy. nos questions sur 
l'art. 445.... La transaction est l'acte par lequel les 
parties terminent, par un arrangement, une contesta- 
tion née , ou préviennent une contestation à naître. 
( C. C, art. ao4i. ) Les transactions ont entre les par- 
ties l'autorité de la chose jugée en dernier ressort. — 
( Art. ao5?.) 



circonstances, être présumée y avoir renoncé. 
Or, ajouterait-on, de même que, par plusieurs 
arrêts, il a été décidé que l'on pouvait opposer 
une renonciation tacite à la partie qui, pour la 
première fois , oppose la prescription «ur l'appel, 
Ton pourrait aussi prononcer, relativement à l'ac- 
quiescement, que l'omission d'en avoir fait état 
dans un écrit était une renonciation tacite... 

Mais nous ne pensons pas que cet argument 
réussit. 

En effet, d'un côté, l'art. 173 du Code de pro- 
cédure ne parle que des nullités d'exploit et au- 
tres actes de procédure; de l'autre, l'art. 186, 
en ordonnant que les exceptions dilatoires se- 
raient proposées avant toute défense au fond, 
garde le silence sur les exceptions péremptoires : 
donc les exceptions de cette nature peuvent être 
proposées eu tout état de cause , comme défense 
à l'action. 

11 ne s'agit donc plus que d'examiner si l'ex- 
ception résultant d'un acquiescement est une ex- 
ception péremptoire. 

Nous ne balanceront pas é adopter l'affirma- 
tive, car l'acquiescement ayant pour effet de don- 
ner au jugement l'autorité de la chose jugée, il 
en résulte évidemment une fin de non-recevoir 
contre un appel qu'il empêcherait d'interjeter. 

F.t s'il a été décidé que l'on pouvait proposer, 
en tout état de cause, la déchéance d'un ap- 
pel tardif, parce qu'elle n'est substantiellement 
qu'une exception d'incompétence, fondée sur 
l'ordre public {voy. arte"t de Turin , du 6 juillet 
1807, Denevers, 1809, supp., pag. 38) (2), ce 
même motif ne s'applique -t- il pas A la fin de 
non-recevoir résultant d'un acquiescement? Sou- 
tenir le contraire, ne serait-ce pas affirmer 
qu'une Cour d'appel pourrait réformer un juge- 



(2) Remarquons que la Cour de Colmar a jugé le 
contraire, par arrêt du 18 novembre i8i5 [Sirey , 
tom. 1 6 . pag. 3;4) , en décidant que l'exception fon- 
dée sur 1 inobservation des délais en matière d'appel 
doit être proposée avant toute défense au fond ; que , 
par conséquent, l'intimé qui, sur l'appel, a obtenu 
un arrêt par défaut, confirmatif du jugement attaqué, 
sans avoir préalablement proposé son exception, ne 
peut plus être admis à en exciper sur l'opposition. 
Nous ne saurions considérer cette décision comme fon- 
dée : une exception de cette nature ne repose point sur 
une nullité d'exploit ou d'acte de procédure; c'est 
une fin de non-recevoir dans toute la force du terme. 
— { Voy. Dissertation de M. Sirey , tom. aa , a« part., 
pag. i3. ) 

C'est par les mêmes considérations qua la Cour de 
Riom,par arrêt du a6 mai 1810 (Sirey, tom. ao, 
pag. Gj, a décidé, en général, que l'inobservation 
de certaine formalité, laquelle emporterait une dé- 
chéance qui éteint l'action , est une nullité absolue 
qui, ne pouvant être couverte, peut être opposée en 
tout état de cause. Ainsi , celte Cour a jugé que la nul- 
lité d'une surenchère sur vente volontaire , résultant de 
la notification tardive ,ou encore du défaut de qualités 
nécessaires à la caution, peut être proposée en tout 
état de cause, même en appel. C'est qu'en effet, ce 



n'est pas là encore une nullité de forme , seul objet de 
l'art. i 7 3. 
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tuent acquiescé , et une telle assertion ne répu- 
gne-t-elle pas à la nature de »a compétence ? 
Aussi M. Merlin, dans ses Questions de droit, au 
mot Appel, pag. 130, estime-t-il que la fin de 
nou-recevoir résultant de l'acquiescement é un 
jugement est absolument entre personnes ma- 
jeures, et qu'elle ne peut jamais être écartée. 

Vi'is nous croyons bien fondé à résoudre né- 
gativement la question ci-dessus posée. 

753. Une nullité qui tient à la êubitance d'un 
acte, $e eouvre-t-elle par la comparution et la 
procédure volontaire de la partie intéressée à la 
faire valoir'* 

Par arrêt du 24 décembre 1811 , rapporté au 
Bulletin officiel , 1811, pag. 352 et 353, la Cour 
de cassation avait décidé cette question pour la 
négative, en considérant qu'nne formalité intrin- 
sèque et essentielle doit être constatée par l'acte 
même, et ne peut être suppléée par aucun té- 
moignage et aucun aTeu. 

Dans l'espèce, la nullité portait sur un exploit 
d'assignation dans lequel la formalité de parlant 
à avait été omise. On opposait u l'assigné qu'il 
était non recevablc à se prévaloir de la nullité, 
puisqu'il avait fait lui-même assigner la partie 
adverse, afin d'être présente a sa contre-enquête. 
Nous reviendrons sur cet arrêt dans nos ques- 
tions sur l'art. 261. 

Ici nous observerons que l'on ne doit pas tirer 
de cette décision la conséquence générale que 
l'on puisse, en tout état de cause, opposer une 
de ces nullités que l'on appelle substantielles, 
et que les tribunaux peuvent admettre, nonob- 
stant la disposition de l'art. 1030; c'est-à-dire, 
quoique la loi ne les ait pas prononcées. En efTet, 
l'art. 173 est général ; il ne distingue point entre 
les nullités substantielles et les autres; et il sera 
prouvé sur l'art. 361 que si la Cour de cassation, 
dans l'espèce particulière de l'arrêt ci-dessus, a 
décidé que l'assignation en contre-enquête n'a- 
vait pas couvert la nullité de l'assignation en 
enquête directe, c'est principalement parce que 
la contre-enquête n'est point une défense au 
fond, dans le sens de l'art. 173, qui veut , pour 
qu'elle couvre la nullité, qu'elle soit la suite né- 
cessaire de l'acte nul. 

D'après cette décision , ou doit rejeter celle 
d'un arrêt de Paria, du 19 août 1818, en ce qu'il 
a, au contraire, déclaré non recevablcs des nul- 
lités d'enquête directe , opposées par la partie 
qui avait fait sa contre-enquête en les réservant. 
— ( Siretf , tom. 9 , pag. 1 1 . ) 

S iv. 

Des Exceptions dilatoires. 

Aht. 174. L'héritier, la veuve, la femme 
divorcée ou séparée de biens , assignée 
comme j commune, auront trois mois, 
du jour de l'ouverture de la succession , 
ou^ dissolution de la commuuauté (1), 

(l) Premièrement pour la femme séparée . du jour 



pour faire inventaire , et quarante jours 
pour délibérer. Si l'inventaire a été fait 
avant les trois mois, le délai de quarante 
jours commencera du jour qu'il aura été 
parachevé. 

S'ils justifient que l'inventaire «n'a pu 
être fait dans les trois mois , il leur sera 
accordé un délai convenable pour le 
faire, et quarante jours pour délibérer; 
ce nui sera réglé sommairement. 

L héritier conserve néanmoins, après 
l'expiration des délais ci-dessus accor- 
dés, la faculté de faire encore inven- 
taire et de se porter héritier bénéficiaire, 
s'il n'a pas fait d'ailleurs acte d'héritier , 
ou s'il n'existe pas contre lui de juge- 
ment passé eu force de chose jugée, qui 
le condamne eu qualité d'héritier pur et 
simple (2). 

T. ;5. — Ordonn. , tit. 7, art 1, a, 3, 4, 5. — C. C, 
art. 7q5, 707, 798, 800, i456, i458, et i45g. — 
C. de P., art. 170, i 7 7,»86, io33. — Reglem. du 
3o mars iSott, art. 66. 

CX XXII. Les dispositions de cet article sont les 
mêmes que celles contenues au tit. 7 de l'or- 
donnance de 1667, et aux art. 795 — 798,800, 
1456 , 1457 et 1458 du Code civil, Elles établis- 
sent, en faveur de l'héritier et de la femme com- 

du jugement de sé|>aration, et non de celai de la de- 
mande, quoique Part. |4*5 du Code civil fasse remon- 
ter à celle époque les effets de I» séparation : c'est que 
la rétroactivité que cet article prononce ne s'applique 
qu'aux opérations faites par le mari ; 

Secondement, pour la femme divorcée , du jour où 
le divorce a été prononcé par l'officier de l'état civil, 
puisque le jugement rendu en cette occasion ne tait 
que déclarer le divorce nue cet officier doit prononcer 
ensuite, conformément à l'art. agi du Code civil; obser- 
vation qui n'est utile que pour le passé, puisque le di- 
vorce est aboli ; 

Troisièmement, pour la femme d'un individu mort 
civilement, du jour de l'exécution, soit réelle, soit 
par effigie, du jugement de condamnation, puisque la 
succession du mari n'est ouverte qu'à compter de os 
jour, conformément à l'art. 36 du même Code. 

Mais on demandera si c'est bien le jour même de 
l'exécution ainsi opérée, que la succession est ouverte , 
et non le lendemain, l'article que nous venons de citer 
se servant de ces mot», à compter du ? 

On pourrait induire le contraire de ce que nous 
avons dit sur laqncst. B3**j mais il ne s'agit pas ici 
d'un délai de procédure, et il y a d'ailleurs des raisons 
particulières d'après lesquelles il n'est pas permis de 
douter que la succession du mari s'ouvre le jour même 
de l'exécution. Nous no pourrions les développer ici 
san* nous écarter de l'objet et du plan de no(re ouvrage. 
Nos lecteurs les trouveront djusfe savant Traité de no- 
tre respectable collègue M. Toullier. 

(2) JURISPRUDENCE. 

Celui qui , sans être héritier , est assigné comme tel, 
(•eut, s'il a lié la conteslaiion eu cause , être retenu 
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miinfi en biens , la prérogative de suspendre leur 
acceptation ou renonciation à la succession et à la 
communauté, et de ne pouvoir être actionné* 
pendant les deux délais qu'elles déterminent. 
De là l'exception dilatoire dont il «'agit dans cet 
article, et le droit de ne proposer qu'après elle 
toute autre exception également dilatoire. 

754. La femme d'un condamné à une peine 
emportant la mort civile . jouit-elle de» même» 
délais qui sont accordes , par l'art. 174, à la 
femme séparée ou divonée? 

Oui, sans doute, puisque l'art. 25 du Code civil 
dispose, d'un coté, que, par l'effet de la mort 
civile, la succession du condamné est ouverte, et 
de l'autre, que son mariage est dissous. 

755. Les légataires universels ou à titre uni- 
rersel pourraient- ils réclamer le délai pout faire 
inventaire etdélibérer'f 

M. Pigeau, tom. 1, png. 160, résout négative- 
ment cette question, parce qu'à la différence de 
l'héritier, ces personnes n'étant tenues des dettes, 
selon lui, que jusqu'A concurrence de l'émolu- 
ment, ne courent aucun risque d'accepter, et 
n'ont, par conséquent, besoin d'aucun délai pour 
faire inventaire et délibérer. 

M. Merlin, dans son nouveau Répertoire, au 
mot Légataire, maintient , au contraire , d'après 
les art. 1009 et 1012 du Code civil, que le léga- 
taire universel est tenu de toutes les dettes, s'il 
absorbe la succession entière ; qu'il en est tenu 
personnellement pour sa part et portion, et hy- 
pothécairement pour le tout, lorsqu'il concourt 
avec des légitimâmes ; qu'il en est de même en- 
fin, du légataire à titre universel. 

Ainsi, la raison sur laquelle M. Pigeau fonde 
•on opinion ne serait d'aucune considération pour 
la solution de notre question. 

Examinant ensuite si les légataires dont nous 
parlons peuvent jouir du bénéfice d'inventaire, 
M. Merlin rappelle que, sous l'empire de la Cou- 
tume de Normandie, ils étaient assujettis à toutes 
les dettes, et ne pouvaient néanmoins accepter 
bous bénéfice d'inventaire, parce que cette Cou- 
tume n'accordait cette faveur qu'à l'héritier. 

Or, aujourd'hui que le Code civil soumet éga- 
lement les légataires au paiement de* dettes du 
testateur, aujourd'hui que ce Code et celui de 
procédure n'accordent expressément qu'à l'héri- 
tier le bénéfice d'inventaire, ne devra-t-on pas 
conclure qu'ils ne peuvent en jouir, et, pnr une 
conséquence nécessaire , qu'ils ne peuvent 6e 
prévaloir des délais accordés par l'art. 174? 

dans l'instance, quoiqu'il excipe ensuite de son dé 
faut de qualité, si d ailleurs il a une antre qualité en la- 
quelle il eut pu être valablement assigné. — (Cussut., 
i5 mars 1808, Sirey, tom. S,puy. 353.) 

Nota. Nous observerons qu'il importe de restreindre 
eet arrêt au cas dans lequel il a été rendu , c'est-à-dire 
à la retenue en cause du défendeur qui n'a pas de suite 
opposé l'exception résultant du défaut de qualité : il 
ne faudrait pas en conclure qu'il se fut rendu non >'rece- 
vableà faire valoir dans la suite celte exception, comme 
lin de non-recevoir ou en exception péremptoire du 
fond. — [} r oy. svprà, n°. 751.) 



Mais, dit M. Merlin, cette opinion, que les lé- 
gataires ne peuvent revendiquer le bénéfice d'in- 
ventaire, parait bien difficile à concilier avec U 
maxime hi qui in universum jus defuncti suc- 
cedunt, hceredis loco habentur ; maxime qui s'ap- 
plique aujourd'hui, dans toute son intensité, au 
légataire universel , puisqu'il n'est tenu person- 
nellement aux dettes du défuut que parce qu'il 
succède in unicersum jus defuncti, et qu'il n'est 
plus , comme daus l'ancienne jurisprudence (voy. 
au même Iiép. les numéros qui préced. le 17 e ), 
un simple successeur aux biens. 

Aussi M. Chabot, qui , eu qualité de tribun, ■ 
pris une très-grande part é la discussion du projet 
du Code civil, ne fait-il aucune difficulté, dans 
son Commentaire sur le titre dea successions ( ar- 
ticle 875, n n 21), de regarder le légataire uni- 
versel comme habile à exercer le bénéfice d'in- 
ventaire. 

Nous tenons é cette opinion, parce qu'il noua 
parait démontré que le Code civil assimile les lé- 
gataires aux héritiers. En effet, l'art. 873, qui 
concerne ceux-ci , est conçu dans les mêmes ter- 
mes que les art. 1000 et 1012 ; ce qni faisait dire 
à M. Chabot ( voy. son rapp. au Tribunal, édit. 
de F. Didrt, png. 252 ) , que le légataire était 
une espèce de cohéritier; d'un antre coté, l'ar- 
ticle 1006 lui accorde une saisine légale , s'il n'y 
a point de légitimaires. Or, ne suit-il pas de la 
qu'il représente activement et passivement le dé- 
fuut; qu'il est en tout assimilé à l'héritier, et que, 
par suite de conséquences, il a le droit d'accepter 
sous bénéfice d'inventaire, la succession qui lui 
est déférée par le testament, et d'opposer, s'il est 
assigne comme tenu dea dettes de cette succes- 
sion , l'exception dilatoire résultant des délais 
donnés par le Code civil et par l'art. 174 du Code 
de procédure (1) f 

(1) C'est aussi ce qu'a décidé la Cour d'appel de 
Bordeaux , par arrêt que l'on trouve dana la Jurispru- 
dence du Code civil . tom. 9, pag. «3. Il est vrai que 
cet arrêt a été cassé \ mais on remarquera , dans la 
note suivante, que ce n'est point par le motif qu'un 
légataire n'eut pas eu . généralement parlant , le droit 
d'opposer l'exception dont il s'agit. 

De ce que nous disons que les légataires universels, 
ou à titre universel , sont en tout assimilés aux héritiers 
légitimes ; qu'ils sont héritiers dans une succession qui, 
quant à son essence , ne diffère de la succession légi- 
time qu'en cela seulement que celle-ci est déférée par 
la loi seule, celle-là par la volonté de l'homme (voy. 
Instilutes de M. Delvincourt, tom. », pag. ai et ni, 
il suit que l'objection tirée de ce que l'art. 174 n'ac- 
corde à Vhérilier la faculté d'opposer l'exception dila- 
toire qui dérive de cet article, n'est pas aussi sérieuse 
qu'on l'imaginerait ; la raison en est que le légataire 
est nécessairement compris sous ce mot héritier, qui 
doit être pris ici comme une dénomination générique. 

Au rrsle , si l'on n'adoptait pas cette conséquence , 
on conviendrait du moins que le silence de l'art. 174, 
au sujet du légataire, ne saurait être an motif suf- 
fisant pour qn on lui refusât un avantage qu'il est 
présuinable que le législateur a entendu lui accorder , 
puisqu'il pourrait invoquer , pour l'obtenir , les mêmes 
raisons qui l'ont fait établir pour les héritiers légitimes. 
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756. Pourrait-on valablement assigner une 
partie désignée dans les préi èdentes questions , 
acant l'expiration des délais , pour faire inven- 
taire et délibérer f 

Vainement opposerait-on que l'on violerait , 
en déridant affirmativement cette question, l'ar- 
ticle 797 du Code civil, qui porte que l'héri- 
tier ne peut être contraint a prendre qualité pen- 
dant les délais dont il s'agit. Cet article n'empêche 
pas que les tiers ne puissent actionner l'héritier, 
tant qu'il n'a pas accepté; aucune lot ne le dé- 
fend : donc l'article empêche seulement qu'on le 
contraigne à prendre qualité , et que l'on ob- 
tienne des condamnations contre lui. C'est pour 
cela que la loi lui accorde le droit d'opposer une 
exception qui suspend les poursuites, mais qui 
ne détruit pas l'action, et qui ne peut faire an- 
nuler les actes par lesquels on l'exercerait (I). 

757. Les personnes ci-devant désignées peu- 
vent-elles opposer rezeeption , lorsqu'elles sont 
assignées sur des demandes putvment conser- 
vatoires ? 

La négative résulte de ce qu'elles peuvent, sans 
prendre qualité , former de semblables demandes 
dans le cours des délais pour faire inventaire et 
délibérer (voy. C. C. , art. 779 et 1454). Ainsi, 
les créanciers doivent avoir le droit de les assi- 

(l) C'est aussi ce qui a été jugé par arrêt de la Cour 
de cassation, du io juin 1807. — (Voy.Jurisp. du 
Code civil , ubi suprà , et le nouv. Rèpert. , aux 
mots protêt, § 6 , et héritier, sect. a. § 1.) 

On remarquera que cet arrêt a été rendu dans une 
espèce où il s'agissait d'un donataire à titre uni- 
versel , auquel la Cour d'appel de Bordeaux , comme 
nous l'avons dit sur la précédente question , avait 
reconnu le droit d'opposer l'exception résultant de 
l'art. i 7 4. 

Mais ce n'est pas pour celte raison que l'arrêt de 
cette Cour a été cassé j elle avait rejeté la demande, 
par le motif que la partie adverse , en la formant, 
avait non-seulement contraint le défendeur à prendre 
qualité , mats la lui avait déjà assignée , en le carac- 
térisant de successeur à titre universel. 



C'est sou* ce rapport seulement que la Cour suprême 
a considéré que celle de Bordeaux avait (ait une fausse 
application de l'art. 797 du Code civil , et commis un 
excès de ponvoir en créant une nullité qu'aucune loi 
ne prononce. 

fct en effet , le demandeur, en donnant an défen- 
deur la qualité de successeur à titre universel , ne 
Pavait point contraint 'à la prendre: d'ailleurs, il 
avait formé une action en reconnaissances d'écritures, 
et n'avait demandé aucune condamnation. 

Ainsi , loin d'être en opposition avec la solution 
donnée sur la précédente question , l'arrêt que nous 
venons de rappeler tend à la justifier , puisque les 
motifs de celui de la Cour de Bordeaux , qui se 
rapportent à cette question ? n'ont point été impugnés 
devant la Cour de cassation. 

Concluons donc , pour la solution de celle que nous 
avons posée en commençant , que l'assignation donnée, 
dans' le cours des délais pour faire inventaire et 
délibérer , & une personne habile a recueillir , soit 
une communauté, soit une succession légitime ou 
testamentaire, est valable, sauf à celle-ci a opposer , 
en vertu de l'art. 174, l'exception dilatoire qui ajourne 
l'effet de cette assignation. 



gner en pareil cas. — ( Voy. Pigeau , tom. I, 
pag. 1G2 , et T arrêt du 10 juin 1807 , rapporté à 
la note sur la précéd. , quest. n* 2. ) 

758. L'exception de délai doit-elle étt* pro- 
posée avant les défenses au fond ? 

Oui, puisque c'est une exception dilatoire, é 
laquelle (art. 186 et 187) la partie qui ne s'op- 



pose pas est censée 



mais noua ne di- 



rons pas, comme M. Lcpage, que cette renoncia- 
tion puisse être considérée comme opérant an 
acte d'héritier ou de commune, si la partie ne 
laisse pas juger qu'elle a cette qualité. — ( Fou. 
quest. de Lepage , tom. 1, pag. 159, et celle» 
que nous traiterons sur la 3 e disposit. de r ar- 
ticle. 174 , et sur les art. 186 et 187.) 

759. Comment appliquer la disposition de 
Fart. 174, lorsqu'il n'y a pas de meuble» ? 

Un procès-verbal de carence supplée d l'inven- 
taire, et ce sera à compter de la confection de ce 
procès-verbal que courra le délai pour délibérer. 
— (Voy. Arg. tiré de ce que dit Rodier »ur Tar- 
ticle 4 du titre 7 de Vordonn. , quest. 2*.) 

760. Comment doit être opposée l exception 
de délai? 

Cette exception étant purement facultative, 
ne peut produire son effet qu'autant qu'elle est 
proposée dans la forme prescrite par l'art. 75 du 
tarif, c'est-à-dire par requête grossoyée, signifiée 
d'avoué à avoué, et limitée pour la taxe à six 
rôles. La réponse à cette requête et l'avenir pour 
plaider, voilà toute la procédure qu'exige cet in- 
cident, soit qu'il s'agisse d'obtenir la suspension 
do l'instance pendant le délai, soit qu'il s'a 
de demander la prorogation de ce délai . 
vertu de la deuxième disposition de l'article 174. 

761. Quelles sont les circonstances dans les- 
quelles la prorogation de délai peut être accordée 
paneque la partie aurait justifié que l'inventaire 
n'a pu être fait dans les trois mois * 

Nous ne posons cette question qu'aûn d'avertir 
que le Code n'a déterminé aucune de ces circon- 
stances comme l'avait fait l'article 4 du tit. 7 de 
l'ordonnance, en laissant néanmoins à la prudence 
du juge d'accorder en tout autre cas la préroga- 
tive dont il s'agit. 

Ainsi, sous l'empire du Code comme bous l'em- 
pire do l'ordonnance , tout, en cette matière, 
est laissé à l'arbitrage des tribunaux. Nous ne 
citerons donc que comme exemples les cas que 
l'ordonnance avait prévus. Ce sont ceux d'igno- 
rance du décès du défunt, d'opposition et de con- 
testation , auxquels nous ajoutons celui où, parmi 
des héritiers, se trouveraient des militaires en 
activité de service , et dans l'intérêt desquels la 
loi du 1 1 ventôse an 2 prescrit des formalités qui 
nécessitent des retards. 

Il faut remarquer que la prorogation de délai 
ne doit être accordée que pour faire inventaire 
et non pour délibérer, lorsque l'inventaire est 
fait ; mais aussi cette prorogation accordée pour 
faire inv entaire ne nuit jamais au délai pour déli- 
bérer, qui ne commence à courir que du jour où 
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le ciblai prorogé est expiré. — {Voy. Rodier, sur 
Tort. A du Ut. 7, quest. I re .) 

762. La veuve et la femme séparée ou divorcéo 
conservent-elles le droit de renoncer après foi 
délait, de même que l'héritier con*eree celui 
de prendre la qualité d'héritier bénéficiaire? 

A la différence de l'ancien droit coutumier de 
Bretagne , les délais accordés à la veuve , pour 
user de la faculté de renoncer, ne sont plus pé- 
remptoires , puisque la veuve qui a fait inventaire 
dans les trois mois du décès peut renoncer ensuite 
dans quelque temps que ce soit, pourvu qu'elle 
ne se soit pas immiscée dans les biens de la com- 
munauté. — ( Voy. C. C. , art. 1 453.) 

Mais l'inventaire doit toujours être fait dans 
les trois mois , sauf la prorogation judiciaire ac- 
cordée sur la demande de la femme , en vertu de 
la deuxième disposition de l'article 174. Ainsi, la 
fpmmc qui n'a pas demandé et obtenu cette pro- 
rogation, et qui n'a pas fait inventaire dans le 
délai ci-dessus, est déchue du droit de renoncer. 

La preuve de cette proposition résulte des ar- 
ticles 1456etl459du Code civil, combinés avec 
l'article 174 ; car il eut été superflu que ces arti- 
cles eussent autorisé la prorogation judiciaire, 
s'il n'avait pas été dans l'esprit du législateur do 
prescrire pour l'inventaire un délai fatal. 

La troisième disposition de l'art. 174 consacre 
cette conséquence rigoureuse a l'égard de toute 
femme ayant droit au partage d'une communauté, 
puisque la faveur de la disposition est limitée à 
l'héritier dans les termes les plus formels. — (Voy. 
artx-t de la Cour d'appel de Henncê , du 18 mai 
1811 , 3 P chamb.) 

763. L'héritier est-il réputé héritier pur et 
simple non-seulement à Féganl du créancier qui 
aurait obtenu contre lut, en cette qualité, le 
jugement pas*é en force de chose jugée, mais 
à F égard de tous autres ? 

Sans entrer dans la discussion à laquelle peut 
donner lieu la contradiction qui existe entre les 
termes des art. 174 du Code de procédure, 800 
du Code civil et ceux de l'art. 1351 de ce der- 
nier Code , nous résoudrons la question ci-dessus 
posée pour l'affirmative , d'après l'opinion de 
M. de Maleville, tora. 2, pag. 261 , et de M. Cha- 
bot sur l'art. 800; mais contre celle de M. Pigeau, 
tom. 1, pag. 161 (1). 

(l) Une raison Irca-foTtc à l'appui de l'opinion qne 
noas adoptons , se puise dans la circonstance que 
l'art. 1 7* du Code de procédure a répété les termes 
de l'art. 8oo du Code civil , sans (aire la distinction 
qu'aurait exigée l'art. lS5l , si l'art. 8oo n'avait pas 
du être entendu dans le sens que présentent ses 
expressions générales. En effet , les rédacteurs du 
Code de procédure n'auraient pas manqué de svisir 
l'occasion qui se présentait de faire cesser toute 
incertitude sur une qnestion d'autant plus controver- 
sée . qu'elle dérivait d'une antinomie. Il faut dune 
considérer les art. 8oo et 17» comme faisant exception 
a l'art. i35i , en ce qu'ils mettent sur la môme ligne 
l'acte d'héritier et le jugement rendu centre un «tic- 
ccs^ble en qualité d'héritier pur et simple. C'est 
qu'en effet, comme nous l'avons dit sur la quest. 766, 

Carré, Ton 1. 



Ait. 175. Celui qui prétendra nvoir 
droit d'appeler en garantie, sera tenu 
de le faire dans la huitaine du jour de 
la Hlenuutde originaire , outre un jour 
pour trois myriauiètres. S'il y a plusieurs 
garaus intéresses en la niéinfc garantie , 
il n'y aura qu'un seul délai pour tous , 
qui sera réglé selon la dtstanee du lieu 
de la demeure du garant le plus éloi- 
gné (2). 

Ordonn., lit. 8, art a. et i5. — C. C, art. 16, j«. 
— C. de P., art. 3a et suiv., 4g, 177, 178, 181 , 
188, 337. 1 

CXXXIII. Nous rappellerons, sur cet article, 
les définitions que nous avons données pag. 35 , 
de la garantie en général, et la distinction 
qu'il convient de faire entre la garantie for- 
melle et ln garantie simple. Soit qu'il s'agisse du 
garant formel que trouve dans son vendeur tout 
acquéreur troublé par une action hypothécaire , 
ou par une demande en revendication ( C. C, 
art. 1626), soit qu'il s'agisse du garant simple 
qu'aurait û appeler tout défendeur qui se serait 
mis dans le cas d'être poursuivi pour la dette 
d'un autre, la partie n laquelle est duc la garan- 
tie, peut d'elle-même, et sans a\nir besoin que 
le juge l'ordonne, assigner son garant devant le 
tribunal saisi de la demande principale (3). Si , 
do suite , elle ne prend pas ce parti , la loi lui 
accorde , pour former sa demande contre ee tiers, 

c'est £»irc acte d'héritier que de laisser passer en force 
de chose jugée une condamnation prononcée en cette 
qualité. 

(2) JURISPRUDENCE. 

i°. Celle des parties principales qui croit avoir des 
motifs suffifans d'envisager et mettre en cause uno 
tierce personne , n'a point à demander la permission 
de l'assigner : l'événement de l'action qu'elle a la 
{acuité de diriger est à ses risques. — ( Hennés , 
99 mai 1809.) 

[ i°. La demande en garantie est dispensée du 
préliminaire de la conciliation. [Cassât., Bruxelles, 
3o janvier i8a4 , Jurisp. de cette Cour, an i8a« , 
roi. 1 , pag. ,9.)] 

[ 3°. La demande en garantie est principale , et ne . 
peut être formée en degré d'appel. (Liège, 19 mai 
t8a4. Ann. de Laportc , an i8a4, roi. 3, pag. 81. 
Cour de Cassât. ae\Paris, Arrêt de Cassât,, 8 avril 
i8a3, etsect. des Req., 16 juin i8a4. Jliid., un i8a3 , 
vol. a, pag. 478, et i8a4,ro/. a, pag. 44o.J 

[ 4°. Mais le demandeur originaire n'est (tas fondé 
à repousser de l'instance le garant qui n'a été citô 
et n'intervient qu'en cause d'appel. (.1 rrêt de Cassât, 
de Bruxelles, 3o janvier i8a4. Ann. de Laporte , 
an i8a4, rot. 1 , pag. 861.)] 

(3) Quoique ce soit ordinairement au défendeur a 
former la demande en garantie, l'on peut néanmoins 
rencsmtrcr des cas où le garant pe ut être appelé par le 
demandeur. Supposons, par exemple, que Titius eût 
cédé une créance à MÔvUU} JUaWÙU, cessionnaire , 
Rgtl c, nlre Sempronius, pour le paiement de la délit ; 
celui-ci la conteste ; c'est h Sempronius , demandeur, 
à appeler en garantie son cédant Mcccius. 

r,9. 
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un délai qu'elle a limité a huit jours, afin qu'elle 
ne trouvât pas, dans l'exercice de ce droit, un 
moyen de paralyser par de trop longs retards l'ac- 
tion du demandeur originaite (Y). 

Ce délai, qui commence à partir delà signifi- 
cation de l'exploit introduc'if donné par celui- 
ci, est augmenté du temps nécessaire pour faire 
parvenir l'assignation au garant, et pour eu faire 
re\enir l'origiual au garanti, c'est-à-dire d'un 
jour par trois myriamètres de distance du domi- 
cile du garanti à celui du garant, et de pareil 
d«'lai pour le retour. — ( Foy. nos quest. surTai- 
ticlc 1033.) 

Pendant le cours de ce délai l'action de ce der- 
nier est suspendue, et c'est pour cela que la de- 
mande afin de mise eu cause d'un garant est une 
exception dilatoire. 

764. Le garant qui n'a pat été appelé en cause 
dam le délai de huitaine de la demande origi- 
naire , peut-il en exciper pour demander son 
renvoi? 

Non, parce que les délais dans lesquels la de- 
mande en garantie doit être formée, sont établis 
dans l'intérêt du demandeur originaire , et dans 
la vue de ne pas fournir au demandeur un pré- 
texte de retarder l'effet de l'action priucipale, 
en le laissant le maître de prolonger le terme 
des poursuites en garantie. — ( Voy. arrvt de la 
Cour de Bruxelles, du 10 juillet 1809, Sirey , 
tom. 10, DD.,pag. 53, •/ Rodier sur T art. 2 du 
fit. 8 de fordonn., l Te quest. ) [a]. 

765. Le même délai courrait-il ,*i la demande 
originaire ne contenait pas les faits qui peuvent 
donner lieu à la garantie y 

Lorsque l'art. 175 prescrit que la demande en 
garantie sera formée dans le délai de huitaine, 
à compter du jour de l'assignation, c'est évidem- 
meul parce qu'il suppose que , dans le libelle de 
l'exploit, le défendeur aura trouvé des motifs 
d'appeler un garant. 

Si donc ces motifs ne résultaient que d'une 
demande incidente ou de moyens explicatifs four- 
nis par le demandeur dans le cours de l'inatruc- 
tîon, il est juste que le délai ne coure qu'à comp- 
ter du jour de la signification de l'acte contenant 
cette demande ou ces moyens. — ( Voy. arrêt de 
la Cour de Bruxelles, du 31 mai 1809, Sirey, 
ubi supn'i. ) 

A st. 176. Si le garant prétend avoir 
droit d'en appeler un autre en sous- 
garantie, il sera tenu de le faire dans le 
délai ci-dessus, à compter du jour de la 
demande en garantie formée contre lui, 

(l) Lorsqu'il y « mise en cause d'un garant, la par- 
tie qui a introduit l'instance sous laquelle l'action ré- 
rursoire a été exercée , est qualifiée demandeur origi- 
MÙre; le garanti c»t appelé défendeur originaire, 
demandeur en garantie , et le garant défendeur en 
garantie. 

Ua) Jiifp dans le même sens par la Cour de Cassât. 
à> Bruxelles. (Arrêt du Sojanrier i»is. Jurisp. de 
eule Cour, an i8ïi, roi. I, pag. ag.) ] 



DES TRliil YM X ICTilIElRS. 

ce qui serasuccessivcmcnt observé à l'é- 
gard du sous-garant ultérieur. 

CXXXIV. On voit que, dans le cas prévu par 
le présent article, et que certains praticiens in- 
diquent sous le mot contre-sommation . les rè- 
gles et les délais prescrits pour le premier garant 
sont observés par celui-ci à l'égard du second , et 
ainsi de suite; c'est que tout garant est considéré 
comme défendeur par rapport à celui qui le met 
en cause, et comme demandeur à l'égard de ce- 
lui qu'à son tour il assigne en garantie. 

Art. 177. Si néanmoins le défendeur 
originaire est assigné dans les délais 
pour faire inventaire et délibéror, le 
délai pour appeler garant ne commen- 
cera opte du jour où ceux pour faire in- 
ventaire et délibérer seront expirés. 

Ordonn., lit. 8, i" part, de l'art. 3. 

CXXXV. 11 est sensible que si le délai pour 
appeler garant courait à partir de la signification 
de l'exploit introductif, comme dans le cas de 
l'art. 175, celui qui aurait à opposer l'exception 
également dilatoire du délai pour faire inventaire 
et délibérer, serait tenu de procéder avant l'expi- 
ration de ce délai. Le législateur, par la disposi- 
tion qui précède, garantit au dérendeuroriginaire 
les avantages des deux exceptions. 

766. Doit-on conclure des art. 176 et 177 
qu'on ne puisse appeler des garons après les dé- 
lais qu'ils prescrivent P 

Non, sans doute : on ne peut conclure de ces 
articles rien outre chose, « ce n'est que, sur les 
conclusions du demandeur originaire, la demande 
en garantie formée après les délais ne peut plus 
arrêter la poursuite de la demande principale, 
encore bien qu'elle lui ait été notifiée : le tri- 
bunal peut donc et doit même refuser de joindre 
la demande en garantie à l'instance. — ( Voyez 
Rodier sur les art. 2 et 5 de l'ordonn. ) 

767. La disposition de farr. Ml s' applique-t- 
elle au gâtant qui aurait à mettre un sous-garant 
en cause, comme au défendeur originaire qu'elle 
désigne exclusivement"* 

On remarque que cet article est conçu dans les 
mêmes termes que l'art. 3 du tit. 8 de l'ordon- 
nance. Or, sur cet article, Rodier résout affirma- 
tivement la question que nous posons, et il étend 
cette solution aux sous-garant ultérieurs : en 
sorte , dit-il , que le demandeur originaire est 
obligé d'attendre l'échéance de tous les délais 
qu'amènent les assignations en sous-garanties, 
a\ant de pouvoir poursuivre contre le défendeur 
originaire. 

Même opinion de la part des auteurs du Pra- 
ticien, tom. 2, pag. 36, et de M. Pigeau, lora. 1, 
pag. 167. 

Nous croyons que l'on doit suivre cette opi- 
nion , et nous en donnons pour motifs la dispo- 
sition de l'art. 176, qui noua parait prouver 
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qu'il cit entré dan» l'esprit du législateur de 
donner au défendeur originaire le droit de ce 
pré>aloir de tout retard forcé qu'occasionne la 
mise en cause de ton garant et des garans ulté- 
rieurs. \ 

Art. 178. Il n'y aura pas d'autre délai 
pour appeler garant , en quelque ma- 
tière que ce soit, sous protexte de mino- 
rité ou attire cause privilégiée (I), sauf à 
poursuivre les garans, mais sans que le 
jugement de la demande principale en 
soit retardé. 

Ordonnait. 8, art. 7. — C. de P., art. 53, 181. 

CXXXVI. L'ordonnance de 1667, après avoir, 
comme le fait le Code dans les articles précédens, 
réglé les délais pour appeler garant, disposait 
aussi qu'il d'y aurait point d'autres délais en 
quelque matière que ce fût , mous prétexte de 
minorité ou autre cause privilégiée, sauf, ajou- 
tait-elle, irais if Ju.MMi de la demande prin- 
cipale, A poursuivre le garant. On voit que l'ar- 
ticle 178 n'oblige pas d'attendre que la demande 
principale soit jugée : il porte , sauf à poursuivre 
le garant, mais sans que le jugement de la de- 
mande principale soit retardé. En effet, disait le 
rapporteur de la loi au Corps législatif , • pourvu 

* qu'on n'apporte aucun relard é la décision de 
» la cause qui est en état d'être jugée, chacun 
. doit avoir le droit de poursuivre le garant quand 

• il le veut ; souvent une poursuite trop tardive 
» deviendrait inutile. • 

768. Le a causée des mineurs, ou autres causes 
privilégiées , admettraient-elles une exception à 
la rigueur de Fart. 178 ? 

Le texte de la loi s'exprime si formellement 
pour la négative , qu'il semble que la question 
ci-dessus ne peut en faire une, et cependant on 
a argumenté, pour l'affirmative de l'art. 398, au 
titre de la péremption, en disant que le législa- 
teur ayant cru devoir expliquer sou intention de 
faire courir la péremption contre l'État , les éta- 
blissemens publics et toutes les personnes mémo 
mineurs, on devait en conclure qu'il n'a\ait pas 
entendu que les autres dispositions de rigueur 
fussent applicables a ces causes privilégiées. 

Nous répondons que l'on irait souvent contre 
l'intention de la loi, si l'on argumentait ainsi 
d'un cas particulier é d'autres cas; que, d'un 
autre côté, le principe d'après lequel on ne doit 
point distinguer, quand la loi ne distingue point, 
est absolu ; et enfin , que l'argument tiré de l'ar- 
ticle 398 procède d'autant moins, que la disposi- 
tion de cet article n'a été insérée dans le Code 

(1) Ou autre cauae privilégiée. Telles senties cau- 
se» qui concernent le* hospice», le» établissement pu- 
blic». Il ro.ullc de l'art. 178 qu'il» ne pcMvcnt taire va- 
loir la faveur due à la cause , s'ils n'ont pas appelé en 
garantie dans les délais . sauf le recours contre les ad- 
ministrateurs coupables de négligence. 
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qu'afin d'amener la déclaration que l'État, les 
établissement publics et les mineurs auraient 
leur recours vers leurs administrateurs et tuteurs. 

Art. 179. Si les délais des assignations 
en garantie ne sont échus en même 
temps que celui de la demande origi- 
naire, il ne sera pris aucun défaut con- 
tre le défendeur originaire, lorsqu'avaut 
l'expiration du délai il aura déclaré, par 
acte d'avoué à avoué , qu'il a formé sa 
demande en garantie; sauf, :i'le défen- 
deur, après l'échéance du délai pour 
appeler le garant, ne justifie pas de la 
demande en garantit , à faire droit sur 
la demande originaire, même à le con- 
damner à des dommages-intérêts , si la 
demande en garantie par lui alléguée se 
trouve n'avoir pas été formée. 

T. 70. — Ordonn., tit. 5, art. 8. — C. de P., art. 5, 

337. 

CXXXYll. L'ordounance de 1667 voulait que 
le défendeur originaire donnât au demandeur co- 
pie de l'exploit de demande en garantie et des 
pièces justificatives. On voit que l'art. 179 se con- 
tente d'une simple déclaration, parce qu'il pour- 
rait arriver souvent que ce défendeur n'eut pas le 
temps nécessaire pour justifier de la demande; 
mais il est tenu d'en représenter la copie a l'ex- 
piration des délais fixés par la loi , et si son al- 
légation n'est pas justifiée il pourrait être con- 
damné aux dommages-intérêts , pour eu avoir 
imposé à la justice et retardé les poursuites du 
demandeur. 

769. Comment faut- il procéder, lorsqu'un 
garant mis en cause dans les délais ne com- 
parait pas y 

Ou n'appliquera point l'art. 153, qui n'est re- 
latif qu'aux défendeurs appelés par le deman- 
deur qui a introduit l'instance. Le demandeur 
originaire poursuivra donc sur la demande, et le 
détendeur principal obtiendra défaut contre son 
garant. L'art. 184 prouve que cette marche de 
procéder est la seule que l'on doive suivre, puis- 
qu'il ordonne de disjoindre, même dans le cas 
de jonction, la demande principale et la demande 
en garantie , si celle-ci causait du retard au de- 
mandeur originaire. — ( Yoy. Ouest, de Lepagc , 
pag. 165. ) , 

770. La demande en garantie ne pouvant 
être jointe à la demande principale quand le 
garant n'a pas été assigné dans les délais , en 
réaulte-t-il que le demandeur pourrait faire re- 
jeter Vintereention volontaire du garant dans 
Vinatance? 

Mou, si cette intervention n'était pas de nature 
A relarder le jugement de la cause principale. — 
(Vvy. Ouest, de Lepage , pag. 166 , et Fart. 340.) 

Art. 180. Si le demandeur originaire 
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soutient qu'il n'y n lieu au délai pour 
appeler garant, 1 ineideut sera jugé som- 
mairement. 

T. 75. — Ordonn. , lit. 8, trt. 5 et 6. — C. de P., art. 

4o4. 

CXXXVIIl. L'art. 180 n'indique point, comme 
l'avait Tait l'ordonnance, les cas dan* lesquels le 
demandeur originaire peut être fondé d contes- 
ter qu'il n'y a pas lieu h joindre la demande en 
garantie d la contestation principale ; c'est sans 
doute parce que l'on a craint qu'une semblable 
indication parût limilatiee , tandis qu'il eût été 
dans lo vœu de ln loi que le demandeur primitif 
fût admis d contester l'exception de garantie, 
dans tous les cas oû il se croirait fondé à pré- 
tendre qu'elle n'est opposée que pour éloigner 
le jugement du principal (1). 

771. Comment te forme l'incident dont il ia- 
git en l'art. 130? 

Par une requête motitée, signifiée d'avoué d 
avoué , conformément d l'art. 75 du Tarif; mais 
le même article admettant une requête en ré- 
ponse, le demandeur originaire ne peut, qu'a- 
près huitaine, sommer d'audience pour plaider 
sur cet incident, qui est jugé sommairement, 
c'est-d-dire sur simple plaidoirie et sans rapport , 
et qui emporte condamnation aux dépens contre 
celui qui succombe. 

Aut. 180. Ceux qui seront assignés en 
garantie, seront tenus de procéder de- 
vant le tribunal où la demande origi- 
naire sera pendante , encore qu'ils dé- 
nient (2) être garans; mais s'il parait 

(l) Voici, an reste, quels étaient les cas que Por- 
donnance avait prévus, et qui penTcnt' encore servir 
comme exemples sous l'empire du Code actuel : 

1°. Si le garant n'avait pas été appelé dans le délai de 
la loi ; 

a°. Quand le défendeur originaire avait répondu à 
la demande sans avoir appelé son garant ; 

3°. Quand la personne appelée en garantie n'en doit 
aucune an défendeur originaire. 

(2| Les cas où la garantie est ordinairement déniée 
■ont les suivans : 

1". Quand celui que Pon appelle en garantie n'est 
pas la personne oui a vendu au défendeur originaire ; 

a". Quand il n est pas , comme le prétendrait celui-ci, 
héritier de celui qui n rendu, soit qu'il ne l'ait jamais 
été, soit qu'il ait renoncé à la succession ; 

3°. Quand il a fait à celui qui veut l'appeler donation 
du fonds pour lequel ce dernier est inquiété: car, 
dans celle circonstance, il n'a reçu aucune indem- 
nité î il a donné au défendeur originaire ce qu'il possé- 
dait, et tous les droits qu'il pouvait avoir sur la chose, 
lira cependant trois exceptions à ce sujet : d'abord , 
s'il y a stipulation de garantie dans la donation {ensuite 
lorsque le donateur a été de mauvaise foi ; par exemple, 
s'il n'a donné l'immeuble que pour s'épargner les 
embarras do la garantie en cas d'une demande en évic- 
tion dont il eut été menacé j enfin , s'il a garanti les 
faits et promesses ; 

V\ Quand il a reçu le fonds par legs ( C. C, arli- 
cfe iuji); 
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par écrit, ou par l'évidence du fait, que 
la demande originaire n'a été" formée 
que pour les traduire hors de leur tri- 
bunal , ils y seront renvoyés (3). 

Ordonn., tit. 8, art. 8. — C. de comm., art. 63i. — 
C. de P., art. 5g, 168. 

CXXXIX. L'obligation que la loi impose ici au 
garant de procéder devant le tribunal qu'il trouve 
saisi de la demande originaire , est fondée sur la 
counexité des deux demandes, sur la nécessité d'é- 
viter autant que possible la contrariété des juge- 
nieus qui pourraient intervenir devant deux tri- 

5°. Quand il a rendu arec stipulation de non garan- 
tie : car il n'est alors obligé qu'à celle de ses faits per- 
sonnels (C. C. , art. i6 5 8) ; 

6°. Enfin, si le défendeur originaire s'est laissé 
condamner, comme il est dit en l'art. i64oduCode 
ciril. 

(8) JURISPRUDENCE. 

i°. Lorsqu'une lettre de change est tirée sur quel- 
qu'un qui doit , et qui a promis par lettre d'acquitter 
toute traite j qu'il arrive néanmoins que cette lettre de 
change ne soit pas acceptée, et que par suite il y ait 
recours contre le tireur, le tiré peut être appelé en 
garantie devait le même tribunal. — (Cassât. , i ijuill. 
1 8 1 A , Sirey , tom. 1 4 , pag. 179.) 

a". Mais le tiré appelé en garantie, a raison dn dé- 
faut d'expression de râleur dans une lettre de change 
et de l'endossement en blanc , pourrait demander son 
renvoi derant ses juges naturels , parce qu'en ce cas 
l'endossement n'est qu'un simple mandat, et que rien 
n'annonce d'ailleurs que , dans le fait , le demandeur 
originaire eût reçu des porteurs des râleurs réelles : 
d'où s'infère l'application directe de l'art. 181 ; c'est- 
à-dire que la demandeoriginaire n'a été formée que pour 
traduire le tiré hors de son tribunal. — [Rennes, 1" mai 
1811, voy. n" 77a.) 

3°. Celui qui est appelé en garantie en rcrtn 
d'un jugement portant condamnation contre le ga- 
ranti, mais en même temps autorisation à celui-ci de 
mettre le garant en cause devant le tribunal, ne peut 
demander son renvoi derant ses juçes naturels, 
sans attaquer par les roies légales le jugement qui 
a ordonné la mise en cause. — ( Rennes, 57 fé- 
vrier 1811.) 

Nota. Cette décision qui, au premier coup-d'œil, 
peut paraître en op(Misitionavec l'article 178 et ce que 
nous avons dit précédemment , nous parait néanmoins 
bien fondée , en ce que le tribunal qui avait ordonné la 
mise encause devant lui, a'étanldéclaré compétent, n'eut 
pu , sans se réformer, admettre dans l état le déclinatoire 
du garanti. 

4°. L'appréciation des cas dans lesquels il paraî- 
trait nue la demande originaire n'a été formée que 
pour distraire le garanti de sa juridiction naturelle , 
ne donne point lieu au pourvoi en cassation , l erreur , 
snrec point, ne pouvant offrir tout au plus qu'un mal 
jugé. — ( Cassât. , 1 a juill . 1 8 1 4 , Sirey , tom. 1 * , 
f>ay. 17a.) 

[5°. I* garant doit procéder devant le tribunal 
où la demande originaire est pendante , même dans 
le cas où la compétence de ce tribunal ne résulte 
que d'une élection de domicile faite par le défen- 
deur primitif demandeur en garantie. ( ISrvjceUes , 
ai ficricr i8j3. Ann. de Luportc , un i8j*,tW. 1, 
pog 3i5.) ) 
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différens; enfin , sur l'utilité que présente 
l'exercice de la garantie pendant l'instance primi- 
tive , en ce qu'elle tend a empêcher qu'un garant 
ne déclinât la compétence du tribunal, ou ne dé- 
niât être garant , à dessein de se ménager un pré- 
texte pour soutenir, dans une instance séparée, 
que la condamnation du défendeur originaire a 
été le résultat d'une défense ou mal connue, ou 
incomplète. Mais, d'un autre coté, il était juste 
d'accorder au garant le droit de requérir son 
renvoi, lorsque l'action en garantie ne serait 
évidemment formée que pour le pri\cr de sa 
juridiction naturelle (1). 

772. L'art. 181 autorise- 1- il à appelerle gâtant 
devant un tribunal auquel la loi n'aurait pas 
attribué la connaissance de la mativre à la- 
quelle «a rapporterait faction en garantie? 

D'après la discussion dans laquelle nous étions 
entré , sur la 646* quest. de notre Analyse des 
opinions et des arrêts, nous établissions, dans 
notre Traité et Questions, n° 1007, les propo- 
sitions suivantes : 

• L'article 181 n'autorise pas à appeler, de- 
t vaut un tribunal de commerce, un garant qui 
» ne sera'it pas justiciable de ce tribunal , ratione 

• tnaleriat. L'exception portée en cet article, 

• au principe que nul ne peut être distrait des 

• juges compétens pour connaître d'une demande 

• principale, ne s'applique qu'aux cas où la 
» compétence n'est établie qu'à raison du domi- 

• cile de l'assigné, ou de la situation de l'objet 

• litigieux; mais il ne faut pas appliquer cette 

• décision au cas inverse où un individu justi- 

• ciable ratione maleriar d'un tribunal de com- 

• merce, serait appelé en garantie devant un 

• tribunal ordinaire. L'incompétence des tribu- 

• naux ordinaires n'est que relative, et non ra- 

• dicale, dans les affaires privilégiées. * 
Toutes ces propositions , résultant des raisons 

que nous avions développées dans notre Analyse, 
et conformes d l'opinion de Kodicr sur l'art. 8 
du tit. 5 de l'ordonnance , ont été consacrées 
par la jurisprudence de la Cour de cassation , ce 
qui nous dispense de reproduire ici la discus- 
sion que contenait notre Analyse (2). 

( 1 ) Par exemple , lorsque , sous prétexte qu'un par- 
ticulier doit le montant d une lettre de change , on l'a 
appelé en narantie , quoiqu'il ne l'ail ni tirée , ni accep- 
tée , ni endossée. ( Cassât. , i 1 fée. i 8 1 1 , Denevers, 
181 1 y pag. 3o3; et 17 juin 1817 , BuUet. offic. ) Mais 
la eau t u>n solidaire et garante peut être assignée devant 
le tribunal du défendeur, cl conjointement avec lui, 
pour être condamnée solidairement. — ( Quest. de droit, 
t" connexilé. ) 

(2) i°. Arrêt du 3o noremora i8i3. Il décide que 
l'action en garantie du porteur d'un effet de commerce 
dont le protêt a été déclaré nul par la faute de l'huis- 
' sier , ne peut être portée devant les juges de commerce, 
incidemment à la demande récursoire contre l'endos- 
senr. — ( Sirey , tom. 1 4 , pag . 16.) 

9 0 . Arrêt du 16 mai 1816. Même décision i l'égard 
du notaire. — ( Sirey , tom. 1 6 , pag. 34 1 . ) 

3". Arrêt du H novembre 1830. Il décide que le 
1 . menacé de déchéance nar 



773. Peut-on , tout le cours if une instance 
d'appel, mettre pour la première fois un gaixtnt 
en cause? 

Non, parce que la demande en garantie est 
principale dans ses rapports entre le garant et le 
garanti , et on le priverait ainsi du premier degré 
de juridiction, s'il était permis de porter la de- 
mande pour la première fois devant le juge 
d'appel (3). 

774. Dans les cas où il parodiait par écrit, 
ou par l'évidence du fait, que la demande ori- 
ginaire n'eût été formée que pour distraire les 
garons de leurs juges naturels , le tribunal de- 
vant lequel ils sont traduits doit-il prononcer 
leur renvoi d'office ? 

M. Dclaporte, tom. 1 , pag. 185, et les auteurs 
du Commentaire inséré aux Annales du notariat, 
tom. 1, pag. 370, disent que les expressions de 
l'art. 181 donnent lieu de croire que le tribu- 
nal pourrait ordonner ce renvoi, sans attendre 
que les garaus le demandassent. 

Ces auteurs ont fait ainsi a l'art. 181 de notre 
Code l'application de l'opinion de Jousse, dans 
sa 5" note sur l'art. 8 du tit. 8 de l'ordonnance; 
mais cette opinion de Jousse était contraire à 
celle de ilodier, qui dit formellement que ce 
renvoi ne devait pas être ordonné d'office. 

Jousse, A l'appui de son opinion, renvoie au 
procès-verbal de l'ordonnance , mais ce procès- 
verbal ne fait que prouver en faveur de Rodicr. 
En effet, on trouve, dans le projet de l'article 
que nous venons de «iter, une disposition qui 
enjoignait aux juges de'prononccr le renvoi, en 
cas qu'ils n'en fussent pas requis. 

On sent que ces termes les auraient obligés A 
renvoyer d'office sans en être reqnis; mais, dit 



suite de la nullité de la signification de l>rrêt d'ad- 
mission , ne peut porter , devant la cour de cassation , 
une action en recours contre l'huissier qui a fait la 
signification. — ( Sirey , tom. j \ , pag . 3q3. ) 

Nota. On voit que ce dernier arrêt antorise a décider 
pour l'affirmative la question que non» avons ri-dessus 
posée en termes plus généraux que n'était celle de no- 
tre Analyse. 

Par une conséquence de cette solution) il est évi- 
dent que si le garanti avait bien voulu se soumelttre â 
une juridiction qu'il eût pu décliner, le garant serait 
fondé à la décliner lui-même, nonobstant cette proroga- 
tion de juridiction de la part du garanti. — [Cassât. , 
4 oct. 1808 , Sirey, tom. g, pag. 18. ) 

(3) Celte proposition est tellement incontestable 
aujourd'hui , que nous sommes encore dispensé de citer 
les nombreux arrêts, tant de cassation que d'appel, 
sur lesquels elle est établie ; mais il y aurait exception 
en cas d'intervention du garant ( voy. infrà sur les 
art.^ 1 83 et 3 1 o ) , et d'après un arrêt de la Cour de cas- 
sation , du 4 ventôse an 1 1 , lorsque la cause de la ga- 
rantie serait postérieure au jugement de première 
instance. Cet arrêt , que rapporte M. Bourguignon , dans 
sa Conférence des cinq OkIcs, pourrait bien n'être 
pas suivi sous l'empire du Code de procédure , qui n'au- 
torise [art. 46 1 ) a former des demande* nouvelles en 
appel , que lorsqu'elles sont une délense à l'action prin- 
cipale opposée contre une partie qui était en cause de- 
vant les premiers juge». 
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Serpillon, le changement fait dans l'article prouve 
qu'il faut que le renvoi »oit demande. 

Il nous parait également certain que les ternies 
impératifs de l'article 181 n'expriment autre 
chose si ce n'est que le tribunal est obligé, 
toutes les fois que la partie a pris des conclu- 
sions à cet effet, de la renvoyer devant le juge 
naturel, et qu'il ne peut conséquemment retenir 
l'affaire. 

Ceci résulte surtout de ce qu'il est peimit 
huv parties de proroger la juridiction d'un tri- 
bunal incompétent a raison du domicile. Ce ne 
serait donc que dans le cas d'incompétence A 
raison de la matière (eoy. l'art. 170 et la pré- 
cédente question), que le juge devrait renvoyer 
d'office; mais il le pourrait, alors même que 
l'incompétenci» ne serait qu'à raison du domi- 
cile , suivant la distinction faite à la 33" quest., 
puge. 10, et à la 711', ci-dessus, page. 249. 
— (Voy. Prat. franc., tom. 2, pan. 39.) 

Art. 182. En garantie formelle, pour 
les matières réelles ou hypothécaires , le 
garant pourra toujours prendre le fait et 
cause du garanti , qui sera mis hors de 
cause , s'il le requiert avant le premier 
jugement. 

, Cependant le garanti , quoique mis 
hors de cause , pourra y assister pour la 
conservation de ses droits, et le deman- 
deur originaire pourra demander qu'il 
y reste pour la conservation des siens (1). 

Ordonn., tit. 8, art. 9 et 10. 

CXL. Le Code reproduit dans cet article une 
disposition de l'ordonnance, à laquelle il n'a 
été fait aucune modification, si ce n'est que la 
, mise hors de cause du garanti doit être demandée 
avant le premier jugement, et non pas, comme 
le portait l'ordonnance, avant la contestation 
en route. Ces expressions avaient donné lieu A 
beaucoup de controverses, sur la question de 
savoir quel était l'acte qui engageait cette con- 
testation. Le Code ramène d l'uniformité les 
diverses jurisprudences établies à cet égard. 11 
est clair, d'après la nouvelle loi, que dès qu'un 
premier jugement, de quelque nature qu'il soit, 
a été rendu sans que le garanti ait demandé sa 
mise hors de cause, il ne peut plus l'obtenir, 
par la raison qu'une fois l'instance liée entre 
toutes les parties, nulle d'entre elles ne peut 
en sortir que par un jugement définitif (2). 

(1) JURISPRUDENCE. 

Le garant ayant la facilité de défendre à la demande 
principale , il doit , par suite . avoir celle de se pourvoir 
p«r appel contre le jugement qui, en adjugeant et cette 
demande et celle en garantie , fait tomber sur lui tout le 
poids de la première. 

Par une conséquence, le défaut d'appel de la part du 
gsranti ne peut être opposé et nuire au garant. — ( Ren- 
ne* , 1 juin 1808.) 

(2) flous ferons remarquer qu'il ne suffit pas tou- 
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775. Le garanti ne peut-il être mit hon a" in- 
ttam e, qu'autant que le garant formel a préa- 
lablement déclaré qu'il entend prendre son fait 
et ta cause * 

M. Pigeau, tom. 1, pag. 170, donne une 
formule de requête, par laquelle le garanti 
demande acte de la déclaration qu'aurait faite 
le garant de prendre son fait et sa cause , et 
requiert, en conséquence, d être mis lui-même 
hors de cause. 

Mais il ne faut pas induire de là que M. Pi- 
geau ait entendu décider négativement la ques- 
tion que nous venons de poser. M. Derriat 
Saint-Prix , pag. 230 , not. 37 , la résout pour 
l'affirmative, conformément au sentiment de 
Rodicr (3). 

Nous croyons que cette opinion doit s'appli- 
quer avec d'autant plus de raison d l'art. 182, 
qu'elle a été consacrée relativement d la garan- 
tie qui fait l'objet de l'art. 1727 du Code 
civil. 

D'ailleurs, le verbe peut, employé dans la 
première disposition de l'art. 182, ne uous pa- 
rait pas l'avoir été pour signifier que le garant 
soit libre de prendre ou de ne pas prendre fait 
et cause pour le garanti, lorsqu'il eu est requis 
par lui, et qu'il ne conteste pas la garantie, 
flous croyons que le législateur ne s'en est 
servi qu'afin d'indiquer que le demandeur ori- 
ginaire ne peut pas refuser de défendre contre 

jours, pour que le garanti soit mis hors de cause, qu'il 
en ait formé la demande avant qu'il ait été lié par un 
jugement , si le demandeur (ait valoir de justes motifs 
pour qu'il y reste ; par exemple, s'il s'agit de liquider 
des frais perçus ou de constater des malversation» 
(ailes par ce garanti lui-même, le tribunal refuserait 
la mise hors de cause. Ajoutons que le garanti, quoi- 
que mis hors de cause peut néanmoins y assister pour 
la conservation de ses droits; car tout l'etfet de cette 
mise hors de cause est de faire porter sur le garant le 
poids de la défense ( C. C. , art. 1 6?6 ) , mais non 
d enlever au garanti le droit de présenter valablement 
ou pat écrit tels moyens de conclusions que son intérêt 
lui suggère. 

Au surplus , tout garant formel qui n'a pas été appelé, 
et qui, dans la crainte que le garanti ne se défende 
pas d'une manière satisfaisante , voudrait prendre son 
fuit et cause, a toujours la faculté d'intervenir , pourvu 
qu'il ne retarde point le jugement définitif, si la cause 
est en état. 

(3) Ce commentateur s'exprime ainsi ( 1™ quest. sur 
l'art. 9 du tit. 8 de V ordonn. ) : 

ci Quand le garant formel assigné , eu intervenant, 
n'offrirait pas de prendre (ait et cause pour le garanti , 
on croit pouvoir soutenir que celui-ci pourrait deman- 
der, avant la contestation (aujourd'hui avant le pre- 
mier jugement), d'être mis hors d'instance, si le 
garant ne conteste pas la garantie : la raison en est 
que tel est l'effet de la garantie formelle , qu'elle met 
le garant à la place du garanti. U dépend de ce der- 
nier de laisser au garant le soin de combattre la 
demande principale, dont il doit supporter tout l'é- 
vénement : le défendeur serait donc inutilement en 
cause , et , par conséquent , il ptut demander d'eu être 
renvoyé « . 
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le garant, sur l'action qu'il a intentée contre 
le garanti. — (Berriat , not. 58.) 

776. Si le demandeur originaire soutenait 
que le garant formel fût insolvable , pourmit-il 
s'opposer à la mise hors de cause du garanti, 
afin d'obtenir contre lui ses dépens, dommages 
et intérêts* 

Rodier fondait la négative de cette question 
sur ce que l'art. 11 du tit. 8 de l'ordonnance 
portait que les jugemens, quant aux dépens et 
dommages-intérêts, ne seraient exécutoires que 
contre les gara us seulement : ainsi , disait-il , 
l'insolvabilité du garant ne pourrait être un pré- 
texte pour retenir le défendeur en cause. 

Mais ne pourrait-on pas, sous l'empire du 
Code, maintenir le contraire, attendu, 1° qu'à 
la différence de l'art. 10 du tit. précité de l'or- 
donnance , qui se bornait a permettre au garanti 
mis hors de cause d'y assister pour la conserva- 
tiou de ses droits, l'article 182 autorise le de- 
mandeur originaire a requérir qu'il y reste pour 
la conservation des siens; 2° que la troisième 
dispositi on de l'art. 185 porte qu'en cas d'in- 
solvabilité du garant, le garanti sera passible 
des dépens , à moins qu'il n'ait été mis hors de 
cause? 

Nous ne pensons pns que l'on puisse tirer de 
ces changemens et additions à l'ordonnance une 
conséquence contraire à l'opinion de Rodier. 
Comment, en effet, le demandeur serait-il re- 
ccvablc a s'opposer a la mise hors de cause pour 
raison des dépens, puisqu'il ne peut, même 
pour la conservation de ses droits , que requérir 
l'assistance du garanti ? N'cst-il pas évident que 
si l'art. 185 assujettit ce dernier aux dépens, 
et, s'il y a lieu, aux dommages-intérêts, en cas 
d'insolvabilité du garant, c'est par le motif qu'é- 
tant demeuré en cause, il a défendu lui-même 
à l'action du demandeur originaire ; il a fait 
cause commune avec le garant? 

Au surplus, nulle injustice en cela par rap- 
port au demandeur, puisqu'il eût été obligé de 
défendre également contre ce garant insolvable 
■eyl , si celui-ci n'avait pas vendu ou transporté 
a un autre la chose qui fait l'objet de l'action 
principale. 

777. Quel est l'objet et quels sont les effets 
de l'assistance du garanti qui a été mis hors 
de cause? 

Ils consistent : 

Kn premier lieu, en faveur du garanti qui 
assiste volontairement, en ce que, devenu tout 
a fait étranger, relativement au demandeur, a la 
discussion qui existe entre celui-ci et le garant, 
il conserve, 1° le droit de veiller à ce que ce 
dernier emploie une légitime défense, et ne col- 
lude pas avec le demandeur, pour donner lieu à 
l'éviction ou i la déclaration d'hypothèque ; 
2° celui de reprendre, sans être obligé d'inter- 
venir ni de faire recevoir son intervention, une 
part active dans la cause de laquelle il avait été 
renvoyé, s'il le croit utile pour prévenir les 
effets d'une telle collusion. Il évite enfin la 
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condamnation aux dépens, ainsi que nous l'avons 
dit sur la précédente question. 

Kn second lieu, en faveur du demandeur ori- 
ginaire qui a demandé et obtenu que le garanti 
assistât dans la cause, en ce qu'il peut lui fnire 
des interpellations nécessaires a l'instruction do 
l'affaire, ou former contre lui, penannellement, 
quelques demandes dont les garans ne sont' pns 
responsables, telles que celles d'une restitution 
de fruits, de dommages-intérêts pour dégrada- 
tions, etc. — {l'oy. Rodier, sur l'art. 10 du 
M 8, quest. 1"», et Pigeau , tom. 1, pag. 
171) (I). 

778. Lorsque le garanti mis hors de cause y 
assiste, soit volontairement , soit forément, 
peut-on lui faire quelques significations , peut-il 
en faire lui-même contre les parties liées dans 
r instance? 

Assister en cause, dit Jousse sur l'art. 10 do 
l'ordonnance, c'est y rester seulement pour la 
forme et sans qu'on puisse rien signifier au 
garanti, sauf aux autres parties à répondre à ce 
qui leur serait signifié de sa part. 

M. Delaporle, tom. 1, pag. 186, répèîe ces 
termes de Jousse, que Rodier considérait comme 
exprimant une erreur, (l'oy. sur le même article , 
I™ quest.) L'auteur se trompe, dit-il, quand il 
dit qu'on ne peut rien signifier au garanti ; car, 
puisque son objet, en assistant en cause, est, 
selon l'ordonnance, de veiller à la couservatioti 
de ses droits, il faut bien qu'il ait connaissance 
de tous les libelles et instructions qu'on fournira 
dans le procès, afin de savoir s'il n'y a rien de 
contraire à ses intérêts ; et si le demandeur 
principal se contente de faire signifier au garant 
qui a pris fait et cause, celui-ci doit signifier au 
garanti tout ce que lo demandeur dira et tout ce 
qu'il y répondra. 

Nous croyons que cette opinion devrait obtenir 
la préférence; mais, lorsque le garanti est forcé 
d'assister, d'après la demande du demandeur ori- 
ginaire, il a annoncé suffisamment qu'il s'en 
référait entièrement â la défense de son garant , 
et ni celui, ni lo demandeur originaire , ne nous 
paraîtraient obligés à lui faire des significations 
qui tomberaient sans nécessité à la charge du ga- 
rant, comme un accessoire de la garantie qu'il 
doit. 

(l) M. Dcmiaii Cromilhac, pag. i4a, va plus loin : 
il estime que , dans ces cas , où le demandeur origi- 
naire aurait a former contre le garanti des demandes 
personnelles, il serait fondé à s'opposer à sa mise hors 
de cause. 

Rodier et Dupnrc.Poullnin disaient bien la même 
clmse sur l'art. 9; mais il faut remarquer qu'il n'exis- 
tait point alors de dispositions qui, comme celles 
de l'art. 181 , autorisassent le demandeur originaire à 
obtenir que le garanti mis hors de cause y assistât 
néanmoins. Aujourd'hui l'on ne pourrait guère as- 
signer d autres motifs a la nouvelle disposition do 
l'article précité, si ce n'est la possibilité de ces de- 
mandes , qui seraient formées contre le garanti person- 
nellement. 



Digitized by 



278 



I r " PART. , LIV. II. DES TRIBUNAUX BFÉRIItBS. 



Abt. 183. En garantie simple, le ga- 
rant pourra seulement intervenir , sans 
prendre le fait et cause du garanti. 

Ordonn., lit. 8 , art. la. — C. de P., art. 33 9 , 3*o. — 
C. C. Mil. 

CXL1. En garantie simple, le garant peut être 
appelé, aux termes de l'article ci-dessus, ou in- 
tervenir p»ur proposer des moyens contre la de- 
mande originaire, mais secondairement et con- 
jointement avec le défendeur originaire, dont le 
même article lui interdit de prendre le fait et 
cause. Le raison de cette différence entre lui et 
le garant formel , c'est qu'en garantie simple , le 
défendeur originaire est obligé personnellement 
envers le demandeur , et il doit , par conséquent , 
répondre personnellement A l'action : on eût 
donc, ainsi ifs€ l'observe M. Berriat Saint-Prix, 
pag. 231 , a la not. 64 , privé le demandeur prin- 
cipal d'une partie de l'effet de cette action, s'il 
avait été permis au garant de prendre le fait et 
cause du garanti. Au contraire , la garantie for- 
melle met le garant à la place du défendeur origi- 
naire , parce que , sur toute action réelle , ce n'est 
qu'a cause de la qualité de détenteur que le dé- 
fendeur est actionné, et non point, dit encore 
le même auteur, not. 57 et 61 , parce qu'il a 
de* droits A discuter avec le demandeur; c'est 
au contraire le garant seul, (sauf le cas où 
il eût commis des dégradations qui ouvriraient 
contre lui une action directe et personnelle ) , qui 
en a A discuter. Ainsi, par exemple, Joseph assi- 
gne Paul en revendication du domaine A , qu'il 
a acheté de Pierre, et dont Joseph se prétend 
propriétaire; c'est Pierre seul qui doit discuter 
nvec Joseph la question de propriété ; l'entremise 
de Paul (défendeur et garanti), dont Pierre est 
garant , est inutile A cette discussion. 

Abt. 184. Si les demandes originaire 
et en garantie sont en état d'être jugées 
eu même temps , il y sera fait droit con- 
jointement; sinon lo demandeur origi- 
naire pourra faire juger sa demande sé- 
parément. Le même jugement pronon- 
cera sur la disjonction (I), si les deux 
instances ont été jointes; sauf, après le 
jugement du principal, à faire droit sur 
la garantie, s'il y échet (2). 

Ordonn.. tit. 8, art. i3.— Voy. suprà sur l'art. i53, 
n° 88i. 

(1) Disjonction, c'cst-a-dirc sur la séparation des 
d'eux instances, savoir : celles qui eiistent, »° entre 
le demandeur et le défendeur originaire ; a° entre ce 
dernier et son parant. 

(2) JURISPRUDENCE. 

i a . \a demande originaire et la demande en garantie 
dnivent être disjointes, lorsque la premièreest reconnue, 
et se Irouve en état «le recevoir jugement, tandis, au con- 
traire , que la seconde est contestée et liée à un compte 
à débattre.— {Rennes, 4 janv. i3n.) 



CXLII. L'art. 184 fait asset connaître qu'a 
sitôt qu'une demande en garantie est incidem- 
ment formée , le tribunal doit rendre jugement , 
qui la joint A l'action principale, pour être pro- 
cédé sur lus deux par un seul et même jugement , 
et c'est ce qui se pratique , A moins que le de- 
mandeur originaire n'ait eu de justes motifs pour 
s'y opposer, mais cette jonction n'eût-clle pas eu 
lieu, ou voit encore, par notre article, qu'il 
suffit que le tribunal soit saisi d'une demande 
principale et d'une demande en garantie , qui se 
trouvent en même temps en état d'être jugées, 
pour qu'il doive y faire droit conjointement. 

Si. au contraire, par l'effet de contestations 
particulières entre le défendeur originaire et le 
garant, la demaude en garantie n'était pas en 
état, taudis que la demande originaire le fût, 
le tribunal , sur les conclusions du demandeur 
originaire, statue sur la demande principale seu- 
lement (3), en prononçant au commencement de 
son jugement la disjonction des deux instances , 
si précédemment elles ont été jointes ; sauf A sta- 
tuer ultérieurement sur la demande en garantie , 
s'il y échet (4). 

779. Un tribunal peut-il appliquer d'office la 
disposition de l'art. 184? 

L'art. 184 est conçu dans les mêmes termes 
que l'art. 13 du tit. 8 de l'ordonnance , A l'ex- 
ception qu'il n'exige pas que le demandeur ori- 
ginaire signifie que sa demaude est en état. Or, 
sur ce dernier article, Rodier, 3" quest., dit que 



t°. Nais si la demande principale n'est pas en étal , 
la demande en garantie peut être jugée préalablement, 
si les parties y consentent. — (Hennés, a. r > mai i8ii.) 

3°. lorsque la demande principale et la demando 
en garantie ont été jugées conjointement, le garant 
est rcccvable à appeler du jugement , lorsque le ga- 
ranti n'en appelle pas lui-même , même lorsqu'il ne 



s'agit que d'une garantie simple. 



vota. En effet, le garant a le droit de défendre à 
la demande principale : il peut donc avoir , par con- 
séquent, la faculté de se pourvoir par appel contre le 
jugement qui , en adjugeant tout à la fois cette de- 
mande et celle en garantie , fait tomber sur lui tout le 
poids de la première. Par suite de conséquences , le 
défaut d'appel , de la part du garanti, ne peut lui êUe 
opposé ni lui nuire. — ' Rames, > juin 1808.) 

(3) Lorsque la demande principale est jugée séparé- 
ment de celle en garantie , si le demandeur obtient 
gain de cause, comme il n'a , par le jugement, d'autre 
adversaire et d'autre débiteur que le défendeur origi- 
naire, c'est uniquement contre celui-ci qu'il doit pour- 
suivre l'exécution du j ugement, tant pour le princi pal que 
pour les frais,sauf son recours dans l'instance en garan- 
tie. Si au contraire, le demandeur obtient gain de cause 
par jugement qui prononce conjointement sur les deux 
instances, il faut, comme nous le dirons sur l'article 
suivant , distinguer , relativement aux poursuites en 
exécution , entre la garantie simple et la garantie for- 
melle. 

(4) S'il y échet. Il écliet de statuer sur la d (•mande 
en garantie , lorsque le défendeur originaire succombe, 
et qu'il y a eu contestation liée entre lui et le garant 
avant la "disjonction ; car autrement, le tribunal ne 
pourrait connaître de l'action en garantie , s'il n'était 
pas le juge naturel du garant. 
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1rs juges pouvaient d'office disjoindre les deux 
instances, lorsque la demande en garantie leur 
paraissait avoir besoin de plus grands éclaircisse- 
mens. M. Berriat Saint-Prix adopte cette opinion, 
pag. 232, not. 66. 

Vous adoptons l'opinion contraire, en noua 
fondant sur ces termes de l'article 184, que 
l'ordonnance employait également, le demandeur 
originaire pouna faire juger sa demande sépa- 
rément. 11 nous parait résulter de ces expres- 
sions que la disjonction n'ayant lieu que dans 
l'intérêt du demandeur, la loi lui a laissé la fa- 
culté de la provoquer ou de consentir a ce que 
les deux instances demeurent jointes. Sous no 
voyous , d'ailleurs , aucune raison d'ordre pu- 
blic qui exige que le juge supplée d'office a la 
réquisition du demandeur originaire ; il nous pa- 
rait, au contraire, que l'avantage que le législa- 
teur a trouvé à permettre ia jonction subsiste 
toujours. ,0r, le juge, lorsque la loi ne lui en 
fait pas un devoir ou ne lui en donne pas ex- 
pressément la faculté, doit se garder d'agir d'of- 
fice, et surtout dans les matières qui ne tien- 
nent qu'à l'intérêt privé. 

780. Le décès du garant , celui de son avoué, 
ou la destitution , interdiction ou démission do 
celui-ci, sont-ils un motif suffisant pour auto- 
riser le demandeur originaire à faire pronon- 
cer séparément sur sa demande? 

Rodier, sur l'art. 13 du lit. 8 de l'ordon- 
nance, examine encore cette question; mais il 
suppose que la demande principale et celle en 
garantie ayant été jointes et conclues, c'est A 
la veille du jugement du procès que le garant 
ou son procureur vient à décéder, ou que celui- 
ci vient à être dépossédé de son office. 

• En ces cas, dit cet auteur, la demande en 
garantie ne sera pas en état d'être jugée, quoi- 
que la demande principale semble l'être ; cepen- 
dant le demandeur originaire ne pourra pas 
faire juger séparément la demande principale, 
par la raison qu'on ne saurait prononcer sur la 
disjonction, c'est-à-dire rétracter le précédent 
jugement qui a joint, que contradictoirement 
avec toutes les parties. Or, comment le faire 
sans une nouvelle assignation, lorsque le procès 
est hors de droit par le décès d'une partie ou 
d'un procureur, ou par l'abdication de l'office 
du procureur? • 

Il suffira de lire les art. 342 et 343 du Code 
de procédure, pour reconnaître que cette solu- 
tion de Rodier ne peut plus être suivie (1). 

(l] Mais nous supposons que l'affaire n'ait pas été 
conclue, il n'y surs pas lieu à l'application des articles 
que nous venons de citer ; faudra-t-il alors surseoir à 
prononcer sur la demande principale, jusqu'à reprise 
d'instance par les héritiers de la partie dècédèe , on 
jusqu'à constitution de nouvel avoué ? Nous ne le pen- 
sous pas, par le motif que la jonction de l'action en 
garantie n'étant autorisée que pour l'avantage du dé- 
fendeur originaire, le demandeur ne doit point souffrir 
des retards que des événemrns même involontaires pour- 
raient apporter au jugement de cette action. 

Carré, Tome 1. 



art. 183, 184, 188. 279 

Art. 188. Les jugeraens rendus contre 
les garans formels seront exécutoires 
contre les garantis. 

Il suffira de signifier le jugement aux 
garantis, soit qu'ils aient été mis hors de 
cause ou qu'ils y aient assisté , sans qu'il 
soit besoin d'autre demande ni procé- 
dure. A l'égard des dépens, dommages 
et intérêts , la liquidation et l'exécution 
ne pourront en être faites que contre les 
gérant. Néanmoins, en cas <l' in inhabi- 
lité du garant, le garanti sera passible 
des dépens, à moins qu'il n'ait été mis 
hors de cause; il le sera aussi des dom- 
mages et intérêts, si le tribunal juge 
qu'il y a lieu. 

Ordonn., tit. 8, art. n.— C. de P., art. ia8, i3o> 
5a3, 53a. 

CXL1II. De ce qu'en garantie simple le dé- 
fendeur originaire est personnellement obligé 
envers le demandeur, ainsi que nous l'avons dit 
au commentaire de l'art. 183, il suit qu'il est 
tenu personnellement envers ce dernier de l'exé- 
cution do jugement, sauf a lui, s'il a obtenu 
une condamnation récursoire contre le garant , 
à poursuivre ce dernier après , ou même avant 
l'exécution du jugement de condamnation au 
principal. 

Mais, par la même raison déduite en ce 
commentaire, qu'en garantie formelle, le dé- 
fendeur originaire n'est point obligé personnel- 
lement , et directement , mais seulement à rai- 
son de la chose qu'il détient, la loi, par l'ar- 
ticle 185, règle que les jugemens rendus contre 
les garans formels, seront exécutoires contre les 
garantis, mais seulement en ce qui concerne le 
principal de la condamnation, c'est-à-dire la 
restitution de la chose ou la tolérance du droit 
réel qui eût été l'ohjet de l'action (2), et veut 
que la liquidation et l'exécution des dépens et 
dommages et intérêts ne puissent être faites que 
contre le garant (3). 

Néanmoins, en cas d'insolvabilité du garant , 
la loi veut que le garanti supporte les dépens ; 

Nons pourrions an surplus appuyer cette opinion d'un 
arrêt de la Conr de cassation , section civile, du 37 
•juin 1810.— -( Foy. Sii-ey , pag. 38o. ) 

(2) Par la raison que le garanti riant en possession 
de l'objet réclamé, c'est à lui de le reudre an réclamant, 
si la restitution est ordonnée. — ( liapp. au Corps 
lègisl.) 

(3) Parce que son titre faisant présumer la bonne 
foi de sa possession , dn moins jusqu'à la preuve con- 
traire, on n'a rien à lui demander après qu'il a fait 'e 
délaissement : d'où il suit que le paiement des frais et 
dommages-intérêts devait, comme le veut la loi. être 
poursuivi directement contre le garant , qui seul a en 
tort d'usurper et de vendre un bien qui ne lui appar- 
tenait pas , 00 de le vendre exempt de charges et de 
droits réels , quand il était grevé d hypothèques ou de 

40. 
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pour cela elle a considéré quoi rôle il a joué 
durant le procès. S'il a été mis hors do cause, il 
ii'a pu occasioncr aucuns frais de procédure : il 
n'eut donc pas été juste de mettre à sa charge les 
dépens de contestations auxquelles il a été par- 
faitement étranger; mais s'il est resté en cause, 
il s'est pour ainsi dire rendu complice de la mau- 
raise foi du garant. L'un et l'autre ont défendu 
conjointement et succombent conjointement : 
l'un doit donc, a défaut de l'autre, payer les 
dépens du procès (1). 

781. Les dispositions de fart. 185 ne s'appli- 
quent-elles , dans toutes leurs partie» , qu'au ga- 
ranti formel? 

Oui : lorsqu'il s'agit de garantie simple, les 
jugemens sont exécutoires contre le garanti, tant 
pour le principal que pour les dommages-intérêts, 
sauf son recours contre le garant simple. La rai* 
son en est que le garant reste toujours en cause. 

Mais s'il J a plusieurs garans simples , chaenu 
d'eux n'est ténu d'indemniser le garanti que pour 
sa part et portion seulement, parce que les ga- 
rans simples ne sont pas plus débiteurs que celui 
qui le» appelle en garantie, et qu'ils sout toui 
obligés également, comme il arri\e entre coobli- 
gés solidairement et entre cohéritiers , dont l'un , 
ayant été assigné, aurait dorfné une demande en 
recours contre les autres. — (l ot/. Joussc etllo- 
dier, sur Tort. 11 de Vonlonnance.) 

Mais on sent que, si le garanti avait été appelé 
comme caution ou cessionnaire , le garant de- 
vrait l'indemniser de tous les dépens. — (Voy. 
Code civil, art. 2028 et 2032 ; Berriat Saint Prix, 
pag. 232 , nol. 69.) 

On sent également que les garans simples , qui 
ont contesté mal à propos la garantie, doivent 
supporter en entier les dépens de leur mauvaise 
contestation ; dans le cas contraire , les dépens 
doivent éire compensés entre eux, sauf ceux do 
l'exploit en garantie et de la demande originaire, 
qui doivent être supportés pat chacun pro virils 
pa,ie. — (Voy. Jounse , ubi suprii.) 

782. Sous quels rapport* les jugemens sont- 
ils exécutoire* contre tes garantis formels? 

Ils le sont sous le rapport que s'il s'agit, par 
exemple, d'un délaissement de fonds ou d'une 
déclaration d'hypothèque, le défendeur garanti 
sera contraint d'abandonner l'un ou de souffrir 
l'autre, et il suffira à cet effet de lui signifier le 
jugement sans autre formalité ni procédure. — 
(Voy. Rodier sur l'article 11 do l'ordonnance , 
\" quest.) 

Remarquons qu'il résulte de la première dis- 
position de l'art. 185, que le garanti se trouve 
compris dans la disposition de l'art. 2061 du 

(l) Quant aux d<<mmiige»-iiitéréts prononcés contre 
le garant , la loi se montre-moins rigoureuac envers 
le garanti. Elle veut que la responsabilité dépende 
de circonstances qu'elle n'a |«i déterminer , qu'elle 
abandonne à lu prudence du juge , niaisqui , dan* notre 
opinion, doivent être telles qu'elles établissent des 
présomptions graves de < > Uijm< n et de fraude entre 
le g.trrmt «t lr garanti , pour dépouiller le demandeur. 



DES tRIBl'ÎUCX INFÉRIEURS. 

Code civil, qui autorise les tribunaux a pronon- 
cer la contrainte personnelle contre celui qui ré- 
siste à exécuter une condamnation eu délaisse- 
ment. — (Voy. Demiau Crouzilkac , pag. 151.) 

783. Y a-t-il des exceptions à la seconde dis- 
position de l'art. 185, qui veut que les dépens, 
dommages et intérêts ne soient exécutés et li- 
quidés que contre les garans'' 

Rodier, surl'art. 1 1 de l'ordonnance, quest. 1"", 
en admettait deux; la première, si le garanti 
avait contesté et donné occasion a des dépeus 
•Tant d'avoir appelé son garant; la seconde, si 
le défendeur, ayant assisté dans la cause, avait 
donné lieu, par quelque! contestations, é le con- 
damner, ainsi que le garant, aux dépens ou a des 
rTbmmages-intérêts , sans qu'on lui eut accordé 
de garantie, attendu qu'il devait supporter per- 
sonnellement ces dépens pour ne s'être pas con- 
duit merè passive. 

Nous croyons que ces exceptions doivent en- 
core être appliquées comme fondées eu justice. 
Par la même raison, nous pensons que l'on ne 
doit pas, les frai* do la demande originaire ex- 
ceptés, liquider et exécuter contre le garant la 
portion de condamnations aux dépens qui aurai i^pt 
précédé la mise en cause. L'art. 14 de l'ordon- 
nance le voulait ainsi, et l'on est encore dans 
l'usage de suivre sa disposition malgré le silence 
du Code. En effet, il y aurait injustice à ne pas 
faire supporter directement par le garanti des 
frais que le garant, s'il avait été mis en cause 
avant qu'ils eussent été faits, eut pu prévenir, 
«oit par ses défense», soit en passant condamna- 
tion. — (Voy. Rodier et Jousse , sur Tart. 14 de 
fordonn., et Delaporte , surl'art. 185 du Code, 
tom. \ ,pag. 190 et 191.) 

784. En quel sens doit s'appliquer la troisième 
disposition de rart. 185 . qui prononce qu'en car 
d'insolvabilité du garant, le garanti est passi- 
ble des dommages-intérêts , si le tribunal juge 
<Jr'iL t * nie ? 

Nous avons dit sur la 776" quest., pag. 269, 
que le défendeur garanti ne pouvait être passi- 
ble, soit des dépeus, soit des dommages-intérêts, 
qu'autant qu'il n'avait pas été mis hors de cause ; 
mais qu'il pouvait être prononcé contre lui per- 
sonnellement une condamnation aux dommages- 
. intérêts résultant de son propre fait, lorsque le 
demandeur le retenait en cause pour assister 
seulement. C'est à cette distinction que la troi- 
sième disposition nous parait se rapporter. Le 
législateur a laissé à la prudence du tribunal de 
faire supporter au garanti les dommages-intérêts 
s'il y à lieu, c'est-à-dire s'il résulte de quelques 
circonstances qu'il a participé a lu cause qui 
doune lieu à ces dommages-intérêts; pat exem- 
ple , s'il parait aux juges qu'il a agi de mau- 
vaise foi, à raison de dégradations du fonds, de 
perceptions de fruits, etc. Fn ce cas, il est juste 
qu'il réponde de l'insolvabilité du garant, puis- 
qu'il aurait contribué au préjudice à réparer. 
— (l'oy. Reniât Saint Prix , pag. 2o3, not. 72 ) 
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TIT. IX. DES EXCEPTIONS 

Art. 186. Les exc eptions dilatoires se- 
ront proposées conjointement, et avant 
toutes défenses au fond. 

Ordonn., lit. 9, art. 1. — C. de P., art. 169 , 358. 

CXLIV. Si le défendeur était libre de proposer 
lea une» après les autres les différente» excep- 
tions dilatoire» qu'il se croirait fondé A oppo»er, 
on sent qu'il lui serait trop facile d'éloigner le 
jugement de la cause. La loi prévient un tel abus 
eu prescrivant, par l'article ci-dessus, de les pro- 
poser toute* ensemble et avaut de défendre au 
fond; autrement, on ne serait plu» reccvable à 
les faire valoir (I). 

78*. La disposition de Tari. 186 s'applique- 
helle à d'autres exceptions que celtes que le 
Code de procédure qualifie dilitoims? 

Oui , et o'e«t ce qui résulte implicitement de» 
expressions de l'art. 187, qui permet à l'héritier, 
« la veuve et à la femme séparée, de ne propo- 
«cr leurs exceptions dilatoires qu'aprèsléchéancc 
des délai» pour faire inventaire et délibérer. Or, 
après l'échéance des délais, il ne resterait é op- 
poser que l'exception do garantie, si l'art. 186 
ne devait s'entendre que des exceptions qualifiées 
dilatoires par le Code, et cependant l'art. 187 ré- 
serve ù l'héritier et a la femme leurs exceptions : 
donc il y a d'autres exceptions dilatoires aux- 
quelles doit s'appliquer l'art. 186. — (Renne* , 
11 septembre 1813.) 

Ce» exceptions sont, comme nous l'axons dit 
pag. 242, not. 1, toute» celles qui ont pour objet 
avoué de procurer au défendeur un délai pour 
répondre à l'assignation , parce qu'il ne peut y ré- 
pondre pour le nwmenl. ou parce qu'il à le droit 
de jouir d'un terme (2). 

(1) Cet article s'exécute, ainsi que le prescrirait 
l'ordonnance de 1667, tit. 9, art. 1, par la réunion 
de toutes les exceptions dilatoires dans un même acte, 
qui , comme nous venons de le dire, doit être signifie 
avant toutes défenses au fond , c'e»t-à-dirc aTant les 
fins de non-recevoir on exceptions péremptoircs du 
fond , s'il y en a , ou , dans le cas contraire , avant les 
moyens de défenses proprement dites, mais après les 
exceptions de caution Judicatvm xolri, ou de renvoi , 
ou de nulliv* d'exploit. — ttf$* 166, ifig et 
173, et la Biblioth. dtt bar., 1™ part., tom. 3, 
pag. i83.) 

(2) Ainsi l'on appliquerait l'art. i8« , premièrement, 
i l'exception de discussion et de division résultant des 
art. 1 1 70 , et 5017 du Code civil , celte exception 
étant véritablement dilatoire. C'est ce qui fiait dire à 
M. Pigcau , tom. 1, pag. 179, qne l'exception de 
garantie et celle-ci étant toutes deux dilatoires, il 
n'est pas exigé que la première soit opposée avant 
la seconde; qu'il faut, au contraire, d après l'ar- 
ticle 186, les proposer conjointement; 

Secondement , à toute action fondée sur une obli- 
gation a terme , parce qu'encore bien que le terme 
ne suspende point l'existence de la dette , néanmoins 
le débiteur qui n'en est point déchu , et qni e«t assigné 
avant l'échéance , ne peut être actuellement con- 
damné au paiement , soit que le terme ait été stipulé 
par le contrat , soit qu'il ait été accordé ou prolongé 
depuis, par convention, concordat ou jugement an- 
térieur a la demande. 



— art. 186, 187, 188. 281 

786. La vigie posée en Tari. 186 «H«» •« 
absolue . que le défendeur no puisse pas opposer 
successivement des exceptions dilatoires dont il 
n'aurait connu la cause qu'après en avoir pro- 
posé d'autres? 

Quelque généraux que soient les termes de 
cet article, et quoiqu'il n'admette de dispense 
que dans le cas de l'article 187, la règle qu'il 
pose nous semble devoir cesser d'être appliquée 
dans sa rigueur, lorsqu'une partie n'a connu les 
exceptions dont elle entendrait se prévaloir que 
successivement et par suite d'événemens indé- 
pendans de son propre fait : elle pourra donc les 
employer l'une après l'autre. Cette opinion, qui 
est aussi celle de M. Berriat Saint-Prix, pag. 227, 
not. 42 , s'appuie d'ailleurs d'une juste analogie 
tirée de l'art. 338 , relatif aux demandes inci- 
dentes. 

Art. 187. L'héritier, la veuTe et la 
femme divorcée ou séparée, pourront 
ne proposer leurs exceptions dilatoires , 
qu'après l'échéance des délais pour faire 
inventaire et délibérer. 

Ordonn., tit. 9, art. o. — C. C. , art. i44t. — 
C. de P., art. 17*. 

CXLV. Cet article c*t une conséquence du droit 
que l'art. 174 accorde aux héritiers, veuves et 
femmes séparées de biens, d'apposer l'exception 
dilatoire de délai» pour faire inventaire ot déli- 
bérer. Il était naturel , puisque cette excepliou a 
pour effet de suspendre toutes poursuites jusqu'à 
l'expiration de ce» délai* , d'autoriser les parties 
à ne proposer leurs autres exceptions dilatoires 
qu'a cette époque , où les poursuites peuvent être 
utilement reprises contre elles. 

787. La disposition d* fart. 187 s'applique- 
helle indistinctement à tout héritier et à tout» 
femme veuve , divorcée ou séparée? 

File s'applique a tous les présomptifs héritier* 
sans distinction; mais il n'en est pas de même 
de toutes les femmes veuves, divorcées (3) ou sé- 
parées : celles - ci ne sont fondées à. user de la 
faveur de cetto di«po»ition, qui »o rattache ù 
celle de l'art. 174, que dans le cas seulement 
où elles auraient été communes en biens avec 
leurs maris. 

$ v. 

De la communication des pièces (1). 

Art. 188. Les parties pourront res- 
pectivement demander , par un simple 

(3) Divorcée. On sait que le divorce a clé aboli. 

(«•) Nous avons fait connaître, pag. i3g cl suiv., les 
règles suivant lesquelles doit avoir lieu la communica- 
tion des pièces , dan» les affaires dont l'instruction par 
écrit aurait été ordonnée. U s'agit, dans ce paragraphe, 
de celles qui concernent celte même communication 
dans les affaires d'audience aux causes orales; c'est-* 
dire, dans celles qui se jugent «ur «impie plaidoirie. 
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acte, communication des pièces em- 
ployées contre elles, dans les trois jours 
où lesdites pièces auront été signifiées 
ou employées (2). 

T. 7 o. 

CXLV1. Ou a vu, art. 77, que lo défendeur 
doit, dans la quinzaine de la constitution d'avoué, 
signifier ses défenses, avec offre de communi- 
quer les pièces à l'amiable ou -par la voie du 
greffe ; quant au demandeur ( art. 65), qu'il doit 
fournir copie des pièces ou au moins de la partie 
des pièce* sur lesquelles il fonde sa demande ; 
mais il arrive souvent que la partie adverse croit 
avoir intérêt de prendre en communication les 
originaux mêmes, soit pour s'assurer de la sincé- 
rité des écritures , soit pour vérifier quelques pas- 
sages qu'elle pourrait supposer tronqués ou mal 
copiés : iï est donc juste que les deux parties 
puissent respectivement se demander la commu- 
nication des pièces; mais comme cette demande 
suspend la décision du procès jusqu'après l'exa- 
men , la loi veut qu'elle soit formée dans un court 
délai , autrement le juge pourrait non pas, à la 
vérité, déclarer la partie non recevante, attendu 
l'expiration du délai (toy. la note ci-dessous) , 
du moins de rejeter suivant les circonstances , 
et surtout lorsqu'on aurait attendu pour la faire , 
que la cause fût en état de- recevoir jugement. 

788. Réêulte-t-il de Part. 188 gué l'on nepuisee 
demander communication d'autres pièce» que 
de celles qui ont été signifiées ou employées ? 

Nous avons déjà dit que l'on pouvait deman- 
der communication de toutes pièces dont le do- 

(1) JURISPRUDENCE. . 

i°. Le délai de trois jours, dans lequel doit être de- 
mandée la communication des pièces produites, n'est 
point prescrit à peine de déchéance. Ainsi , les juges 
ne peuvent refuser d'ordonner la communication, par 
cela seul qu'elle a été requise plus de trois jours après 
la production. — (Cassât. , \k mai i8ai, Sirey, tom. 
3i,pag. i65.) , 

r. On peut demander en cause d'appel la communi- 
cation d'une pièce qui aurait été communiquée en pre- 
mière instance ; car ce serait en quelque sorte mettre 
la partie dans l'impuissance de faire dresser, soit l'écrit 
de griefs, soitl'écritde réponse qu'autorise l'art. a64, 
que d'autoriser le refus d'une pièce qui peut être essen- 
tielle il' instruction j mais comme cette communication 
n'est point taxée au tarif, il est juste qu'elle ne se tasse 
qu'aux frais de celui qui la requiert. — (Rouen, g 
déc. 1807, Sirey. tom. y y pay. 8.) 

3°. Une demande de communication de pièces qui 
n'est pas utile pour opposer une nullité, couvre cette 
nullité. — (Rennes, sb sept. i8i5.) 

4°. On ne peut inférer d une demande de communi- 
cation de pièces , faite valablement d'avocat à avocat , 
que l'intimé ait renoncé à une fin de non-recevoir 
résultant d'une nullité de l'acte d'appel. — (Rennes, 
lffo.x*\S.\ 

[5°. Une demande en communication de pièces, con- 
ditionnelle pour le cas où le juge ne trouverait pas les 
moyens pLaidéa suffisans pour donner gain de cause, 
est inadmissible. (Bruxelles, 3i octobre i8a3, A/m. 
de Laportc ,an 18 j4, toi. a, f>a</. 70.) ] 



mandeur entendrait se serv ir, encore bien qu'elles 
n'eussent été ni employées, c'est-à-dire citées, 
ni signifiées , c'est-à-dire fournies par copie. 

On peut également demander communication 
de toutes pièces qui seraient communes aux par- 
ties ; par exemple, d'un partage fait entre elles 
ou leurs auteurs , ou d'autres actes réciproque- 
ment obligatoires, dout une des parties aurait 
égaré le double. — ( Voy s noue. Rép., au mot 
compulsoire, $2, tom. 2, pag. 688) (2). 

Enfin, lorsqu'une des parties maintient qu'il 
existe, en quelque lieu que ce soit, des pièces 
dont l'examen est utile à l'instruction du procès, 
elle est fondée à en demander l'apport; mais il 
faut remarquer que , dans le cas où elle prend 
de semblables conclusions, et où l'autre soutient 
qu'une grande partie de ces pièces est inutile à 
l'instruction, c'est à la première à désigner spé- 
cifiquement chacune de celles dont elle maintient 
que l'apport au greffe est nécessaire pour l'in- 
struction du procès. 

Alors elle est autorisée à faire, à cet égard, 
toutes les perquisitions qu'elle croit convenables , 
parties présentes ou dûment appelées, et en pré- 
senoe du dépositaire. — ( Rennes , 7 avril 1808, 
et les questions traitées sur le tit. 5 de ta seconde 
partie du Code) (3). 

789. De quelle époque court le délai pour 
demander communié at ion des pièces , lorsque 
la copie en a été donnée avec l'exploit d'assi- 
gnation , d'après l'art. 65 ? 

11 nous paraît certain que ce délai ne doit cou- 
rir qu'à compter de la constitution d'avoué do 

(2) Il est si vrai que, dans ces circonstances , la 
communication ne peut être refusée . que la requête ci- 
vile serait ouverte en faveur de celui qui aurait été con- 
damné pour defant de représentation de la pièce, s'il 
était constant qu'elle eût été cachée ou retenue par l'au- 
tre |tartie. — \ ^'°y- art. 48o, § 10.) 

(3) Hors ces cas et ceux qui sont spécialement dé- 
terminés par l'art. 188, on tient au pnneipe du droit 
romain, nemo tenctur ederc contra se (roy. Code, 
loi V de «snssno,e//ot 7 e de testisu*) j principe fondé 
sur ce que celui qui fait une demande doit fournir ses 
preuves. 

Mais on ne doit pas oublier que ce même principe a 
encore d'autres limites que celles que nous venons 
d'assigner; qu'il est subordonné aux devoirs que la 
délicatesse et la probité prescrivent aux parties et sur- 
tout a leurs défenseurs , qui ne doivent soutenir que 
des causes qu'ils croient justes dans leur amc et con- 
science. — (Voy. décret du i4 fiée. 1810, art 1*.) 

Que l'on puisse se dispenser de produire une pièce 
dans la vue d'écarter des procédures injustes , des ex- 
ceptions trop rigoureuses , en un mot , de prévenir des 
chicanes, cela peut être permis sans doute , non vide- 
bitur dolo fecisse qui fraudem expulscrit; mais 
c'est U que doit se borner , dans le for intérieur, l'ap- 

51 i cation de ce principe que l'on n'est pa» tenu de pro- 
uire contre soi : en étendre l'application jusqu'à refu- 
ser la communication d'une pièce essentielle à la 
vérité, c'est, de la part des parties , commettre une 
injustice ; le conseiller, c'est de la part de leurs défen- 
seurs, se rendre complices de cette mauvaise foi, et 
violer leur serment. 
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la part du défendeur. — ( Vou. Comm. des An», 
du notariat, tom. 1, pag.382.) 

790. Qu'est-ce qui résulterait du refus de 
communiquer une pièce, sur le fondetnetit qu'elle 
serait égarée ? 

Les juges auraient A mettre à la charge de la 
partie qui refuserait la communication , la perte 
de cette pièce, et d'après cette preuve, comme 
dans le cas où clic ne serait pas faite, ils pronon- 
ceraient d'après les circonstances, sur l'influenco 
que pourrait u voir dans la cause le défaut do 
communication (1). 

(l) Cette question s'est présenté» devant la Cour de 
Rennes , dans une espèce mi les premiers juges avaient 
prononcé snr le vu de la pièce que Ton prétendait . en 
appel, avoir été égarée depuis le jugement. Il c»t bon 
de rappeler succinctement le» faila de celte affaire, 
pour que la décision qui intervint puisse être de quel- 
que ntttité dans les cas semblable* ou analogues. 

I.a demoiselle Amiot était appelante d'an jugement 
rendu parole tribunal civil dcMrrlaix, Ici) mai i8i5, 
qui avait annulé une obligation sou* seing privé d'une 
rente viagère de ioo fr. , souscrite à son profit par le 
sieur Lemierre. 

Sous l'appel , l'intimé avait demandé la communica- 
tion du billet , il lui fut répondu par l'appelante qu'il se 
trouvait égaré , et qu'on était dans l'impossibilité de 
le présenter. Lrmierrc conclut à ce que , faute de com- 
munication du billet , dont la perte n'était qu'alléguée 
et non prouvée , l'appelante fût déboutée de son appel 
et le jugement confirmé. Ses motifs étaient qu'il n é- 
taitpas probable que la pièce fut adirée, que c'était la 
- seule qui manquât au »ac de l'adversaire; que, sans 
doute , la raison qu'on donnait pour éviter la commu- 
nication avait été ménagée , dans la crainte que l'exa- 
men de la pièce sous 1 appel ne fit découvrir quelque 
irrégularité importante, ou quelque trace de violence 
qu'on avait exercée contre l'intimé au moment de la 
souscription du billet ; qnSl était possible, par exemple, 
que le billet ne portât que la signature Lemierre, sans 
qu'on eut pensé à y apposer la somme en toutes lettres; 
que dispenser l'appelante de la communication au 
moyen dune allégation non justifiée, et d'ailleurs in- 
vraisemblable , c'était nuire à la défense de l'intimé; 
que la communication qui avait eu lieu en première 
instance n'était pas un motif pour s'y refuser sous l'ap- 
pel ; qu'une pièce communiquée devient commune aux 
deux parties, et qu'on a le droit d'en exiger la repré- 
sentation en tout état de cause; qu'il y avait d'autant 
plus lieu à ne point s'arrêter à la réponse ou au refus 
de l'appelante qu'elle était demanderesse, et que le 
fondement de sa demande consistait dans le billet qu'elle 
disait égaré que c'était là son titre , qu'elle devait pro- 
duire i l'appui de ses conclusions. 

On répondait, pour l'appelante, que l'existence du 
billet était certaine; que la procédure et le jugement 
prouvaient qu'il avait été communiqué à Lemierre en 

Îremière instance; qne son avoué et son conseil jud- 
iciaire (car on lui en avait nommé un quelque temps 
avant le procès , et ce conseil était en cause ) n'auraient 
pas manqué de remarquer nne nullité aussi facile à 
découvrir qne celle résultant de l'absence de l'ap- 
prouvé d'un bon, si une pareille nullité ou toute autre 
avait existé; que la preuve qu'ils n'avaient vu aucun 
vice de forme dans l'obligation, et qu'elle était régulière, 
se tirait des moyens qu'on avait cru devoir employer 
ponr la Dure déclarer nulle ; qu'en effet, on s'était borné 
à alléguer que le billet était sans cause , ou que la 
cause ctail illicite ; qu'il avait été arrache à U faiblesse 



Ait. 189. La communication sera 
faite entre avoués, sur récépissé, ou 
par dépôt au greffe : les pièces ne pour- 
ront être déplacées , si ce n'est qu'il y 
en ait minute , ou que la partie y con- 
sente. 

T., 9i, et suprd, 97. 

CXLVII. Suivant cet article, la demande en 
communication doit en général être formée par 
simple acte ou sommation d'avoué A avoué ; mais 
a'il arrivait qu'une pièce décisive fût employée 
pour la première fois à l'audience dans la plai- 
doirie , cb aérait de suito et verbalement que l'on 
aurait A former cette demande, et le tribunal, 
en y faisant droit , ordonnerait la remise de la 
cause. 

Au reste , toute communication est faite avec 
ou sans déplacement, A l'amiable , ou par la voie 
du grefTc. 

Elle est faite sans déplacement , lorsque l'a- 
voué qui la reçoit n'a pas obtenu la faculté 
d'emporter les pièces, mais seulement celle do 
les examiner entre les mains du greffier, et soua 
les yeux de l'avoué qui communique; ce qui a 
lieu lors qu'il s'agit de pièces dont il n'ciistc pas 
de minute. 

Elle est faite avec déplacement , lorsqu'au 
contraire celui auquel les pièces sont communi- 
quées les emporte. 

Sicile a lieu u l'amiable, c'est-à-dire d'avoué 
A avoué, sans intermédiaire, l'avoué qui fournit 
la communication , dresse un bordereau ou état 
en double des pièces qu'il doit remettre ; celui 
qui les reçoit appose son récépissé nu bas de l'un 
de ces doubles , et s'oblige de les rendre dans un 
délai convenu. 

Si elle a lieu par la voie du greffe , l'avoué fait 
également un inventaire des pièces qu'il y dé- 
pose, avec mention qull consent ou qu'il s'op- 
pose au déplacement ; Je greffier dresse de ce dé- 
pôt un procès-verbal constatant qu'il l'a reçu , et 
qui ost signifié A l'avoué demandeur en commu- 
nication. 

791. Une pièce communiquée deticnt-elh 
commune aux deux parties? 

Les motifs de la solution affirmative donnée 
•nr la 470". quest. relativement aux pièces pro- 
duites dans une instruction par écrit , s'ap- 
pliquent évidemment A celle-ci; mais nous ajou- 
terons que l'art. 409 du Code pénal prononce 
une amende de 25 A 300 f. , que le tribunal 

de lemierre par le dol et même la violence; que, 
d'après toutes ces considérations , la non représenta- 
tion du billet sous l'appel devenait assex indifférente, 
et qu'on ne pouvait pas s'en prévaloir pour rejeter la 
demande de l'appelante , et refuser de faire droit aur 
les griefs au fund. I <■ ministère public adopta la dé- 
fense de la demoiselle Amiot , et l'exception fut reje- 
tée par arrêt de la Cour de Rennes , du ti août 1816; 
mai*, au fond ,1c jugement fut reformé. 
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saisi de la contestation doit appliquer à toute 
personne qui, après avoir produit dans un pro- 
cès quelque titre , pièce ou mémoire , l'aurait 
soustrait d'une manière quelconque (1). 

792. L'art. 189 s'applique-t-il à tous les cas 
oit il y a lieu à dépôt de pièces au greffe, no- 
tamment dam Vespèce de Fart. 97? 

Oui , car la disposition de cet article est gé- 
néralo , et régit toutes les espèces que le Code 
embrasse. Or, il n'y a rien, par exemple, dans 
l'art. 97, qui puisse faire supposer l'intention 
de déroger A cette disposition. — (Loi ré , Es- 
prit du Code de procèd. , tom. 1 , pag. 257 et 
258.) 

Art. 190. Le délai de la communica- 
tion sera fixé, ou par le récépissé de 
l'avoué, ou par le jugement qui l'aura 
ordonné; s'il n'était pas fixé , il sera de 
trois jours. 

CXLVI1I. Lorsque la communication es! of- 
ferte sans déplacement ou par la voie du greffe, 
elle doit être prise dans le délai fixé par le juge, 
ou, si ce délai n'a pas été réglé, dans les trois 
jours , A partir de la déclaration du dépôt nu 
greffe, ou de la sommation de venir prendre 
communication sans déplacer; ce délai passé, 
l'avoué qui a déposé les pièces au greffe peut 
les retirer et poursuivre l'audience. 

Quant au laps de teins pendant lequel on 
peut retirer les pièces communiquées arec dé- 
placement , l'art. 190 vent qu'il soit fixé par le 
récépissé de l'avoué qui a reçu la communica- 
tion, ou par le jugement qui l'a ordonné, si- 
non la loi le borne également n trois jours. 

793. Peut-on obtenir la prorogation . soit du 
délai contenu, soit de celui gui serait fixé par 
le jugement ou parla loi'* 

Nous ne trouvons dans le Code aucune dis- 
position qui interdise aux juges d'accorder, en 
connaissance de cause, soit un délai plus long, 
lorsque l'avoué prévoit tout tfaborl , que le dé- 
lai de trois jours ne sera pas suffisant, soit en- 
suite avec prorogation de ce délai ; par exem- 
ple , si l'avoué prouvait qu'il est nécessaire 
que les pièces soient examinées par son client, 
qui peut être domicilié à une distance éloignée, 
ou que l'avocat fut légitimement empêché de 
les examiner lui-même, etc. Ordinairement, l'a- 
voué adverse n égard à ces circonstances, et la 
prorogation s'accorde a l'amiable : ce n'est donc 
«jue dans le cas de refus que l'avoué qui a reçu 
communication doit s'adresser au juge pour ob- 
tenir une prorogation, et prévenir ainsi l'appli- 

(l) A l'appui de cette proposition , non» citerons un 
arrêt de la Cour de Pari* , du i 4 thermidor an 10 f Si- 
rrt/, 18117, % r part., pag. 1 un), lequel dàenfo que 
lorsqu'une pièce a été communiquée à de» arbitre» , 
elle devient alors commune à tontes les parties, et 
qu'ainsi elle ne peut être retirée a volonté par celui 
qui l'a produite , mai» rester au procès pour y être in- 
voquée à charge ou à décharge. 



cation de l'art. 191. — (Comm. des An», du 
not. . tom. 1, pag. 385.) 

Art. 191. Si, après l'expiration du dé- 
lai, l'avoué n'a pas rétabli les pièces, il 
sera, sur simple requête, et même sur 
simple mémoire de la partie , rendu or- 
donnance portant qu'il sera contraint à 
ladite remise incontinent et par corps ; 
même à payer trois francs de dommages- 
intérêts à l'autre partie par chaque jour 
de retard , du jour de la signification de 
ladite ordonnance ,. outre les frais des- 
dites requête et ordonnance, qu'il ne 
pourra répéter contre son constituant. 

T. 70 et 76.— C. P., art. 107, et la note sur Part. 191, 

CXLIX. A l'expiration du délai convenu ou 
fixé, l'avoué a qui les pièces ont été confiées 
doit lea rétablir par la même voie qu'il les a 
reçues, c'est-à-dire qu'il doit les remettre à sou 
confrère, si-la communication s'est faite a l'a- 
miable, et au greffier, si elle a eu lieu par la 
voie du greffe. En rétablissant ainsi les pièces, 
il doit avoir la précaution de faire rayer sa si- 
gnature au bas du récépissé qu'il a donné, et 
cette radiation suffit pour sa décharge. 

Si, à l'expiration du délai, l'avoué détenteur 
des pièces communiquées est en retard de les 
rétablir, la loi permet à la partie (2) de se pour- 
voir contre lui par simple requête, c'est-à-dire 
par un acte adressé au président, et contenant 
une simple exposition du fait. Sur le vu de cotte 
requête, à laquelle on doit joindre le jugement 
ou le récépissé qui constate le retard, le pré- 
sident rend une ordonnance portant les con- 
damnations prononcées par l'art. 191. 

794. Est-ce au tribunal entier ou au prési- 
dent seul qu'il faut adresser requête ou mé- 
moire , afin d'obtenir Vonlonnance de con- 
trainte à fin de remise des pièces? 

De tous les auteurs qui ont écrit sur le Code 
de procédure. M. Pigeau, tom. 1, pag. 170, et 
les auteurs du Praticien, tom. 2, pag. 47, sont 
les seuls qui décident que c'est au tribunal qu'il 
appartient de rendre l'ordonnance dont il s'agit. 
Les motifs sur lesquels ils appuient leur opi- 
nion, c'est que. toutes les fois que le Code a 
voulu que la requête fût présentée au président, 
il l'a dit, tandis qu'il garde le silence dans l'es- 
pèce de l'art. 191 ; que, d'ailleurs, l'ordonnance 
porte condamnation à des dommages-intérêts et 
A la contrainte par corps. Or, dit M. Pigeau, le 

(2) 4 la partie , attendu que le* relation» journa- 
lière» qu'ont entre eux le» avoués d'un même tribunal 
tendent naturellement à les unir par de» éjpuds et des 
procédés réciproques , et qu'il serait A craindre qu'un, 
nvoué craignit de manquer aux convenances , en pro- 
voquant personnellement contre un confrère une con- 
damnation rigoureuse. 
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président no doit prononcer de condamnations 
seul que dans le ca» où la loi lui délègue spé- 
cialement ce pou\oir. 

M. Lcpage répond, dans ses Questions, pag. 
170, que jamais le Code ne confond le mot 
ordonnant e et le mot jugement; que l'une est 
la décision prononcée par le président, l'autre 
celle rendue par le tribunal. 11 ajoute, après d'au- 
tres raisons tirées de la différence des espèces 
des art. 91 et 107, que l'art. 107 prononce que 
le jugement rendu conformément à ses dispo- 
sitions est tans appel, taudis que l'ordonnance 
dont il s'agit est sujette à opposition : d'où suit, 
dit-il, que l'ordonnauce ne peut être rendue par 
le tribuual, puisqu'on a recours à lui pour la 
faire réformer. 

C'est celle opinion, adoptée par tous 1rs au- 
teurs, que l'on suit dans l'usage, et que nous 
adoptons, par le motif surtout que, si le légis- 
lateur avait entendu que le tribunal prononçât 
la contrainte, il n'eût pas prescrit une requête, 
niais un simple avenir, comme il l'a fait en 
l'art. 107. 

Au reste, nous croyons que l'usage est con- 
traire o l'opinion de H. Pigeau, et il en était 
ainsi sous l'empire de l'ordonnance. 

Art. 192. En cas d'opposition, l'inci- 
dent sera réglé sommairement. Si l'a- 
voué succombe , il sera condamné per- 
sonnellement au\ dépens de l'incident, 
même en tels autres dommages-intérêts 
et peines qu'il appartiendra , suivant la 
nature des circonstances. 

T. 7 5.— C. P., art 4o5 et 4o 7 . 

CL. Les condamnations dont il s'agit dans 
l'article précédent étant prononcées à requête 
de la partie, le sont conséquemnient hors la 
présence de l'avoué qui en est l'objet, car nulle 
signification , nulle intervention préalable ne 
sont prescrites (1). 11 suit de là que ces con- 

(l) On n'est pas en effet obligé de signifier lu requête 
à 1 avoué, puisque l'article se sert de ces mots »imple 
requête , et qu'il ajoute, d'ailleurs, que la remise des 
pièces peut être ordonnée sur simple mémoire de la 
partie; or, ce mémoire n'est pas signifié. À la vérité , 
comme le remarque M. Pigeau , l'art. 70 du tarif parle 
de signification ; mais il dit signification delà requête 
et de l'ordonnance ; ce qui annonce qu'on a voulu 
qu'elles fussent signifiées ensemble, et non l'une avant 
1 antre. 

Ainsi le tarif prescrit , pour ce cas , une marche que 
nous avons conseillé de suivre toutes les fois qu'il 
intervient une décision sur simple requête, en faveur 
d'une partie qui n'a pas appelé son adversaire. 

C'est parce que la requête n'a pas besoin d'être si- 
gnifiée avant l'ordonnance , que l'on ne doit trouver 
aucune contradiction entre l'art, icp, qui permet de 
former opposition à cette ordonnance-, que nous avons 
dit devoir être rendue par le président , et l'art. 809 , 
qui décide que les décisions ue ce même magistrat ne 
sont pas sujettes à ce genre de pourvoi, En effet, le 
défendeur ayant été iiîccssaircmeut appelé dans ce der- 



— art. 190 , 191 , 192. 285 

damnations ne doivent pas avoir plus de pri- 
vilège qu'une condamnation par défaut, et c'est 
pourquoi l'art. 191 permet de les attaquer par 
la voie de l'opposition, qui comme toute autre 
doit être signifiée en forme de requête (2) et 
contenir les moyens , et est portée sur un simple 
avenir devant le tribunal , qui la juge som- 
mairement, et prononce comme il est dit en 
l'article précédent. 

795. Quelles sont, outre la contrainte et les 
dommages-intérêts, les peines que le tribunal 
peut prononcer? 

C'est, par exemple, la suspension ou l'inter- 
diction de l'avoué. 

DEUXIÈME SUBDIVISION. 

De la procédure incidente relative aux 
preuves (3). 

I.a demande, les exceptions, les défenses pro- 
prement dites, en un mot, toutes les prétentions, 
tous les moyens des parties se vérifient, soit pnr 
les divers genres de preuves que le Code civil 
autorise, soit par celles qui résultent de certaines 
voies d'instruction particulièrement prescrites par 
le Code de procédure civile, qui , en outre , déter- 
mine la forme suivant laquelle quelques-unes de 
ces preuves doiventêtreou fournies ou constatées. 

Ainsi , le Code civil autorise , 1° la preuve 
littérale , qui se fait par la production des titres 
qui la constituent ; mais , comme ces titres 
peuvent n'être pas certains ou n'être pas vrais, 
le Code de procédure ofTrc, dans les tit. 10 et 
11, les moyens do les vérifier. 

2°. La ptvucc orale, qui résulte du témoi- 
gnage des hommes; elle est fournie par les en- 
quêtes dont lo Code de procédure établit les 
règles et les formes au lit. 7 de la première 
partie, et au tit. 12 de la secoude. 

3°. Les présamptions , qui sont des consé- 
quences que la loi tire elle-même ou autorise le 
magistrat à tirer du fait connu é un fait in- 
connu. 

4°. L'aveu de la partie , c'est-à-dire, sa décla- 
ration judiciaire ou exlrajudiciairc sur lu vérité 
d'un fait positif ou négatif. Le but de Interro- 
gatoire sur faits et articles , autorisé par le ti- 
tre 15, est de l'obtenir en justice d'une partie 
contre laquelle on n'a point d'autres preuves à 
opposer. 

5". Enfin, le serment ou l'affirmation de la 
vérité d'un fait également positif ou négatif, 
donné en justice, sous peine d'encourir la ven- 

nier cas , tandis qu'il ne l'a pas été dans le premier, 
la disposition ne pouvait être la même. — ( Yoy. Ques- 
tions de Lepage, pag. 171.) 

£2) Cette requête ne peut excéder six rôles , et celui 
qui a obtenu l'ordonnance peut y répondre de la même 
manière. 

(3) Code civil , liv. 3, lit. 3, chap. 6, art. 3i5 — 
i56g ; Code de commerce , art. 1 1 , 3o , <io , 119, io5, 
3n , 547 1 M>o; Code de procédure , i r * part. , liv. 1 , 
lit. 7 et », et liv. j, ùl. 10 — 16. 
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geance divine , en caa d'imposture. Le» règles 
qne le Code de procédure renferme à cet égard 
se trouvent dans les art. 55, 120 et 121. 

Le Code de procédure ajoute : 1°. La compa- 
rution des parties en personne , afin d'obtenir 
d'elles-mêmes des éclaircissemens qui souvent 
peuvent fournir une preuve ou corroborer celle 
qui serait déjà acquise. — ( Voy. supru, art. 119, 
et no» quest. »ur /* art. 428. ) 

2°. Ut visites des liens et f expertise.— 
( Voy. les titres 8 du liv. 1 , et 13 et 14 du 
lit. 2. ) 

3°. L'interrogatoire sur fait» et articles. — 
( Infrà, lit. 15.) 

Constater la vérité ou la fausseté, soit des 
actes produits , soit des faits allégués dans une 
instance , tel est eu définitive l'objet de toutes 
les dispositions du Code de procédure sur ces 
divers genres de preuves. 

De là une distinction entre la procédure inci- 
dente à fin de reconnaissance de la vérité nu de 
lu fausseté des faits. 

DISTINCTION PREMIÈRE. 

De la procédure en reconnaissance de la vé- 
rité ou de la fausseté de» actes. 

S'il arrive que l'écriture d'une pièce ne soit 
pas reconnue par la partie à laquelle on l'oppose , 
que cette partie la dénie , ou qu'elle maintienne 
que la picce eat fausse ou falsifiée , le juge doit 
se procurer la certitude que l'écriture est ou 
n'est pas du fait de celui auquel on l'attribue, 
ou que la pièce est fausse ou véritable. 

A cet effet, le Code prescrit les deux voies de 
l'instruction en vérification d'écriture et de l'in- 
struction sur inscription de faux. 

La vérification d'écritures est l'examen que 
l'on fait en justice d'un acte sous seing privé, 
afin de reconnaître par quelle main il a été 
écrit ou signé. 

L'inscription de faux est une déclaration ju- 
diciaire par laquelle une partie maintient qu'une 
pièce est fausse nu falsifiée, soit dans son con- 
tenu, soit dans la signature qui la complète : dé- 
claration sur laquelle intervient une instruction 
en vérification de ce maintien. 

On ne peut vérifier un acte authentique qu'en 
s 'inscrivant en faux, puisqu'il fait foi jusque là, 
conformément aux art. 1319 du Code civil, et 19 
de la loi du 25 ventôse an 1 1 , sur l'organisation 
du notariat. Mais l'inscription de faux peut avoir 
lieu contre un acte sous seing privé , parce que 
l'art. 214 du Code de procédure l'admet indis- 
tinctement contre toute pièce. 

TITRE X. 

De la vérification des écritures (1 ). 

La vérification d'écriture n'est ordonnée que 

( I ) Vov- ordonnance de 1 7.V7 , sur la reconnaissance 
dos écritures et signature» privées en matière crimi- 
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dans le cas où la partie à laquelle un acte est 
opposé refuse de reconnaître qu'il est de son 
écriture, soit en totalité ou en partie, qu'il est 
signé par elfe, ou enfin qu'il soit du fait d'un 
tiers auquel on l'attribue. 

Ainsi, une demande en reconnaissance d'é- 
criture précède nécessairement, soit d'une ma- 
nière expresse ou seulement implicite, toute 
procédure en vérification. 

Nous disons d'une manière expreste , lors- 
qu'une partie, pour attribuer à un acte sous seing 
privé les effets que la loi lui attache, lorsqu'il e%t 
reconnu en justice ( coy. C. C, art. 1322, 1323, 
1324 et 1223, et la loi du 3 «ep/. • 1 807 ) , 
assigne en reconnaissance la partie que cet acte 
oblige. 

Tel eat l'objet de la procédure, aussi simple 
que rapide, que prescrivent les art. 193 et 194, 
en réglant le mode et le délai de l'assignation , 
en mettant les frais à la charge du demandeur, 
si la pièce n'est pas déniée , et en déterminant 
les effets du défaut de comparution et ceux de 
la reconnaissance par le défendeur. 

Nous disons d'une manière implicite. Si, en 
effet, l'acte sous seing privé est produit dans le 
cours d'une instance, celte production équivaut 
par elle-même é une demande incidente en re- 
connaissance , puisqu'elle impose à celui contre 
lequel elle est faite les mêmes obligation!, et 
opère les mêmes résultats qu'une demande ex- 
presse, formée par action principale, et comme 
elle, conduit à la vérification, s'il y a refus de 
reconnaître ou désaveu formel. 

La procédure en vérification s'instruit sous la 
direction d'un juge-commissaire, à requête du 
porteur de la pièce, qui devient demandeur 
dans cet incident. 

Elle se fait tant par un titre que par compa- 
raison d'écriture, et par témoins, trois genres 
de, preuves dont aucun n'exclut les autrea, mais 
dont chacun aussi peut suffire si les autres man- 
quent. 

Ses résultats sont de faire rejeter la pièce du 
procès, si le juge reconnaît qu'elle n'émane pas 
de celui auquel on l'attribue, et, dans le cas 
contraire, de la faire déclarer pour reconnue, 
et de la maintenir pour faire preuve au procès, 
ainsi que de droit. 

Aiit. 193. Lorsqu'il s'agira de recon- 
naissance et vérification d'écriture* pri- 
vées, le demandeur pourra, sans per- 
mission du juge, faire assigner à trois 
jours , pour avoir acte de la reconnais- 
sance ou pour faire tenir l'écrit pour 
reconnu. 

Si le défendeur ne dénie pas la signa- 
ture , tous les frais relatifs à la recon- 

nelle ; édit. de i68-i; ordonnance de 1667, tit. i«, 
de» compulsoire», art. 5 — 9, et le Code de procédure, 
art. |4 et 4*7. 
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naissance ou à lâ vérification, même 
ceux de l'enregistrement de l'écrit , se- 
ront à lu charge du demandeur. 

Ordonn. de 1737, lit. n, art. 3, et tit. 13, art. 5. 
— Ixti du 3 sept. 1807. — C. de P. , art. i4 , 4 9 , 
n " .1 , 7 et g , i3o , 19*) io33. 

CLI. Aucune écriture privée ne fait foi par 
elle-même , ni de ce qu'elle contient , ni de la 
main qui en a tracé les caractères , si elle n'est 
pas reconnu» , ou si elle n'est pas aidée et sou- 
tenue par d'autres preuves; en un mot, si elle 
n'est pas vérifiée : jusque là elle ne forme 
qu'une apparence de preuve. ( Voy. Traité du 
droit civil , par M. Toullier, tom. 8, n° 190. ) 
De la . comme nous l avons dit pag. 278, l'ac- 
tion en reconnaissance d'écriture ou de signa- 
ture , qui , en cas de dénégation de celui auquel 
l'une ou l'autre est attribuée , rend nécessaire 
(a vérification de l'écrit; de là aussi le droit 
accordé à toute pariie qui, dans le cours de 
l'instance , se prévaut d'uu acte sous seing privé, 
de faire également procéder A la vérification , 
lorsque celui auquel elle l'oppose dénie la signa- 
ture ou l'écriture de cet acte , s'il lui est attribué 
ou lorsqu'il déclare ne pas reconnaître l'une ou 
l'autre, si l'acte est du fait d'un tiers dont il est 
héritier ou ayant-cause (1). 

796. L'art. 193 s'applique-t-il tant à f ' écri- 
ture de f acte qu'à la signature , ou aux appro- 
bation qui tiendraient lieu de récriture f 

Oui ( voy. art. 1322 du Code civil) ; par exem- 
ple, dans le cas déterminé par l'art. 1326 de ce 
Code, il ne suffirait pas que la signature ap- 
posée à une obligation souscrite par un autre in- 
dividu qu'un marchand, artisan, laboureur, etc. , 
fût reconnue ; il faudrait , de plus, que cette re- 
connaissance portât également ou sur l'écriture 
de l'acte, ou sur le bon qui précéderait la si- 
gnature. 

797. Est-il certaine actes privés dont la recon- 
naissance ne soit pas exigée? 

Un édit du mois de décembre 1684 portait, 
art. 2, une disposition analogue à celle de l'ar- 
ticle 193 du Code de procédure, et des arti- 
cles 1322, 1323 et 1324 du Code civil. 

(l) Kous examinerons bientôt la question de savoir 
dans laquelle de ces hypothèses les Irais de la vérifi- 
cation «ont à la charge , soit du demandeur , soit 
du défendeur. Mais nous rappellerons ici que les 
demandes en reconnaissance d'écriture sont dispen- 
sées, par l'art. *9, § 7, de l'essai en conciliation, 
et , à plus forte raison , celles en vérification , qui 
sont la suite nécessaire des premières ou de toutes 
autres actions sous le cour* desquelles on oppose un 
acte privé dénié ou reconnu. 

[ U n'est pas indispensable de faire reconnaître 
judiciairement l'écriture ou la signature d'un acte 
sous seing privé avant que d'en faire u»age: il suffit 
qu'il ne soit pas reconnu par celui à qui on l'oppose, 
il est alors considéré comme tacitement reconnu. 
{ Bruxelles , 10 août 181 4. Jurisp. de cette Cour 
an 181 4, col. t . pag. oo3.) j 

Ca**r, Tome 1. 



Mais, par une déclaration du 15 mai 1703, 
il fut prononcé que l'édit ne s'appliquait qu'aux 
actes privés ordinaires, et non pas a des pro- 
messes, billets ou autres actes de commerce, a 
l'égard desquels il était dit < que les porteurs 
> pourraient obtenir condamnation sur de sim- 

• pies assignations, en la manière ordinaire, 

* sans qu'au préalable il fût besoin de procéder 
» en reconnaissance , sinon en cai que le de- 
» fendeur déniât la vérité desdits actes. . 

Il faut remarquer que ces dernières expres- 
sions sinon, etc., ne signifiaient autre chose, si 
ce n'est que l'on procéderait à la vérification (2). 

798! Peut-on , en vertu d'un jugement en re- 
connaissance ou vérification, prendre inscrip- 
tion avant l'exigibilité de la dette? 

On peut obtenir un semblable jugement avant 
l'échéance ou l'exigibilité de l'obligation, mais 
on ne peut prendre aucune inscription en vertu 
de ce jugement, qu'à défaut de paiement après 

. (2) M. Boucher , dans ton Traité de la procédure 
des tribunaux de commerce, pag. ioo, rapportant 
cette déclaration à l'art. ig3 du Code de procédure , 
estime qu'en matière de -ommerce l'on ne peut appli- 
quer les dispositions de ce Code relatives a la recon- 
naissance des écritures ; qu'ainsi l'acte y est censé 
reconnu , torque le demandeur ne réclame pas , et 
que celui-ci peut obtenir de suite condamnation ; 
ce qui n'est pas dans les autres tribunaux, ajouta 
cet auteur. 

Nous sommes de l'avis de M. Boucher , en ce qu'il 
dit qu'on n'a pas besoin , en formant , dans les 
tribunaux de commerce , une demande au principal , 
de conclure préalablement à la reconnaissance da 
l'acte sur lequel cette demande serait fondée. 

Mai* nous allons plus loin ; nous disons que tontes 
les fois qu'une pièce est produite comme preuve des 
conclusions du demandeur à l'exécution de l'obliga- 
tion qu'elle renferme, il n'est pas besoin de demander 
la reconnaissance de cette pièce J il suffit qu'on la 

Eroduise. C'est à la partie adverse , en répondant à 
i demande, à déclarer qu'elle dénie ou qu'elle ne 
reconnaît pas) et alors il y aura lieu à vérification 
d'écriture , conformément i l'art. io5 : dans le cas 
contraire , son silence équivaut à reconnaissance. — 
(Voy. Quest. de Lepagc , pag. 17* et 173; de 
Laporte , tom. 1 , pag. ig5 et iq6. ) 

Ainsi . dans les tribunaux ordinaires , on procéda 
aujourd'hui comme on procédait autrefois dans les 
juridictions commerciales, parce que le Code de 
procédure ne porte point , comme l'édit de i684 , 
auqnel la déclaration de i7o3 faisait exception en 
matière de commerce, que l'on doive statuer préala- 
blement sur la reconnaissance t et renvoyer ensuite 
à procéder au principal. 

Au contraire, il est évident, soit d'après les ar- 
ticles î.'-j 1 , i3i3 et i3a4 du Code civil , soit d'après 
les art. ig3, i 9 4 et ig5 du Code de procédure, que 
ce Code a eu particulièrement en vue le Caa où les 
parties , indépendamment de toute demande sur l'exécu- 
tion de l'obligation consignée dans l'acte, agissant 
pour lui donner le caractère d'acte authentique , 
conformément à l'art. i3o* du Code civil, ou pour 
se ménager la faveur de l'art. an3 du même Code, 
qui fait résulter l'hypothèque judiciaire des rtoon 
naissances ou vérifications , faites en jugement , 
dés signatures apposées à un acte obligatoire sous 
seing privé. 

41. 
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l'échéance ou éligibilité de cette obligation , à 
moins qu'il n'y ait eu stipulation contraire. 

11 faut remarquer en même temps que les frais 
relatifs A. ce jugement ne peuvent être répétés 
contre le débiteur que dans le cas où il aurait 
dénié sa signature; mais les frais de l'enregis- 
trement sont à sa charge, tant dans ce cas quo 
lorsqu'il aurait refusé de se libérer aux époques 
ci-dessus indiquées. 

Telles sont les dispositions par lesquelles une 
loi du 3 septembre 1807 a modifié celles du 
Code civil, interprété l'art. 2123, et résolu plu- 
sieurs questions qui étaient controversées. — {Fou. 
Pigeau, lom. 1 , pag. 114 et 115.) 

799. La vérification de récriture d'un testa- 
ment ologtaphe est-elle mite à la charge de 
l'héritier légitime ou à la charge du légataire? 

Par arrêt du 12 juillet 1807, rapporté au Re- 
cueil de Sirey, 1813, pag. 337, la Cour de Col- 
mar a décidé que c'était aux légataires A faire 
procéder A la vérification, et par conséquent a 
fournir les pièces de comparaison , attendu que, 
de défendeurs n l'action des principale héritiers, 
ils devenaieut, en opposant la pièce, demandeurs 
en incident de vérification. 

Mais la Cour de Caen a décidé le contraire (1). 

Nous pcmsons que la décision de la Cour de 
Colmar est la seule que l'on doive suivre, par 
la raison que la loi ne fait aucune distinction en- 
tre les différons actes privés , et qu'il n'existe 
aucune disposition qui fasse sortir le testament 
olographe de cette classe , même lorsque le dé- 
pôt en a été ordonné par le président. Le prési- 
dent, en effet, n'ajoute aucun caractère d'au- 
thenticité à l'acte; il ne fait que constater 
l'existence de cet acte , en assurer la conserva- 
tion, la garantie, les effets, en cas que l'acte soit 
véritablement émané de celui dont il porte la si- 
gnature ; question sur laquelle il ne statue et 
ne préjuge rien. 

La loi ne reconnaît aucun acte intermédiaire 
entre les actes privés et les actes authentiques , 
et par conséquent, c'est contrevenir à ses dispo- 
sitions que d'accorder au porteur d'un testament 
olographe une faveur que la loi refuse au por- 
teur de tout autre écrit sous seing privé. 

( I ) Elle a considéré , 

I e . Que la loi attache an testament olographe nn 
earadère particulier . et la même force d'exécution qu'à 
tout autre acte authentique, puisqu'elle donne de 
plein droit aox légataires la saisine, lorsqu'il n'y a 
point d'héritiers à réserve; 

a*. Que cet acte doit en conséquence être distingué 
des autres actes sous seing privé, en vertu desquels on 
tsit une demande; 

3°. Que les légataires universels , saisis en vertu de 
la disposition de la loi , et envoyés en possession par 
ordonnance dn juge , ne peuvent être dépossédés qu'en 
anéantissant le titre , et que c'est à ceux qui attaquent 
ce titre a en prouver le vice; 

4°. Enfin, qu'il serait contre les régies d'obliger 
celui nui a un titre, pour lequel la présomption existe, 
de 1 obliger de prouver que son titre est vrai. — {Caen, 
4 avril 1 8 i » , Sitoy , tom. 1 1 , pag. 337. ) 



DE* TMBIVAIX lOFtaiElKS. 

Or, tous les auteurs décident avec raison que , 
sous l'empire du Code, comme autrefois, c'est 4 
celui qui oppose la pièce A poursuivre sur l'in- 
cident de vérification; et la loi, comme le dit 
M. Locré {Esprit du Code de procéd., tom. I , 
pag. 382), d'après la section du Tribunat, a en- 
tendu embrasser toutes écritures privées , géné- 
ralement quelconques (2). 

800. Lee frais de la demande en reconnais- 
sance et cent de la vérification , ne sonhile à 
la charge du demandeur qu'autant que le dé- 
fendeur a dénié son écriture ou sa signature * 

Eu d'autres termes, quand le défendeur, héri- 
tier ou ayant-cause , déclare ne pas reconnaître 
r écritute ou la signature de son auteur, les frais 
d'enregistrement ou de vérification demeurent- 
ils à la charge du demandeur? 

Les controverses qui se sont élevées sur cet 
article, et qui out été la matière du n° 1135 de 
notre Traité et Questions, ont été terminées par 
un arrêt de la Cour de cassation, du 6 juillet 
1822, rapporté au Journal des audiences, 1822, 
pag. 345 [a]. Cet arrêt, qui consacre l'opinion 
que nou* avions émise , décide , en termes ex- 
près, que l'héritier qui se borne a m< connaître 
la signature ou l'écriture de son auteur, suivant 
le droit que lui confère à cet égard l'art. 1323 
du Code civil, doit supporter les dépens qu'a oc- 
casioués la vérification de l'écriture, si cette 
écriture est déclarée appartenir à celui A qui 
elle était attribuée. 

Les motifs de cette décision sont qu'il ne ré- 
sulte autre chose de l'art. 1323, si ce n'est que 
l'héritier ou ayant-cause auquel on oppose un 
acte privé de son auteur, a la faculté de déclarer 

, ( 2 ) ' p< décisions suivantes fourniront au reste , 4 
l'opinion que nous maintenons, un appui qui nous dis- 
pensera de développer plus amplement la réfutation de 
la décision de la Cour de Caen. 

i° Arrêt de Turin , du 1 8 noiîf 1 8 1 o ( Sirey , tom. 
1 1 , pag. «9 ). U déclare qu'un testament olographe 
n'étant qu't/n acte sous seing privé, an jet 4 vérifica- 
tion comme tous les actes de cette nature, la dé- 
claration de ne pas reconnaître l'écriture en arrête 
refret ; 

9°. De Ti ruxclles , 1 1 juin 1 8 1 o ( Sirey, tom. 1 o , 
pag. i3o. ). Il décide plus positivement encore que le 
testament olographe est essentiellement un écrit sous 
seing privé, et comme tout écrit de cette nature doit, 
d'après l'art. i3a4 du Code civil, être vérifié, lorsque 
la partie à laquelle on l'oppose déclare le méconnaître , 
il s ensuit que le testament olographe ne fait pas fui 
jusqu'4 inscription de faux, et que la seule dénégation 
d'écriture en arrête l'exécution. 

Nota. U importe de remarquer que cet arrêt déclare 
formellement , contre la décision de la Cour de 
Caen , qu'il importe peu 4 cet égard , soit qu'il y ait ea 
un procès-verbal dressé par le président de la présen- 
tation de l'ouverture et de l'état de ce testament, soit 
qu'il y ait eu par suite dépôt cbex un notaire, ces for- 
malités attestent seulement que l'acte a été remis 
comme testament oJographc , mais ne peuvent assurer 
que cet acte aoii écrit, daté et signé par le prétendu 
testateur. 

[o] Cet arrêt est rapporté ( À nn.de Lapnrfe, an i8»3, 

rot 1 , pag. s:, ). J 
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qu'il ne connaît (>as sa signature; ce qui oblige 
à en ordonner la vérification; maie qu'il ne s'en- 
suit aucunement que les frais de vérification, si 
l'écriture est reconnue, doiveut être A la charge 
du créancier; qu'il n'y a également aucune con- 
séquence à tirer de ce que l'art. 213 du Gode 
de procédure prononce une amende avec dépens 
contre celui qui dénie mal à propos sa signature, 
pour ne pas assujettir aux frais l'héritier dont la 
méconnaissance de l'écriture de son auteur a en- 
traîné une vérification qui aura prouvé, en ré- 
sultat, la réalité de l'engagement; qu'il est vrai 
que l'art. 193 déclare que si le défendeur ne dé- 
nie pas la signature, les frais seront à la charge 
du demandeur; mais que cette disposition a été 
modifiée par la loi du 3 septembre 1807, dout 
il résulte qui si la reconnaissance n'a été provo- 
quée qu'après l'échéance, les frais sont à la 
charge du débiteur, soit qu'il dénie, soit qu'il 
avoue son écriture; que, par conséquent, l'hé- 
ritier, succombant dans l'instance par suite du 
résultat de la vérification , doit supporter les dé- 
pens, en conformité de l'art. 130, qui domine la 
matière (1). 

Art. 194. Si le défendeur ne compa- 
rait pas , il sera donné défant , et l'écrit 
sera tenu pour reconnu ; si le défendeur 



(1) Contre cette opinion, que nous maintenions ait 
n°. i555 de notre Traité, nous avons vu opposer de- 
vant le tribunal civil de Rennes l'autorité de M. Pi- 
geau ; on invoquait aussi la solution que nous avions 
noua-mème donnec sur la quest. 679 de notre Analyse. 
Mais en voyant l'ouvrage de ce savant professeur , lom. 
i, pag. 110, 1 1 1 et 1 ta, et en remarquant surtout l'ob- 
servation qu'il fait pag. 3 1 8, mi fine, on pourra se con- 
vaincre qu'il ne dit rien de contraire a l'opinion que 
nous avions établie, et à la doctrine aujourd'hui consa- 
crée par la Cour]de cassation. Relativement à ce qne 
nous établissions sur la 679' quest., on peut aussi, 
en faisant attention aux observations finales de la 67 5% 
se convaincre que la solution de la première ne s'appli- 
quait qu'au cas d'une demande principale en recon- 
naissance, et non pas à celui de la vérification d'un acte 
sous seing privé ordonnée après l'échéance. Dans le 
premier cas , qui est celui que prévoit la loi de 1807, 
il est juste qne les frais soient a la charge du créan- 
cier qui veut se procurer des sûretés qu'il ne trouvait 
pas dans la forme de son titre ; dans le second , comme 
il suffit an créancier d'avoir un acte sous seing privé 
pour agir en justice, et comme la présomption est tou- 
jours en faveur du titre, si, pour sa défense, le débi- 
teur croit pouvoir déclarer qu'il ne reconnaît pas l'é- 
criture qu'on lui oppose, c'est sans doute une faculté que 
la loi lui accorde , mais dont il use à ses périls ; et certes 
il serait difficile, dans ce dernier cas, de trouver des 
raisons valables pour distinguer la procédure en véri- 
fication des autres exceptions et apuremens, dont les 
frais doivent toujours être supportés par la partie qui 



^>de civil, et 193 au loue ne procédure. — [tas- 
, 17 mai i8o8,£trey, rom. S, pag. 435.) 
°. Cette proposition s'appliquerait au cas où l'hért- 
ne se bornerait pas à garder le silence , mais dé- 
erait ne pas reconnaître. — ( Henné», 39 janv. 



Au moyen de ces observations, les questions qui ont 
été l'objet des n°' 679 de l'Analyse, et 1 136 du Traité, 

\ la question plus générale ci- 



reconnait l'écrit , le jugeiueut en dou- 
nera acte au demandeur (2). 

CLII. L'art. 194 suppose le cas d'une demande 
en reconnaissance d'écriture; car s'il s'agissait 
de toute autre demande principale fondée sur 
un acte privé, un tribunal ne pourrait, sur le 
défaut du défendeur, adjuger la demande. L'ar- 
ticle 150 s'y oppose, puisqu'il veut qu'au cas du 
défaut , les conclusions soient trouvées justes et 
bien vérifiée». Or, dit M. Toullier, tom. 8, n° 231, 
on ne peut considérer comme telles des conclu- 
sions fondées sur une écriture privée dont la si- 
gnature n'est ni reconnue ni bien vérifiée; d'un 
autre côté, le tribunal ne peut ordonner la véri- 
fication d'office , à inoins que le demandeur 
n'eut', par son assignation, conclu à ce que l'é- 
criture fut donnée pour reconnue : l'art? 194 ne 

(2) JURISPRUDENCE. 

i°. Lorsqu'une nièce est opposée aux héritiers du 
signataire , et que le juge leur a ordonné de déclarer 
s'ils en reconnaissent l'écriture ou la signature, leur 
défaut de s'expliquer équivaut a une reconnaissance , 
et dispense de la vérification prescrite par les art. i3s« 
du Code civil, et 195 du Code de procédure. — [Cas- 
sât. 

«° 
lier 

clarerait 

1816.) 

Nota. Nous ne pensons pas qu'il fût prudent de sui- 
vre cette décision, d'après un arrêt de la Cour de 
cassation, du 10 juillet 1816, (Sireg, 1816, pag. 
334.) Cet arrêt décide, en effet, qu'il résulte expres- 
sément des art. i3l3 et i334 du Code civil, que si 
l'héritier déclare ne pas connaître la signature de 
son auteur, la vérification est ordonnée en justice; 
que ces expressions sont impérative» , et annoncent 
que la vérification doit être ordonnée d'office, alors 
même qu'il n'y a pas de conclusions prises a ce sujet. 

3°. Les juges ne sont pas obligés d'ordonner la véri- 
fication d'une signature déniée ; ils peuvent la tenir 
pour vérifiée, s'ils ont la conviction qu'elle* est Traie. 
— ( Cassât., a5 août i8i3, Sireg, tom. \à,pag. 
i3i.) 

4°. Une partie ne peut saisi r-arréter une pièce, par 
le, une lettre missive , sous prétexte qu'elle est 
ou falsifiée : elle doit se borner i dénier l'écri- 
, pour ensuite procéder à la vérification suivant 
les formes prescrites par le Code. — (Rennes, a janv. 
1811.) 

5°. Lorsque, pour fixer le droit d'enregistrement , 
la régie argumente d'actes sous seing privé, elle est, 
en cas de dénégation , tenue , comme toute autre par- 
tie , aies faire vérifier. — (Corsa/., iojuin 1806, Si" 
rey. tom. 7, 3 e , part., pag. 1349.) 

6°. On ne peut se dispenser d ordonner la vérifica- 
tion d'écriture dans tons les cas où la signature d'un 
titre privé n'est pas reconnue, encore qu'il s agisse, 
non d'un titre de créance produit par le demandeur, 
mais d'une quittance dont excipe le défendeur. — 
[Cassai., 19 frim. an >*,Sirey, tom. S, pag. i83i 
Esprit du Code, tom. \",pag- 38s.) 

7°. On ne peut faire procéder à la vérification d'an 
acte qui a acquis le caractère d'acte authentique par 
un jugement qui en a ordonné l'exécution. — ( Ren- 
nes, t h juin ifti3.) 
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peut donc . en cas de défaut, s'appliquer, comme 
uous venons de le dire, que sur une demande 
en reconnaissance, formée soit par action prin- 
cipale, soit accessoirement à une autre de- 
mande (I). 

801. Si, de plusieurs défendeurs assignés en 
reconnaissance d'écriture, I'hh comparait et l'au- 
tre fait défaut, le tribunal doit-il appliquer la 
disposition de l'art. 153? 

Nous distinguerons deux caa : 

Premièrement, celui où deux débiteurs au- 
raient souscrit la même obligation; 

Secondement , celui où plusieurs héritiers se- 
raient assignés en reconnaissance de l'écriture de 
leur auteur. > 

Dans le premier cas, nous pensons que le tri- 
bunal, sans appliquer l'art. 153, peut tenir pour 
reconnue la signature attribuée au défaillant, et 
décerner acte de la reconnaissance que le com- 
parant donnerait de la sienne. Si l'article 153 
exige la jonction du profil du défaut et réassi- 
gnation des défaillans , c'est parce qu'il suppose 
que la cause est commune a tous les défendeurs. 
Or, ou ne peut admettre cette hypothèse dans 
notre espèce , où In cause de l'un ne peut être 
celle de l'autre, puisque celui-ci peut n'avoir 
pas signé l'écrit auquel celui-là reconnaît avoir 
apposé sa signature. 

Dans le second cas, on ne pourrait dire que 
la cause de chaque défendeur pût être séparée 
de la sorte de celle des autres ; car ce n'est pas 
la signature de chacun d'eux en particulier qu'on 
leur présente, c'est celle d'un seul individu, 
aux droits duquel ils sont également. Ici la cause 
est commune; il faut, en conséquence, appli- 
quer l'art. 153. — [}'ou. Questions de Le page , 
pag. 175 et 176.) 

802. Le jugement par défaut qui tient ré- 
criture pour reconnue, ett-il sujet à l'oppo- 
sition ? 

Oui, comme tous les jugemens par défaut et 
dans la même forme. — (Delaporte , font. 1 , pag. 
196; Comm. des Ann. du not., tom. 1 , pag. 
392.) (2) 

803. Peut-on prendre inscription sur Us r»- 

(t) l i disposition de cet article, relative au défaut, 
ne distingue point, comme les art. 6 et 7 de l'édit de 
1684, entre le cas où la demande en reconnaissance est 
provoquée contre le défendeur auquel on attribue récri- 
ture , et celui où il est appelé pour reconnaître celle de 
son auteur , et nonobstant le» motifs raisonnable* dont 
M. Toullier appuie cette distinction, on doit conclure 
avec lui (ubi suprà, n" tii,p. aos), qu'on ne peut 
l'admettre sous 1 empire de notre Code actuel. 

(2) Mais les deux espèces examinées sur la précé- 
dente question exigent une observation : dans la pre- 
mière, le jugement par défaut, rendu contre une de» 
partie* sera , de sa part , «ujet à l'opposition , sans que 
le jugement à intervenir puisse servir ou préjudicier 
à la partie jugée contradictoircment ; dans la seconde, 
au rontiaire, le jugement qui sera prononcé après jonc- 
tion ne sera pas attaquable par voie d'opposition , con- 
formément à l'art. i53. 



gistres des hypothèques atant le délai de hui- 
taine mentionné en l'art. 155? 

On sent bien , d'après ce que nous avons dit 
sur la 798* quest., que celle que nous posons 
ici ne peut se présenter que dans le cas où le 
jugement serait postérieur a l'échéance ou A l'e*i- 
gibilité de la dette. Vais, supposant qu'il le soit , 
l'inscription ne pourra être prise avant huitaine, 
car elle est un acte d'exécution, et l'exécution 
des jugemens par défaut ne peut avoir lieu avant 
l'expiration de ce délai, a moins que l'exécution 
provisoire n'ait été ordonnée dans les cas où le 
même art. 155 l'autorise. — {Pigeau, tom. I , 
pag. 113; Questions de Lepage,pag. 176.) 

Art. 195. Si le défendeur dénie la si- 
gnature à lui attribuée , ou déclare ne 
pas reconnaître celle attribuée à un 
tiers , la vérification en pourra être or- 
donnée , tant par titres que par experts 
et par témoins. 

Ordonn ait, 1a, art. 7, in fine, et art. 8, in principio. 
— Kdit de i58*, art. 7. — Ordonn., du faux, de 
1 737, lit. 1, art. 3. — C. de P., art. an, a3a. 

(XIII. Dans une question aussi délicate que 
celle que présentent à l'examen de la justice deux 
parties qui s'accusent, l'une de désavouer ou 
méconnaître un engagement légitimement con- 
tracté, l'autre de se prévaloir d'un titre fabriqué, 
la loi devait établir les moyens les plus propres a 
découvrir la -vérité : ces moyens sont au nombre 
de trois, I a preuve par titre, la vérification par 
comparaison, et l'audition des témoins, autorisés 
par exception é la disposition de l'art. 1341 du 
Code civil, qui défend de les admettre pour une 
valeur au-dessus de 150 fr. (3). 

804. Les trois genres de preuves autorisés par 
rarticle 195 peuvent-ils concourir pour Ut vé- 
rification, c'est-à-dire être employés simulta- 
nément; et quel est, dans ce- concours, celui 
dont les résultats doivent l'emporter sur ceux 
des autres? 

Il est évident, d'après les expressions de l'ar- 
ticle 195, que les trois genres de preuves peu- 
vent être mis en usage simultanément, et con- 
courir ensemble A établir que l'acte est ou n'est 
pas écrit ou signé par la partie A laquelle l'écri- 
ture ou la signature est attribuée. 

Mais, dans ce concours, quelle sera la preuve 

(3) La vérification par titre n'exige d'autre procé- 
dure que la production des actes et pièces , qui peu- 
vent constater ou faire présumer, d'une manière plus 
ou moins satisfaisante, que la signature à verifier est 
véritablement de la main rie celui auquel on l'attribue. 

La vérification, quand elle s'opère par com (ta rai son, 
exige nnc procédure spéciale, qui se compose des rè- 
gles et formalités prescrite.» parle présent titre ; si elle se 
fait par témoins, on applique les règles et le* formalités 
concernant les enquêtes en général , sauf l'exécution 
des art. 1 1 1 et 1 1 1 , particuliers à celles qui ont lien en 
matière de vérification. 
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qui devra l'emporter par ses résultat* et déter- 
miner la décision? 

« Lorsque le législateur admet trois genres de 

• preuves, dit le tribun Perrin, édit. de Didot, 

• p. 88, il laisse à la conscience du juge, éclairé 

• par la réflexion et le recueillement, é pronou- 

• cer sur les résultats. • 

Ainsi , la loi n'ublige point le juge à se décider 
de préférence par les résultats de l'un ou de l'au- 
tre des trois genres de preuves qu'elle admet; 
elle n'a point mesuré l'influence de chacun sur 
sa conviction, ni, comme le dit encore le tribun 
Perrin , assujetti sa conscience à la précision du 
calcul géométrique, source éternelle de débata 
et de raisonnemens métaphysiques, qui tous vien- 
nent échouer contre la variété infinie des circon- 
stances, et les nuances imperceptibles du lan- 
gage des experts et des témoin* (l). 

Au reste, dans l'absence d'un des trois genres 
de preuves prescrits par l'art. 195, un seul suflît 
pour déterminer la dérision, et la preuve testi- 
moniale ne peut en matière de vérification, avoir 
d'autre objet que la vérité de l'écriture , et non 
pas isolément la vérité de la dette. En effet, la 
loi rejette la preuve testimoniale pour somme 
excédant 150 fr. ; en sorte que, si l'on se bornait 
a demander a prouver par témoins, ou que ceux- 
ci se bornassent à déclarer que le défendeur a 
reconnu l'obligation, sans parler de l'acte ni en 
constater autrement la vérité, cette preuve serait 
inadmissible ou u,. -»t tuante A V*t par cette raison 
que l'art. 212 veut que, lors de l'audition des 
témoins, les actes leur soiènt représentés et 
soient paraphés par eux (2). 

()) On peut dire néanmoins que, dans le conflit 
des divers genres de preuves, et dans l'incertitude qui 
pourrait en résulter, il est du devoir du juge de d<n- 
n*r la jir« ferenec i la preuve résultant de titres, 
par lesquels la partie aurait formellement reconnu IV- 
ent . ou fait des conventions qui en supposeraient l'exis- 
tence; qu'il doit ensuite avoir égard aux déclarations 
positives de témoins sur des faits relatifs i la confec- 
tion de l'acte (rog art. an), de préférence aux 
apurement donnés par des expert*, après comparaison 
de récriture. Celle dernière preuve est, de toutes 
celle* qui sont admises en justice, la plus conjec- 
turale. 

Aussi la Cour de Paris, par arrêt du 3o germinal 
an 1 1 , ne balanca-t-clle pa* , dans une affaire ou il y 
avait concours de la preuve par témoins et de la preu\e 
par experts, à se déterminer par la première ; et tous 
les auteurs ont émis la même opinion. — ( Voy. une 
disseration insérée, à la suite de l arrêt précité, 
dans le Journ. du Palais, i r sem. an u,pag, 3G;j; 
Duparc-Poullain , tom. 9 , pag. s.'ty et suiv. , et sur- 
tout le Traité du droit civil, par M. Toullier , 
tom. 6, pag. 188, n°* ai3ef Ji4,/jay. ao6 et suiv. , 
a34 — a38.) 

(2) Nous remarquerons en outre que la loi n'exigeant 
pas absolument le concours des trois modes de vérifi- 
cation , un tribunal peut se borner à ordonner qu'elle 
sera faite par témoins , sauf à la partie, comme nous 
le dirons »ur l'article i 1 1 , à demander autorisation pour 
procéder par un autre des trois modes, s'il y a lieu. — 
( Rennes , 11 avril 1816. ) 

( En déclarant que l'écriture sera vérifiée tant par 



[804. 6m. lorsqu'une piéve , contenant élec- 
tion de domicile attributive de juridiction est 
déniée . te tribunal du domicile élu , decant le- 
quel la dénégation est faite, peut-il connattr» 
de la vérification d'écriture'* ] 

{ La négative résulte de deux arrêts de la 
Cour supérieure de Bruxelles, en date des 5 et 
21 octobre 1815 : le tribunal du domicile élu, 
doit renvoyer, afin de procéder à la vérification, 
devant le juge du domicile réel. (Jurisp. de la 
Cour de Bruxelles, an 1815, vol. 2, pag. 184 
et 189.)! 

Art. 196. Le jugement qui autorisera 
la vérification , ordonnera qu'elle sera 
faite par trois experts , et les nommera 
d'office , à moins que les parties ne se 
soient accordées pour, les nommer. Le 
même jugement commèttra le juge de- 
vant qui la vérification se fera ; il por- 
tera aussi que la pièce à vérifier sera dé- 
posée au greffe , après que son état aura 
été constaté et qu'elle aura été signée 
et paraphée par le demandeur ou son 
avoué, et par le greffier, lequel dressera 
du tout un procès-verbal. 

T. 93. — Ordonn. de 1737, lit. 1, art. 8 et 11. — C. 
de P., art. 319, 335, 3o5. — C. d'inst. crim., art. «48. 

CLIY. L'art. 196 et les suivans règlent parti- 
culièrement la procédure concernant la vérifica- 
tion par experts, non parce que ce moyen est 
le plus infaillible, mais parce qu'il est le plus 
souvent le seul qui soit praticable. Il faut d'a- 
bord fiver le choix des evperts, auquel il est 
d'autant plus nécessaire d'apporter une scrupu- 
leuse attention, qu'il est difficile de pénétrer la 
vérité en cette matière, (' og. M. Toullier. tom. 
8, n" 233, pag. 205 et suiv.) L'art. 196 veut 
qu'en ordonnant la vérification, le tribunal lui- 
même nomme trois experts, si les parties ne se 
sont pas accordée* pour le» nommer j ainsi l'ex- 
pertise se fait ou par les expert* que le juge a 
nommés, ou par ceux que les parties ont dési- 
gnés d'un commun consentement , et par le ré- 
sultat d'un vœu unanime. L'urticle veut ensuite 
que l'acte é vérifier soit dépo«é au gTcffe : c'est 
J'intérêt de toutes les partie* : dès lors , en effet , 
qu'il est suspect , il devient le patrimoine de la 
justice, jusqu'à ce qu'elle ait prononcé sur son 
sort. — (Rapp. au Corps législ.) 

805. Si l'une des parties avait nommé un ex- 
pert , le juge n'aurait-il à nommer d'offi e que 
les deux autres? 

Le juge ne devrait point s'arrêter é cette no- 
titres que par experts et par témoins , la loi n'exige pas 
ce» différente* sortes de preuves cumulativement ; et 
à défaut d'autres élément de preuves, la vérification 
par experts suffit même seule. — ( Bruxelles, Cour de 
Caisut. arrêt de rejet du iHmars i8j4 , Jurisp. de 
cette Cour, an i8i*,rol. i,pag. 107.)] 
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ininatiuu faite par une partie seulement, et n'en 
ferait pas niuin» d'office le choix des troi» ex- 
pert», puisque la loi teut qu'il lus nomme, 
lorsque les deux parties ne s'accordent pas pour 
les nommer elles-mêmes. — (Vog. Delaporte , 
tom. 1 , pag. 198.) 

806. La nomination d'office de» ttvi» expert» 
eit-elie définitive? 

("est demander, en d'autres termes, si l'on 
doit appliquera l'expertise ordonnée pour vérifi- 
cation d'écritures la disposition de l'art. 305, 
qui accorde aux parties un délai de trois jours ,. 
depuis le jugement, pour convenir d'autres ex- 
perts que ceux nommés par ce même jugement. 

Nous répondons que le Code , au titre de la 
vérification d'écriture, établit une procédure 
spéciale, à laquelle on ne peut appliquer les 
dispositions faites pour les cas ordinaires, qu'au- 
tant que la loi l'a dit expressément, comme elle 
l'a fait eu l'art 197. 11 suit de cette observation 
que les parties ne peuvent convenir d'experts 
dès que , par le jugement qui ordonne la véri- 
fication, le tribunal en a nommé d'office (1). 

807. Le jugement qui ordonne la têrification 
doit-il fixer le délai dan» lequel le demandeur 
devra dépoter la pièce'. 11 

La loi ne l'exige pas, mais il est à propos de 
le faire, afin de hâter la vérification, en offrant 
au défendeur un moyen de faire prononcer la 
déchéance du droit de procéder a cette vérifien- 
'tion, si le demandeur négligeait de déposer dans 
le délai. — (Demiau Crousilkac , pag. 158.) 

808. Le juge-commi»»aire doit-il parapher la 
pièce y 

La loi n'exige point encore cette formalité : 
on ne pourrait donc se plaindre du défaut de 
paraphe du juge-commissaire ; mais aussi nous 
pensons qu'on ue pourrait lui reprocher de l'a- 
voir apposé; il conviendrait même qu'il le fit. 
afin d'ajouter encore à la certitude de l'identité 
de la pièce. — (Comm. de» Ann. du notariat, 
tom. 1 , pag. 396.) 

809. Le défendeur doit-il être aommé •l'assi s- 
ter au procès-verbal de dépôt de la pièce? 

Les auteurs du Commentaire inséré aux Anna- 
les du notariat estiment, tom. I, pag. 396, que 
cette sommation n'est pas exigée, mais qu'il est 
bon de la faire. Dès qu'il s'agit, disent-ils, de 
vérifier l'état d'un écrit qu'une partie a désavoué 
ou qu'elle a déclaré ne pas reconnaître , il est 
dans l'ordre qu'elle puisse voir si la pièce qu'on 
constate et dépose est réellement la même que 
celle sur laquelle cette même partie a fourni sa 
déclaration. 

Nous trouvons que l'art. 198 remplit suffisam- 
ment cet objet. Cependant, oomme la loi ne dé- 
fend point formellement d'appeler le défendeur 
au procès-verbal de dépôt : comme le deman- 
deur peut y trouver quelque intérêt, en ce qu'il 
ferait é ce moyen courir le délai fixé en l'arti- 

(l)M. Pigran ,tome «, page 3o3, n° 3, et pag' agi, 
parait éiro d'une opinion contraire. 



cle 198, du jour même du dépôt, ainsi que le 
porte cet article, nous pensons que la loi ne lui 
interdit point de sommer le défeudeur d'assister 
au procès-verbal de ce dépôt. 

Il y a plus : si le défeudeur, en comparais- 
saut sur cette sommation , paraphait de suite la 
pièce, il se rendrait non recevable à exciper de 
ce que l'ordonnance dont il est question en 
l'art. 199, aurait été obtenue avant l'expiration 
du délai fixé par l'art. 198. 

Tout ce qui tend à hâter une décision et a 
économiser les frais, suns qu'une partie en souf- 
fre préjudice, est évidemment autorisé; or, c'est 
ce que pourrait opérer la sommatiou dont nous 
tenons de parler. Si le défendeur consentait A 
parapher la pièce, le procès-verbal en ferait 
mention, et par là rendrait inutile la significa- 
tion de l'acte de dépôt, et le procès-verbal de 
communication que le greffier aurait à dresser, 
conformément é l'art. 198. 

Mais, si le défendeur ne se présentait pas, 
ou n'apposait pas ton paraphe, la sommation 
ne produirait aucun effet, ainsi que nous la 
dirons sur la 810 e quest. 

Ait. 197. En cas de récusation con- 
tre le juge-commissaire ou les experts , 
il sera procédé ainsi qu'il est prescrit 
aux lit. xiv et xu du présent livre. 

T. 93. — Ordonn. de 1737, lit. 1 , art. 9. — C. P., art. 
3o8, 309, 3io, 3n, 378, 383, 38* et 385. 

CLY. Nous terrons plus loin que les experts et 
les juges sont récusables, mais nous remarque- 
rons dès ici qu'elle ne peut avoir lieu qu'à l'é- 
gard îles experts nommés d'office, attendu que 
le juge a pu ignorer les justes motifs de suspicion 
qui pourraient réclamer contre son choix. Notre 
article teut qu'il soit procédé eu cette matière, 
suitaut les règles générales posées aux titres) 
de» rét uaation» de juge» et de» visite» ctex- 



Art. 198. Dans les trois jours du dépôt 
de la pièce . le défendeur pourra en 
prendre communication au greffe sans 
déplacement. Lors de ladite communi- 
cation la pièce sera paraphée par lui ou 
par son avoué , ou par son fondé de 
pouvoir spécial , et le greffier en dres- 
sera procès-verbal. 

T. 76,91.— Ordonn. de 1737, tit. 11, art. 8, 10 et afi, 
et tit. 3, art. 7 de la même ordonn.— C. P., art. 196, 

3o8, 378, io33* 

CLYI. D'après l'art. 196, le premier acte A 
faire en vertu du jugement qui ordonne la véri- 
fication, est le dépôt au greffe de la pièce à 
vérifier. Ce dépôt est fait par l'avoué du deman- 
deur en vérification, et le greffier eu dresse un 
prnrès-verbal qui constate, en premier lieu, l'état 
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apparent de la pièce (1) , et où l'on fait en outre 
mention qu'elle a été (ignée et paraphée de l'a- 
voue comparant, ou du demandeur lui-même, 
puia du greffier qui l'en est chargé comme dé- 
positaire. Ce dépôt fait, l'avoué du demandeur 
en prévient son adversaire par une aimple décla- 
ration d'avoué é avoué, ou par exploit signifié 
au défendeur, ai celui-ci n'a pas d'avoué con- 
stitué j enfin dans les trois jours du dépôt ainsi 
notifié , le défendeur, son avoué ou son fondé 
de pouvoir spécial, peut aller au greffe et pren- 
dre, sans déplacement, communication de la 
.pièce ù vérifier, qui, pour qu'un ne puisse éle- 
ver, dans la suite, aucun doute sur son iden- 
tité, est incontinent, et conformément à l'arti- 
cle 196 ci-dessus, paraphée par celui qui s'est 
présenté pour en prendre communication; le 
greffier dresse du tout un second procès-verbal. 

810. Le délai de trois jour» donné au défen- 
deur, par fart, 198, pour prendre au greffe 
communication de la piére , courrait-il, en 
tous te» ca$ , du jour du dépôt même ? 

L'art. 198 suppose évidemment que le défen- 
deur a eu connaissance du dépôt; or, il ne peut 
être présumé l'avoir acquise qu'au moyeu de la 
signification de l'acte qui constate ce dépôt, 
signification prescrite par l'art. 70 du tarif : 
ce ne pourra donc être qu'à compter du jour de 
cette signification que courra le délai dont il 
s'agit. — (Voy. Pigeau. lom. 1, pag. 304, et 
Domiau Crousilkac , pag. 159.) 

Mais si le défendeur avait été sommé, comme 
nous l'avons dit sur la 809 e quest., d'assister 
au procès-verbal du dépôt, et qu'il eût obéi à 
cette sommation , on sent que le délai courrait 
du jour de ce procès-verbal , puisqu'il devien- 
drait inutile en ce cas de lui signifier le dépôt. 

Il n'en serait pas de même s'il n'avait pas 
comparu sur la sommation. Cette sommation, 
que la loi n'exige point, lui annonce bien que 
le dépôt doit avoir lieu, mais ne lui prouve 
point qu'il ait été fait, ot ne peut conséquem- 
ment le priver de l'avantage d'un délai que la 
loi ne fait courir qu'à partir d'un acte qui lui 
fournisse cette preuve (2). 

81 1. Si le défendeurne prenait pat commu- 
nication dan» le délai fixé , serait-il déchu de 
cette faculté? 

Nous ne doutons pas qu'il peut prendre com- 
munication aussi long-temps que le demandeur 

(1) L'état delà pièce, c'est-à-dire le nombre de 
rôles dont rlle c«t composée, la dimension du papier, 
la mention du timbre et de 1 enregistrement, les ratu- 
res ou surcharges qu'on y remarque , les dï ter it «râ- 
lions quelle a pu subir par le temps, l'humidité, le 
feu , etc. 

(2) M. Dclapnrtc et les auteurs du Commentaire in- 
séré aux Annales du notarial , sont d'un sentiment 
opposé \ mais, outre les raison* que nous venons de 
donner, ce qui nous détermine à persister dans le nô- 
tre, c'est qu'une sommationque ledemandenr en vérifi- 
cation fait pour son jwopre intérêt, et autant qu'il ne pré- 
judicie point à celui du défendeur, ne pent être opposée 



n'aurait pas mis à exécution l 'ordonnance dont 
il est question eu l'art. 199. 

812. La communication peut-elle être donnée 
pur le greffier seul , et hore la présence du juge- 
coin mi ssaire* 

L'art. 6 du lit. 12 de l'ordonnance exigeait la 
présence du juge-commissaire. Il faut conclure 
du silence de l'art. 198 du Code, que le législa- 
teur a enteudu abroger cette disposition. 

Ait. 199. Au jour indiqué par l'or- 
donnance du juge-commissaire , et sur 
la sommation de la partie la plus dili- 
gente, signifiée à' avoué , s'il en a été 
constitué , sinon à domicile , par un 
huissier commis par ladite ordonnance , 
les parties seront tenues de comparaître 
devant ledit commissaire , pour conve- 
nir des pièces de comparaison : si le de- 
mandeur en vérification ne comparaît 

!ms , la pièce sera rejetée. Si c'est le dé- 
èndeur, le juge pourra tenir la pièce 
pour reconnue. Dans les deux cas, le ju- 
gement sera rendu à la prochaine au- 
dience . sur le rapport du juge-commis- 
saire , sans acte à venir plaider : il sera 
susceptible d'opposition (8). 

T. 76, qj. Ordonn. de 1737, tit. i % art. 33, et tit. 3, 
art. 7 et 8. — C. de P., art. 11 4. 

CLV1I. La vérification par experts consiste a 
comparer les écritures ou signatures de la pièce 
douteuse, avec les écritures ou signatures d'au- 
tres pièces non douteuses, pour des rapports de 
ressemblance ou dissemblance découverts entre 
les unes et les autres, conclure la vérité ou la 
fausseté de la pièce é vérifier. Cette opération 
ne peut donc être faite qu'autant qu'on a des 
pièces de comparaison incontestables ou non 
contestées, et par conséquent, il faut d'abord 
que les parties conviennent de ces pièces, ou 
que faute par elles de s'accorder sur ce premier 
point, le juge prononce ainsi qu'il est dit en 
l'article suivant. Dans cette vue, l'art. 76 du 
tarif veut que la partie la plus diligente présente 
au juge-commissaire, par le ministère de son 
avoué, une requête non grossoyée, sur laquelle 

à ce dernier , et doit conséquemment être considérée 
comme non avenue, s'il n'y a pas obtempéré : il faudra 
donc , en cette circonstance , lui signifier l'acte de dé- 
pot , et le délai ne courra , comme à l'ordinaire, qu'à 
partir de celle signification. 

(3) JURISPRUDENCE. 

L'art. 199 du Code de procédure, portant que si le 
demandeur en vérification d'écriture ne comparait pas 
au jour indiqué pour convenir des pièces de compa- 
raison , la pièce sera rejetée, doit être entendu en ce 
sens que le demandeur n'est pas tenu de comparaître 
• en personne , et qu'il peut être valablement représenté 
par «on avoué— { Colmar, 9 mai 1818, Sireu , 1818, 
pag.^-1.) 
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ce magistrat rend une ordonnance portant auto- 
risation de sommer le défendeur de comparaître 
devant lui aux jour et heure qu'il indique, pour 
convenir de» pièce» de comparai»on. Cette or- 
donnance étant enregistrée est signifiée au dé- 
fendeur avec sommation de »o présenter à cet 
effet, *oit que ce» deux parties comparaissent, 
soit que l'une d'elle» ne se présente pas ; le 
juge dresse son procès-verbal, d'après lequel, 
dan» le dernier eus, il fait »on rapport d l'au- 
dience où le tribunal devra prononcer le» effet» 
attachés par l'article 199 au défaut, «oit du 
demandeur, «oit du défendeur.— (»'oy. Demiau 
Crouiilhac , pag. 160) (I). 

813. La faculté donnée au juge de tenir la 
piété pour reconnue , doit-elle être restreinte 
au cas oùl'é riture seraitattribuée au défendeur? 

M. Delaporte, tom. 1, pag. 202, ré»out affir- 
mativement cette questiou. « La disposition de 
. l'art. 199 s'explique, dit-il, par l'art. 7 du tit. 12 
. de l'ordonnance , qui portait que , si l'on pré- 

• tendait que l'écriture fût de la main du dé- 
> fendeur, elle serait tenue pour reconnue, et 

• que, si elle était d'une autre main, on procé- 
■ derait à la vérification. > 

Ainsi, le profit du défaut ne consisterait, en 
ce dernier ca» , qu'en ce que la vérification se- 
rait faite *ur le» pièce» de comparaison indiquées 
par le demandeur. 

Hou» opposon» que la loi n'a point distingué, 

fl) Quand le» deux partie» comparaissent devant 
le juge-commissaire au jour fixe par son ordonnance, 
le demandeur en vérification indique les pièces qu'il 
entend proposer aux experts comme pièces de com- 
paraison ; le défendeur les admet ou rejette en totalité 
ou en partie , ou même en propose d'autres , si bon 
lui semble , et le juge tâche d'accorder les parties. 
S'il y réussit , il en fait mention détaillée dans son 

Srocès-verbal , et dans le cas contraire, il peut, il 
oit même décider , en se conformant à l'art, qoo , 
quelles sont parmi ces pièces celles qu'il convient 
d'admettre ou de rejeter. 

Dans le cas où l'une on l'autre d«?s parties laisse 
défaut devant le juge-commissaire, le procés-verbal 
ne doit que mentionner ce défaut; car ce n'est pas 
à lui, c'est au tribunal qu'il appartient de prononcer 
les effets que doit entraîner ce défaut. Le moijuge 
ne nous parait en effet avoir été employé que pour 
désigner le tribunal entier, et tel est aussi le senti- 
ment de M. Pigeau , tom. î , pag. 3o? , et de M. Berriat 
Saint-Prix, pag. 170, not. 11. 

Ainsi , lorsque c'est le demandeur en vérification 
qui a fait défaut devant le juge-commiscaire, le tri- 
bunal devant présumer qu'il abandonne sa demande , 
ordonne que la pièce à vérifier sera rejetée; lorsque 
c'est le défendeur , la loi , quoiqu'en général elle 
fasse un devoir aux tribunaux de n admettre une de- 
mande qu'après l'avoir vérifiée, leur laisse néan- 
moins, par l'art. 199 , la faculté de tenir la pièce 
pour reconnue, sans autre vérification; faculté dont 
la prudence doit régler l'usage, mais sur laquelle nom 
observerons que le tribunal ferait toujours bien d'or- 
donner la vérification , toutes les fois que l'intérêt 
public ou celui d'un tiers ou d'un incapable , se 
trouverait compromis. — ( Vou. Pigeau, tom. I, 
pag. 3oS.) 



et que c'est précisément perce que le législa- 
teur a substitué , dan» le Code , de» expressions 
limitatives de l'ordonnance, que l'on doit croire 
qu'il a eu l'intention de proscrire la distinction 
que .11. Delaporle reproduit. 

814. L'oppoeition au jugement rendu «sir /• 
rapport du juge-commissaire , h l'occasion du 
défaut d'une des partie* , suffit-elle pour qu'il 
rende une nouvelle ordonnance à l'effet de con- 
venu des pièces de comparaison ? 

Nous pensons qu'il faut que le tribunal atntue 
sur l'opposition, parce qu'à lui seul appartient 
de rétracter le jugement qu'il a rendu. Jusquo. 
là le juge - commissaire demeure sans qualité 
pour donuer suite à la vérification. Ainsi, le 
tribunal, après avoir admis les moyen» d'oppo- 
! (ition , qui ne peuvent guère être fondé» que 
■ur l'impoitibilité où la partie te trouvait de 
comparaître , ou «ur le défaut de cignification 
de l'ordounance, renverrait à se pourvoir devant 
le juge-commissaire (2). 

Art. 200. Si les parties ne s'accordent 
pas sur les pièces de comparaison , le 
juge ne pourra recevoir comme telles , 

1° Que les signatures apposées aux ac- 
tes pardevant notaires, ou celles appo- 
sées aux actes judiciaires en présence 
du juge et du grenier, ou enfin les pièce* 
écrites et signées par celui dont il s'agit 
de comparer l'écriture , en qualité de 
juge , greffier , notaire , avoué , huissier , 
ou comme faisant , à tout autre titre , 
fonction de personne publique ; 

2°. Les écritures et signatures privées, 
reconnues par celui à qui est attribuée 
la pièce à vérifier , mais non celles dé- 
niées ou non reconnues par lui , encore 
qu'elles eussent été précédemment véri- 
fiées et reconnues être de lui. 

Si la dénégation ou méconnaissance 
ne porte que sur partie de la pièce à vé- 
rifier, le juge pourra ordonner que le 
surplus de ladite pièce servira de pièce 
de comparaison, [a]. 

Ordonn. de 1737 , lit. 1 , art. i3 , i4 et i5. — 
0rdonn.de 1S70, tit. 8, art. 5. — C. de P., art. a36. 
— C, d'instr. crim., art. 453, 456. 

(2) Mais nous devons remarquer que les aaleurs du 
Commentaire inséré aux Annales du notariat , tom. 1 , 
pag. 4oo, semblent dire qu'il sutfit d'une opposition 
faite en temps utile , pour que l'on puisse s ad rester 
incontinent au juge-commissaire , afin d'obtenir une 
nouvelle ordonnance. Les raisons ci-dessus déduites 
nous paraissent devoir porter a admettre l'opinion 
contraire, et, par conséquent on appliquerait à l'op- 
position au jugement dont parle l'art. 199, les prin- 
cipes qui régissent celle qui serait formée contra 
tout antro jugement rendu par défaut. 

fa] JURISPRUDENCE. 

La prohibition de l'art, aoo, n'est relative 
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MA III Dans une opération qui consiste «juger 
de l'inconnu par le connu, on scnl qu'il fant partir 
d'une base incontestable, et qu'une pièce qui 
aurait besoin d'être Orifice ne peut devenir le 
type d'une vérification, si les parties ne tom- 
bent pas d'accord à cet égard. C'est par ce 
motif que la loi veut ici que , faute par les 
parties de s'accorder, le juge ne puisse recevoir 
comme pièce de comparaison que celles qu'elle 
indique , tandis que l'accord volontaire des par- 
ties pourrait tomber sur toutes aortes d'écri- 
tures privées. Ainsi, le législateur n'a autorisé 
n admettre pour pièces de comparaison , que 
celle* à l'égard desquelles il ne peut y avoir 
aucun doute qu'elles n'aient été écrites ou si- 
gnées pur celui dont l'écriture ou la signature 
est déniée. Or, ce doute n'existe pas, si la pré- 
sence d'un officier public dans l'exercice de ses 
fonctions, atteste la vérité de la pièce, ou si, 
présentée par le demandeur, elle est reconnue 
par le défendeur; mais ce doute peut exister 
encore si la pièce n'a été reconnue qu'aprè* ta 
vérification, non par la partie, mais par des ex- 
perts. Tel est l'hommage que la loi rend elle- 
même à l'incertitude des moyens qu'elle adopte 
pour découvrir la vérité. — ( Voy. Happ. au 
Corps législ. ) 

815. Lorsque tes parties conviennent à fa- 
miable des pièces de comparaison , ou lors- 
qu étant en présence /*«»« de C autre , elles ne 
s'acordent pas à ce sujet, faut-il qu'il soit 
rendu jugement qui déclare quelles seront 
celles qui sertiront à la comparaison ? 

Il est évident, d'après les termes de l'art 200, 
que tout ici est abandonné è l'arbitrage du juge- 
commissaire, sauf le pourvoi dont nous parle- 
rons sur la 706" quest. 

Nous nous proposons, au reste, de dévelop- 
per, sur l'art. 236, les raisons qui nous portent 
é croire que l'on ne peut, en raisonnant par 
induction de certaines expressions do cet article, 
maintenir que le tribunal doive toujours rendre 
un jugement pour tenir les pièces reçues. — 
( Voy. Quest. de M. Le page , pag. 827. ) 

816. Le juge-commissaire pourrait-il admettre 
pour pièces de comparaison , des o+ tes authen- 
tiques autres que reux dressés par un notaire? 

Non : et la preuve s'en tire du changement 
fait par le Code à l'art. 199 du projet, qui au- 
torisait le juge -commissaire A admettre toutes 
pièces signées par personnes publiques et en 
cette qualité. 11 est évident, d'après ce chan- 
gement, que les actes notariés sont les seuls 
de tous les actes authentiques eilrajudiciaires, 

qu'aux opérations des expert» , mais il peut être 
ordonné que des pièces de comparaison , ne pouvant 
servir à ces opérations , renient jointes , pour v être 
pris par le tribunal tel égard que de raison. ( Bruxel- 
les , io fèrrier 1817, Jurisp. de cette Cm , an 1817, 
vol 1 , oag. i 9 5.)] 

[ a°. Jugé en sens contraire par la Cour de cassation 
de Bruxelles. (Arrêt du n février 1833, Ibid., 
an 1831 , vol. 1 , pag. 

Camé, Toie I. 



205 

que l'on puisse rerevoir poor pièces de compa- 
raison. — ( Voy. Pigeau, tom. 1 , pag. 308. ) 

817. Un procès -verbal dressé en bureau de 
paix, et signé par la partie, pourrait-il être 
admis comme pièce de comparaison? 

Vax les raisons données sur la précédente 
question, M. Pigeau , ubi suprù , maintient la 
négative ; d'autres citent ce procès-verbal comme 
un exemple des pièces que l'on peut admettre, 
du moins comme actes judiciaires. Nous adop- 
tons l'opinion de M. Pigeau. Nul doute qu'on ne 
puisse pas recevoir un tel procès-verbal, bien 
qu'il soit un acte authentique ( toy. 231 c quest., 
page 63), puisque la loi se borne a indiquer 
les actes notariés; d'un autre côté, l'on ne 
peut le considérer comme acte judiciaire, puis- 
que le juge de paix ne le dresse point en 
qualité de juge , mais seulement comme conci- 
liateur. 

818. En serait-il de même des registres de 
rétat civil? 

Oui, puisqu'ils ne peuvent être assimilés aux 
actes judiciaires, ainsi que la section du Tribu- 
ut le fit observer lors de la discussion du pro- 
jet. — ( Voy. Locié , tom. 1 , pag. 399. ) 

La raison en est que l'officier de l'état civil 
n'étant point, comme le notaire, obligé de con- 
naître les parties et les témoins, n'atteste point 
l'identité de la signature avec telle personne a 
laquelle on voudrait l'attribuer [a\. 

819. Pourrait-on recevoir la signature appâ- 
tée à un acte fait en présence du juge ou du 
greffier seulement? 

On ne pourrait guère citer d'exemple d'un 
acte fait en présence du juge seul, et qui fut 
ligné par la partie qu'il concernerait. ( Voy. ar- 
ticle 1041.) Mais cela serait-il possible, un tel 
acte ne pourrait être reçu pour pièce de compa- 
raison. 

Il en serait de même de tout acte dressé en 
présence du greffier seul, comme les procès-ver- 
baux de vérification d'écritures (art. 208), l'acte 
de soumission de caution, etc. (art. 519), l'affir- 
mation du tiers saisi, etc. (art. 571). 

Le juge-commissaire ne peut donc admettre 
que les procès-verbaux de toute espèce dres- 
sés par le juge, asristé du greffier, comme un 
procès- verbal d'enquête, on interrogatoire sur 
faits et articles, etc. 

820. Admettrait -on pour comparaison des , 
piét és que les lois anciennes dé laraient au- 

[a] [ Décidé dans le même sens par la Cour de 
Bruxelles. (Arrêt de Cassât. , 1* février iSn.Ann. 
de Laporte , an 18??, rot. 0, pag. .">-.>.; | 

[ Cependant la Cour de Liège s'est écartée des 
motif* qui ont dicté cet anet, en décidant qu'un 
cerlifiral délivré par un médecin, en sa qualité de 
préposé A la vérification des infirmités relativement à 
la milice . devait être admis comme pièce de compa- 
raison. (Liège, tidècembre 1833, Ann.de Laporte , 
an i8i3, vol. *,pog, 3*8.)] 

41 
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thentiquet, mais auxquelles let lois atuellet 
n'attribueraient pat ce caractère'* 

Nous noua croyons bien fondé à résoudre cette 
question pour l'affirmative ; car il ne dépend 
pas de la loi nouvelle d'enlever è un acte anté- 
rieur à sa publication le caractère d'authenticité 
que lui attribuait la loi ancienne, et duquel dé- 
rivaient, pour les parties, des droits dont elles 
ne pourraient être privées sans blesser le prin- 
cipe de non rétroactivité posé dans l'art. 2 du 
Code civil (1). 

821. De ce que la loi autorite à admettre let 
piècet ÉtiiTM et sicsits par la partie, en qua- 
lité de fonctionnaire ou d'officier public , t'en- 
tuii-il rigoureusement que la pièce doive tout 
à la fait cire ècut% et sic**» par elle? 

Quoique l'art. 200 se icne de ces expressions, 
la pièce écrite et tignéc , néanmoins, dit Pi- 
gea u , tom. 1, pag. 309, la signature apposée 
par le fonctionnaire public, au bas de l'acte 
qu'il reçoit en cette qualité, sans l'avoir écrit 
lui-même , peut servir de pièce de comparaison. 
Puisqu'il donne, par sa signature, l'authenticité 
à la pièce entière, é plus forte raison, ajoute 
cet auteur, la confèrc-t-il à sa signature. 

Cette solution ne nous parait pas a l'abri de 
toute controverse. On peut opposer que si le 
législateur avait entendu consacrer la distinction 
que fait M. Pigeau , il se fût servi de la disjonc- 
tive ou , et non de la copulative et; que la 
preuve qu'il a voulu que la p'èce fut tout é 
la fois écrite et lignée . résulte de ce passage 
du discours du tribun Perrin {édit. de F. Didot, 
pag, 86) : « Quant aux pièces de comparaison , 
« elles doivent avoir un caractère commun; il 
. doit n'y avoir aucun doute quelles ont été 

• érritet et tignées par celui dont l'écriture est 

• déniée. • 

Mai» nous ne faisons cette observation qu'afin 
de faire remarquer que le juge-commissaire ne 
doit pas se rendre trop facile à recevoir des 
pièces qui ne seraient que signées par la partie. 
Nous n'en pensons pas moins quïl le pourrait, 
suivant les circonstances ; par exemple , lorsqu'il 
serait question de vérifier l'écriture d'un juge ; 
car souvent il serait difficile de trouver des pièces 
qu'il aurait écrites et signées, puisque l'art. 
1040 veut qu'il soit toujours assisté du greffier, 
et que, par une décision du 11 octobre (Sirey, 
tom. 9. DD. , pag. 12), Son Kxc. le ministre 
des finances a prononcé que cet article suppo- 
sait que le greffier devait écrire sous la dictée 
du juge (2). 

(1) C'est par cette raison que la C<mr de Paris, par 
arrêt du s janvier ibo8 [Sirey. tom. R.pay. 6. r >),a 
décidé que l'on pouvait admettre pour pièces de 
comparaison des registres de communautés religieu- 
ses, attendu qu'ils étaient authentiquas et probans 
de l'état des personne», et, que, comme tels, l'or- 
donnancede 1737 les admettait pour pièces de com- 
paraison. 

(a) Nous remarquerons, au surplus , que les dispu- 
tions df> l'art.ioo sont, à p<-u de différence près, 



822. S'il s agissait de t'atturer qu'un acte 
a été écrit tu tsms de la main de la pertonne 
à laquelle on attribue l'écriture, de timplet ti- 
gnaturet appotéet h det ariee , d'ailleurs ad- 
mittibles , pourroienl-cllet tuffire pour vérifier 
le corpt entier de C écriture? 

Nous ne pensons pas que l'offre de cette preuve 
put être rejetée par le juge. La loi a entendu 
lui procurer tous les moyens possibles de l'é- 
clairer, et l'art. 200 admet tout à la fois et des 
actes et des tignaluret; il ne fait aucune dis- 
tinction eutre le cas où il s'agirait de vérifier un 
corps d'écriture , et celui où il ne serait ques- 
tion que do simples signatures, et sans contre- 
dit , le juge ne peut suppléer cette distinction. 
C'est aux experts à déclarer ensuite s'il leur a 
été possible de se former une opinion d'après 
ces seuls documeus, et nonobstant l'invraisem- 
blance delà possibilité d'acquérir , sur l'examen 
d'une signature , des raisons suffisantes pour dé- 
cider si un corpt d'écriture est ou n'est pas de 
la main de celui qui n'a fait que souscrire la 
pièce de comparaison. 

823. Quellet tont let écrituret et signatures 
privées que Von peut admettre pour pières de 
comparaison , comme ayant été UCMSI es par 
celui à qui la pièce à vérifier est attribuée? 

Ce sont celles qui ont été roconnues par la 
partie, en justice ou devant notaires, soit pour 
avoir été écrites, soit seulement pour avoir été 
signées par elle. — (J oy. Pigeau , tom. 1 . pag. 
309. et Serpillon sur T art. 14 de r ordonna ne 
de 1737.) 

824. Comment t'entendent les mots atcoN.11 es 
iitE de toi, qui terminent le $ 2 de Cartirle? 

Us N'entendent , non de la reconnaissance de 
la partie , mais de celle qui aurait été faite par 
experts. — (Lorré , tom. 1 , pag. 398.) 

825. De plutieurt piècet prétentèet pour ser- 
vir à la comparaiton, quellet tont cellet que le 
juge-committaire doit admettre de préférence? 

Tous les auteurs se sout accordés à dire que 
ce sont les plus voisines de la date de la pièce 
à vérifier, parce qu'après un certain nombre 
d'années, il se rencontre souvent des différences 
notables dans l'écriture de la même personne. 

826. Le mot roiaa». employé dant la dernière 
ditpotition de Fart. 200, er prime- 1- il seule- 
ment que le juge - committaire est autorité à 
admettre , pour comparaiton de la partie d'une 
pièce sur laquelle porte la dénégation ou la mé- 
connaittance, le turplut de otite pièce , qui n'est 
ni dénié ni méconnu? 

hn d'autres termes : Le juge n'a-l-il pas la 

les mêmes que celles des art. i4 et i5 de l'ordon- 
nance de 1737. Or, le premier Je ce» arliclcs por- 
tait aussi que les pièce» devaient élie écrites et stances 
par celui dont U s'agissait de comparer l'écriture. 
Cependant le savant commentateur île cette ordon- 
nance , Serpillon , pag. 19, disait que c'était as»ei qu'un 
officier public eût, en cette qualité, écrit oc sigué un 
acte , pour qu'il put servir île pièce de comparaison 
contre lui. 
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faculté ou d'admettre le surplus d'un» pièce , 
pour servir ù la comparaison de la partie déniée 
ou méconnue, ou d'exiger d'autres pièces y 

La disposition de l'art. 200, à laquelle se rap- 
porte cette question, doit être entendue comme 
les commentateurs de l'ordonnance de 1737 ex- 
pliquaient l'art. 15 de l'ordonnance. On dira 
par conséquent, que le législateur laisse à la 
prudence du juge-commissaire d'ordonner que 
la partie de la pièce sur laquelle ne porte pas 
la dénégation ou la méconnaissance , servira de 
pièce de comparaison , ou d'exiger d'autres 
pièces , en usant toutefois de la précaution in- 
diquée sur la question précédente. — {Voy. Set- 
pillon surl'<irtù lm précité de fordonn, de 1737.) 

827. Peut-on se pourvoir contie l'ordonnanc e 
par laquelle le juge-commissaire muait admis, 
pour pièces de comparaison , des écritures et 
signatures qui ne seraient pas au nombre de 
celles que<4a loi désigne * 

En cas d'affirmative de cette question , quelle 
sera la voie que devra prendre la partie inté- 
ressée à faire réformer cette ordonnance ? 

La loi défend au juge-commissaire d'admettre 
d'autres pièces que celles indiquées dans les 
deux paragraphes que renferme l'art 200. L'on 
-doit conclure de celte défense que la décision 
de ce magistral ne saurait être définitive ; autre- 
ment, ou admettrait, ce qui serait contradic- 
toire, qu'il pourrait arbitrairement enfreindre 
les règles qui lui sont tracées. 

Mais attendra -t- ou, pour faire réformer sa 
décision, le moment où le tribunal nura a sta- 
tuer sur les résultats de la vérification faite sur 
le* pièces qui auraient été mal a propos ad- 
mises? Noua ne le pensons pas. Nulle disposi- 
tion n'autorise cette exécution provisoire , qui 
préjudicierait aux deux parties, puisque la dé- 
cision du juge-commissaire venant a être réfor- 
mée après la vérification faite, il faudrait pro- 
céder à une seconde; ce qui causerait tout à la 
fois et le retard du jugement défiuitif et des 
frais plus considérables. 

On ne pourrait donc se pourvoir contre cette 
décision avant que les experts procèdent à la 
vérification. 

Voyons maintenant quelle voie la partie in- 
téressée devra prendre , afin de parvenir a la 
réformation. 

M. Dcmiau-Crouzilhac est le seul de nos au- 
teurs qui se aoit Kvré é l'examen de celte 
question. 

Selon lui, deux voies sout ouvertes, ou celle 
de l'incident, aux termes de l'art. 337, ou celle 
de l'appel. Nais la première lui parait préféra- 
ble à tous égard, parce qu'il ne croit pas que l'on 
puisse donner è la décision d'un juge -com- 
missaire l'effet d'un jugement : d'où il conclut 
qu'elle ne doit être envisagée que comme un 
travail purement préparatoire qu'il appartient au 
tribunal de maintenir ou d'annuler. 

Nous avions adopté cette opinion dans notre 
Analyse, quest. 720 ; mais nous ne croyons pas 



devoir y persister aujourd'hui , attendu qu'il 
nous semble , d'après le réquisitoire de M. l'a- 
vocat général Jaubert , que nous rapporterons 
sur l'art. 27fi, que l'ordonnance du juge-com- 
missaire doit avoir en cette circonstance l'effet 
d'un jugement , parce que la loi lui donne carac- 
tère pour statuer sur l'admission ou le rejet des 
pièces de comparaison. — (Voy. aussi nos quest. 
sur les art. 759 et 790.) (1) 

828. Quelles ressources autait-on pour véri- 
fier f écriture, si, ne pouvant fournir la preuve 
par témoins, le demandeur se trouvait égale- 
ment dans l'impuissance de présenter des pin es 
de comparaison ayant le coiactère exigé par 
l'ail. 200? 

Il ne resterait en ce cas, dit Rodicr, sur l'art. 
9, lit. 12 de l'ordonnance, quest. 4, qu'a faire 
la comparaison avec d'autres écritures privées 
utiles au défendeur, et, par conséquent, non 
suspectes, trouvées entre les mains des tierces 
personnes, surtout si le défendeur voulait les 
agréer; car cet agrément serait une espèce de 
reconnaissance de ces écritures privées, qui les 
rendrait en quelque façon des pièces publiques. 

Ce savant commentateur ajoute que , suivant 
un arrêt du Parlement de Toulouse, il n'était pas 
permis de faire procéder à la reconnaissance d'une 
écriture privée pour la faire ensuite servir de 
pièce de comparaison, et il observe que cet ar- 
rêt devait avoir été rendu dans des circonstances 
bien singulières; il renvoie à l'art. 8 du Ut. 1 
de l'ordonnance de 1737; ce qui donue à en- 
tendre qu'il pensait que l'on pouvait tirer de cet 
article une conséqueuce contraire à l'arrêt de 
Toulouse. 

Nous remarquerons que cet article défeudait 
d'admettre pour pièces de comparaison des écri- 
tures déniées ou non reconnues par le défendeur, 
encore qu'elles eussent été vérifiées et re on- 
nues aver lui. 

Sallé (Esprit des ordonnances) observait sur 
cet article qu'il ne s'entendait que de recon- 
naissance antérieure à l'accusation de faux, et 
non de reconnaissance postérieure. L'art. 200 du 
Code est plus positif en ce sens , puisqu'il est 

(1) Mais, pour lorgner aux parties les lentenrs 
et les frais d'un appel , nous croyons que le juge- 
oommissaire , quoique U loi ne lui en fiasse pas une 
obligation , agirait prudemment en référant au tribunal 
des difficulté* que les parties élèveraient sur l'admis- 
sibilité de* pièces. 

Ainsi ,dans l'espèce, il pourrait j en insérant dan» 
son procès-verbal le» difficultés qui se seraient pTé- 
senkes, déclarer qnel est son avis, et vu les débats 
des parties, renvoyer k l'audience. ( Voy. Questions 
de Lepage , ]>aq. 180. ) Ce serait un moyen de conci- 
lier avec la loi les intérêts bien entendus des parties; 
mais nous ne penMins pas qu'il soit obligèà déférer au 
réquisitoire que les parties lui feraient i cet égard ; 
il e*t évidemment libre, ou de prononcer le renvoi à 
l'audience, ou de statuer sur l'admission et le rejet des 
pièces, et s'il rend son ordonnance , nous le répétons , 
elle n'est sujette qu'a l'appel , et non pas à l'espèce 
d'opposition ou d'incident dont parle M. Demian Cruu- 
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conçu dans ces termes : Encore qu'elles eussent 
été niHu mniM m onnues être rte lui. c'est-à- 
dire avant la demande en vérification. 

On peut donc conclure de là que l'on pour- 
rait, postérieurement A cette demande, pour- 
suivre la reconnaissance et la vérification d'une 
pièce non susceptible par elle-même d'être ad- 
mise pour servir à comparaison, afin de lui pro- 
curer ce carnetère. Voilà, sans doute, ce que 
pensait Rodier. 

Mais nous ne croyons pas ce moyen pratica- 
ble, car la même difficulté qui*se rencontre pour 
vérifier le premier écrit , se présenterait pour 
vérifier celui que l'on offrirait pour pièce de 
comparaison; nous croyons donc que, dans l'im- 
possibilité de trouver des pièces qui puissent en 
servir, ou de faire un corps d'écriture, il n'y 
a d'autre ressource pour celui qui oppose la 
pièce que le serment décisoirc. — (l'oy. infrn, 
no* quest. sur Torr. 208.) 

Art. 201. Si les pièces de comparaison 
sont entre les mains de dépositaires pu- 
blics ou autres, le juge-commissaire or- 
donnera qu'aux jour et heure par lui in- 
diques , les détenteurs desdites pièces 
les apporteront au lieu où se fera la vé- 
rification , à peine , contre les dépositai- 
res publics, d'être contraints par corps, et 
les autres par les voies ordinaires , sauf 
même à prononcer, contre ces derniers, 
la contrainte par corps , s'il y échet. 

T. 166 Ordonn. de 1737, lit. 1, art. 5, et arti- 
cle 16, i re part. — C. de P., art. ooB, ao6, 111 , 
945. — C.C, art. 3060, n° 6 . — C. d'instr. crim. , 
art. i5i. 

CLIX. Les écritures authentiques reposent dans 
des dépôts publics, et ces dépôts sont la pro- 
priété de la société entière ; cette propriété 
existe sous la garantie des officiers publics prépo- 
sés à sa conservation : c'est pourquoi la loi veut 
que ce soient ces mêmes dépositaires qui les ap- 
portent au lieu où se fait la vérification. Si au 
contraire les pièces sont entre les mains d'autres 
personnes que des dépositaires particuliers , elle 
•tatue de la même manière A leur égard , dans 
leur intérêt ou dans celui des tiers auxquels ap- 
partiendraient les pièces (1). Cette obligation est 
imposée aux premiers, sous peine d'y être con- 
traints par corps, et aux seconds, sous peine de 
contrainte par los voies ordinaires. Mais on sait 
que les voies ordinaires qu'on peut employer con- 
tre une personne , pour la contraindre 4 Taire quel- 
que chose, se réduisent A des dommages-inté- 

(l) Si les pièces de comparaison admises par le 
juge étaient entre les mains de l'une ou de l'autre des 
parties, le juge ordonnerait qu'elles seront de tuile 
remises au greffier , pour être présentées aux experts 
» l'instant de la vônfication , dont il fixe le jour et 
Ibcnre par la même ordonnance d'admission des 
pièces. ; 



rets, nemo potest prœcisè cogi ad fa, htm. (f'of. 
aussi C. C. , art. 1 142.) Cependant, comme le 
dépositaire ou le particulier qui refuse d'appor- 
ter les pièces dont il est détenteur, désobéit A 
justice , il peut être contraint par corps à rem- 
plir cette obligation , si l'on voit que son refus 
n'ayant pas même l'apparence d'un motif plau- 
sible, n'est visiblement inspiré que par l'envie 
de nuire, ou de favoriser la mauvaise fui de 
l'une des parties. 

829. Quel est le délai dans lequel doit être 
fait V apport des pièces de comparaison * 

La loi n'a point fixé de délai : il est donc laissé- 
à l'arbitrage du juge-commissaire ; mais ce ma- 
gistrat doit observer, comme le dit M. Pigeau, 
tom. 1, pag. 310, djùe, si les dépositaires ne 
demeurent pas dans la commune ou se fait la* 
vérification , il est de son devoir d'avoir égard 
à la distance des lieux, et de fixer an délai con- 
venable , tant pour envoyer avertir ce» déposi- 
taires, que pour leur donner le temps nécessaire 
à l'effet d'apporter les pièces. 

830. Comment s'exérutenl les dispositions, 
par lesquelles F article 201 impose aux déten- 
teurs des pièces l'obligation d'en faire V apport, 
savoir : aux dépositaires publics , sous peine 
d'y être contraints par corps, et aux autres, 
sous peine d'y étie forcés par Ze» toies ordi- 
naires , sauf à pronom et la contrainte par corps, 
s'il y échet? 

M. Dclaportc, tom. 1 , pag. 205, dit, à l'é- 
gard des dépositaires publics , qu'ils sont de droit 
contraignables par corps , et qu'il n'est pas même 
nécessaire que cela soit porté dans l'ordonnance. 
M. Dcraiau Crouzilhac dit, pag. 162, que la con- 
trainte par corps se prononce contre eux, dan» 
l'ordonnance même qui leur enjoint d'apporter 
les pièces. 

Les auteurs du Commentaire inséré aux An- 
nales du notariat, tom. 1, pag. '406, et M. Pi- 
geau, tom. 1 , pag. 313, estiment qu'il ne suffit 
pas, pour que l'on puiste exercer la contrainte, 
de l'ordonnance du juge -commissaire portant 
que les dépositaires dont il s'agit seront tenus 
d'apporter les pièces, A peine d'y être contraint» 
par corps; ils pensent qu'il faut encore un juge- 
ment, et cela pour deux raisons , dit M. Pigeau: 

Premièrement , parce que la contrainte par 
corps, dans le cas même où elle est autorisée 
par la loi, ne peut, suivant le Code civil (art. 
2067), être appliquée qu'en vertu d'un juge- 
ment : or, l'ordonnance du juge -commissaire 
n'est pas un> jugement; 

Secondement , parce que cette ordonnance 
n'est pas rendue avec le dépositaire : or, on ne 
peut condamner un individu sans l'avoir appelé. 
Le dépositaire peut avoir été empêché, par une 
juste cause, de satisfaire à l'ordonnance. 

Nonobstant ce que nous avons dit supra , pag. 
297 , n° 827, il est prudent de suivre cette opi- 
nion, par la seconde raison qu'indique M. Pigeau. 

Le Juge - commissaire dressera donc procès- 
verbal de la noncomparution du dépositaire ; il 



TIT. X. DÉ LA VSRIFICATIOJI DES ÉCRITURES. — ART. 201, 202, 203. 29» 



déclarera qu'il en fera rapport au tribunal A un 
jour indiqué , et ce procès - verbal ayant été 
lignifié avec assignation A comparaître à l'au- 
dience, le tribunal prononcera la contrainte. 

On agira de la sorte relativement à tout autre 
détenteur des pièces admises pour servir à U 
comparaison. En effet, la seule différence que 
l'art. 201 ait faite entre W. dépositaire public et 
le dépositaire particulier, ne consiste qu'en cela 
seulement, que le tribunal est tenu de pronon- 
cer la contrainte contre le premier, dès qu'il ne 
justifie pas d'un empêchement causé par une 
force majeure, tandis qu'il ne peut infliger cette 
peine au second, que suivant les circonstances, 
et comme nous l'avons dit au commentaire de 
l'article, lorsqu'il s'est rendu coupable de mau- 
vaise foi et d'une désobéissance manifeste. 

11 y a plus, et ceci repose sur la seconde 
raison apportée par M. Pigeau , relativement au 
dépositaire public : c'est que le dépositaire par- 
ticulier ne pourrait être contraint, même par les 
voies ordinaires, qu'en vertu d'un jugement qui 
serait également rendu sur le rapport du juge- 
commissaire, et après assignation. 

Au reste , tout ce que nous venons d'établir est 
conforme à ce que disait Serpillon sur l'art. 4 
du lit. 1 de l'ordonnance de 1737, pag. 11. 

Art. 202. Si les pièces de comparaison 
ne peuvent être déplacées (1), ou si les 
détenteurs sont trop éloignés, il est laissé 
à la prudence du tribunal d'ordonner, 
sur le rapport du juge-commissaire , et 
après avoir entendu le procureur du 
Roi , que la vérification se fera dans le 
lieu de la demeure des dépositaires, ou 
dans le lieu le plus proche, ou que, dans 
un délai déterminé, les pièces seront en- 
voyées au greffe par les voies que le tribu- 
nal indiquera (2) par son jugement. 

Ordonn. de 1737 , tit. 1 , art. »6 , i e part. — C. de P. , 
art. 711. 

CLX. L'exception portée par cet article a celui 
qui précède, est fondée pour le premier cas, 
sur le dommage que le déplacement des pièces 
pourrait causer au public, et pour le second, 
sur la considération qu'il serait aussi dispendieux 
pour les parties que préjudiciable pour le dépo- 
sitaire, de l'arracher à ses occupations, en l'o- 
bligeant à transporter au loin les pièces dont 
il est détenteur. S'il est ordonné que la vérifi- 
cation sera faite dans le lieu de la demeure du 

(lj Déplacées. Par exemple, s'il s'agit d'opérer 
sur le registre courant que tiendrait un greffier, 
un conservateur des hypothèques , un officier de l'état 
civil. 

(2) Par les voies . etc. Comme par la poste , par 
la diligence, par tel messager ou telle autre voie, qui, 
dans tous les cas , doit Atre indiquée dans le jugement, 
et toujours à l'adresse du greffier. 



dépositaire, ou dans le lieu le plus proche, lu. 
partie poursuivante lève le jugement et le pré- 
sente avec requête au juge commis pour diri- 
ger cette vérification, (t'oy. la question suitante.) 
Si c'est le renvoi qui est ordonné , le jugement 
est levé et signifié au dépositaire, avec somma- 
tion de s'y conformer. 

831. Quand le tribunal ordonne que la véri- 
fication se fera ailleurs qu'en son greffe, sera- 
ce nécessairement le juge - commissaire déjà 
nommé , fut devra procéder à cette vérification '* 

Si le tribunal ordonnait que la vérification se 
fera au lieu où les pièces sont déposées , ou 
dans un lieu voisin, et que ce lieu se trouvât si- 
tué dans la ville où il siège , ou dans son ressort 
et i une distance peu éloignée, se sera, sans 
doute, le juge-commissaire déjà nommé qui pro- 
cédera par suite de commission. 

Dans le cas contraire, le tribunal devra, d'a- 
près l'art. 1035 , commettre un juge de paix or* 
un juge, ou autoriser le tribunal du lieu où la 
vérification doit être faite, à nommer un de ses 
membres é l'effet d'y procéder. 

832. Le procureur du Roi n'est-t-il tenu de 
porter la parole, dans l'incident de vérification 
d'écritures, que dans la seule circonstance qui 
fait r objet de Part. 202? 

L'affirmative résulte , premièrement, de la dis- 
position même de cet article , puisqu'elle sc-- 
rait inutile, si le procureur du Km était tenu 
de conclure sur toute contestation susceptible 
d'être jugée A l'audience , en matière de véri- 
fication. 

Secondement, de l'ensemble des articles du 
titre qui nous occupe, puisqu'aucun d'eux, à l'ex- 
ception du 202 e , n'exige l'intervention du mi- 
nistère public (3). 

Art. 203. Dans ce dernier cas, si le 
dépositaire est personne publique, il 
fera préalablement expédition ou copie 
collationnéc des pièces , laquelle sera vé- 
rifiée sur la minute ou original par le 
président du tribunal de son arrondis- 

(3) L'on argumenterait vainement contre cette so- 
lution d'une induction tirée de l'art. i5i en ce qu'il 
veut expressément que , dans la procédure du faux inci- 
dent, où il s'agit principalement 'de vérification dV- 
critures , aucun jugement ne soit rendu sans la parti- 
cipation du procureur du Roi. 

On sent qu'une inscription de faux établit une 
présomption de la possibilité d'nn crime, et que, par 
cette considération , le législateur a dû exiger l'inter- 
vention du magistrat chargé du soin de la vindicte 
publique ; mais tes mêmes motifs ne se rencontrent 
pas dans la vérification d'écritures, qui n'est qu'un 
moyen de prouver un fait contesté, qui n'admet pas 
par lui-même la présomption dont nous parlons. Si 
l'art, toi a exigé les conclusions du procureur du 
Roi , c'est uniquement par la considération particu- 
lière que l'ordre public est intéressé A ce que des 
pièces qui font partie d'un dépôt public, ne soient 
pas déplacées sans nne nécessité reconnue. — ( Voy. 
d'ailleurs les questions de M. Lepage,pag. 180. ) 
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sèment , qui en dressera procès-verbal ; 
ladite expédition ou copie sera mise par 
le dépositaire au rang de ses minutes , 
pour en tenir lieu jusqu'au renvoi 
des pièces ; et il pourra en délivrer des 
grosses ou expéditions, en faisant men- 
tion du procès-verbal qui aura été 
dressé. 

Le dépositaire sera remboursé de ses 
frais par le demandeur en vérification , 
sur la taxe qui en sera faite par le juge 
qui aura dressé le procès-verbal, d'a- 
près lequel sera délivré exécutoire. 

Loi du 3 brum. inn, art. 53a. — C. de P. , art. ao5 , 
a45. — C. d'instr. criai., art. 455. 

CLXI. Lorsque le dépositaire qu'un jugement 
oblige é faire l'envoi des pièces, ainsi qu'il est 
dit en l'article précédent, n'est qu'une personne 
privée, la conduite qu'il doit tenir se borne é 
faire parvenir ces pièces au greffier du tribu- 
nal du juge commis pour procéder à la vérifi- 
cation ; mais si le dépositaire est personne pu- 
blique , la loi , pour empêcher que le déplace- 
ment ne puisse causer quelque préjudice aux 
parties que ces pièces intéressent, prescrit de 
faire préalablement dresser une expédition ou 
copie collationnée par le président du tribunal 
de son arrondissement, et qui tient lieu de la 
minute pendant la durée du dépôt de celle-ci au 
greffe du tribunal. 

833. L'expédition ou copie quo doit faire la 
dépositaire public avant l'envoi de la minute, 
doit-elle être Fierai*? 

La loi du 25 ventôse an II porte (art. 22) 
que les notaires, avant de se dessaisir d'une 
pièce, en dresseront et signeront une copie figu- 
rée, qui, après avoir été certifiée par le pré- 
sident et le procureur du Roi de leur résidence , 
sera substituée à la miuute, dont elle tiendra 
lieu jusqu'à sa réintégration. 

L'art. 203 ne répète point cette disposition, • 
en ce qu'elle exige que la copie soit figurée : 
d'où les auteurs du Commentaire inséré aux An- 
nales du notariat, tmn. 1 , pag. 413, concluent 
que le Code de procédure déroge , en oc point, 
A la loi du 29 ventôse. Mais il nous est difficile 
de voir, comme ces auteurs, une dispense dans le 
silence de l'art. 203, qui ne renferme aucune 
expression qui puisse la faire présumer. 

834. L'expédition ou copie dont il s'agit ne 
peut-elle être collationnée que par le président 
de V arrondissement du dépositaire? 

Elle oe peut l'être quo par lui ou par le juge 
qui , en cas de maladie ou de tout autre em- 
pêchement, le remplacerait suivant l'ordre du 
tableau. 

835. Cette copie doit-elle être signée par le 
pivsident? 

Elle doit être signée par lo président et par 
le greffier qui l'assiste (Toy. I a 821° question); 
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autrement rien ne constaterait qu'elle fut la 
même que celle qui aurait été collationnée sur 
la minute; mais, comme le procureur du Rot 
n'est point appelé, par l'art. 203, au procès- 
verbal de collation, nous pensons, comme les 
auteurs du Commentaire précité , que le Code 
de procédure a dérogé à la disposition do la 
loi du 25 ventôse , qui exige la signature de 
ce magistrat sur les copies figurées des minutes 
des actes notariés. Ce ne serait pas néanmoins 
un motif suffisant pour que les notaires, en 
toute autre circonstance que celle qui fait l'ob- 
jet de l'art. 203, se dispensassent de cette for- 
malité. 

836* S'il est ordonné à un dépositaire public 
de faire l'envoi de plusieurs minutes , decra-t-on 
lui délivrer autant d'expéditions du procès-ter- 
Ifl de collation qu'il y aura de minutes à en- 
voyer? 

Fondés sur l'art. 7 des lettres-patente* du 12 
août 1779, données pour les notaires de Paris, 
les auteurs du Commentaire inséré aux Annales 
du notariat, tom. 1, pag. 412, disent • qu'il 
peut n'être fait qu'un seul procès-verbal de l'état 
de chacune des minutes et do la conformité de 
la copie qui en aura été faite; mais qu'il devra 
être délivré, par le greffier, autant d'expédi- 
tions de ce procès-verbal qu'il y aura de minutes 
à déposer. La raison en est, ajoutent - ils , que 
chacune de ces expéditions est destinée à être 
jointe a la copie de la minute originale, pour 
en tenir lieu, et pour justifier de la cause de 
l'absence de cette minute. • 

Noua croirions au moins que l'on ne devrait 
expédier que des extraits concernant chaque mi- 
nute, si nous ne pensions pas qu'il suffit d'une 
seule expédition du procès-verbal. En effet , l'ar- 
ticle 203 n'oblige le dépositaire qu'à faire men- 
tion de ce procès-verbal dans les grosses ou ex- 
péditions qu'il aurait A donner des copies colla- 
tionnées. Aucune loi ne porte aujourd'hui que 
l'on doive donner autant d'expéditions du procès- 
verbal qu'il y a do minutes dont il ait constaté 
l'état et certifié le* copies; et l'on ne doit pas 
multiplier les frais sans nécessité. Il suffit donc, 
selon nous, que le dépositaire, pour justifier des 
causes de l'absence de* minute* , ait entre le* 
mains une expédition du procès-verbal entier. 

837. La copie ou expédition d'une minute 
envoyée au greffe , et les grosses ou expéditions 
qui en seraient faites, doivent-elles produire l'effet 
que l'art, 2135 du Code civil attache aux copies 
tirées par orrlre du magistrat ? 

Nous ne le pensons pas, parce que l'art. 1335 
du Code civil veut que les partie* aient été pré- 
sentes ou dûment appelées : d'où il suit que, 
malgré le procès-verbal de collation dressé con- 
formément a l'article 203 , il suffit que la copie 
de la minute ait été faite en l'absence des parties 
ou sans leur consentement, pour que cette copie 
ou celles qui eu seraient faites soient encore dans 
le cas d'être compulsées sur la demande des par- 
tics , et conformément aux art. 847 , 849 et 852 
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du Code de procédure. — ( Vog. Demiau Crou- 
silhac ,pag. 163.) 

838. Le dépositaire doit-il avancer au greffier 
les avances et honoraires , tant du procès-verbal 
de collation , que de f expédition qui lui en est 
délivrée ? 

C'est ce que prescrivaient les lettres-patentes 
citées sur la 830" quest. , et ce que l'art. 203 
suppose évidemment , puisqu'il porte que le dé- 
positaire sera remboursé de ses frais par le de- 
mandeur en vérification, sur la ta\e qui en sera 
faite par le juge qui aura dressé le procès-verbal 
d'après lequel sera délivré l'exécutoire. 

Il faut observer que cette taxe est faite sur les 
copies des minutes et d'après les bases posées aux 
art. 168 et 169 du tarif. 

839. Un dépositaire particulier pourrait-il 
faire une copie de la pièce qu'il aurait à dépo- 
ter, la faire collalionner et obtenir exécutoire de 
tes frais, ainsi que la loi dispose à l'égard du 
dépositaire public ? 

Oui , disent let auteurs du Commentaire inséré 
aux Annales du notariat, tom. 1 , pag. 413ct 414. 
On ne pourrait opposer à ce dépositaire que la 
loi ne s'explique qu'à l'égard du dépositaire pu- 
blic , s'il prouvait que le dessaisissement auquel 
on le forcerait pourrait lui porter préjudice. 

M. Delaporte dit, au contraire, tom. 1 , page 
206, que la loi ne se ebarge point des intérêts 
du dépositaire qui n'est que personne privée; 
que c'est à lui A y veiller, comme bon lui sem- 
ble ; qu'il peut bien demander qu'il soit fait une 
copie collalionnée de son titre, mais qu'il ne lui 
est poibt délivré exécutoire des fraia, qui consé- 
quemment demeurent à sa ebarge. 

Il serait difficile de supposer des cas dans les- 
quels une personne privée aurait â souffrir pré- 
judice du dessaisissement d'un titre. Si cependant 
un pareil cas se présentait , nous serions <Jc l'avis 
des auteurs du Commentaire précité; car il ne 
serait pas juste qu'un tiers fût obligé de se des- 
saisir , n son préjudice et pour l'intérêt du de- 
mandeur en vérification, d'un titre qui est sa 
propriété. 

840. Apres la vérification , que deviennent les 
pièces de comparaison , et même la pièce contes- 
tée? 

Les art. 209 , 242 et 245 offrent la solution de 
cette question. On suivra les deux derniers, dit 
avec raison M. Lcpage (voy. ses Quest. , pag. 181), 
en ce qu'ils peuvent avoir d'applicable à la véri- 
fication des écritures. 

Ainsi , le jugement décide ce qu'il faut faire 
de la pièce contestée , dans le cas où elle est dé- 
clarée non véritable; dans le cas contraire, il 
ordonne qu'elle sera rendue au demandeur. Do 
même le juge-commissaire prescrit que les pièces 
appartenant A des dépositaires leur seront remi- 
ses (ait. 209), ou le tribunal indique par quelle 
voie elles leur seront renvoyées. 

Ait. 204. La partie la plus diligente 



fera sommer par exploit (1) les experts 
et les dépositaires de se trouver aux lieu, 
jour et heure indiqués par l'ordonnance 
du juge-contmissairc ; les experts, à l'ef- 
fet de prêter serment et de procéder à 
la vérification , et les dépositaires , à l'ef- 
fet de représenter les pièces de compa- 
raison ; il sera fait sommation à la partie 
d'être présente, parade d'avoué à atouè; 
il sera dressé du tout procès-verbal (2) ; 
il en sera donné aux dépositaires copie 
par extrait, en ce qui les concerne, ainsi 
que du jugement. 

T. 27, 70, 76, 166. — Oidonn. de 1737, lit. i, art. 
18.— C.dc P., art. 336. 

CLX1I. L'ordonnance dont il s'agit en cet ar- 
ticle , est ou celle que rend le juge-commissaire 
pris parmi les membres du tribunal , lorsque les 
pièces de comparaison sont entre les mains des 
parties ou dépositaires peu éloignés, ou celle que 
rend le juge étranger au tribunal commis pour 
diriger la vérification, lorsque les pièces ne peu- 
vent être déplacées, ou sont eutro les mains de 
dépositaires éloigués. Cette ordonnance, consi 
gnéc au procès-verbal de l'un ou de l'autre, est 
levée par la partie la plus diligente , aux fins in- 
diquées par l'article ; et au jour fixé pour la vé- 
rification , les experts , les dépositaires et les par- 
tie* comparaissent devant le commissaire assisté 
du greffier; les premiers, pour prêter serment de 
bien et fidèlement s'acquitter de l'opération qui 
leur est couGée ; les seconds pour représenter les 
pièces de comparaison, et ce double préliminaire 
est mentionné au procès-verbal dont on poursuit 
la continuation. 

841 . Comment s'obtient l'ordonnance du juge 
commissaire , pour sommer les experts de prêter 
serment . et les dépositaires de représenter les 
pièces de compataison ? 

Par une requête non grossoyée (a/7. 7<> . '; 5 
du tarif) ; et comme, d'après l'art. 201 , le com- 
missaire aura désigné, dans le procès- verbal de 
réceptiou des pièces de comparaison , le jour , 
l'heure et le lieu où les pièces doivent être appor- 
tées, l'ordonnance qui interviendra sur cette re- 
quête , prescrira que les experts et dépositaires 
seront assignés aux mêmes lieu , jour et heure. 

Dans le cas où il serait ordonné , d'après l'ar- 
ticle 202, que dans un délai déterminé les pièces 
seront envoyées au greffe par telle ou telle voie, 
les dépositaires seront sommés de les envoyer 
dans ce délai , et par la voie indiquée. 

842. La sommation qui est faite aux déposi- 
taires d'apporter ou d'envoyer les pièces doit- 

(1) Par exploit, c'est-à-dire par sommation ordi- 
naire d'huissier, à personne ou domicile , attendu que 
les experts et dépositaires ne sont point en canse. 

(2) Par acte d'avoué à avoué , parce qu'à la dif- 
férence des experts et des dépositaires, la partie a 

, avoué en cause. 
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elle être précédée de copie par extrait , en ce qui 
le» concerne , du jugement qui ordonne la véri- 
fication , et du procès-verbal qui indique let piè- 
ce» de comparaison ■ (I) 

Nou* pensons, avec M. Pigeau, que In juge- 
ment dont les dépositaires doivent avoir copie , 
est celui qui ordonne la vérification, é moins 
que, dans l'espèce de la 827 e quest. (toy. page 
297), ou dans celle de l'art. 202, il u'en soit 
intervenu un second qui déterminât, soif quelles 
seront les pièces qui devront servir à la vériGca- 
tion , soit que les pièces admises par le procès- 
verbal du juge-commissaire , conformément A 
l'art. 200, seront envoyées par les dépositaires. 

11 est plus naturel, en effet, de donner copie 
du jugement qui réfère nécessairement celui qui 
ordonne la vérification, et qui, d'ailleurs, se 
rapporte plus particulièrement aux dépositaires. 

(l) M. Pigeau, tom. î, pag. 3n, résout affirmati- 
vement cette question j il dit, en citant l'art. aos, 
ii que la sommation donnée aux dépositaires , en 
h vertu de l'ordonnance du juge-commissaire, doit 
» porter en tête copie pir extrait , en ce qui Us con- 
» cerne, du Jugement qui ordonne la vérification , 
» et du procès-verbal qui indique les pièces de compa- 
ti raison >>. 

D'autres auteurs, qui sont ceux du Commentaire 
des Annales du notariat, tom. i, pag. ao8, se bornent 
à dire que Ton doit donner , en tête de la sommation , 
la copie , non du jugement qui ordonne la vérification , 
mais de celui qui. ordonne l'apport des pièces. 

Ils sont ainsi d'accord avec M. Pigcau, en ce que 
Ton doit donner copie d'un jugement en tête de la 
sommation ; mais ils diffèrent en ce qu'ils maintiennent 
qu'il s'agit du jugement qui ordonne l'apport de» 
pièces. 

D'un autre coté, ils n'exigent point que Ton donne 
copie du procès-verbal qui indique lei pièces de com- 
paraison; et en cela ils sont conséquens, car il aérait 
fort inutile de donner copie d'un tel procè*-verb*l , 
si l'on donnait celle d'un jugement qui ordonnerait 
l apport des pièces. > 

Remarquons maintenant que Part. so4 n'ordonne 
pas que Ton notifie, en téte de la sommation, les co- 
pies dont parlent ces auteurs. S'il veut, par sa dernière 
disposition, qu'il soit donné aux dépositaires, chacun 
en ce qui le concerne, une copie par extrait d'un pro- 
cès-verbal qui constate l'exécution de la première dis- 
position de ce premier article, savoir : le serment des 
experts, l'apport ou l'envoi de* pièces, et la présence 
ou l'absence du défendeur. S'il veut ensuite que l'on 
donne également aux dépositaires copie d'un jugement 
(et nons dirons bientôt de quel jugement la M entend 
parler), ce n'est pas en tète de la sommation que cette 
copie doit être donnée , c'est , au contraire , après l'ap- 
p irt des pièces bit en vertu de c ette sommation. 

On sent combien celte remarque , ajoutée à la diver- 
gence des opinions des auteurs, peut embarrasser 
dans la pratique, et surtout combien il serait dange- 
reux de confondre avec les copies qui , selon M. Pi- 
geau , devraient être données en téte de la sommation , 
celles dont il est question en l'art. ?o4, et qui ne doi- 
vent l'être qu'aux dépositaires qui auraient obéi à cette 
même sommation. 

An moyen des solutions qui sont données en réponse 
a la question ci-drsstis, nou* croyons avoir levé les 
difficultés, en conciliant les difiérentes opinions qui 
les produisent. 



Nous pensons encore , avec le même auteur , 
qu'on peut notifier ce jugement lors de la som- 
mation; mais ce n'est pas évidemment une obli- 
gation. Le dépositaire et l'expert doivent, selon 
iiuus, obéira la sommation faite en vertu de 
l'ordonnance du juge-commissaire , puisque la loi 
n'exige pas préalablement la notification dont 
nous parlons; le premier pourrait tout au plus, 
s'il était notaire, se refuser à se dessaisir de U 
pièce , avant qu'on lui justifiât du jugement qui 
ordonne la vérification, et dont l'ordonnance du 
juge-commissaire n'est qu'un acte d'exécution : 
du moins, la première disposition de l'art. 22 de 
la loi du 25 ventôse an 11 nous paraîtrait-elle , 
jusqu'à un certain point, autoriser ce refus; et 
de là, un motif pour qUe le jugement qui or- 
donne la vérification , ou celui qui , dans lés cas 
ci-dessus indiqués , admet les pièces et en or- 
donne l'apport, puisse être signifié en téte de la 
sommation. 

Si nous disons que l'on peut donner, en téte 
de la sommation , copie de l'un des jugemens 
dont nous venons de parler , c'est parce que nous 
pensons que c'est un tel jugement que Part. 204 
indique dans sa dernière disposition. Or, non- 
aculement il importerait peu que cette copie fût 
donnée uvaut ou après la rédaction du procès- 
verbal qui doit être dressé conformément é cet 
article, mais il convient même, comme on l'a 
vu par les observation» précédentes , qu'elle le 
•oit avec la sommation. 

11 résultera seulement de ce que la copie de 
ce jugement nurait été fournie de la sorte, que 
Pou scia dispensé delà délivrer au dépositaire, 
avec celle du procès-verbal prescrit par l'arti- 
cle 204. 

Quant au procès-verbal d'admission des pièces, 
aucune disposition du Code n'exige qu'il en soit 
donné copie en téte de la sommation. D'un autre 
cote , nul motif d'utilité ne porte à croire qu'il 
convienne de le taire , si ce n'est dans le cas où 
le juge-commissaire eût omîs de mentionner dans 
l'ordonnance prescrite par l'art. 204 ( toy. 841 e 
quest.) la pièce que le dépositaire devrait appor- 
ter ou envoyer, et s'en fût, à ce sujet, référé 
à son procès-verbal. 

Alors, en effet, l'on devrait notifier copie de 
ce procès-verbal ; car il est indispensable de faire 
connaître au dépositaire que la pièce qu'on le 
somme de produire a été jugée nécessaire à une 
vérification d'écriture, et qu'il est constitué en 
demeure de la fournir , par uue décision à la- 
quelle il doit prêter obéissance. 

843. Comment doit-on procéder, si f une des 
parties sommées, conformément à Fart. 204 , 
néglige d'obéir à cette sommation ? 

S'il s'agit d'un dépositaire qui néglige d'appor- 
ter ou d'envoyer les pièces, l'on applique les 
dispositions de l'art. 201. 

Si ce sont les experts qui ne comparaissent pas, 
ou l'un d'eux seulement, il faut , par induction 
de Part. 346, que les parties s'accordent de suite 
pour les remplacer ; dans le cas contraire, le juge- 
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commissaire en fait rapport à l'audience suivante, 
afin que le tribunal pourvoie lui-mênic a ce rem- 
placement. Après cette nomination d'office no- 
tifiée au défendeur , on procède de nouveau pour 
faire prêter serment aux experts, ainsi que le 
prescrit l'art. 204. 

Enfin , si l'une ou l'autre des parties ne compa- 
rait pas , le juge-commissaire constate son dé- 
faut , et les opérations sont continuées. — ( Foy. 
Demiau Crouiilhac ,pog. 164; Cassât. , 19 frim. 
an 4 , Code de catêat. , par M. Guichard , tom. 2, 
pag. 183.) 

Art. 208. Lorsauc les pièces seront rc- 

f>résentécs par les dépositaires , il est 
aissé à la prudence du juge-commissaire 
d'ordonner qu'ils resteront présens à la 
yérification pour la garde desdites piè- 
ces , et qu'ils les retireront et représen- 
teront à chaque vacation, ou d'ordonner 
qu'elles resteront déposées ès mains du 
greffier , qui s'en chargera par procès- 
verbal : dans ce dernier cas , le déposi- 
taire , s'il est personne publique , pourra 
en faire expédition , ainsi qu'il est dit 
par l'art. 203; et ce , encore que le lieu 
où se fait la vérification soit hors de l'ar- 
rondissement dans lequel le dépositaire 
a le droit d'instrumenter. 

T. 166.— C. de P., art. ™3 , a43.— €. d'inst. crim., 
art. 455. 

CLXIII. L'article qui précède ne fournit ma- 
tière à aucune explication, si ce n'est relative- 
ment à l'expédition ou copie collationnée que 
peut faire un dépositaire public de la pièce dont 
le juge-commissaire ordonnait le dépôt au greffe. 
La loi déclare expressément, comme on l'a vu 
•ur l'art. 203, qu'une expédition ainsi faite est 
régulière, et peut en conséquence remplacer la 
minute , encore bien , porte l'art. 205, que le 
lien où s'opère la vérification soit hors de l'ar- 
rondissement dans lequel le dépositaire a le droit 
d'instrumenter (1). 

844. Si le dépositaire n'est pat resté gardien 
dosa minute pendant V opération , et qu'il n'en 
ait pas été dresse d'expédition , à qui appartien- 

(1) L'expédition dont il s'agit ici étant faite pour 
être placée au nombre des minutes des dépositaires, 
afin d'en délivrer des expéditions on copies , confor- 
mément i l'art. ?o3 , il s'entait que celte expédition , 

Îu'il* tirent au greffe , doit être collationnée et certi- 
ée par le président du tribunal au greffe duquel la 
pièce est déposée. U doit être dressé procès-verbal de 
cette collation, et les frais du notaire seront remboursa- 
bles par le demandeur en vérification. En un mot , on 
doit appliquer au cas où le dépositaire entend tirer une 
expédition de la pièce qu'il a apportée , les solutions 
que nous avons données sur l'art, toi. — (Foy- Pi- 
geau,tom. t,pag. 3i5, et le Comm. inséré aux Ann. 
au not., tom. i,pag. 417 et 4i8.)^ 

Carré, Tore 1. 



droit le diaif de délivrer des copies ou des expé- 
ditions de cette minute » 

On remarque cette différence entre les dispo- 
sitions de l'art. 203 et celles de l'art. 205 , que , 
suivant le premier, les dépositaires publics sont 
obligés de faire des copies des actes avant d'en 
envoyer les minutes , tandis que le second laisse 
à leur disposition de faire ou de ne pas faire de 
semblables copies. La raison de cette différence, 
c'est qu'en ce dernier cas ils portent eux-mêmes 
leurs minutes, et par conséquent, l'on n'a pas à 
craindre qu'elles soient égarées. 

Mais s'il arrivait qu'un dépositaire public n'usât 
pas de la faculté que lui donne l'art. 203 de tirer 
expédition de la minute qu'il déposerait au greffe, 
il est évident que le droit d'en donner des copies 
ou expéditions appartiendrait au greffier du tri- 
bunal; mais sans que cet officier ministériel pût 
exiger de plus fortes rétributions que celles qui 
seraient dues au dépositaire qui aurait apporté la 
minute. — (Foy. Quest. de Lepage .pag. 181 ; 
Demiau Croutilhac , pag. 164; Comm. inséré 
aux Ann. du n ol ..tom. 1 , pag. 417 . ) 

Art. 206. A défaut ou en cas d'insuf- 
fisance des pièces de comparaison (2) , le 
juge-commissaire pourra ordonner qu'il 
sera fait un corps d'écriture , lequel sera 
dicté par les experts , le demandeur 
présent ou appelé (3). 

T. 70 et — Ordonn. de 1737, tit. 11, «rt. 44. — 
Loi du 3 brum. an 4, art. 538. — C. d'instr. crim., 
art. 46 1. 

CLXIV. La loi, dans l'article qui précède, 
laisse quelque chose à désirer sur la marche é 
tenir relativement é l'opération qu'elle prescrit. 
Il convient de remarquer, d'abord, que la con- 
fection d'un corps d'écriture doit avoir lieu de- 
vant le juge-commissaire , quoique notre article 
ne s'sxplique pas à cet égard; secondement, que 
l'ordonnance peut être rendue , soit é l'instant où 
l'on procède au choix des pièces de comparaison , 
lorsque, dès lors, on ne juge pas suffisantes cellet 
que l'on choisit, soit au jour même de la vérifica- 
tion , lorsque les experts ne croient pas trouver, 

(3) Insuffisance. Dans le cas , par exemple , où les 

fùèccs de comparaison seraient fort anciennes , et qua 
'on pût, par conséquent |>enser que l'écriture eût 
beaucoup varié, ou s'il était allégnéque la personne eût 
déguisé son écriture dans ces pièces , ou enfin lorsqu'il 
n'existe , pour vérifier un corps d'écriture, que de sim- 
ples signatures delà partie. 

(S) JURISPRUDENCE. 

Lorsque des experts sont chargés de procéder à la 
vérification sur le corps d'écriture , à défaut , ou en 
cas d'insuffisance des pièces de comparaison, cette 
opération doit avoir lien, d'après l'art. 706, en présence 
dn demandeur en vérification , ou lui dûment appelé ; 
mais cette formalité n'étant point prescrite i yeint de 
nullité, par cet article, les tribunaux ne doivent pas 
prononcer la nullité du procès-verbal das experts écri- 
vains , pour omission de cette formalité. — ( Rennes, 
16 juill 1817.) 

4S. 
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dans les pièce* qui leur sont présentées , des 
points de comparaison capables de fixer leur 
avis; troisièmement, que si la confection du corps 
d'écriture a été prescrite par l'ordonnance qui a 
fixé le jour de la vérification, la partie poursui- 
vante, en signifiant cette ordonnance, a dû som- 
mer l'autre partie de comparaître, non-seule- 
ment pour assister à la prestation de serment des 
experts , ainsi qu'au dépdt des pièces de compa- 
raison, mais encore pour effectuer le corps d'é- 
criture, ou pour le voir effectuer, suivant que 
la sommation est donnée par le demandeur ou 
par le défendeur; quatrièmement, que si ce n'est 
qu'an moment ou les pièces de comparaison sont 
apportées devant le juge -commissaire, que la 
confection du corps d'écriture est ordonnée, l'on 
peut y procéder sur-le-champ, si les dcui par- 
ties comparaissent pour assister A la prestation 
de serment des experts, et au dépôt des pièces 
rie comparaison; mais si l'une ou l'autre est ab- 
sente, le juge-commissaire doit, par son ordon- 
nance, indiquer un autre jour, tant pour la con- 
fection du corps d'écriture que pour la vérification 
à faire ensuite; cinquièmement, qu'en ce cas, 
le poursuivant signifie cette ordonnance à l'autre 
partie seulement, avec sommation de comparaî- 
tre au jour indiqué, et quant aux experts, ils 
emportent simplement intimation , par le procès- 
verbal , à comparaître au jour indiqué pour la 
seconde vacation (art. 1034); sixièmement, qu'à 
ce jour, le défendeur se présente en personne, 
pour effectuer le corps d'écriture qui lui est 
dicté par les experts (1). 

845. Le juge - commissaire peut-il ordonner 
d'office qu'il sera fait un corps d'écriture? 

Les termes seuls de l'article et une conséquence 
nécessaire de ce qu'il veut que le demandeur 
soit appelé, démontrent que le juge-commissaire 
peut ordonner d'office qu'il sera fait un corps 
d'écriture. 

Il n'est pas besoin de remarquer que ceci n'a 
lieu qu'autant que c'est au défeudeur lui-même 
que l'écriture ou la signature est attribuée. 

846. Quand cette opération est ordonnée d'of- 
fice , quelle sera la partie à la requête de laquelle 
rordonnanec sera eignifiée , tant au défendeur, 
pour faire le corps d'écriture, qu'au demandeur 
lui-même , poury être présent? 

Les auteurs du Commentaire inséré aux An- 
nales du notariat, tom. 1 , pag. 420, sont d'avis 
que le juge-commissaire ordonne aussi d'office* 
la signification de cette ordonnance, tant au dé- 
fendeur qu'au demandeur, et mette provisoire- 
ment l'avance des frais de cette ordonnance et de 
sa signification é la charge du demandeur, sauf é 
les faire supporter en définitive par celle des 
parties 'qu'il appartiendra. 

(I) Dans cette circonstance , les experts ont l'atten- 
tion de dicter au défendeur , ou le contenu même de 
la pièce à vérifier , on quelque chose de semblable , 
quant aux «prenions , pour le surprendre , s'il est pos- 
sible, même dans le soin qn'il prendrait de déguiser 
son éerihire. 



M. Delaporte, tom. 1 , pag. 209, ne parle point 
de sommation A faire au défendeur; il se borne A 
dire que c'est à la requête de ce dernier que le 
demandeur doit être sommé d'être présent à la 
confection du corps d'écriture; mais il ajoute 
que, si le défendeur gardait le silence, ce serait 
au juge-commissaire A ordonner d'office la signi- 
fication de son ordonnance au demandeur, parce 
qu'autrement, il dépendrait du défendeur de pa- 
ralyser la justice. 

Nous ne pensons pas que le juge-commissaire 
doive faire notifier d'office des sommations aux 
parties. Ce serait une manière d'agir tout A fait» 
opposée A ce qui se pratique ordinairement; le 
juge ordonne et laisse aux parties intéressées A 
exécuter ou A faire exécuter ses ordres (2). 

(2) Cest pourquoi , dans l'espèce de la qnestion que 
nous avons posée, le tarif, sans distinguer si le corps 
d'écriture a été ordonné d'office ou sur les conclusions 
du demandeur , suppose, dans les art. 70 et ga, que la 
aommalion qui sera faite A ce dernier , pour qu'il soit 
présent a la confection de cette pièce, aura lieu , de la 
part du défendeur , par acte d'avoué à avoué. — (''oy. 
Berriat Saint-Prix. vag. 970, not. ao, et Demiau 
Crouzilkac, pag. \65.) 

A la vérité , l'art. 306 du Coda et les articles précités 
du tarif ne laissent rien à supposer sur la sommation a 
faire au défendeur , afin de le constituer en demeure 
de faire le corps d'ecritnre ordonné par le commissaire, 
et c'est en cela que réside particulièrement la difficulté 
que présente notre question. 

Il nous semble qu elle doit être examinée dans les 
deux cas suivans : 

Ou le juge-commissaire ordonne d'office le corps d'é- 
criture à une époque où les parties sont présentes , on 
il l'ordonne hoTs de leur présence. 

Dans le premier cas , nous croyons qu'il peut , en 
prescrivant la confection du corps d'écriture , fixer le 
jour auquel on y procédera, et dire que les parties c re- 
portent sommation de comparaître ce même jour, 
sauf au demandeur à faire assigner les experts, s'ils 
n'étaient pas présens, ainsi qu il arriverait si le juge 
rendait son ordonnance, soit lors delà comparution 
des parties pour s'accorder sur les nièces de comparai- 
. son (roy. art. 19g), soit sur les observations qui Inî 
seraient faites par les experts dans leur procès-verbal. 

Dans le second cas, nous pensons que le juge doit 
se borner à ordonner le corps d'écriture, sauf à la par- 
tie la plus diligente à prendre son ordonnance pour 
faire fixer jour et heure. 

Ce aérait cette ordonnance que l'on notifierait avec 
nomination par acte d'avoué A avoué , conformément 
aux art. 70 et g? du tarif, soit au défendeur à requête 
du demandeur , afin que celui-ci comparaisse pour faire 
le corps d'écriture, suit au demandeur A requête dn 
défendeur , afin que le premier soit présent A la con- 
fection de la pièce. 

Mais il faut observer que le défendeur étant , dans ce 
cas-ci, appelé A comparaître en personne, le juge- 
commissaire aura dû fixer un délai convenable A raison 
des distances. — [V. 81 5 e quest) 

Ainsi, nous le répétons, nulle obligation au juge- 
commissaire de faire d'office notifier des sommations 
aux parties, puisque chacune d'elles peut, par elle- 
même , constituer l'autre en demeure de faire ce qui 

lui incombe. 

L'on opposerait en vain que les parties pourraient 
ignorer que le jngc-rnmn)is.«airr eût ordonné d'office 
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847. Que fera le juge commissaire , ai les piè- 
ce» de comparaison manquent , et que Fauteur 
de Vëcrilure méconnue eoit décédé * 

Nous pensons, avec les auteurs du Praticien, 
tom. 2, pag. 87, que l'impossibilité où se trouve 
le demandeur de faire vérifier la pièce qu'il pro- 
duit, le soumet a l'application de la règle de droit 
qui met la preuve à la charge du demandeur, 
actoti incumbit on us probandi; qu'ainsi, faute 
A lui de prouver que l'écriture ou la signature 
est de la main de la personne A laquelle il l'at- 
tribue, il ne peut se servir de la pièce pour éta- 
blir ou pour appuyer sa demande. 

848. Si le défendeur laissait défaut ou refu- 
sait de faire le corps d'écriture, le juge-commis- 
eaire pourrait-il tenir la pièce pour re-connue? 

Autrefois, disent les auteurs du Praticien, ubi 
•uprà, le juge pouvait imposer au défendeur l'o- 
bligation de faire le corps d'écriture, sous peine 
de voir tenir la pièce pour reconnue. La loi nou- 
velle gardant le silence sur cette mesure, les 
mêmes auteurs estiment que l'on doit procéder, 
dans cette circonstance, comme l'on ferait si 
une partie refusait de prêter un serment déféré 
(C. C, art. 1361); qu'en conséquence, le défen- 
deur devrait succomber dans son esception de 
dénégation ou de méconnaissance de la pièce. 

Nous partageons cette opinion , en observant 
toutefois que nous ne pensons pas que le juge- 
commissaire soit compétent pour déclarer que la 
pièce sera tenue pour reconnue : il devrait, se- 
lon nous , constater le refus du défendeur sur 
son procès-verbal, et renvoyer à la prochaine 
audience, pour, sur son rapport, être prononcé 
par le tribunal, ainsi qu'il est dit eo l'art. 199, 
sauf, en cas de présence des parties , A leur en- 
de comparaître a cette audience. 



849. Quel peut être , en général, fobjet des 
réquisitions et observations que les parties, avant 
de se retirer pour laisser procéder let experts, 
peuvent faire sur le procèt-terhal du juge-com- 
missaire ? 

Ces réquisitions et observations consistent , par 
exemple, é inviter les experts à examiner telle s 
ou telles ressemblances ou différences de l'écri_ 
ture constestée avec les pièces de comparaison 
A leur faire remarquer, dans le cas où, parmi ces' 
pièces, se trouverait un corps d'écriture qu'ils 
auraient dicté au défendeur, que ce dernier au- 
rait déguisé son écriture ordinaire , ou que l'âge 
ou les infirmités auraient apporté un changement 
entre son écriture actuelle et celle de la pièce 
A vérifier, etc. 

Le procès- verbal doit rapporter littéralement 
toutes ces observations et les réponses qui y sont 
faites; chaque partie doit signer ses dires. C'est 
ensuite aux experts qui les ont entendus , et qui , 
d'ailleurs , peuvent consulter le procès- verbal qui 
les contient, A y avoir, en opérant, tel égard que 
de 



Art. 207. Les experts ayant prêté ser- 
ment, les pièces leur étant comtnuni- 
quées, ou le corps d'écriture fait, les par- 
ties se retireront , après avoir fait, sur le 
procès- verbal du juge-commissaire, telles 
réquisitions et observations qu'elles avi- 
seront. 

T. 9 i. — Ordonn. de i66 7 ,tit. ai, art. io. — C. de 
P., art. i36, 3i5. 

CLXV. Tous les préliminaires exigés par la loi 
ayant été remplis, afin de mettre les experts *en 
état de comparer les écritures pour vérifier la 
pièce contestée, la loi veut avec sagesse que 
cette opération n'ait pas pour témoins les par- 
ties, dont la présence, les observations où les 
protestations pourraient troubler ou influencer 
les vérificateurs. 

la confection du corps d'écriture : en effet, son ordon- 
nance est insérée, soit dans les procès-verbaux qu'il 
rédige, soit du moins A la suite des écritures (sites au 

Sreffe. Or, les parties ont nécessai rement connaissance 
e ces actes, qu'elles doivent retirer , afin de poursui- 
vre l'audience. — (Fou. Pigcau, tom. i , pag. m 3» 7 et 
oi 8.J 



Art. 208. Les experts procéderont con- 
jointement à la vérification, au greffe, de. 
vant le çrefncr ou devant le juge , s'il l'a 
ainsi ordonné ; et s'ils ne peuvent terminer 
le même jour, ils remettront à jour et 
heure certains indiques par le juge ou 
par le greffier. 

T. i64. — Ordonn. de 1737, tit. 1 , art. n et i3, 
et ordonn. de 1670, tit. 8 , art. 1 1 et 13. — C. de P. , 
art. a36, 3i 7 . 

M XVI. Isolés des parties, comme on l'a vu 
par l'article précédent, les experts s'occupent 
conjointement de la vérification d'écriture , qui 
se fait au greffe, soit devant le greffier, soit 
devant le juge-commissaire lui-même si ce der- 
nier a cru devoir l'ordonner ainsi, A raison d'em- 
pêchement; mais comme il peut arriver très- 
souvent que les détails minutieux auxquels se 
livreraient les experts ne leur permissent pas de 
terminer dans le même jour, la loi autorise le 
juge ou le greffier A remettre la continuation 
d jour et heure certains qu'il indique dans son 
procès-verbal, et auxquels les experts emportent 
intimation de se trouver. — (Voy. art. 1034.) 

860. En disant que les experts procéderont au 
currx à la vérification , Fart. 208 suppose-t-il 
qu'ils y rédigeront leur procès-verbal? 

Nous croyons que ces expressions, les experts 
procéderont à ta vérification embrassent toute 
opération qu'ils ont A faire, c'est-à-dire l'inspec- 
tion des pièces, leur rapprochement, la délibé- 
ration et la rédaction du rapport. Ainsi, dans 
notre opinion, le rapport doit être écrit au greffe, 
de même que l'on y fait toutes les opérations 
qui le précèdent. 

Art. 209. Leur rapport sera annexé à 
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la minute du procès-verbal du juge- 
i-ommissaire , sans qu'il soit besoin de 
l'aHirmer; les pièces seront remises aux 
dépositaires (1), qui eu déchargeront le 
greffier sur le procès- ver bal. 

La taxe des journées et vacations des 
experts sera faite sur le procès-verbal , 
et il en sera délivré exécutoire contre le 
demandeur en vérification (1). 

Ordonn. de 1757 , tit. 1 , «ri. 63. — C. de P. , art. a 10 , 
m, 3i8. — C. d'instr. crin»., art. 463. 

CLXVIt. On exigeait autrefoU que les experts 
déclarassent, à la fin de leur procès-verbal , 
qu'il couteuait leur rentable décision priae en 
leur ame et conscience ; mai* cette formalité a 
semblé inutile , dès lors qu'ils prêtent serment 
avant de commencer leur opération. 

85 1 . Lorsque le commissaire n'a pas assisté à 
la vérification , est-ce le greffier qui reçoit le rap- 
port des experts, qui les taxe, ainsi que les 
dépositaires de pièces , et qui ordonne que ces 
pièces seront remises à ceux-ci? 

On ne peut douter que ce soit au juge-com- 
missaire qu'il appartienne exclusivement de faire 
ces opérations, puisqu'elles doivent être con- 
statées dans le procès-verbal auquel le rapport 
doit être annexé. — (Voy. la formule donnée par 
M. Pigeau, tom. 1 , pag. 317, et le Traité de 
M. Demiau Crousilhar , pag. 166.) 

852. Faut-il , en tous les cas , que les dépo- 
sitaires apposent sur le procès-verbal leur dé- 
claration de décharger le greffier des pièces* 

Il est bien certain que les dépositaires n'ont point 
donner de décharge au greffier, lorsqu'ils restent 
présens à la vérification , ainsi qu'il peut arriver 
d après l'art. 205. La décharge n'est donc exigée 
que dans le cas où, conformément à l'art. 201 
et é une autre disposition du même art. 205, 
les minutes auraient été apportées au greffe. 

En ce dernier cas, nulle difficulté relative- 
ment A l'exécution de l'art. 209. Les dépositaires 
qui se trouvent sur les lieux , ou qui n'en sont 
pas éloignés, pourront signer, sur le procèa- 
verbal, la décharge du greffier. 

Mais comment exécuter ce même article , 
lorsque le tribunal ayant ordonné, conformé- 
ment à l'art. 202, que les pièces seront en- 
voyées au greffe , cet envoi aura été fait par le 
dépositaire? 

(0 Remises ou renvoyées aux dépositaires, s'ils 
tfemeurent dans un autre lieu , par les voies qu'in- 
diquera le tribunal. — ( Voy. ci-après la quest. 83a.) 

(2) L'art, aog eût du former le a 10 e , et celui-ci 
être mis à la place que l'autre occupe, puisque la 
disposition qu'il renferme suppose nécessairement 
1 opération terminée , et que la partie poursuivante 
n'a plus qu'à en lever une expédition , pour la signi- 
fier a son adversaire , à l'effet (rengager fa discussion , 
tant sur l'avis des experts qne sur la procédure en 
vérification, qu'il est également permis de critiquer 
at de combattre. 



On sent que la loi n'a autorisé les tribunaux à 
ordonner que les dépositaires enverront les pièces 
de comparaison , qu'afin de ne pas distraire de 
leurs fonctions des officiers publics, dont la 
présence est nécessaire au lieu où ils les exer- 
cent. 

Le même motif exige qu'ils ne soient pas 
obligés à se. déplacer pour venir reprendre les 
pièces qu'ils ont envoyées, et en donner décharge 
au greffier. Aussi, le tribunal, ainsi que noua 
l'avons dit sur la 840* quest. , doit-il indiquer 
par quelle voie ces mêmes pièces leur seront 
renvoyées. 

11 résulte de là que les dépositaires 
point obligés de donner décharge sur le 
verbal. Le greffier n'aura donc qu'à constater, 
A la suite de cet acte, le renvoi qu'il aura fait en 
exécution du jugement qui l'aura prononcé. Il 
mentionnera de plus qu'il joint au procès-verbal 
toute pièce qui peut fournir la preuve qu'il 
a rempli cette obligation, par exemple, le ré- 
cépissé du directeur des postes ou message- 
ries , etc. 

Ce sera ensuite aux dépositaires à envoyer au 
greffier un accusé de réception, dont il devra 
constater également l'existence a la suite du 
procès-verbal, auquel il aura soin de l'annexer. 

Art. 210. Les trois experts seront tenus 
de dresser un rapport commun et mo- 
tivé , et de ne former qu'un seul avis à 
la pluralité des voix M. 

S'il y a des avis différons , le rapport 
en contiendra les motifs , sans qu'il soit 
permis de faire connaître l'avis particu- 
lier des experts. 

C. de P., art. 3i8, 3aa et 3a3. 

CLXVIII. On voit, par cet article, que les 
experts ayant achevé d'examiner lea écritures, et 
fait tous leurs efforts pour s'iclairer, vont aux 
opinions, et dressent un rapport commun et 
motivé de leur avis rendu à la pluralité des 
voix. Ce rapport renferme, 1° le détail de leurs 
opérations, c'est-é-dire les points de ressem- 
blance on de dissemblance qui les ont frappés 
de la comparaison des écritures; 2° l'avis commun 
qui en est résulté. Si les experts ne sont pu tous 
du même avis, le rapport doit contenir lea motifs 
de chaque opinion, mais sans faire connaître à 
qui celte opinion appartient ; car la loi veut que 
les juges se déterminent par leurs propres lumiè- 
res, plutôt que par une confiance aveugle en tel 
ou tel expert. (Voy. la question suivante.) Enfin, 
dès qu'ils ont rédigé et signé leur rapport com- 
mun, ils en font la remise au juge-commissaire, 



[a] Un rapport d'experts , psr lequel ils 
rent ne pouvoir juger si la pièce est vraie ou fausse , 
est nul , par suite il y a lieu à en ordonner un 
nouveau. — (Bruxelles, ao nor. i8aa. Ann.de La- 
porte, an Ibaa, roi. a, pag aoo.)] 



• 
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s'il est présent, sinon nu greffier, et leur mis- 
sion est remplie (1). 

853. Le* juge* sont-ils tenu* de prononcer 
filtrant F opinion de* expert*? 

Nous pensons que, s'il est une circonstance 
dans laquelle on doive appliquer l'adage dirtum 
expertorum nunquàm transit in rem judicatam , 
c'est surtout en matière de vérification d'écritu- 
res , où les apurement des experts ne sont que 
les résultats d'un art purement conjectural. Le 
rapport des experts ne saurait donc lier les jn- 
ges ; ceux-ci sont autorisés à s'en écarter d'après 
leur lumières , leur conscience et les circonstan- 
ces de la cause. 

Cette proposition est prouvée par plusieurs 
jugemens qui se sont écartés de la décision des 
experts, et que Serpillon rapporte dans son Code 
du faux. Elle a d'ailleurs été consacrée par la 
Cour d'appel de Paris, dans l'arrêt cité sur la 
804 e quest. , pag. 291, not. 1 (c. Journ. du 
Palai*, 2 e tem. an 11 , pag. 380), et par celle 
de cassation, dans un autre arrêt rendu par la 
section des requêtes, le 16 thermidor an 10. 
(Même Journ., an 10, 2 e tem. , pag. 329). Le 
premier a décidé que le rapport n'opère qu'une 
simple présomption ; le second, que rien n'em- 
pêche les juges de joindre leurs lumières A 
celles des experts, pour prononcer ce qu'ils 
jugent convenable (2). 

Ait. 211. Pourront être entendus 
comme témoins , ceux qui auront ru 
écrire ou signer l'écrit en question , ou 
qui auront connaissance des faits pou- 
vant servir à découvrir la vérité (S). 

Ordonn. de 1670, tit. 8, art. i4, et *uprà,wl. 196. 

(1) Après que l'opération des experts est terminée, 
les pièces de comparaison sont remises aux déposi- 
taires. (Voy. quest. 831 e .) La taxe des journées et 
vacations, et celle des trais de voyages des déposi- 
taires , est faite sur le même procès-verbal par le 
juge-commissaire , et le greffier en délivre exécutoire 
contre le demandeur en vérification. 

(2) Voy. aussi l'arrêt de la Cour de cassation rap- 
porté an nouveau Répertoire , 3 F édit. , v° succession , 
9 e vol., 3* alinéa; ce qui est établi aux Questions de 
droit , r° vérification d'écriture, pag. 53s , et le 
Traité de M. Toullier , lom. 8, n° 33 7 , pag. a 16. 

(3) JURISPRUDENCE. 

i°. L'art. iSj dn Code de procédure s'applique à 
l'audition de témoins ordonnée pour la vérification 
d'écriture. — [Cassât, 8 mars 1816, Sirey, tom. 16 , 
pag. 3 16.) 

i°. Pour vérifier par témoins* des signatures déniées, 
il faut que les témoins reconnaissent l'acte qui leur 
est représenté, et déposent avoir vu apposer snr cet 
acte la signature par celui qui l'a déniée. — (Rennes. 
36 Jane. 18 13, Journ., tom. 4, pag. 36.) 

3°. La preuve testimoniale, pour être admise en 
matière d'écriture, doit porter sur le fait même de 
l'écriture , et non sur la connaissance prétendue de 
cette écriture. — (Rennes, 36 mars 181 3, Journ., 
tom. 4 , pag. 58. ) 



CLXIX. On a vu (orf. 195) que la vérification 
d'écriture peut tout à la fois être faite, non-seule- 
ment par litres et par experts, mais encore par 
témoin*. En ce dernier cas, le juge-commis- 
saire peut, en se conformant aux règles généra- 
les prescrites pour les enquêtes, délivrer ordon- 
nance à l'effet d'assigner des témoins, procéder 
é leur audition, dresser procès-verbal de leurs 
noms et qualités, de leur prestation de ser- 
ment , des reproches formés contre eux , cl de 
leurs dépositions. Mais c'est une règle générale, 
en matière d'enquête, que la preuve testimo- 
niale ne puisse être admise que sur des faits 
décisifs : il faut donc ici que les témoins pro- 
duits aient vu écrire ou signer l'écrit eu ques- 
tion, ou du moins qu'ils aient connaissance de 
faits qui conduisent directement à la découverte 
de la vérité. 

854. jVe doit-on permettre la vérification par 
témoin* qu'autant qu'il n'existe pa* de pièce* 
de comparaison , qu'elle* tant intufptante* , ou 
qu'on ne peut avoir un corps ifécriture ? 

On pourrait croire que M. Pigeau aurait pré- 
jugé cette question pour l'affirmative , si l'on 
s'arrêtait rigoureusement aux expressions dont 
il s'est servi tom. 1, pag. 318, n° 1 ; mais nous 
ne pensons pas que cet auteur ait entendu don- 
ner une telle décision. Il nous parait au con- 
traire bien démontré, par les discours des ora- 
teurs du Gouvernement et du Tribunat (Voy. 
édit. de F. Didot , pag. 36 et 37) . que les trois 
genres de preuves admis par l'art. 195, peuvent 
être employés simultanément , ainsi que nous 
l'avons dit sur la 804" question. • La convic- 
tion du magistrat, dit le conseiller-d'état Treil- 
hard , s'opère par la réunion de toutes ces 
preuves ; et ce qui poumit manquer A l'une par une 
parfaite démonstration, peut être suppléé parce 
qui résulte de l'autre, etc. » — ( Voy. Comm. 
inséré aux Ann. du not. . tom. 1 , pag. 427 1 et 
Demiau Ctouzilhac. pag. 167.) 

An*. 212. En procédant à l'audition 
des témoins , les pièces déniées ou mé- 
connues leur seront représentées , et se- 
ront par eux paraphées ; il en sera fait 
mention , ainsi que de leur refus : se- 
ront , au surplus , observées les règles 
ci-après prescrites pour les enquêtes [a]. 

Ordonn. de 1737, tit. 1, art. 95 et 36, et tit. 3, 
art. i3. — C. de P., art. 334 , 353, 357, 363, 
969 , 370, 371 , 379 , 3?3, 374 , 375, 376 et 377. 
— C. d'inst. crim. , art. 457. 

[a\ Les règles tracées au titre Xll pour les en- 
quêtes sont applicables a cette matière pour autant 

Ju'il n'y ait pas été dérogé par ce titre. Il résulte 
u reste de la combinaison des différents articles 
qne le délai pour faire enquête , ne court pas de la 
signification du jugement qui admet U vérification , 
mais de la signification du jugement qui , statuant sur 
la pertinence des Csits, fixe ceux k prouver. {Bivxelles, 
90 novembre 1893, Ann. de Laftortr , an i8*3, 
roi. 1 , pag. 300.) ] 
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CLXX. La loi établit ici une formalité par- 
ticulière aux enquêtes 4 faire sur une demande 
en vérification d'écriture; le juge-commisaaire , 
après l'avoir remplie, reçoit les dépositions, et 
l'enquête étant achevée , le poursuivant lève 
au greffe expédition du procès-verbal de vérifi- 
cation ou d'enquête , pour procéder sur le tout 
comme nous l'avons dit quest. 853* ; car les 
avis des experts, de même que les dépositions 
de témoins , éclairent et ne commandent pas 
l'opinion du juge. 

855. Si le demandeur t'était borné d'abord 
à l'un de* trois genres de preuves indiqués par 
la loi, pourrait-il ensuit» être admis à recou- 
rir aux autres? 

Cette question, que nous posons d'une ma- 
nière générale, a été résolue pour la négative 
par arrêt de la Cour d'appel de Paris, du 10 
février 1809, (roy. Comtn. inséré aux Ann. du 
notariat, tom. 1 , pag. 427), dans l'espèce où 
le demandeur, après avoir suivi la vérification 
parla voie de comparaison par titres qu'il avait 
produits, demandait à faire preuve par témoins 
que la pièce à vérifier était, en effet, de celui 
a qui il l'attribuait. 

Les motifs de cet arrêt ont été, 1° que le 
demandeur en vérification s'étant borné à une 
seule espèce de preuve, et que son choix étant 
fait et devenu irrévocable par la clôture du pro- 
cès-verbal du juge-commissaire, il ne pouvait 
être admis à une nouvelle vérification par té- 
moins; 2° que, d'après l'art. 212, l'on doit ob- 
server, dans les vérifications d'écritures par té- 
moins, les règles prescrites pour les enquêtes, et 
dont une des plus essentielles est que cette en- 
quête aoit commencée et ensuite parachevée 
dans un délai qui se trouvait expiré. — (Foy. 
art. 257 et suie.) 

Avant cet arrêt , et sous l'empire de l'ordon- 
nance de 1667 (aoy. Ht. 12, art. 7), la même 
Cour avait ainsi prononcé. 

Mais la Cour de Pau , par arrêt du 23 floréal 
an 11 (coy. Jour» du Palais, 2 e sem. an II, 
n° 167 , pag. 344), et celle de Nimes , par ar- 
rêt du 2 décembre (roy. même Journal, 1807 , 
1" sem. , pag. 477) , avaient résolu la même 
question d'une manière opposée. 

Voici, sur cette controverse , les observations 
que l'on pourrait faire, d'après les rédacteurs 
du Journal du Paris : 

Le Code de procédure, après avoir réglé le 
mode et les formes de la vérification par ex- 
perts, ajoute, art. 211 : Pourront être entendus 
comme témoins ceux qui , etc. 

11 admet donc, comme l'ordonnance de 1667, 
le concours des deux moyens, et la faculté il- 
limitée d'entendre des témoins. 

• Néanmoins , on doit remarquer que la preuve 
par témoins n'est plus aujourd'hui au premier 
rang , de même que dans l'ordonnance ; elle est 
purement secondaire, et destinée à faire appré- 
cier le mérite du travail des experts et la valeur 
de leurs opinions; en outre, elle est facultative 



pour les juges, maîtres de l'ordonner ou de la 
rejeter, suivaut que leur conviction est plus ou 
moins avancée, plus ou moins parfaite; eu un 
mot, d'après les circonstances livrées entière- 
ment A leur conscience. 

» Ainsi , les tribunaux peuvent également ad- 
mettre ou refuser la preuve vocale , selon leur 
manière de voir sur les fait*. » 

Nous croyons que la contrariété de jurispru- 
dence , résultant des arrêta que nous venons de 
citer, devrait cesser, si l'on faisait bien attention 
aux dispositions de l'art. 195. 

Cet article dispose qu'en cas de dénégation ou 
de méconnaissance d'écriture , le tribunal pourra 
ordonner la vérification, tant par titres que par 
témoins. 

11 résulte de IA qu'il est laissé A la prudence du 
tribunal d'ordonner ou non la vérification par 
témoins, suivant qu'il l'estime convenable; mais 
nulle disposition ne l'empêche, s'il n'a pas pros- 
crit ce genre de vérification, d'y recourir, lors- 
que les apuremens donnés par les experts ne lui 
paraissent pas suftisans pour asseoir sa décision 
définitive. 

Ainsi, le demandeur qui aurait exécuté le 
jugement par lequel le tribunal se serait borné 
A ordonner la comparaison d'écritures, ne nous 
paraîtrait pas non recevabie A demander A prou- 
ver par témoins, toutes les fois qu'il serait dé- 
montré que la preuve par experts ne saurait suf- 
fire pour éclairer les juges. 

Ce serait, en effet, aller au-delA des termes 
de la loi, que de poser en principe, comme l'a 
fait la Cour de Paris, dans son arrêt du 26 prai- 
rial an 12 , que les deux preuves par experts 
ou par témoins ne peuvent concourir que quand 
elles sont simultanément demandées et ordon- 
nées. 

Par ces considérations, nous adoptons les mo- 
tifs de décision des arrêts des Cours de Pau et 
de Nîmes (1). 

(I) ▲ l'appui de ces propositions, on peut ajouter 
deux arrêta de Liège, Pun du i5 décembre 1810 , 
l'autre du ta mars 1811, qui ont décidé que si une 
partie , en demandant la vérification par experts , 
s'est réservé tous moyens de droit , et que l'adversaire, 
en contentant à la vérification demandée, n'a point 
conclu à ce que le demandeur fît toutes les preuves 
autorisées par la loi dans un seul et même délai, 
il y a lieu à l'admettre à vérifier par l'un ou l'autre 
des troia moyens dont il n'a pu encore fait usage. — 
[Journ. des avoués , tom. 4, pag. g4.) 

Mais si le tribunal , comme il est arrivé dans l'espèce 
de l'arrêt de la Cour de Paris, du io février îttog, 
avait ordonné que la vérification se fit par les voies 
de droit , c'est-a-dire par les trois voies que l'art. i5a 
indique, la preuve par témoins ayant été admise rt 
ordonnée , nous croirions , comme il est dit dans 
le deuxième considérant de cet arrêt , que la partie 
ne serait plus recevabie à demander la preuve par 
témoins , si elle avait laissé passer le délai porté aux 
art. «57 et a 58 du Code de procédure. Nous nous 
fondons sur ce que l'art, ai 1 veut que l'on applique 
aux enquêtes finies en matière de vérification , les 
règles prescrites pour les enquêtes ordinaires. 
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Si le législateur avait eu l'intention de faire 
quelque exception , ne s'en fùt-il pas exprimé 
comme il l'a Tait eu l'art. 251 du Code civil, 
et surtout en l'art. 413 du Code de procédure ?.... 

Art. 213. S'il est prouvé que la pièce 
est éerite ou signée par celui qui l'a dé- 
niée , il sera condamné à 150 fr. d'a- 
mende envers le domaine , outre les dé- 
pens , dommages et intérêts de la partie, 
et pourra être condamné par corps 
même pour le principal (S). / 

Edit. de 168*, art. 1 1 . — C. C. , art. ao6o. — C. de P.» 
art. 136, ai 4, a46, 55a, 780, 1039. 

CLXXI. La loi, qui laisse A l'ayant cause la 

faculté de n'avouer ni de dénier la signature de 
son auteur, le suppose toujours de bunne foi, 
lors même qu'il succombe sur la demande eu 
vérification, (4) et parce motif, elle ne prononce 
l'amende portée en l'art. 213, que contre celui 
qui a dénié sa propre écriture. 

857. Qu'est-ce que Von entend par rUBCTFAl 
dans l'art. 213? 



Peut nu appeler ou récuser comme té- 
moins , en matière de vérification, les personnes 
que la loi défend d'appeler , ou qu'elle permet 
de récuser dans les enquêtes ordinaires? 

M. Dcmiau Crouxilbac, pag. 167, estime que 
la lui, par l'art. 211, n'exclut du témoignage, 
en matière de vérification , aucune des personnes 
qu'elles défend d'appeler dans les enquêtes ur- 
naires. Telles étaient aussi, dit-il, les disposi- 
tions de l'art. 14, tit. 18 de l'ordonnance cri- 
minelle, auxquelles nous ajouterons celles des 
art. 24 du tit. 1, et 12 du tit. 3 de l'ordonnance 
de 1737. 

Ainsi, d'après cette opinion, le juge-commis- 
saire devrait admettre tous les témoins qui se- 
raient produit» ; que ce fussent des parens , des 
•mis, des domestiques, peu importerait, puis- 
qu'il n'y aurait absolumeut aucune exclusion : 
ce serait au tribunal à juger ensuite du degré 
de confiance que mériteraient leurs dépositions, 
et A examiner s'il en résulterait uue preuve suf- 
fisante pour Vacêration de la pièce. 

Nous conviendrons que cette décision n'est 
pas dénuée de motifs (1), et néanmoins nous ne 
croyons pas devoir l'adopter, par suite des ob- 
servations que nous soumettrons à nos lecteurs 
dans la note ci-dessous (2). 

(1) On dirait, par exemple, que le mot ceux, dont 
se sert l'art, an, indique toutes personnes indistincte- 
ment ; que ce sont celles qui ont des rapports de 

Fareulé , d'alliance, d'amitié, de domesticité avec 
individu auquel la pièce est attribnéc , qui doivent 
être présumées avoir particulièrement connaissance 
des faits qu'il s'agit de prouver ; que ces personnes 
sont en qnelqne sorte des témoins nécessaires , et que 
la loi a voulu qu'on les entendit , ainsi qu'il arrive 
en matière de divorce ou de séparation , conformé- 
ment à l'art. a5i du Code civil. 

(2) Les articles précités des ordonnances de I670 
et 1737 ne disent rien autre chose que ce que 
l'art, ai 1 exprime , c'est-à-dire qne cet article ne lait 
que reproduire leurs expressions. Or, il ne nous 
paraît pas résulter nécessairement de ces expressions 
nne exception aux règles des enquêtes ordinaires qui 
défendent d'appeler certaines personnes , ou qui per- 
mettent de récuser telles autres. 

Si l'article se sert de ce mot ceux , ce n'est , suivant 
la remarque que nous avons faite sur la 8o4 e quest , 

Kg. agi, d'sprès Radier , sur l'art. 9, tit. 1a de 
ordonnance de 1667, qu'afin d'indiquer qne l'on 
n'appellera pour témoins que des personnes qui auront 
vu écrire ou signer l'acte , ou qui pourraient donner 
d'autres éclaircissemens , comme, par exemple, s'ils 
avaient entendu celui auquel la pièce est attribuée 
avouer qu'il l'eût écrite ou signée. 

D'un autre côté, nous avons vainement cherché dans 
les livres des commentateurs des ordonnances de 1670 } 
de 1 737 et du nouveau Code , quelque chose qm 
put appuyer l'opinion que nous combattons. 

Mais sans reproduire les raisons d'ordre public , de 
morale et de convenance qui s'opposent , selon nous , 
à ce qu'on s'écarte , en matière île vérification , des 
règles ordinaires prescrites pour les enquêtes, nous 
nous arrêterons a cette considération , qui nous parait 
décisive: c'est que l'art. ai3 veut que l'on observe, 
en procédant à une vérification par témoins , les 
prescrites pour les enquêtes ordinaires. 



C'est ainsi, par exemple, qu'il a été décidé par 
arrêt de la Cour de cassation , du 8 mars 1816 (roy. 
Sirey , tom. 16, pag. 376), que l'art'. a57 , qui 
veut que l'enquête soit commencée dans la huitaine 
de la signification du jugement qui l'ordonne , s'ap- 
plique a l'audition des témoins ordonnée pour la véri- 
fication d'une écriture déniée. 

Or, aucune de ces règles n'est exceptée: l'art. ai3 
suppose donc , par la généralité de ses expressions , 
que les dispositions qui défendent d'appeler, ou qui 
permettent de récuser telles personnes qu'elles dési- 
gnent (roy. art. a68 et a83), doivent être appliquées 
en matière de vérification. 

(3) JURISPRUDENCE. 

i°. Ces peines sont évidemment applicables A celui 
qui a dénié son écriture et sa tignature , relativement 
à une lettre de change , et elles peuvent être pronon- 
cées parle tribunal civil qui a statué sur l'incident, 
conformément à l'article 4a7 du Code de commerce.— 
{Paris, ai non. 181a, Sirey, tom. i4, a e partit 
pag. 336.) 

a°. Le jugement qui , par suite d'une vérification 
d'écriture, déclare que la pièce contestée a été écrite 
par l'auteur de l'héritier qui la déniait , peut être con- 
sidéré comme un jugement définitif. — {Cassât., ai 
mess, an 9 , Sirey , tom. 1 , impart., pag. 5ia. ) 

3°. Les juges ne peuvent se dispenser de prononcer 
l'amende de i5o fr. contre celui qui n'a dénié sa signa- 
ture que dans la vue de se procurer un délai, et qui 
l'a reconnue ensuite , avant qu'aucune vérification ait 
été faite.— ( Cassât, 5 janv. i8ao , -Sirey, tons, ao, 
pag. 180.) 

(4) Mais ou pourrait croire que , dans le cas ou il 
serait démontré que , par mauvaise foi et par esprit de 
chicane , le défendeur aurait constitué le demandeur 
dans la nécessité d'entreprendre une vérification , il y 
aurait lieu A lui appliquer la disposition concernant la 
condamnation aux dommages-intérêts. 

Noas pensons néanmoins que l'on doit s'en tenir 
strictement au cas prévu par l'art, a 1 3 , attendu que 
les peines même pécuniaires ne s'infligent point par 
analogie. — ( l'oy. Prat. franc., tom. 1 , pag, g3.) 
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Les auteurs île* Annales du notarial, dans 
leur Commentaire, tom. 1, pag. 430, disent 
qu'il s'agit de la somme principale contenue en 
récrit dénié : d'où semblerait suivre, soit qu'on 
ne pourrait prononcer la contrainte pour le sur- 
plus, des coudamuatious formaut le montant do 
l'action principale é laquelle la demande en vé- 
rification serait incidente , soit que , s'il n'y 
avait pas lieu à prononcer condamnation au paie- 
ment d'une somme portée daus la pièce , ce qui 
peut très-souvent arriver, on ne pourrait encore 
prononcer la contrainte pour le principal du 
procès. 

Nous croyons, au contraire, que le mot prin- 
cipal est employé par opposition à la condam- 
nation qui intervient sur la demande eu vérifi- 
cation , qui est un incident du procès , et la 
raison en est que celui qui a dénié sa propre 
signature autorise, s'il y a mis de la mauvaise 
foi , à présumer qu'il en pourra mettre daus l'exé- 
cution du jugement : d'où résulte que le mode 
de cette exécution peut être plus rigoureux. 

Au reste, nous remarquerons, avec les mêmes 
auteurs, que la contrainte n'est pas de droit; 
qu'il n'est, au contraire, laissé à la prudence 
du tribunal de la prononcer, qu'autant qu'il ver- 
rait une mauvaise foi évidente. 

TITRE XI. 

Du faux incident civil (1). 

Nous avons dit, pag. 286, que la partie à la- 
quelle on oppose un acte sous signature pmée, 
peut se borner a ne pas reconnaître ou à dénier; 
mais, si elle a intérêt à faire juger que la pièce 
est fausse ou falsifiée, la loi lui ouvre deux voies 
pour y parvenir : celle de l'instruction en faux 
principal, ou celle de l 'instruction en faux in- 
cident. 

Nous avons dit encore que l'un ou l'autre de 
ces deux modes de procéder doit nécessairement 
et exclusivement être employé, si la pièce ar- 
guée est un acte authentique. — (r'oy. euprà , 
p. 285 et 286.) 

Le titre du Code que nous avons A expliquer 
ici prescrit les règles et les formalités que l'on 
doit suivre en matière de faux incident civil. 
Otto procédure est une des plus laborieuses et 
des plus compliquées ; elle présente surtout des 
difficultés pour celui qui n'est pas imbu des prin- 
cipes de législation criminelle, auxquels elle se 
rattache essentiellement. 1) est donc indispensa- 
ble, pour en faciliter l'étude, de poser ici quel- 
ques notions générales sur le caractère du faux , 
la manière dont il se commet, les actions qu'il 
produit, leurs rapports entre elles, leurs diffé- 
rences , leurs résultats, et enfin l'acception de 
certaines expressions propres à la matière, et que 
la loi n'a pas définies. 

(1) Yoy. ordonn. de i?37, lit. ■>. — C. d'inslr. crim., 
liv. a, tiû * , ch*p. t.— C. de P., lit. j , chap. 3. 



Dans «un acception générale, le mot faux -ex- 
prime tout ce qui est opposé à la vérité. 

La vérité est une , mais le faux se commet do 
plusieurs manières : 

Par de» paroles, en faisant de faux sermons, 
de faux témoignages, de fausses déclarations, etc. 

Par des faits , en usant de fanx poids et de 
fausses mesures , en fabriquant de fausses clefs , 
de fausses monnaies, etc. 

Par des écrit* , en contrefaisant l'écriture ou 
la siguature de personnes publiques ; en com- 
posant de faux contrats, de fausses promesses, 
de faux test amena ; en altérant des pièces véri- 
tables par des ratures, additions ou surcharges ; 
en supposant dans un acte, d'ailleurs sincère, 
des consentemens qui n'y ont pas été donnés, 
des qualités qui n'ont pas été prises, des for- 
malités qui n'ont pas été remplies, ou d'autres 
circonstances qui n'ont pas eu lieu, etc. — {l'oy. 
Code pénal, art. 132 — 169. ) 

C'est uniquement à cette dernière espèce de 
faux que s'appliquent les dispositions du Code de 
procédure civile. 

Sous ce rapport, le faux se divise en faux ma- 
tériel et en faux intellectuel. 

Le faux matériel consiste , soit dans la fabri- 
cation d'un acte par contrefaction d'écritures s 
c'est le faux que plusieurs de nos anciens au- 
teurs appelaient formel; soit par l'altération d'un 
acte véritable au moyen d'addition ou d'intercal- 
lation d'écritures , de changeméns ou de sup- 
pressions de lettres, de syllabes ou de mots, 
par des ratures, des surcharges, des grattages, 
des lacérations , etc. 

C'est i ce faux seulement que l'on donnait 
autrefois la dénomination de faux matériel. — 
( Voy. Berriat Saint-Prix, pag. 273, not. 4.) 
^ On voit , comme l'observe aussi notre savant 
compatriote et ami, M. Lcgraverend (Traité de 
la législation criminelle en France , tom. 1 , 
pag. 523 ); que cette espèce de faux résulte 
d'une falsification ou altération , en tout ou en 
partie, commise sur la pièce arguée, et suscep- 
tible d'être démontrée, constatée et reconnue 
physiquement par une opération ou par un pro- 
cédé quelconque. C'est de là que vient sa qua- 
lification de faux matériel. 

Le faux intellectuel est celui qui , sans qu'il 
y ait oontrefaction ou altération de l'écriture 
ou de la pièce , dénature la substance de l'acte, 
en ce que l'écrit se trouve contenir le contraire 
de ce qu'il devait présenter : par exemple , 
lorsqu'un officier public aurait inséré des con- 
ventions autres que celles qui lui auraient été 
déclarées ou dictées ; constaté comme vrais des 
faits faux, comme avoués des faits qui ne l'étaient 
pas; lorsqu'on aurait fait signer à une partie un 
acte écrit d'une main étrangère , et dont le con- 
tenu ne serait pas ce qu'elle entendait signer. — 
( Voy. Code pénal, art. 146; et le Manuel d' in- 
struction criminelle de Bourguignon , édition 
*n-4°, pag. 373; Legmterend , ubi suprà.) 

Cette espèce de faux résultant seulement de 
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l'altération dan» la substance d'un acte non fal- 
sifié matériellement, c'est-à-dire, dans les dis- 
positions constitutives do cet acte, ne peut être 
reconnu â aucun signe palpable , physique et 
matériel; et c'est pourquoi il est nommé faux 
intellectuel , par quelques auteurs fa u t moral, 
et dans plusieurs arrêts do la Cour de cassa- 
tion, faux substantiel. 

Quel que soil lo caractère du faux en écriture , 
il est crime, s'il a été commis dans l'intention 
de nuire à autrui, et comme tel la loi le punit 
d'une manière plus ou moins sévère, suivant les 
degrés de gravité qu'elle y attache (I). 

Lorsque le faux se poursuit en justice crimi- 
nelle, soit par action publique, soit en mémo 
temps par action civile, il prend la dénomination 
de faux principal, parce qu'il est la cause pri- 
mordiale , le motif unique de l'action, parce 
que les poursuites qu'il entraîne ne se rattachent 
à aucune action antérieure à laquelle elles soient 
incidentes. C'est en ce sens que ces termes sont 
employés, par exemple , dans l'art. 214 du Code 
de procédure civile, lorsqu'il défend l'inscription 
de faux contre une pièce qui aurait été déjà vé- 
rifiée aux fins de faux principal , et dans l'ar- 
ticle 250, lorsqu'il dispose que le demandeur 
sur l'incident peut toujours se pourvoir eu faux 
principal , c'est-à-dire au criminel, par action 
prinvipale et directe. 

Le faux prend au contraire la qualification 
d'incident , toutes les fois que, sous lo cours 
d'un procès engagé pour une cause quelconque, 
soil au civil, soit au criminel, on prétend 
qu'une pièce produite est fausse ou falsifiée. — 
f'oy. C. d'inst. crim., art. 460; fi de procéd., 
art. 214. ) 

Dans ectto circonstance , en effet , le faux n'est 
qu'un incident du procès engagé, lequel forme 
le principal de. l'instance, qui se compose de 
cette contestation principale et de la contesta- 
tion incidente qui s'élève sur le faux (2). 

(1) Sous ce rapport , les dispositions législatives qui 
le concernent se trouvent , quant à la poursuite et à la 
procédure , dans le Code d'instruction criminelle, liv. 
9 , lit. t, art. i48 — 464, et ((liant à la répression ou à 
la peine, dans le Code p'nal , tit. i , chap. 3, «cet. î — 5 , 
art. i3 j — 165. U donne lieu à deux actions : Tune que 
Ton appelle action publique, et qui s'exerce pour l'ap- 
plication de» peines, par le» seuls fonctionnaire» aux- 
quels elle est confiée parla loi ; l'autre, que l'on appelle 
action cirile ou privée , et qui peut être exercée en 
réparation du dommage résultant du crime, par tous 
ceux qui en ont souffert. — [C. d'instr. crim., art. î.) 

L'une «c poursuit nécessairement en justice crimi- 
nelle; l'autre peut être poursuivie en même temps, et 
devant les mêmes juges que la première ; mais elle peut 
aussi l'être séparément , et, dans ce cas, l'exercice en 
est suspendu tant qu'il n'a pas été prononcé définitive- 
ment sur l'action publique qui aurait été intentée 
avant , ou qui l'est nécessairement pendant la poursuite 
de l'action civile. — (C. d'instr. crim., art. 5.) 

(2) Telle est, par exemple, l'acception dan» laquelle 
l'art. i3i du Code de procédure prend le mot princi- 
pal, en autorisant la jonction des moyens de faux au 
procès principal; c'est-à-dire à la contestation, 

Carré, Tome 1. 



Le faux incident, comme presque tous le* 
auteurs semblent le dire, n'est donc point ainsi 
qualifié par opposition au faux principal, qui 
se poursuit par action directe, et seulement en 
justice criminelle, mais bien plutôt par oppo- 
sition au procès principal auquel il se rattache : 
d'où suit que ces mots faux principal ne servent 
qu'à distinguer la procédure qui se fait au cri- 
minel sur l'action directe, de celle qui a lien 
sur un faux argué incidemment à un procès. 

Cette dernière procédure ne peut avoir lieu, 
soit au civil, soit au criminel, lorsqu'une pièce 
produite est arguée de faux, qu'en deux circon- 
stances ; 

1°. Quand il ne s'élève aucun soupçon de cul- 
pabilité du crime contre une personne connue 
et vivante , ou dans le cas contraire , lorsque 
l'action en répression est éteinte par prescrip- 
tion, ou par jugement d'absolution ou d'ac- 
quittement devenu inattaquable; autrement, il 
y aurait lieu à poursuivre en faux principal. — 
(Fou. C. d'instr. crim., art. 2 — 460; C. de 
proc, art. 239, et inftà sur r art. 214.) 

2°. Lorsqu'il s'agit de poursuivre contre les 
héritiers de l'auteur ou du complice du faux, 
l'action en réparation du dommage que le crime 
a causé ; car si l'action en répression est éteinte 
parle décès du prévenu, conformément é l'arti- 
cle 3 du Code d'instruction , ce même article 
réserve contre ses représentai!» celle en répara- 
tion civile. 

En ce dernier cas, l'action est véritablement 
une action principale ; mais elle est essentielle- 
ment différente du faux principal que nous avons 
défini , puisqu'elle ne pe»:t être poursuivie qu'en 
justice civile. Néanmoins on suit, en ce cas, la 
procédure prescrite par le titre du faux incident 
civil.— (Voy. inftà sur l'art. 214.) 

Ces préliminaires posé», nous avons à indi- 
quer ce qui distingue, quant à son objet et é 
se» effets , la procédure en faux principal et 
la procédure en faux incident, et en quoi celle- 
ci, lorsqu'elle est faite en justice civile, diffère 
de la vérification des écritures, avec laquelle 
elle a tant d'analogie sous plusieurs rapports. 

Il résulte de ce que nous avons dit sur le 
faux principal, que les poursuites auxquelles il 
donne lieu tendent é la punition du coupable ; 
en sorte que ce serait vainement que l'accusé 
déclarerait qu'il ne veut pas se servir de la 
pièce ; sa déclaration n'empêcherait pat que 
l'instruction ne continuât contre lui. 

En matière de faux incident, au contraire , la 
partie qui argue la pièce de faux n'a pour objet 
que de faire rejeter la pièce, et conséquemment, 
dans cette espèce de procédure, on ne fait le 
procès qu'à l'acte : ce n'est donc jamais qu'un 
procès civil , l'iucident s'élevàt-t-il dans le cours 
d'uue instance criminelle; et, dans tous les 
cas, par conséquent, cet incident tombe de lui- 
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même, lorsque la partie qui a produit la pièce 
déclare qu'elle ne veut pas s'en sortir. — 
(C. ifinstr. crim., ait. 458 et 459 ; C. de proc, 
ait. 215 et 216.) 

H est m .it qu'une pareille déclaration n'empê- 
cherait pas le miuislére public d'agir par voie 
de faux principal, s'il y a lieu; mais ses pour- 
suites en répression du crime n'empêcheraient 
pas le faux incident de rester sans effet, puisqu'il 
détiendrait suus objet, la pièce devant être re- 
jetée du procès sur cette simple déclaration. — 
(Code d'instr. crim., art. 459; C. de proc. , 
art. 217 ) 

Telles sont les différences A remarquer entre 
la procédure en faux principal et la procédure eu 
faux iucideut criminel ou civil. 

Cette dernière , dont il nous reste a nous 
occuper exclusivement, a de commun avec la 
vérification d'écriture la plupart des dispositions 
relatives au mode de constater la vérité ou la 
fausseté de l'acte argué; mais elle en diffère, 

1°. En ce que la vérification, ainsi que nous 
l avons dit supiù , pag. 286, s'instruit a la re- 
quête de la partie même qui fait usage de la 
pièce, et non A la requête de celle qui déclare 
ne pas la reconnaître ou la dénier. I.a procédure 
en inscription de faux se poursuit, au contraire, 
par la paiiie contre laquelle ou veut faire usage 
de la pièce. 

2°. Kn ce que la vérification d'écriture n'a 
lieu qu'en matière d'actes pmés, jamais contre 
un acte authentique, et que l'inscription de 
faux, comme nous l'avons dit pag. 286, est ad- 
mise contre toute pièce indistinctement. 

3°. En ce qu'on peut encore prendre la voie du 
faux incideut, après avoir épuisé celle de la 
vérification; ce qui n'est pas permis dans le cas 
inverse, la procédure en taux étant la plus com- 
plète et la plus rigoureuse. — (Art. 214.) 

4". En ce que la vérification n'exige qu'une 
procédure ordinairo, tandis que l'inscription de 
faux étant en quelque sorte une dénonciation 
de crime, qui peut élever sur la partie qui 
oppose la pièce un soupçon grave de culpabi- 
lité, exigeait, dans l'intérêt de cette partie, 
comme dans l'intérêt public, des formalités plus 
multipliées, des délais plus rigoureux, enfin, 
des règles extraordinaires et spéciales, et surtout 
une survedlance active de la part du ministère 
public. C'est par ce motif que la loi (art. 251) 
exige son concours à tous les jugement , soit 
d'instruction, soit définitifs , et qu'elle se refuse 
morne (art. 249) à l'exécution de transaction! 
qui n'auraient pas été homologuées coutradic- 
loirement avec lui. L'intérêt de la société , a 
dit l'orateur du Tribunal, ne permettrait pas 
qu'un coupable, prêt d'être dévoilé, pût échap- 
per, par quelques sacrifices pécuniaires, A la 
honte et A la peine qu'il a encourues. 

Du reste, les résultats de la vérification et 
de l'inscription, sauf une seule exception que 
nous ferons bientôt connaître, sont les mêmes 
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quant A l'intérêt prive : c'est toujours l'admission 
ou le rejet de la pièce. 

11 semblerait donc assez indifférent A la par- 
tie A laquelle ou oppose un acte non authenti- 
que, d'user de la faculté de prendre l'une ou 
l'autre voie; mais elle préfère ordinairement la 
vérification, et cette conduite est la plus sage, 
puisque cette voie, comme nous venons de le 
dire, est moius rigoureuse, plus simple et plus 
expéditixe ; que la partie qui se borne A dénier 
ou simplement A ne pas reconnaître un écrit, 
u'est tenue à fournir aucune preuve, et qu'enfin 
la voie de l'inscription peut encore être prati- 
quée après qu'un jugement , rendu sur la simple 
demande en vérification, a déclaré la pièce vé- 
ritable. 

Ainsi, le seul intérêt qu'une partie puisse 
avoir a préférer la voie de l'inscription, ne peut 
guère résulter que de cette considération, que 
l'intervention du ministère public, et l'obligation 
où il est de requérir le renvoi au criminel, en 
cas d'indices de culpabilité, la rend plus effi- 
cace, soit pour déterminer la partie A renoncer 
A tirer avantage de la pièce, soit, s'il ne le fait 
pas, pour découvrir sûrement la fausseté do 
l'acte. — (Voy. Pigeait], loin, l.pag. 320.) 

Passons A l'analyse de la procédure que l'on 
doit suivre en cette matière : elle se rapporte à 
OÎnq objets principaux ; savoir : la de laiation 
rf'i'ni ription ; la remite des pièces et leur 
communia ation ; les débat* des moyens de faux 
et l'admission ou rejet de ces moyens; les 
preurrs de ces moyen*; les plaidoiries d< fini- 
tires ; le jugement et ses effets. 

1°. La dei larotion d'inscription est l'acte que 
nous avons déjA défini , pag. 286 , par lequel la 
partie A qui la pièce est opposée déclare au 
greffe qu'elle s'inscrit en faux contre elle. 

2*. La remise de la pièce ; c'est le dépôt qui 
en est lait au greffe, afin qu'il soit dressé pro- 
cès-verbal de son état. 

3". Ja>* débats de moyens de faux ont pour 
objet de discuter si les moyens de faux sont de 
nature à faire présumer que la fausseté de la 
pièce résulterait de la preuve qui en serait faite, 
auquel cas les moycus sont admis, et la preuve 
est ordonnée tant par litres que par témoins et 
par experts. — (231—232.) 

4°. Les preuves de faux : le Code les limite aux 
seuls faits admis. — (233.) 

5". Les plaidoiries définitives , le jugement et 
ses effet* ; l'instruction étant arhexéc , on pour- 
suif l'audience, les parties plaident sur le. mé- 
rite de la preuve , et le tribunal prononce. 
— (238.) 

Au reste, toutes les dispositions du Code con- 
cernant la proeédure en faux incident, ont été 
en grande partie puisées dans l'ordonnance de 
1737, fruit des veilles et des lumières de l'il- 
lustre d'Aguesscau, qui, pour suppléer au si- 
lence de l'ordonnance de 1667, réunit, eu les 
perfectionnant , les principes épars de la légis- 
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lation et de la jurisprudence sur celle impôt- 
tanlematière. — (loy. dis-, du tribun Perrin.) 

Dc la procédure depuis ta production de la pitre 
junqu'à l'a Imintion de l'inscription de faur. 
{Art. 214—218.) 

Art. 214. Celui qui prétend qu'une 
pièce signifiée, communiquée ou pro- 
duite (I) dans le cours de la procédure, 
est fausse ou falsifiée (2), peut, «7/ y 
échet, être reçu à siuscrirc en faux, en- 
core que ladile pièce ait été vérifiée, 
soit avec le demandeur, soit avec le dé- 
fendeur en faux, a d'autres lins que celle 
d'une poursuite de faux principal ou 
incident , et qu'en conséquence , il soit 
intervenu un jugement sur le fondement 
de ladite pièce comme. véritable (3). 

Ordonn. de 1 7 3 7 , lit. a , «rt. i cl i.~ C. C. , art. 3 j3. 

(1) Produite. c'est-à-dire, serric au procès , en 
ce que la parue , quoique la pièce n'eût ( té ni signifiée 
mcommttnigvèe , s'en est fait un moyen en l'exhibant, 
en eu donnant lecture, en la plaçant au *ac nu dossier de 
•on procès : la simple mention on citation d'un acte dans 
le* d. fi-n«c< , ne serait pas militante pour autoriser la 
partie adverse à s'inscrire en feu. 

(2) Une pièce est fausse, lorsque la fausseté est 
inhérente à son principe, c'csi-à-dirc lorsque cette 

est fabriquée fausse, au heu qu'elle est simple 
lorsqu'.tant vraie dans son origine, 
dans la suite, quelque* atténuions. 
C eit en ces deux cas qu'il y a lien à l'inscription de 
(aux, suivant l'art, lié. — ( Vey. ScrpUlun et te 
nouv. Rcpcrt. , au mot inscription de faux, tom. 6, 
pag. ,i 7 .) 

(3) JURISPRUDENCE. 

, Lorsqu'un individu, s'appli^uant un acte de 
naissance contraire à sa possession d'état priend faire 
constater ion identité, s'il lui est opposé un acte 
de décès de l'enfant dénommé en l'acte de naissance, 
dès lors l'acte do naissance est détruit par l'acic de 
deces; en soric que le demandeur ne put plus se 
prévaloir d'un commencement de preuve par écrit, 
pour obtenir de compléter ses preuves par une en- 
quête. Peu importe que, pour y arriver, il prenne 
la voie d inscription de faux contre L'acte de décès: 
toujours est-,1 que »„„ 0 |,j C | m dc , e crier un m 

civil, et qu'a celte fin, toute voie criminelle ou prouve 
testimoniale doit lui èire interdite jusqu'à ce que l'état 
civil »oit établi « D forme civile. — ( Cassât. , 5 acrii 
i »io , Sirey , t<tm. to , pag. 3 jv». ) 

f. Dans uue instance en cassation, on peut s'ins- 
crire èa faux incident e ntre l'arrêt dr-nonce. (Cas- 

sut. , 7 dèc. i8i» y Sire» ,totn. io,/)u</. i5o.) 

3". La qualité accidentelle des h moins instrumen- 
tales d un acte notarié est un fait hors des stipula- 
tions atteit.T» par les notaire»; cl, par con* quent, 
la preuve du d faut de qualité peut être admi.e , 
sans qu'il soit besoin de s'inscrire m faux contre 
I acte. — ( Bruxelles , 1 3 acrii i » 1 1 , Sirey . tom . 1 1 , 
pag. ,8.) 

*°. Lorsqu'un testament offre la mention qu'il a 



pièce 

nient blsiiuf 
elle a reçu 



rue parla voie d'inscription de faux que 
iob de la fausseté dc la signature, faire 
testament olographe , si on l'a exécuté. 



CLXX1I. Le but de toute inscription de faux 
est de faire rejeter d'un procès une pièce qui ne 

été écrit par le notaire qui l'a rcr'u , on ne peut 

! trouver le contraire que par la voie de* l'inscription de 
aux; la voie de la vérification ne serait pas suffi- 
sante, quand même les parties v auraient con- 
senti. — ( Limoges, xi dèc. i»i3, Sirey, tom. i5, 
pag. -JTb. ) 

f>°. la preuve testimoniale e»t admisssiblc sur le 
fait de savoir si un testateur a réellement pu signer 
son testament , encore que le donataire ait énoncé 
qu'il ne savait ou ne pouvait signer : dans ce cas , 
il n'est pas besoin de recourir à l'inscriptirn do 
faux. — (Tri-ces, i3 norem. xH 12, Sirey, tom. i3 , 
pag. 5G«.) 

6". Ce n'est qi 
l'on peut, à raisoa 
déclarer nul un 

Cette exécution constitue une reconnaissance tacite de 
In signature qui interdit la simple vérification pour 
défaut de reconnaissance. — [Paris, 8 mai 181 5 , Si- 
re y , iHi6,pag. 7 .) 

7 ". On ne peut attaquer par inscription dc faux un 
rapport d'experts, sur le simple motif que ce rapport 
constate la présence des experts, les jours mêmes 
où , au lieu dc se réunir pour l'objet de leur expertise, 
ils auraient vaqué a d'autres opérations. — ( Paris, »•» 
mai 1 8 1 o , Sirey , tom. 1 4 , pag. 3o5. ) 

8°. Oh peut, sur l'appel d'un jugement d'expro- 
priation, s'inscrire en faux incident contre l'acte qui 
a motivé la poursuite, bien qu'en première instance 
on ait pris des conclusions sur le fond, sans articuler 
le moyen dc faux. — ( Amiens, a 7 mars itti3 , Sircy, 
tom. ii ,pag.ôô6.) 

9°. Si. dans l'expédition d'un jugement, un juge 
se trouve mal à propos porté an nombre dc ceux qui y 
ont pri» part, la preuve qu'il n'y a pas concouru peut 
•e faire par la simple reprcsenlalicn du plumitif ou de 
la feuille d'audience, où son n ni ne serait pas porté. 
— [Cassât., i3 juill. i8u-, Sircy, tom. 9, pag. m.) 

io°. Encore qu'une personne au été constituée débi- 
trice par un jugement passé en force de chose jug e, 
qui 1 a condamnée par corps à payer le montant d'uu 
billet, elle j*ut toujours faire annuler la contrainte 
par corps , en prenant la voie d'inscription de faux con- 
tie le titre dc la prétendue obligation. 

Dan» ce cas, c'est au juge du lieu où s'est fait l'em- 
prisonnement , et non à celui qui a rendu le premier 
jugement , qu'il appartient fie statuer sur le mérite d« 
l'inscription dc faux. — (Rouen, 11 fruct. an 11, 
Sirey, tom. 7, i v part., pag. g6C.) 

1 1°. Il ne peut plus y avoir lieu à inscription de faux 
contre un livre-journal, représenté pir des nigérians 
qni Pont tenu , en quelque temps qu'il ait été eonfec- 
tionn'', attendu , 

i°. Que le* écritures de commerce ou de banque, 
mentionnée* dans l'article i4 7 du Code pénal, ne s en- 
tendent que de* billet* de change ou de banque, et de 
tout autre titre ayant le caractère dc preuve en jus- 
tice; 

1". Que les livrei de commerce, susceptible» d'être 
plusou moins arriérés, peuvent par la suite, soit (dus lot, 
soit plus tard, être mis à jour, sans qu il en résulta 
une altération portant le caractère de faux. 

En ce cas, il y a lieu à déclarer tous les moyens de 
Lux non pertinens, sans touteiois rien préjuger sur la 
foi due au livre ni sur sa véracité; ce qui est la matière 
du procès principal. — (Arrêt dc Rennes, 19 jonc. 
1818.) 

Une partie poursuivie en paiement d'un titra 
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devrait qu'à un crime son existence ou m force. 
Il en résulte, premièrement, que l'inscription 
peut être admise en tout état de cause , nu'me 
sous l'appel , car la loi uc saurait permettre 
qu'une semblable exception put se couvrir par 
la procédure volontaire ; deuxièmement, qu'elle 
ne peut avoir lieu qu'autant que la pièce fait 
partie de celles du procès, puisqu'aulrcment 
l'inscription ne tendrait à ricu ; troisièmement, 
qu'il en serait ainsi par la même raison du cas où 
la pièce , en la supposant rmie , n'aurait pas 
plus d'influence sur la contestation^priucinalc , 
que si elle était jugée fausse (1). En tout cas, 
la loi admet l'inscription de faux, même dans le 
cas où la pièce eût été déjà soumise a une sim- 
ple vérification, ce qui ne peut s'entendre que 
de» actes sous seing privé. (Foy. pag. 286 et 
287, et la quest. 839.) Mais elle la refuse, lorsque 
cette pièco eût déjà fait la matière d'une pour- 
suite en faux principal ou incideut, sur laquelle 
il serait intervenu un jugement sur le fonde- 
ment de ladite pièce, comme véritable. En 
eette dernière circonstance , le législateur fait 
l'application de la maxime ne* judirata pro ve- 
ritate habetur, parce qu'il n'est pas présuma- 
ble qu'une seconde procédure de faux puisse 
donner des résultats différons. Dans le premier 
cas, au contraire, ces présomptions n'ont pas 
la même force, parce que les formalités de 
l'instruction ne sont pas aussi rigoureuses, et 
qu'il est d'aillerrs possible que le résultat de la 
vérification ait été produit par une collusion 
entre le coupable et le poursuivant. — (Voy. 

ne peut plus s'inscrire en faux , si elle s'eut bornéc'à 
en alléguer la fausseté et qu'il y ait eu condamnation , 
nonobstant cette allégation. — \Colmar, \ ^ mai 1817, 
Sirey, i& 16, pag. 36fi.) 

1.1 0 . Premièrement, la poursuite en fanx incident con- 
tre un titre u nir précédemment sur une plainte en 
taux principal, entre les mêmes parties, n'est pas rc- 
cevable ; 

Secondement , en matière de faux incident , l'appré- 
ciation des faits et des circonstances qui servent de 
base à celte réclamation , est spécialement dans les at- 
tributions des juges saisis de la demande : leur déci- 
sion ne comporte pas de censure en cassation. — [Cau- 
sât., 4 mars 1817, Sirey, 1818, pag. 83.) 

I 1 1". La demande en inscription de faux est encore 
ouverte contre un acte sous seing privé dont la véri- 
fication d'écriture a été rejetée , par le motif que l'au- 
torité de lachose jugée l'a tenu pour reconnu. (Bruxel- 
les , \" juillet ihio, Jurisp. de cette Cour, an iëac, 
vol. 1, pag. 107.) 1 

(l) C'est ce qu'expriment ces mots, s'il y èchet , 
empruntés de l'art, a^de l'ordonnance de 1737, ainsi 
expliqués par lea commentateurs , et interprété* par la 
jurisprudence, conformément a la maxime frustra 
probatur quod probatum non relerat. Nous remar- 
querons, au reste , parmi les cas où l'inscription a été 
rejetée par ces motifs , celui où des actes étaient argués 
de faux, non pas sur des dispositions qui doirent faire 
foi en justice, mais sur des déclarations à l'égard des- 
quelles l'attestation de l'homme public était insuffi- 
sante. — (Voy.Thomines, pag. 173, et Comment. 
de% A un. du not, tom. *, paj. 1 1 et u.) 



Berriat Saint-Prix, p. 275, not. 12, et suprù 
pag. 811.) 

858. Peut-on prendre la voie d'inscription de 
faux contre une pièce qui aurait été lommu- 
niquée , mais qui n'aurait été ni signifiée ni 
produite ? 

Comme toutes les pièces qui seraient commu- 
niquées sont censées l'être pour la défense de la 
partie, la simple communication, dit Sallé, au- 
torise l'adversaire à s'inscrire en faux contre 
celle de ces pièces qu'il croirait fausse ou fal- 
sifiée. Serpillon, sur l'art. 1" du tit. 2 de l'or- 
donnance de 1737, partage cette opinion; et 
nous croyons qu'on doit encore la suivre, puis- 
que l'art. 214 du Code de procédure admet 
l'inscription dana l'une seulement de ces trois 
circonstances, savoir, que la pièce ait été ou 
signifiée, ou communiquée , ou produite. 

859. Peut-on s'inscrire en faux lontre toute 
pière , soit privée , soit authentique 1 

Oui, mail pourvu qu'il n'y ait jamais eu de 
procédure en faux, principal nu incident, sur 
la même pièce, avec celui qui l'argue de faux, 
ou ceux qu'il représente. — (F«y. art. 214, in 
fine, et les quest. 8G1 et 862) (2). 

(2) Nous remarquerons ici que la première chambre 
delà Couda Rennes semblerait avoir mis en doute, 
dans un arrêt du 1 1 juillet 1816, la vérité de cette pro- 
position. 

Une partie s'était inscrite en faux contre un livre do 
commerce produit dans une instance civile -, mais les 
moyens de faux ne tendaient qu'à prouver tout au plus 
que le livre eut été recopié frauduleusement par ceux 
qui le produisaient. 

Au moment où il s'agissait d'admettre on de rejeter 
les moyens, le ministère public requit, avant tonte dis- 
cussion , le renvoi des pièces devant le juge d'instruc- 
tion J ce que la Cour ordonna sans prendre autrement 
connaissance des moyens. 

L'instance criminelle fut terminée par un arrrêl de 
la chambre d'accusation, du mois d'août 1816, qui 
déclara qu'il n'y avait lieu de poursuivre , et que les 
faits de la plainte, fussent-ils prouvés, ne pouvaient 
constituer un faux ; la Cour de cassation rejeta le pour- 
voi contre cet arrêt. 

Reven.is devant la Cour de Rennes , les défendeurs 
à l'inscription conclurent au rejet et à la condamnation 
des demandeurs en dommages-intérêts. 

Entre auhcs motifs sur lesquels ils fondaient ces 
conclusions , ils maintenaient que la pièce avait été 
l'objet d'une procédure en faux principal ; mais la Cour 
ne se crut point liée , et s'est décidée pur le mérite du 
fond , c'est-à-dire qu'elle a rejeté le« moyens de faux 
par les considérations qui avaient déterminé la chambre 
d'accusation et la Cour de cassation. — ( Arrêt du 19 
janr. 1 8 1 8 , et supra , pag. 3 1 3 , not. n°.) 

Quoi qu'il en soit , nous osons persister à croire 
qu'indépendamment de la règle générale non bis in 
idem , qui s'applique surtout au cas où une procédure 
criminelle a donné pour résultat qu'il n'v avait point 
de délit . et même qu'il ne pouvait en exister , les ter- 
mes de l'art. 01 4 ne permettent pas de s'inscrire en 
faux on de poursuivre une inscription déjà formée , con- 
tre une pièce qui a été iu matière d'une poursuite en 
faux principal. 

tn effet , ou le faux existe , ou il n'existe pas ; il n'v a 
rien d'intermédiaire entre ces deux hypothèses. Ôr , 
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Ainsi, l'inscription de faux a lieu contre tout 
acte authentique, quel qu'il soit, même contre 
les minutes ou expéditions des jugemens ou des 
arrêts (voy. arrêts divers de la Courde cassation), 
et contre tout acte sous seing privé. 

Mais il faut observer que l'inscription de fuux 
est toujours indispensable pour détruire les ef- 
fets des actes aulhenti jucs ( toy. noue. Rêpert., 
vbi supra , n° 3 ) , tandis qu'à l'égard des actes 
sous seing privé, la partie a presque toujours 
le choix entre l'inscription de faux et la dénéga- 
tion ou la méconnaissance. 

Nous disons presque toujours, parce qu'il est 
des cas où la partie à laquelle on oppose un 
acte privé ne pourrait en arrêter les effets quo 
par la voie de l'inscription; par exemple, lors- 
qu'elle l'a reconnu en justice , ou devant un 
fonctionnaire public compétent, tel qu'un no- 
taire ou un jug« de paix ; lorsque l'écrit a été 
tenu pour être de son fait , par jugement passé en 
force de chose jugée; cnûn, lorsqu'il a été véri- 
fié et tenu pour reconnu. ( t oy. le lit. préc.) 

En tous ces cas, l'acte privé acquiert la même 
foi que l'acte authentique, et , sous ce rapport , 
il ne peut être attaqué que par la voie de l'in- 
scription de faux. — ( Voy. C. C, art. 13*22.) 

8GO. Dans le cas où celui auquel le faux est 
imputé, soit comme auteur, soit comme com- 
plice , est connu et vivant, le tribunal ne peut-il 
prononcer le renvoi au criminel qu'après fau- 
dition des plaidoiries sur les moyens de faux? 

On a vu, par l'espèce qui a fait la matière de 
la note sur la question 851», que la Cour de Ren- 
nes crut devoir prononcer le renvoi avant les 
plaidoiries ; nous croyons, en effet, avec tous les 
commentateurs du Code d'instruction criminelle, 
que, dans le cas où la partie qui argue la pièce 
soutient que celui qui l'a produite est auteur 

s'il a été jugé pr un tribunal criminel qu'une pif-ce 
ne peut etre réputée fausse, un tribunal ciwl pourra 
bien la rejeter comme suspecte ou nulle, mais non pas 
comme fausse. 

On ne pourrait opposer un arrêt de la Cour de cas- 
sation, du -Ji messidor an 9 (Sirey , tom. 1 ,009. 463), 
lequel décide qu'un jugement criminel , déclarant qu'il 
n'est pas constant qu'une pièce soit fausse, n'oblige pas 
un tribunal civil de la réputer vraie sans vérification 
aucune. 

L'espèce de cet arrêt diffère essentiellement de la 
notre, en ce qu'il suffit, en grand criminel , comme 
l'a déclaré la Cour de cassation , que le délit ne soit 
pas constant pour que l'accusé soit renvoyé, tandis 
qu'en matière civile , il faut que le litre soit incontesta- 
blement reconnu être l'ouvrage de celui à qui il est 
opposé, ou de ceux dont il est l'ayant-cause, pour 
qu on puisse en exiger le paiement : on peut donc pro- 
céder à lu vérification de 1 acte. — ( Voy. le Traité du 
droit civil franc. , par M. ToulUer , tom. 8 , n° 35, 
notamment pag. 35. ) 

Mais lorsqu'il est expressément décidé qu'il n'y a 
pas lieu à poursuivre en faux principal , c'est juger de 
la manière la plus formelle qu'il n'y a pas de faux , et 
pr suite il impliquerait d'admettre au civil une in- 
struction en faux incident. 



ou complice du faux, le ministère public se 
trouve dans l'obligation de requérir le renvoi, et 
le tribunal de le prononcer. — ( Voy. Bourgui- 
gnon, pag. 383, édit. i'»-4° ; Carnot , tom. 2, 
pag. 509 , Legraverend , pag. 531. ) 

En effet, l'art. 460 contient une disposition gé- 
nérale qu'il n'est pas permis d'éluder ; il est 
ainsi conçu : ■ Si la partie qui a argué de faux 
» la pièce soutient que celui qui /' a produite est 
» l'auteur ou le complice du faux , ou s'il rc- 

• suite de la procédure que l'auteur ou le com- 
» plice du faux soit vivant, et la poursuite du 
» crime non éteinte par la prescription ( nous 

• ajouterons, d'après la maxime non bis in idem, 
» ou par un jugement d'absolution ou d'acquit- 

> tement devenu inattaquable ) , 1 accusation sera 

> suivie criminellement ; si le procès est engagé 

> au civil, il sera sursis au jugement jusqu'à co 

• qu'il ait été prononcé sur le faux. • 

Cet article est formel ; il ne laisse aucun doute 
sur l'obligation de renvoyer au criminel, lorsque 
la partie qui argue de faux accuse celui qui 
produit la pièce d'être auteur ou complice. C'est 
véritablement une dénonciation par laquelle l'ac- 
tion du ministère est provoquée; or, il u'appar- 
tient A aucun tribunal de l'arrêter. 

Mais remarquons bien le second cas, ou s'il 
résulte de la procédure , etc. Ici la loi ne sup- 
pose point cette dénonciation de l'une des par* 
ties ; et à moins que le ministère public ne re- 
quière le renvoi, en se fondant sur des rensei- 
gnemens recueillis d'une manière quelconque 
hors de l'instruction , nous ne pensons pas quo 
le tribunal dût l'ordonner avant d'avoir entendu, 
les plaidoiries sur les moyens do faux, qui seuls 
peuvent fournir les indices qui autorisent le ren- 
voi. Autrement il serait prononcé dans un cas 
autre que celui que supposent et la seconde 
partie de l'art. 460 du Code d'instruction , et 
l'art. 259 du Code de procédure civile , qui no 
prescrit également le renvoi , qu'autant qu'il 
résulte de la procédure des indices contre uno 
personne vivante. 11 faut donc de toute nécessité 
que le tribunal entende les plaidoiries sur les 
moyens do faux. (Voy. infrù sur l'art. 215.) 

861. Un débiteur solidaire pourrait-il attaquer, 
par inscription de faux, un acte sous seing privé 
reconnu vrai à Fégard de son codébiteur, qui au- 
rait antérieurement succombé dans une pareille 
attaque ? 

Nous croyons que le jugement qui a déclare 
l'acte vrai doit être considéré comme étant com- 
mun au codébiteur solidaire qui voudrait s'in- 
scrire en faux , si toutefois sou inscription por- 
tait sur le contexte de l'acte reconnu véritable ; 
autrement, on admettrait cette seconde inscrip- 
tion contre la prohibition de l'art. 214; car un 
codébiteur solidaire fait une même personne avec 
son coobligé. 

Mais si l'inscription ne portait que sur la signa- 
ture, nous ne pensons pas que l'on pût opposer 
la disposition de l'art. 214 . par le motif que le 
jugement rendu lors de la première inscription , 



Digitized by Google 



310 



I" PART. , LIV. II. DES TRIBUNAUX INFÉRIEURS. 



■oit sur le corpi de l'acte, «oit sur ta signature 
de l'un des codébiteurs , n'a point dispose à l'é- 
gard de la signature de l'autre. — ( Voy. la 801° 
quest. et les déceloppemens donné* pat V. Le- 
page, Question» , pag. 183, et flan» la Biblioth. 
du barr., V e part., lom. 3, pag. 210. ) 

862. Un a: te privé ne pnucant , hors le ras de 
la précédente question , être une te onde foie 
ins rit en finir , quelle voie pourrait employer, 
contre le jugement rendu sut ta p remit te ins< tip- 
tion , un tietf qui, n'ayant pas ete partie à ro 
jugement, aurait des taisons pour maintenir la 
fausseté de l'a te ? 

Il lui resterait contre ce jugement, qui au- 
rait déclaré l'acte véritable , la voie de la tierce 
opposition , qui établirait une instance dans la- 
quelle on examinerait, mais par rapport à lui 
aeuleinent, les motifs d'après lesquels ce juge- 
ment pourrait être anéanti. — ( Voy. Quest. de 
Lepage.pag. 186, etl'art. 174. ) 

863. Peut-on s' inscrite en faut après te juge- 
ment de la contestation à laquelle se mpportetait 
l'acte argué f 

Il résulte de l'art. 214 et de la rubrique du 
titre dont il fait partie, que l'inscription de faux 
n'est qu'un incident d'une contestation principale 
existant devant un tribunal , et que cet incident 
n'a lieu qu'à l'occasion d'une pièce quelconque, 
dont l'une des parties veut se prévaloir à l'appui 
de sa demande ou de sa défense. 

Ainsi , l'inscription ne peut avoir lieu lorsque 
la contestation est jugée. — ( Voy. arrêt de la 
Cour de Paris , du 17 dé \ 1808 , Joum. du Pa- 
lais, 2° se m. 1809,/j/ij. 152.) 

Mais par une conséquence à contrario, dès 
que le procès existe encore, même on Cour 
d'appel , on peut s'inscrire en faux contre une 
pièce qui aurait servi de base au jugement du 
tribunal de première instance, et encore bien 
qu'on eut demandé devant ce tribunal la nullité 
de cette pièce sur des moyens autres que ceux de 
faux. ( Voy. arrêts de la Cour de Montpejtier, du 
28 fée. 1810, et de celle de Paris, des 17 juillet 
et 30 août 1810 , rapportés au Corn m. inséré aux 
Ann. du notariat, tom. 2, pag. 9, et an Joum. 
des aeoués, tom. 2, pag. 296. ) 

On peut, eu effet , considérer comme un prin- 
cipe certain qu'une partie peut s'incrire eu faux 
en tout état de cause , et alors même que la 
pièce eût été vérifiée dans le cours de l'instance. 
— ( Voy. tterriat Saint-Prix , pag. 276. ) 

86i. Si la noie de l'inscription de faux n'est 
oucette qu'autant qu'il e.rixte une contestation 
semblable, quelle serait, dans le cas où il 
n'existerait pas de contestation semblable , la 
toie que pourrait employer une partie, afin de 
faire dé< tarer que la pièce est fausse ou fal- 
sifiée ? Si elle peut agir au civil , suivra-t-ou 
les formalités prescrites par le titre du faux in- 
cident? 

Iflll doute que cette partie a la voie du faux 
principal, si l'auteur ou le complice est vivant, 
et si l'action n'a pas été éteinte de l'une des 



manières que 

n° 860. 



avons indiquées supm , 



La question que nous venons de poser ne 
peut donc se présenter que dans les cas suivans : 
1° lorsqu'il y a impossibilité d'agir en faux prin- 
cipal, parce que l'action criminelle élant éteinte 
par décès de l'au'.eur ou du complice, il ne s'a- 
git que de poursuivre le faux contre ses béii- 
tiers ou jiutrcs posscNseurs de la pièce; 2° lors- 
que, cette action subsistant , la partie qui ne 
peut être contrainte à prendre la voie la plus 
rigoureuse, entend user de la faculté que lui 
donne l'art. 3 du Code d'instruction, de porter 
son action en justice civile. 

Nous avions posé pour exemple, sur In 743 e 
quest. de notre Analyse, l'espèce dans laquelle 
une partie saisie, en vertu d'un titre que l'on 
prétend autbentique , entend l'arguer de faux, 
et nous avons dit qu'elle pouvait lier l'instance 
•u civil , en formant une demande principale en 
nullité de l'acte, fondée sur l'allégation du faux, 
parce que le saisissant devant nécessairement 
opposer pour exceplion ses maintiens de la vé- 
racité de l'acte qu'il produit, il y a lieu à élever 
l'incident de faux, et par conséquent a formaliser 
la procédure prescrite en cette matière. 

C'est ainsi que, dans tous les cas où l'on en- 
tend faire déclarer une pièce fausse par les 
juges civil» , les dispositions du litre de faux inci- 
dent reçoivent leur application. Vainement dirait- 
on que ces mots, faux in ident civil, supposent 
une contestation principale indépendante du faux, 
et que, dans les hypothèses que nous avons éta- 
blies, le Taux est réellement l'action principale, 
et non pas un incident; ccUc objection, que 
nous ne nous arrêterons point a combattre, ne 
serait d'aucune importance ; car nulle disposition 
de la loi n'interdit de poursuivre civilement le 
faux comme action principale , l'art. 3 du Code 
d'instruction criminelle autorise au contraire 
cette poursuite de la manière la plus formelle, 
sauf, s'il y a lieu, le réquisitoire du ministère 
public à fin de renvoi au criminel, et le sursis de 
cette action civile. Or, comme la loi a tracé une 
procédure pour ce procès fait à la pièce, il est 
évident que c'est cette procédure que l'on doit 
suivre. 

865. Lorsque, dans le cours d'une instance, 
une partie se qualifie sous un litiv quelle tient 
d'un a^te authentique qu'elle n'a ni communiqué 
ni produit , la partie ùdeerse peut-elle retirer 
l'expédition de cet arte , la communiquer à son 
adversaire , lui faire le denenré prescrit parl'ar- 
/«77e 215, et faire en conséquence rejeter la pièce 
du prn vs, si l'auttv partie ne fait pas dans le 
délai fixé la dé laralion prescrite pat l'art. 216? 

0i tVBt CiinKAi.BHF.VT , peut- on admettre à s'in- 
crire en faux , et par conséquent à faire tous les 
a tes préliminaires à f inscription une partie 
qui produit elle-même le titre qu'elle entend 
aiguer? 

Cette question n'est décidée par aucun arrêt , 
et n'a été traitée par aucun auteur. Si l'on inler- 
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prête l'art. 214 du Code civil par l'art. 1 du lit. 2 
de l'ordonnance de 1737; on sera porte à décider 
la <|uealion pour la négative , d'après le texte de 
ce dernier. Il portait, en effet , « que Li poursuite 
du faux incident aura lieu lorsqu'une de* partie» 
axant signifié, communiqué ou produit quelque 
pièce que ce puisse être dan» le cour» de la pro- 
cédure, l'autre partie prétendra que ladite pièce 
est fausse ou falsifiée.* 

Évidemment, on peut conclure de ce texte 
que la partie u laquelle la communication a été 
faite , et contre laquelle la pièce a été produite, 
est la seule qui puisse s'inscrire eu faux. Or, dans 
l'espèce de la question ci-dessus posée , c'est au 
contraire la partie intéressée à contester le titre 
q^ui le produit ; et , par conséquent, ses agisKe- 
mens tendant a inscription de faux contre ce ti- 
tre, sont prématurés, puisqu'il n'a encore été ut 
Communiqué ni produit par celle contre laquelle 
elle agit pour parvenir à l'iusciiption. 

On ne peut dissimuler que tous les articles du 
Code de procédure semblent supposer ce quo 
l'ordonnance disait clairement , savoir : que l'in- 
scription nu peut avoir lieu, si le demandeur en 
faux u'est pas celle des parties à laquelle la pièce 
a été communiquée , ou contre laquelle elle a 
été produite, ou du moins s'il n'existe aucun texte 
qui puisse faire supposer la poursuite de l'inci- 
dent par la partie même qui a produit la pièce. 

Quoi qu'il en soit, nous estimons que l'on ne 
peut argumenter de ce que la loi n'ait point sta- 
tué sur le cas particulier qui nous occupe , et ne 
l'ait pas même supposé , pour en conclure que 
l'on ne puisse admettre la poursuite du faux de la 
part d'une partie qui a produit une pièce, lors- 
qu'elle ne la produit dans cette vue d'être admise 
à l'inscription, que comme formant le titre dont 
son adversaire entendrait se prévaloir contre elle. 
La loi ne statue que sur ce qui arrive le plu* or- 
dinairement, et comme il ne peut arriver que 
très-rarement qu'une partie fournisse elle-même 
le titre de son adversaire pour s'inscrire en faux 
contre lui , il n'est pas étonnant que le Code de 
procédure suppose toujours que c'est contre la 
partie intéressée à opposer le titre, que l'inscrip- 
tion se dirige. 

Mais, d'après ce quo nous avons dit sur la 
précédente question, si l'on ne peut contester 
qu'une partie puisse se pourvoir en faux incident, 
en demandant l'annulation d'un titre qu'un autre 
a entre les mains; si, d'un autre coté, l'action 
en faux principal est admise au civil , confor- 
mément à l'art. 3 du Code d'instruction crimi- 
nelle, il s'ensuit évidemment qu'il importe peu 
que le titre n'ait pas été communiqué ou pro- 
duit par celui qui pourrait s'en prévaloir. Dès- 
lors que l'autre partie a a craiudre qu'on s'en 
prévale ou dans la cause engagée , ou par la 
suite, elle a intérêt à la détruire, et son action 
doit être. admise : elle peut donc sommer la 
partie de faire sa déclaration, et si celle-ci 
laisse passer le délai fixé par I art. 216 sans la 



fournir, la" pièce doit être rejetée , suivant ce 
que nous avons dit n° 872. 

Nous ajouterons que toute action qui pour- 
rait èire principale doit être sans difficulté ad- 
mise comme incidente, dès que l'intérêt de la 
former s'ouvre dans le cours d'une instance 
engagée; alors elle est, de toute nécessité, 
jointe a cette instance . et elle admet l'appli- 
cation de tontes les règles relatives aux inci- 
dens, et ennséquemment de celles qui concer- 
nent l'inscription de faux. 

8B6. Peut- on a' inscrite en faux contre des 
chiffres dan* un arte? 

L'affirmative résulte de la généralité des ter- 
mes de l'art. 214, et. sous l'ordonnance de 
1737, elle a été jugée par deux arrêts du parle- 
ment de Besançon. — ( Voy. noue. Rép. , au mot 
inscription de faux, tom. 6, pag. 134 */ «me.') 

807. Ethit néressaiiede *'in* rite en faux con- 
tre un a te qui ne teiait pa* argué de fausseté 
matérielle, mai* seulement de fausseté momie 
ou de simulation ? 

M. Thomines Desmazures , pag. 125, décide 
négativement cette question, et dans son opi- 
nion, les faussetés qui constituent le faux moral 
intelle! tuel nu substantiel, que nous avons dé- 
fini pag. 310, ne donneraient lieu qu'à un in- 
cident qui, comme tout autre, sèrait poursuivi 
suivant les Tonnes ordinaires, et sur l'admission 
des différens genres de preuv es autorisés par la loi. 

, Mais si l'on considère, d'un coté, que l'ar- 
ticle 1319 du Code civil dispose que l'exécu- 
tion des acte* n'est ou ne peut être suspendue 
qu'en cas de plainte en faux principal suivie 
d'accusation, ou en cas d'ins < riplion ; que , de 
l'autre, l'art. 214 du Code de procédure ne 
fait aucune distinction entre le faux matériel 
et le faux moral; si l'on considère enfin que 
ce même Code contient plusieurs dispositions 
qui sont également applicables à l'une ou a 
l'autre de ces deux espèces de faux ( toy. arti- 
cles 215 à 236 in lus), ne sera-t-on pas forcé 
d'admettie que le législateur n'a point entendu 
distinguer, et qu'il a soumis à la procédure 
tracée au titre que nous expliquons , toute 
pièce authentique ou privée, quelle que soit 
l'espèce du faux? 

Telles sont lea considérations qui nous portent 
à croire que l-'on doit procéder par voie d'inscrip- 
tion , toutes les fois qu'il s'agit de faussetés mo- 
rale* , et que ce n'est qu'à ce moyen , que l'on 
peut , avec plus de certitude, obtenir de prouver 
par témoins contre et outre le contenu d'un acte, 
sans représenter un commencement de preuve* 
par écrit. — ( l'oy. arrêt de la Cour de cassât. , 
du 29 juillet 1809 , nouv. Répert. , au mot inscrip- 
tion de faux, tom. 6. pag. 132) (1). 

(I) Nous n'en partageons pas moins l'opinion de 
M. Thomines Desmaiures, relativement à la simula- 
tion , mai* pour les cas seulement où '■Ile n'aurait p»« 
Hé pratiquée dans' un acte contradictoire entre les 
tou parties , en smrtfl que l'une n'aurait pas été trom- 
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868. Doit-on néressainment s'inscrire en 
faux , dans le rat où il ne s'agit que d'altération 
d'an acte rentable ? 

Ce fan* , que le» auteurs appelaient faux maté- 
riel, et que nous avons seulement considéré, 
pag. 310 , comme une des espèces du faux auquel 
nous avons donné cette même qualification, peut 
être tellement frappant , que des auteurs ont 
pensé qu'il était inutile d'avoir recours, pour le 
découvrir, à la procédure en inscription de faux. 

M. Merlin appuie cette opinion de quelques ar- 
rêts, mais on pourrait opposer, comme nous l'a- 
vons fait sur la précédente question, relative- 
ment au faux moral, l'art. 1319 du Code civil, 
et la généralité des termes de l'art. 214. Cepen- 
dant en ne dissimulant pas que l'on pouvait main- 
tenir le contraire, ot peut-être avec fondement, 
par argument de l'art. 1317 du Code civil, et 
de ce que nous avons établi sur la 867" quest., 
M. Herriat Saint-Prix , pag. 273 , uot. 4, fait a ce 
sujet une distinction ; il admet bien qu'il n'y a 
pas lieu a formaliser dans l'espèce la procédure 
prescrite pour la >érification de la pièce; mais 
il maintient que , pour la rejeter du procès , il est 
au moins nécessaire que la déclaration d'inscrip- 
tion soit passée au greffe. En effet , dit cet auteur , 
l'art. 1319 du Code civil décide que l'exécution 
des actes n'est on ne peut être suspendue qu'en 
cas de plainte en faux, suivie d'accusation, ou en 
cas d'inscription : il semble donc prononcer in- 
directement que l'inscription est au moins néces- 
saire. Quoi qu'il en soit, cette opinion a été reje- 
tée par arrêt de la Cour de cassation, du 18 
fcoùt 1813. — {Sirvy, tom. lt,pag. 40.) 

Art. 21 o. Celui qui voudra s'inscrire 
en faux sera tenu préalablement de som- 
mer l'autre partie, par acte d'avoué à 
avoué , de déclarer si elle veut ou non 
se servir de la pière, avec déclaration 
que, dans le cas où elle s'en servirait, 
il s'inscrira en faux. 

T. 71. — Ordonn. de i 7 3 7 , lit. o, art. 3 et 4. 
CLXXII1. 11 ne suffit pas d'avoir produit une 

péc par l'autre, qui lui aurait fait signer , par exemple , 
toute autre chose que ce qu'elle eut entendu signer. 

On sent , en effet , qu'en ce dernier cas , U simu- 
lation constituerait un faux moral, cl quelle don- 
nerait ennséquemment lieu à l'inscription , ainsi que 
nous l'avons dit ci-dessus. 

An contraire , si l'acte simulé que l'on opposerait à 
une partie était étranger à son propre fait; si, par 
exemple, il s'agissait d'un acte de vente qui aurait 
été simulé entre un débiteur et un tiers . afin de 
soustraire au créancier le gage que lui présentait la 
chose qui ferait l'objet de cet ade, on ne pourrait 
dire qu'il y aurait, i proprement parler, ce qu'on 
appelle un faux. Alors l'exception de simulation , 
opjMuiéf par le défendeur, formerait un incident ordi- 
naire , mu lequel conséquemment il n'y aurait pas 
lien à poursuivre par voie d'inscription de faux. — 
(/«y. aussi le Manuel de Bourguignon , pag. 3 7 3.) 
• 
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pièce arguée de faux, pour êlre exposé à la pro- 
cédure réglée par ce titre ; la loi tcud encore une 
main secourable ù celui qui voudrait profiter 
d'un faux ; elle veut qu'il soit averti du danger, 
et l'instruction ne commence qu'après une ré- 
ponse affirmative à une sommation de déclarer 
a'il entend se servir de la pièce. Ici l'art. 215 
présente deux innovations relativement à l'or- 
donnance de 16G7, art. 3. Suivant elle, l'auto- 
risation du magistrat devait précéder la somma- 
tion, et le demandeur était tenu d'une consigna- 
tion d'amende dont la quittance devait être jointe 
à la requête. Ces auteurs du Code ont pensé que 
l'autorisation du magistrat ne devait intervenir 
qu'au moment où l'intérêt de celui auquel on 
pourrait opposer la pièce , se joint à la volonté 
formelle de s'en senir contre lui. Ce n'est qu'a- 
lors que l'intérêt du premier prend naissance, 
et par conséquent, l'autorisation de l'inscription 
ne peut être donnée qu'après les actes préalables 
dont il s'agit dans les art. 215, 216 et 217. — 
(Koy. art. 218.) 

Quant à la consignation d'amende , il n'eut 
pas été juste de l'exiger avant que le défendeur 
l'eut encourue (1) ; elle eut pu d'ailleurs excéder 
ses moyens, et cette peine anticipée eût été en 
quelque sorte uu déni de justice : aussi notre 
Code n'ordonne-t-il la consignation que dans le 
cas où le défendeur a succombé. — (Art. 246.) 

869. Si Ton entendait poursuivre le faux par 
action directe, devant le tribunal civil, pour- 
rait-on commencer par la sommation prescrite 
par l'art. 215 ? 

Celte question a été jugée négativement par 
arrêt de la Cour de Rennes, du 19 décembre 1812, 
par la raison que l'art. 215 suppose nécessaire- 
ment l'existence d'une instance principale déjà 
régulièrement formée entre les parties. 

l.lle a considéré qu'il fallait une assignation ù 
personne ou à domicile sur la manière légale 
d'introduire une instance ; et , en conséquence , 
elle a déclaré nulle la sommation non précédée 
d'un ajournement régulier. 

Cette décision est, sans contredit, conforme 
aux principes; mais loin de détruire la solution 
donnée suprù , n° 864 , elle nous parait la con- 
firmer, au contraire, en ce qu'elle admet im- 
plicitement la faculté de poursuivre un faux au 
civil par action principale. 

Au reste , nous pensons que , si la sommation 
contenait ajournement , il n'y aurait pas lieu 
de prononcer la nullité; nous ne verrions dans 
cet acte qu'économie des frais et moyens de sim- 
plifier la procédure, cl d'en accélérer les résul- 
tats. 

870. La sont mation dont il s'agit doit-elle élte 
signée par le demandeur en faux * 

La loi ne l'exige point ; et ce qui prouve qu'on 
ne doit pas suppléer à son silence, c'est qu'elle 
s'est exprimée formellement toutes les fois qu'elle 

(l) Cette remarque du rapporteur de la loi au Corps 
législatif pourrait s'appliquer à la consignation exigée 
pour l'appel et le pourvoi en cassation. 
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a entendu que la signature de la partie fût ap- 
posée. — ( Voy. art. 216 et 218.) 

Mais l'avoué qui fait notifier la sommation n'en 
doit pas moins se munir, à cet effet, d'un pou- 
Toir spécial , aûn de se mettre d l'abri du désa- 
veu. — ( Voy. Comm. des Ann. du not., tom. 1 , 
pag. 16. ) 

Art. 216. Dans les huit jours, la partie 
sommée doit faire signifier, par acte d'a- 
voué , sa déclaration, signée d'elle ou 
du porteur de sa procuration spéciale et 
authentique , dont copie sera donnée, si 
elle entend ou non se servir de la pièce 
arguée de faux. 

T. 71. — Ordona. de 1737. lit. 1 , art. 10 et u , 
et infrà sur Fart. r>5o. 

CLXXIV. La réponse exigée par l'article ci- 
dessus devient un lien judiciaire pour la partie 
qui a été sommée de la faire ; elle excède par 
conséquent les bornes d'un pouvoir général : il 
faut donc qu'elle soit signée de la partie ou d'un 
fondé de pouvoir spécial. Cette forme est telle- 
ment rigoureuse , que l'on a vu , sous le régime 
de l'ordonnance de 1737, une des Cours supé- 
rieures du royaume annuler une inscription de 
faux, parce qu'on avait cru pouvoir se contenter 
de la réponse affirmative de la partie , faite à 
l'audience sur l'interpellation du juge. — ( Rapp. 
du Corp» législ. ) 

871. La partie est-elle tenue de faire la dé- 
claration prescrite par l'art. 216, lorsque la som- 
mation lui est faite sous le cours d'un délibéré ; 
et si elle n'y est pas tenue, que doit-elle faire 
pour prévenir t inscription de faux f 

Noua avons dit suprà , n° 441 , que nous per- 
sistions d croire que le délibéré sans rapport 
était le seul qui terminât l'instruction, nonob- 
stant un arrêt contraire de la Cour de cassation , 
du 27 fructidor an 8 , rapporté au nouveau Ré- 
pertoire, v° délibéré. Ainsi, nous pensons que 
■ la sommation dont il s'agit en l'art. 215 peut être 
faite sous Le cours du délibéré avec rapport; 
mais, par une conséquence nécessaire, qu'elle 
ne peut avoir lieu si les juges se sont bornés A 
renvoyer a une audience indiquée , pour, après 
délibération à la chambre du conseil, le juge- 
ment être prononcé. 

Dans ce cas, il nous semble évident que l'in- 
struction est entièrement terminée, et qu'aucun 
incident ne peut suspendre, soit la délibération, 
soit la prononciation du jugement. 

Ici nous pouvons invoquer l'ancienne prati- 
que, attestée par l'arrêt du 27 fructidor, et la 
maxime qu'il déclare être un principe constant , 
que les délibérés doivent être rapportés et jugés 
en l'état qu'ils ont eu lieu. On sentira que cet 
arrêt doit avoir d'autant plus d'influence dans 
l'espèce particulière de la présente question , 
qu'il a été prononcé relativement à un délibéré 
sur rapport. 

C\RRÉ, To»E 1. 
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Mois, indépendamment de ces raisons géné- 
rales, uniquement fondées en droit, ou doit 
considérer combien est défavorable uu commen- 
cement de poursuite afin de faux incident , de la 
part d'une partie à laquelle la pièce a été oppo- 
sée, et qui cependant laisse courir l'instance sans . 
l'arguer de faux. Il est d'ailleurs dans le vosude la 
loi que la sommation prescrite par l'art. 215 soit 
notifiée dès que la pièce est opposée , puisque 
cette sommation et la réponse qu'elle exige ont 
pour but d'arrêter toutes les procédures auxquel- 
les cette pièce pourrait donner lieu. Nous esti- 
mons, eu conséquence, que le défendeur à une 
sommation faite sous le cours d'un délibéré sans 
rapport, est fondé d déclarer qu'il refuse de ré- 
pondre à la sommation , attendu qu'elle est tar- 
dive , et que le tribunal, dans le cas où le de- 
mandeur poursuive l'audience , doit déclarer la 
sommation non avenue, et passer outre à la pro- 
nonciation du jugement (1). 

872. Le délai donné au défendeur pour faire 
la déclaïution prescrite est-il franc , et doit-il 
Uf augmenté à raison des distances , conformé- 
ment à l'art. 1033 ? 

D'après l'art. 216, l'avoué ne peut, sans la 
parlicipatiou delà partie, répondre a la somma- 
tion du demandeur en faux, et cela paraîtrait 
devoir suffire pour décider que si le défendeur 
est éloigné, lo délai de huitaine accordé pour 
faire cette réponse doit être augmenté par trois 
myriamèlres, pour le voyage du lieu où siège le 
tribunal d celui où demeure le défendeur, et da 
pareil délai pour le retour. 

Telle est l'opinion de M. Thomincs , pag. 127 , 
et des auteurs des Annales du notariat ( Comm. , 
tom. 2 , pag. 16 et 17), et elle aurait pour appui 
la disposition de l'art. 10 de l'ordonnance de 
1737 , qui accordait une augmentation de délai , 
sur laquelle, dirait-on, l'art. 216 garde le silence, 
par le motif que l'art. 1033 contient une disposi- 
tion générale d laquelle le législateur a entendu 
renvoyer. 

M. Pigeon dit, au contraire, tom. 1 , pag. 323, 
que la sommation prescrite par l'art. 215 n'est 
pas faite d personne ou domicile , mais par acte 
d'avoué. Or, l'art. 1033 ne se rapporte qu'au 
premier cas , dont le délai n'est ni franc ni sus- 
ceptible d'augmentation ; le jour de la significa- 

(l) Il serait possible que Ton opposAt contre cetta 
opinion que , dans l'ancienne pratique , ccHe des parties 
qui avait une nouvelle demande à former pouvait la 
porter à l'audience, et que, si les juge* trouvaient 
qu'il y eût connexità , ils ordonnaient , sur celte 
demande, un délibéré Joint au prtmier ; mais nous 
répondrions qu'une jonction présuppose la possibilité 
de juger la nouvelle demande rn même temps qua 
la première , qui est l'objet du délibéré, et , de plus , 
celle déjuger en même temps cette nouvelle demande, 
sans instruction particulière et préalable. Or , au con- 
traire , l'incident de faux exige non-«cuicmcnt uno 
longue procédure, mais plu«iciirs jwgcinens prépara- 
toires ou définitifs, avant lc«quel<» on ne peut pas«T 
au jugement du fond: ce n'est donc pas le cas de 
joindre an délibéré. 

455. 
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tion est le seul qui n'y toit pas comprit. Nous 
avions adopte celle opinion dans noire Analyse , 
n" 750, .en observant toutefois qu'il peut arriver 
souvent que le délai ne suffise pas ; mais nous 
répondions que tout inconvénient cessait par la 
faculté qu'aurait le juge d'ordonner une proro- 
gation. — ( Voy. la question suivante.) 

Quoi qu'il en soit , puisqu'il est admis aujour- 
d'hui que, dans l'espèce de l'art. 261 , l'arti- 
cle 1033 est applicable au délai donné à la partie 
A domicile de son avoué, pour être présente A 
l'enquête, nous ferons la même application au 
cas de l'art. 216 , non-seulement par identité de 
raison, mais à foriioti . puisque, dans l'espèce de 
l'art. 261, la partie n'est pas tenue d'êlre pré- 
sente, ou de constituer un procureur spécial, 
tandis qu'il faut nécessairement que la déclara- 
tion exigée d'elle par l'article 216 soit revétuo 
de sa signature ou de celle d'un fondé de 
pouvoir. 

873. Le mime délai e$t-il fatal , en sorte 
qu'après son expiration le défendeur ne puisse 
plus signifier sa réponse , et que le juge soit ri- 
goureusement tenu d'ordonner le rejet de la 
pièce , si le défendeur n'a pas répondu à la som- 
mation ? 

Nous avions remarqué, sur la 751 e quest. de 
l'Analyse, que la question proposée avait été 
long-temps un objet de controverse sous l'empire 
de l'ordonnance de 1737 ; mais qu'enfin elle avait 
été résolue définitivement pour l'affirmative. Nous 
le prouvions , en citant des autorités auxquelles 
nous eussions pu ajouter un arrêt de la Cour de 
cassntinn.du 5avril l813(Si»ry,fo»i.l3, nny.314), 
rendu par application des dispositions de cette 
ordonnance. Mais comme l'art. 216 du Code de 
procédure civile ne prononce point la déchéonce, 
nous pensions, par argument à contrario de 
l'art. 1029, que le défendeur était rccetable è 
fournir sa déclaration aussi long -temps, du 
moins , que sur les poursuites du demandeur, le 
tribunal n'aurait pas rejeté la pièce. Mais deux 
arréls de la Cour de Rennes, l'un du 9 août 
1809 , 3« chamb., l'autre du 28 novembre 1814, 
I* chamb., en consacrant notre opinion sous le 
rapport que le délai fixé par l'art. 216 n'est que 
comminatoire, admettent un juste tempérament, 
en déclarant qu'il devient fatal aussitôt que le 
demandeur en faux a suivi l'audience, confor- 
mément A l'art. 217, afin de faire rejeter la pièce. 
Il s'ensuit que le défendeur peut, jusqu'à l'ave- 
nir notifié à cet cfTet, signifier valablement sa 
déclaration d'entendre se servir de la pièce; 
mais que, si l'avenir lui est donné, celle faculté 
lui est interdite , et le tribunal ne peut se refu- 
ser A prononcer le rejet. 

Cette décision nous paraît bien fondée , par la 
raison que si la déchéance n'est pas attachée A 
l'expiration même du délai donné par l'art. 216, 
attendu que cet article ne la prononce pas, du 
moins les effets que doit produire le défaut d'a- 
voir fait la déclaration dan» le délai fixé, et qui 
consistent dans le rejet de la pièce , doivent-ils 
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être acquis au demandeur, aussitôt qu'il a formé 
sa demande afin que le tribunal les prononce. Si 
le délai n'est pas fatal jusque-lé, c'est parce que 
le demandeur est présumé l'avoir prorogé en ne 
demandant pas le rejet de la pièce ; mais cette 
présomption cesse par la notification de cette de- 
mande, et comme elle est fondée sur ce que le 
défendeur n'a pas fait sa déclaration, comme 
l'exige l'art. 216,1c tribunal ne peut, sans con- 
trevenir à cet article, admettre le défendeur à 
faire une déclaration postérieurement A cette de- 
mande. Nous concluons, en conséquence, que 
celte déclaration est valable depuis l'expiration 
du délai jusqu'à la notification de l'avenir donné 
A l'effet de rejeter la pièce, ainsi que l'ont jugé 
les arrêta de Rennes ci-dessus cités , et implici- 
tement la Cour de Rouen, par arrêt du 24 août 
1816 (Sïrey, tom. 18, pag. 291), qui, en décla- 
rant que le délai n'est pas prescrit A peine de 
déchéance, prend en considération que le dé- 
fendeur avait fait sa déclaration avant toute de- 
mande en rejet de la pièce : d'où suit qu'elle 
l'eût jugé déchu, si le demandeur s'était pourvu, 
conformément A l'art. 217. 

874. Le tribunal peut-il proroger le délai? 
Le» commentateurs de l'ordonnance de 1737 

tenaient l'affirmative (coy. Serpillon, sur Torf. 10 
du til. 2) , et la Cour royale d'Angers , par arrêt 
du 21 janvier l809(Sir*y, tom. 9, DD. pag. 304), 
s'est prononcée de la même manière, dans une 
espèce où le défendeur s'excusait de n'avoir pas 
fourni sa déclaration dans le délai, en alléguant 
des circonslanccs qui s'opposaient, suivant lui, 
a ce qu'il l'eût valablement faite. 

M.Thomines, pag. 127 , dit aussi que l'avoué 
du défendeur ne parait pas exclu du droit de 
demander une prorogation de délai , en cas d'ab- 
sence de sa partie , ou de motifs légitimes qui 
empêcheraient sa réponse. — (Voy. encore C ar- 
ticle 219.) (1) 

875. La réponse ou déclaration du défendeur 
peut-elle être donnée sous condition ou restric- 
tion ? 

Elle doit être, comme le disait l'article 1 1 du 
titre 2 de l'ordonnance de 1737, précise, c'est- 
A-dirc formelle , claire , sans équivoque , ni ré- 
serve ni condition, en un mot, par oui ou par 
— ( Voy. Serpillon sur cet article, pag. 

169.) 

876. Le défendeur qui aurait renoncé à se 
servir de la pièce pourrait-il , avant qu'elle eût 
été rejetée par jugement , rétracter cette décla- 
ration? 

Tous les commentateurs de l'ordonnance de 
1737 maintenaient la négative. (Voy. Serpillon 
sur Part. 14, pag. 179; Jousse, dans ses notes 
sur cette ortlonn., à la suite de son Comme n- 

(l) Si Ton n'adoptait pas celle opinion, on sent 
qu il ne pourrait du moins s'élever de doutes rai- 
sonnables concernant l'augmentation de délai dont il 
a clé parlù sur la 871 e quest., et nonobstant la dispo- 
sition , contraire en apparence, de l'art. io33 : la 
loi n'a pas entendu prescrire l'impossible. 
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taire de celle de 1670, etc.) Cette opinion a été. 
reproduite par M. Delaporte , tom. 1, pag. 217, 
et par les auteurs du Commentaire inséré aux 
Annales du notariat, tom. 2, pag. 19 et 20. 

En effet, celui qui a déclaré, daus un procès, 
qu'il ne veut pas se servir d'une pièce , ne peut 
changer de volonté , parce qu'il est censé , par 
sa déclaration, avoir reconnu la fausseté de la 
pièce , ou l'avoir regardée comme inutile. 

Mais on doit remarquer, avec Duparc Pouliain, 
tom. 12, pag. 687, n° 64 de ses Principes, qu'un 
tel désistement doit être considéré comme les 
reconnaissances et les consentemens donnés par 
une partie sous le cours d'une instance, et qui 
peuvent être susceptibles de restitution, quand 
elle prouve qu'ils ont eu pour cause l'erreur, la 
fraude ou la crainte , etc. 

877. Si, au contraire, le défendeur avait dé- 
claré qu'il entendait $e servir de la pièce , pour- 
mit-il rétracter cette déclaration ? 

D'anciens arrêts avaient décidé cette question 
pour la négative. Jousae disait, au contraire, sur 
l'art. 13 de l'ordonnance de 1737, que le défen- 
deur en faux était eu tout état de cause admis 4 
abandonner la pièce arguée. 

Nous croyons que cette dernière décision doit 
prévaloir : puisqu'une partie a, dans toutes les 
circonstances, la (acuité de renoncer a un droit 
qui lui est acquis, a plus forte raison a-t-ellc le 
pouvoir de renoncer à un moyen qui lui est con- 
testé. — (Foy. Serpillon , sur Fart. 13.) 

878. Si la déclaration du défendeur n finit 
pas signé de lui ou de son fondé de pouvoir 
spécial, devrait- on néanmoins avoir égard à 
cette déclaration ? 

Nous ne le pensons pas, parle motif que la loi 
exige impérieusement la signature du défendeur 
ou de son procurateur. Il en résulte que, si cette 
formalité n'était pas remplie , on ne devrait avoir 
aucun égard A la déclaration. Ainsi, le deman- 
deur pourrait sommer d'audience pour faire re- 
jeter la pièce, comme s'il n'y avait pas eu de 
déclaration. — (fou. Comm. des Ann. du not., 
tom. 2, pag. 17, et les quest. sur l'art. 218.) 

879. Lorsque le pouvoir en vertu duquel le 
mandataire agit en justice est argué de faux, 
est-ce le mandataire qui devient partie princi- 
pale , et auquel seulement il appartient de sou- 
tenir la validité du mandat? 

Nous croyons devoir résoudre affirmativement 
cette question vraiment importante. 

Vainement, dana notre opinion, voudrait-on 
se prévaloir pour la négative des dispositions de 
l'art. 216, qui veut que la déclaration de la par- 
tie sommée soit signée d'elle ou du porteur de 
sa procuration spéciale et authentique, et en 
conchrerai t-on que le mandataire , ne pouvant 
répqndre à la sommation qui lui serait faite, 
conformément a l'art. 216, ce n'est pas lui, mais 
le commettant qui doit être partie dans l'inci- 
dent de faux. 

Sans doute, lorsque In partie est présente, 
lorsqu'elle agit par elle-même dans l'instance, 



ni 

c'est à elle a formaliser la déclaration ou à ln 
faire formaliser par un mandataire spécial, parce 
qu'alors c'est elle-même qui produit la pièce ar- 
guée de faux, et qui veut s'en prévaloir. 

11 en serait encore ainsi dans le cas où le 
mandataire produirait un acte- ou telle autre 
pièce en vertu de laquelle il réclamerait pour le 
mandant l'exécution d'une obligation quelcon- 
que ; mais lorsque le pouvoir en vertu duquel le 
mandataire agit est argué de faux, c'est alors vé- 
ritablement le mandataire qui devient partie 
principale, et c'est à lui seulement qu'il appar- 
tient de soutenir la validité du mandat qui lui 
a été donné. En effet, ou la procuration est réel- 
lement souscrite par le commettant, ou elle ne 
l'est pas : 

Dans la première hypothèse, le mandataire 
agit en vertu d'un pouvoir légal et sa conduit* 
est à l'abri de tout reproche. 

Dans la seconde, il est manifeste que c'est con- 
tre lui que se dirige l'action en inscription de 
faux, puisque c'est lui seul qui peut être soup- 
çonné d'avoir commis le faux, et condamné A 
des dommages-intérêts envers les parties contre 
lesquelles il aurait agi d'après un tel acte. 

On peut objecter, il est vrai, qu'en rendant 
ainsi le mandataire partie principale , on enlève 
à la partie adverse un des moyens indiqués par 
la loi pour prouver le faux, c'est-à-dire, le corps 
d'écriture ; mais il est facile de répondre à celte 
objection, 1° qu'un corps d'écriture n'est or- 
donné qu'à défaut ou insuffisance des pièces de 
comparaison ; 2° que ce moyen n'est pas essen- 
tiel, puisqu'autrement il faudrait dire qu'on ne 
pourrait prendre la voie d'inscription en faux in- 
cident civil, qu'autant que la personne qui au- 
rait écrit ou signé l'ac|e argué serait encore 
vivante ; ce qui est évidemment insoutenable. 
C'est, en ce cas, au demandeur en faux qui s'est 
chargé de la preuve, à prévoir les difficultés 
qu'il peut éprouver, et à ne pas intenter une 
action qui peut toujours, s'il succombe, avoir 
contre lui des suites plus ou inoins fâcheuses ( 1 ) 

(l) Vainement encore prétendrait-on que la procu- 
ration étant arguée de faux, le mandataire est sans 
qualité pour défendre à l'inscription, puisqu'il ne peut 
y avoir de mandataire sans mandat, et que le pouvoir 
étant contesté , le mandat , par ce seul fait , doit cesser, 
ou tout au moins être suspendu. 

Indépendamment de ces raisons , par lesquelles nons 
croyons prouver que, dans l'espèce, le mandataire est . 
vraiment partie principale . il surfit de réfléchir un 
moment pour apercevoir I inconvénient grave qui 
résulterait du système contraire. Il faudrait dire qu'un 
mandataire pourrait , à tout instant , être arrêté dans 
ses opérations, si, chaque fois que Ton contesterait 
la validité de son mandat , il élail obligé d'en demander 
un nouveau pour le confirmer dans sa qualité. Rien 
n'empêcherait alors d attaquer ce nouveau mandat , qui 
ne prouverait pas davantage que le premier, et une 
simple menace de s incrire en faux contre une procu- 
ration suffirait ainsi pour paralyser en quelque sorte 
les pouvoirs donnés à un mandataire; il s'eusuivrait 
qu'un plaideur de mauvaise foi trouverait , dans la 
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880. La déclaintion rf* entendre en tïl tms 
une cnonciation inférée dans ta pièce , mai$ 
sans ajouter que ton veut se sereir de cette 
pièce , suffit-elle pour templir le vœu de l'arti- 
cle 216? 

Cette question i'e«t présentée devant la Cour 
royale de Rennes dans l'espèce suivante : 

Un débiteur prétendait avoir été saisi et ar- 
rêté dans une maison sans assistance du juge de 
pais; il poursuivait par ce motif la nullité de son 
emprisonnement contre l'huissier et le créancier. 
On lui oppose le procès- verbal de capture, por- 
tant que l'huissier s'était transporté rue de 

près de telle maison , où il avait rencontré le 
débiteur et l'avait arrêté. Ce dernier somme les 
défendeurs de déclarer s'ils entendaient se ser- 
vir du procès-verbal, en ce sens qu'il porterait 
que l'huissier ne serait pas entré dans la mat- 
son, et n'y aurait pas rencontré le débiteur, et 
l'huissier répond qu'il entendait le procès-verbal 
dans le sens et l'interprétation que lui avaient 
attribués les premiers juges en déclarant la cap- 
ture légale : le créancier, au contraire, dé- 
clare vouloir se servir du procès-verbal, tel qu'il 
était. 

On prétendait que les deu\ défendeurs devaient 
a'expliquer sur le sens qu'ils entendaient attri- 
buer aux expressions que le débiteur maintenait 
énoncer un faux, et ou concluait au rejet de la 
pièce. La Cour, par arrêt du 17 avril 1818, 
l ra chambre, a jugé que les deux déclarations 
fournies par le défendeur suffisaient pour rem- 
plir le vœu de l'art. 216, et, en conséquence, 
qu'il n'y avait pas lieu à rejeter la pièce du pro- 
cès, sauf au demandeur à formaliser l'inscrip- 
tion de faux incident, s'il croyait l'avoir à faire. 

A «t. 217. Si le défendeur à celte som- 
mation ne fait cette déclaration , ou s'il 
déclare qu'il ne veut pas se servir de la 
pièce, le demandeur pourra se pourvoir 
à l'audience sur un simple acte, pour 
faire ordonner que la pièce maintenue 
fausse sera rejetée par rapport au défen- 
deur; sauf au demandeur à en tirer 
telles inductions ou conséquences qu'il 
jugera à propos, ou à former telles de- 
mandes qu'il avisera , pour ses domma- 
ges et intérêts (1). 

Ordonn. de 1737, liv. a, art. 11 et i3. — C. P., 
art. aao, aai, a3o, a5i. — C. d'instr. crim. , 
art. 45g. 

plus vague des imputations , un moyen d'arrêter ou de 
suspendre A non gré le cours de la justice , et de 
faire tourner au préjudice du mandant 1rs anges pré- 
cautions nue le législateur a prises, pour conserver 
les droits de relut que la distance des lieux nu d'autres 
obstacle* empêchent de vedler par lui-même à ses 
propres intérêts. 

( I } Par exemple , si la production de la pièce a nui à 
son crédit , à sa réputation ou a retardé le jugement. 



CLXXV. On roit que, dans l'espèce de l'arti- 
cle 217, le silence du défendeur est pris potir 
une déclaration qu'il n'entend faire usage de fa 
pièce {rapp. au Corps législ.), et par conséquent, 
la pièce est rejetée par rapport a lui , afin qu'il 
n'en puisse retirer aucun avantage pour sa cause, 
tandis, que le demandeur en faux peut au con- 
traire y puiser tous les moyens qui lui convien- 
nent. En effet, s'il est de principe que l'on n'est 
point tenu de fournir un titre contre soi-même, 
on ne peut non plus contester la sincérité et les 
conséquences nécessaires de celui qu'on a li- 
brement produit. 

881. Le ministère public doit-il être entendu 
avant le jugement qui prononcera le rejet de la 
pièce f 

11 doit être entendu avant tout jugement A 
rendre dans le cours de l'incident de faux. — 
('"'/. art. 249 e/251 ; le Comm., inséré ans Ann. 
du not., tom. 2, pan. 11), et Pigeau , tom. 1, 
pag. 325.) 

882. Si l'affaire est en état, la partie peut-elle 
tout à la fois sommer d'audience pour faire reje- 
ter la pièce , et pour obtenir que ses conclusions 
au fond lui soient adjugées? 

Oui sans doute; car la pièce étant vejetée, il 
n'existe aucun motif qui puisse arrêter le juge- 
ment a rendre sur le fond. {Pigeau , tom. 1 , 
pag. 323*/ 324.) 

Art. 218. Si le défendeur déclare qu'il 
veut se servir de la pièce, le demandeur 
déclarera par acte au greffe , signé de 
lui ou de son fondé de pouvoir spécial 
et authentique, qu'il entend s'inscrire 
en faux ; il poursuivra l'audience sur un 
simple acte, à l'effet de faire admettre 
l'inscription , et de faire nommer le 
commissaire devant lequel elle sera pour- 
suivie (2). 

T. 9a. — Ordonn. de 1737, tit. a, art. 1*; infrà , 
art. ai6, 3*7, a*8, 4a;. — C. d'irutr. crun., 
art. 459. 

(2) JURISPRUDENCE. 

i°. Si l'appelant a sommé les intimés de déclarer 
s'ils entendent se servir des pièces qu'il argue , et 

£e , d'après leur réponse affirmative , il n'ait point 
t la déclaration prescrite par Part, ai S du Code de 
procédure , il est réputé avoir abandonné l'instance en 
faux incident. — [Rennes, g août 1807.) 

a°. Lorsqu'on articule qu'une transaction est inter- 
venue sur des pièces fausses, on ne peut faire résulter 
de cette transaction une fin de non-recevoir contre 
l'inscription déclarée an greffe par la partie qui vent 
prouver la fausseté dea pièces. — [Calmar, fuit. 
181 3 , Jottrn. des avoues, tom. 10, pag. 34g.) 

3". 11 résulte de la combinaison des art. a 18 , a3i et 
a38 , que le Code établit trois degrés qu'il faut 
nécessairement parcourir pour parvenir à l'apurement 
du faux ; le premier, qui admet ou rejette l'inscription 
( 'ii 8); le second , qui statue sur les mo)cnsdu faux 
[»3l ); le troisième, qui juge le faux. 

Chacun de ces degrés doit être rempli par un juge 
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CLXXVI. Aussitôt que le défendeur a déclaré 
vouloir se servir de la pièce arguée de faux, le 
demandeur peut se retirer au greffe pour y pas- 
ser la déclaration que Ton nomme inscription 
de faux , et qui n'est autre chose qu'un acte ou 
procès-verbal portant déclaratiou que le deman- 
deur enteud s'inscrire ou s'inscrit en faux, con- 
tre telle pièce que la partie adverse a produite , 
et dont elle a judiciairement déclaré vouloir se 
servir. 

Cet acte est dressé par le greffier, sur la com- 
parution en personne du demandeur ou de son 
fondé de pouvoir spécial et authentique. L'un 
ou l'autre, après avoir fait dresser le procès- 
verbal sous l'assistance de l'avoué [tarif, arti- 
cle 92), le signe avec ce dernier et le greffier. 

L'inscription étant ainsi formalisée , il reste A 
la faire admettre, par le tribunal , et, à cet effet, 
l 'avoué du demandeur poursuit l'audience, où 
le débat s'engage sur la question de savoir s'il 
échet d'admettre l'inscription de faux; le mi- 
nistère public est entendu dans ses conclusions, 
et le tribunal prononce. S'il rejette l'inscription , 
la procédure sur l'action principale reprend son 
cours; s'il l'admet, le tribunal nomme par le 
même jugement le commissaire devant lequel 
l'in5truction sur l'incident de faux sera pour- 
suivie. 

883. Une partie qui , conformément à Parti- 
ale 218, a déclaré s'inscritv en faux , peut-elle 
te désister de cette déclaration, pour en revenir 
à r exécution pure et simple de Varî. 1323 du 
Code civil, et se bdrner, en conséquence , à dé- 
clarer ne pas reconnaitre ou dénier l'écrituie ou 
la signature de Farte contre lequel elle avait 
entendu s'inscrire en faux? 

Nous pensons que la déclaration d'entendre s'in- 
•crire en faux n'est qu'un acte de procédure dont 
la partie é requête de laquelle il a été notifié 
peut se désister, quand il lui plaît, tant que les 
choses sont entières, et qu'il n'est pas intervenu 
de jugement qui influe sur les droits des parties. 

Le désistement des actes isolés de procédure 
a lieu tout les jours sans la moindre difficulté. 
— (Voy. infrà sur l'art. 402.) 

On ne pourrait, suivant nous, assigner aucune 
raison pour prouver qu'il soit interdit, relative- 
ment A une déclaration d'inscription de faux. 

D'un côté, il n'est intervenu sur l'acte qui la 
contient aucun coutrat judiciaire entre les par- 
• 

ment spécial et distinct , et , par conséquent . un 
tribunal ne jieut annuler dan* le môme jugement la 
décision sur l'admission de l'inscription et sur le 
mérite des muyens. — ( Rennes , , mai i8»a.) 

[ 4°. Lorsque l'inscription de faux a été contra- 
dictoirement admise, le défendeur n'est plus receva- 
ble à contester l'authenticité du pouvoir spécial. 
(Bruxelles , 9 décembre 1816, Jurisp. de cette Cour, 
un 1816, roi. s , vag. 218.)] 

[ L'énonciaiion îles moyens de fsux sur lesquels 
l'enquête devra être dirigée , ne doit avoir lieu 
qu'après la nominal ion du ioge commissaire qui est 
préalable. (Même arrêt.)] 



ties : cet acte continue donc d'appartenir u celle 
qui l'a notiGé, et, par conséquent, elle peut 
renoncer aux effets qu'il pourrait produire, en 
s'en désistant, soit expressément, soit tacitement, 
si elle se dispense de poursuivre l'audienre pour 
faire admettre l'inscription, conformément à l'ar- 
ticle 218. 

D'un autre côté, le défendeur A l'inscription, 
loin d'avoir des raisons de contester la validité 
du désistement, se trouve placé dans une posi- 
tion plus favorable. Ici, par analogie, il y aurait 
lieu é l'application de la maxime posée dans l'ar- 
ticle 2 du tit. 18 de l'ordonnance de 1670, et 
consacrée par une jurisprudence constante : On 
peut toujours revenir à la voie la plus douce , 
api in avoir pris la voie la plus rigoureuse. 

Enfin, une preuve que nous croyons sans ré- 
plique de celte faculté qu'a toujours une partie 
de se désister d'une déclaration de s'inscrire en 
faux, résulte de l'art. 247, qui n'assujettit à l'a- 
mende le poursuivant qui se désisterait, qu'au- 
tant que l'inscriptiou ayant été faite an greffe, 
la demande afin de s'inscrire aurait été ad- 
mise. 

A plus forte raison, le désistement de la simple 
déclaration , non suivie de la demande afin d'in- 
scription, est-elle autorisée (1). 

L'acte de désistement doit, en ce caa, conte- 
nir la déclaration de ne pas reconnaitre ou de 
dénier l'écriture ou la signature. Il se signifie 
d'avoué é avoué; mais nous croyons prudent de 
donner à cet effet un pouvoir spécial. 

884. Est-il un délai dans lequel le deman- 
deur doive faire au greffe la déclaration d'en- 
tendre s'inscrire en faux? 

L'art. 218 ne fixe aucun délai. Ainsi, lorsque 
le demandeur est en retard de faire la déclara- 
tion dont il s'agit, le défendeur peut poursuivre 
l'audience, afin de faire prononcer contre lui la 
déchéance de l'inscription de faux et juger le 
fond du procès. — (foy. Comm. inséré aux Ann. 
du not., tom. 2, pag. 22; arg. de l'art. 15 du 
tit. 2 de fordonn. , Serpillon , pag. 181 .) 

885. L'avoué du demandeur peut-il être lui- 
même le fondé de pouvoir spécial de ce dernier, 
à l'effet de passer la déclaration d'inscription? 

Rien ne s'y oppose, et, en ce cas, l'avoué 
comparait seul au greffe, fait la déclaratiou et 
la signe , tant comme avoué que comme fondé 
de pouvoir. 

886. Si la partie ou le procureur dont elle 
aurait fait choix ne savait signer , le juge et 
le greffier pourraient-ils recevoir la déclaration 
dn demandeur? 

L'art. 12 de la loi du 9 floréal an 7 décide 
l'affirmative , relativement à une inscription de 
faux qui serait formée contre le procès-verbal 
d'un préposé des douanes ; mais on ne peut ar- 
gumenter d'une disposition des lois d'ordre dif- 
férent pour expliquer des lois d'un autre ordre : 

(l) Quant à la question de savoir s'il y a lieu à 
voyci iflftà sur l'art. 3*7. 
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il faut donc s'en tenir rigoureusement eut termes 
de l'art. 218, et décider que l'acte qu'il pres- 
crit doit nécessairement être signé, soit par la 
partie, soit par son procureur, en cas qu'elle 
soit absente, ou qu'étant présente , elle ne sache 
ou ne puisse signer. — [Foy. même Comm., 
ubi êuprii , et la 195' quest., pag. 49.) 

887. La procuration tloit~< 'lie être annexée à 
F original de l'acte d'inscription '* 

Le* auteurs du Commentaire iuséré aux Anna- 
les du notariat estiment qu'il n'est nécessaire 
d'annexer la procuration qu'aillant qu'elle aurait 
été donnée en brevêt, parce que c'est le moyen 
de prévenir un désaveu de la purt du constituant. 
Serpillon, sur l'art. 15 de l'ordonnance, et Du- 
parc-Poullain, tom. 12, pag. 679, disaient qu'elle 
devait être jointe é l'inscription dans tous les 
cas. Nous pensons qu'il dépend du greffier d'exi. 
ger, pour sa sûreté, qu'elle le soit , eût-elle été 
rapportée eu minute; mais que l'on ne pourrait 
fonder la nullité de l'inscription sur ce qu'il 
aurait négligé cette précaution. 

888. Quel serait l'effet de l'omission des for- 
malités prescrites pour Pacte d'insiription par 
Fart. 218? 

Ce serait, comme le dit Serpillon sur l'art. 15 
du tit. 2 de l'ordonnance de 1737, de donner 
au défendeur le droit de fuire ordonner, nonob- 
stant les poursuites que ferait le demandeur , afin 
de faire admettre l'inscription, qu'il serait passé 
outre au jugement du procès. — (Voy. 818" quest., 
et noue. Rep., au mot inscription de fau\, tom. 6, 
pag. 144.) 

I n effet, si, d'après l'art. 217, le demandeur 
peut faire ordonner le rejet de la pièce arguéo 
de faux, lorsque le défendeur ne se met pas en 
règle, il est juste que l'on considère et qu'on 
rejette, comme n'ayant été formée que pour 
arrêter le jugement du fond, une demande qui 
ne serait pas faite dans les formes exigées par la 
loi. 

889. Si plusieurs demandeur» comparaissent 
tous ensemble au greffe, pour former dans le 
même procès une inscription de faux contre un» 
ou plusieurs pièces , le greffier deerait-il dresser 
autant de procès-verbaux qu'il y aurait d'inscrip- 
tions particulières ? 

Serpillon. sur l'art. 15, pag. 183, répond 
qu'il suffirait d'un seul et même procès-verbal. 

890. Le juge peut-il refuser d'admettre Ptn- 
» ription ? 

La raison de décider cette question pour l'af- 
Crmathc se trouve déjà exposée au commentaire 
de l'art. 214, pag. 313. Nous ajouterons ici que 
cette décision est d'autant mieux fondée, que 
le jugement prescrit par l'art. 218 n'est point 
une simple formalité; l'art. 248 le suppose évi- 
demment, puisqu'il porte que l'amende ne sera 
pas encourue lorsque la demande afin de s'in- 
scrire en faux n'aura pas été admise. Or,, elle ne 
peut être admise, comme le dit M. Merlin, 
v° inscription, J 1", n° 13, contre quclquacte 
que ce soit, que dans le cas où le sort de la 



contestation principale dépend de la vérité ou 
de la fausseté de cet acte; et ainsi ni l'une ni 
l'autre des parties n'est recevable A s'inscrire 
en faux contre un acte qui , supposé vrai , 
n'aurait pas plus d'influence sur la contestation 
principale que s'il était jugé faux. — (Voy. 
ausu Dupatv-Poullain, tom. il, pag. 82, not. 
61.) (1) 

5 n. 

Procédure depuis Fadmission de r inscription , 
jusqu'au jugement qui ordonne la preuce des 
moyens de faux. — {Art. 219—233.) 

An. 219. Le défendeur sera tenu de 
remettre la pièce arguée de faux au 
greffe, dans les trois jours de la signifi- 
cation du jugement nui aura admis l'in- 
scription et nomme le commissaire , et 
de signifier l'acte de mise au grelle dans 
les trois jours auivans (2). 

T. 70 et 91. — Ordonn. de 1737, tit. a, art. i4. 
— C. de P., art. i 9 6 et suiv. 

CLXXVII. Le jugement qui admet l'inscription 
de faux est levé et signifié par le demandeur, 'et, 
dans les trois jours de cette signification, le 
défendeur est tenu de faire au greffe la remise 
de la pièce arguée, ce que le greffier constate 
par un acte ou procès-verbal dont il doit déli- 
vrer de suite une expédition au défendeur. Dans 
les trois jours soi vans, celui-ci doit siguifier cet 
acte à son adversaire , en lui faisant en même 
temps la sommation prescrite par l'art. 225. 

891. Le délai de trois jours, donné par 
Fart. 219 pour déposer au gteffe la pièce ar- 
guée , doit-il recevoir l'augmentation à raison * 
des distances? 

Les auteurs du Commentaire inséré aux An- 
nales du notariat, tom. 2, pag. 26, ne font pas 
de doute que, si le défendeur est domicilié A 
one distance de trois myriamètres de la ville ou 
siège le tribunal , il faut augmenter le délai mémo 
pour renvoi et retour. 

Nous remarquerons en premier lieu que, pour 
qu'il fût bien certain que l'on dût ajouter au 
délai de trois jours une augmentation quelcon- 
que, A raison de la distance du domicile du dé- 
fendeur, il faudrait que la loi exigent que la 
partie elle-même fût présente a l'acte de remise, 
ainsi qu'elle a voulu qu'elle signât elle-même, 

(l ) C'est pourquoi la Cour de Rennes a également dé- 
cide qu'il dépendait du juge de rejeter l'inscription , 
lorsqu'il reconnaît qu'elle n'a pour objet que d'éloigner 
le paiement d'un créance légitime, ou que les faits 
ne sont pas suffisamment prouvés. — ( ,» fia. i8i3. ) 

(2) JURISPRUDENCE. 

Si le dépôt prescrit pr l'art, sig n'a pas eu lieu 
par la faute de l'avoué, il doit être condamné aux 
frais de l'incident. — {Paris , 4 août 1813, Sirey , 
tom. m, pag. 417, et art. io3o.) 
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ou qu'un procurateur signât pour elle le» dé- 
claration» prescrites aux art. 216 et 218. Or, il 
est douteux que le législateur ait voulu que la 
partie fût présente à l'acte de remise. Aussi 
peut-on remarquer que, si M. Pigeau, tout. 1, 
pag. 336, donne une formule qui suppose que la 
partie, assistée de son avoué, effectue cette 
remise, M. Deraiau Crnuzilhac, pag. 171, en 
donne une autre , dans laquelle il ne mentionne 
que la comparution de l'avoué. 

En second lieu, nous observerons que rien ne 
démontre la nécessité de la présence de la partie 
à l'acte dont il s'agit; l'avoué a nécessairement 
la pièce arguée entre les mains : pourquoi ne la 
déposerait-il pas lui-même? L'art. 91 du tarif 
nous parait d'ailleurs favoriser cette opinion, 
puisqu'il accorde un droit de vacation A l'avoué, 
non pour assister à l'acte de remise de la pièce, 
mais pour la déposer. Nous pensons, par ces 
motifs , qu'il n'y a lieu à aucune augmentation 
de délai. — {Voy. suprù sur l'art. 21G.) 

892. Doit-on considérer comme fatal et pé- 
remptoire le délai pour faire la remise de la 
pièce arguée ? 

L'affirmative de cette question avait prévalu 
sous l'empire de l'ordonnance de 1737. — (.' oy. 
noue. Rép. , au mot inscription de faux, tom. 6, 
pag. 141 , et surtout les Quest. de M. Merlin, 
au même mot, tom. 3, pag. 146.) 

Cependant Serpillon, sur l'art. 15 du tit. 2 
de cette ordonnance, disait que la peine de nul- 
lité ne se trouvant pas dans cet article, rien 
n'empêchait les juges d'accorder, suivant l'exi- 
gence des cas, de nouveaux délais qui devaient 
être brefs, afin de se conformer à l'intention du 
législateur. 

Depuis la mise en activité du Code, la ques- 
tion a été décidée pour l'uftiruiathe , sui\ant 
l'ancienne jurisprudence, par la Cour de Besan- 
çon (coy. arrêt du 18 juill. 181 1, Sirey, tom. 14, 
pag. 320), et pour la négative par la Cour de 
Paris {voy. arrêt du 4 août 1809, Siivy, tom. 14, 
pag. 417.) 

Nous tenons au principe que les nullilés et 
les déchéances ne peuvent être suppléées : or, 
l'art. 219 ne prononçant point de déchéance, 
ne nous semble pas avoir exprimé, même d'une 
manière implicite, que le délai qu'il fi\e soit 
péremptoirc. doua appliquons, en conséquence, 
à la présente question, la solution que nous avons 
donnée sur la 873°, el que nous avons appuyée 
sur les motifs mêmes qui ont dicté l'arrêt de la 
Cour de Pari» (1). 

(!) Nous ne devons pas néanmoins laisser ignorer 

nN. Cofnnières professe une doctrine contraire 
son Journal de» avoues, tom. 4 , pag. 5o.î. « U 
» faut convenir . dit-il , que dans Part. no, , le 
>» législateur exige formellement le dépôt de la pièce 
H arguée de (aux dans le délai de trois jours ; qu'une 
11 telle disposition ne doit pas être impunément 
.) enfreinte, et que la peine de celte infraction ne 
» peut être qne le rejet de la pièce arguée de faux.... •> 



Art. 220. Faute par le défendeur de 
satisfaire , dans ledit délai , à ce qui est 
prescrit par l'article précédent, le de- 
mandeur pourra se pourvoir à l'audience, 
pour faire statuer sur le rejet de ladite 
pièce , suivant ce qui est porté en l'arti- 
cle 217 ci-dessus, si mieux il n'aime de- 
mander qu'il lui soit permis de faire re- 
mettre ladite pièce au greffe à ses frais , 
dont il sera remboursé par le défendeur 
comme de frais prêjudiciaux (2) ; à l'effet 
de quoi U lui en sera délivré exécutoire. 

T. gi. — Ordonn. de 1737 , tit. 0, art. i4, i e part. — 
C. de P., art . m i ; , to33. 

CLXXV1II. Le refus que ferait le défendeur 
d'opérer le dépôt ordonné par l'article précé- 
dent , ne «aurait le remettre dans la position où 
il était avant sa déclaratiou d'entendre se servir 
de la pièce, en sorte qu'elle conservât entre ses 
mains sa dangereuse existence, et qu'il put se 
ménager le moyen de la faire valoir lorsque les 
preuve» seraient déposées : la loi, en ce cas, a 
donc sagement accordé au demaudeur le droit 
d'agir suivant son intérêt; et d'après l'art. 220, 
il pourra ou faire prononcer le rejet de la pièce, 
ou être autorité à en faire le dépôt aux frai» 
du défendeur. — (J'oy. Rapp. au Corps lé- 
gi'l.) (3) 

893. Quel intérêt le demandeur peut-il acoir 
à se charger de faite remettre la pièce , au 
lieu d'en poursuirre le rejet * 

Au premier aperçu, il semblerait que le de- 
mandeur n'a aucun intérêt à demunder comme 
l'art. 220 lui eu donne le droit, qu'il lui toit 
permis de faire remettre la pièce à ses frais; il 
semble qu'il lui serait plus profitable d'en pour- 
suivre le rejet. 

Mats si l'on considère que le rejet de la pièce 
n'a d'autre effet, d'après l'art. 217, que d'em- 
pêcher le défendeur de se servir de cette pièce 
au procès; qu'il conserve ainsi le droit de s'en 
«crvir dans un autre, on sent que le demandeur 
peut être intéressé à poursuivre l'inscription do 
faux, par le motif que la pièce étant une fois 
déclarée fausse par suite de l'inscription de cet 
incideut, la décision rendue à ce sujet mettrait 

(2) Frais prêjudiciaux. On qualifie de la sorte les 
frais faits sur desincidens. sur des prepataloircs ou 
sur des interlocutoires, qui doivent être jugés avant 
d'en venir à la contestation principale. 

(3^ Le demandeur a-t-il pris le premier parti , et la 
pièce est-elle rejetee? C'eut toujours, comme nons l'a- 
vons déjà dit, sans nuire au droit qu'il a d'en tirer 
telles inductions ou conséquences qu'il jugera conve- 
nables. A-t-il, au contraire, préféré d'effeetner lui- 
même la remise au greffe de la pièce arguée ? U sera 
tenu d'avancer les frai» de l'apport et du dépôt ; mai* 
il pourra, sans attendre l'issue de la contestation, 
poursuivre la liquidation de ce» même» frais, et s'en 
faire délivrer exécutoire, pour en être rembourse 
comme de frais prêjudiciaux ou de 
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le défendeur hors d'état de la reproduire en toute 
autre contestation, et devant quelque tribunal 
que ce fût. — (Voy. Dupar.-Poullain , tom. 12, 
pag. 688, n n 66.) 

11 est encore un autre motif d'intérêt pour le 
demandeur, lorsqu'il estime pouvoir tirer de la 
déclaration donnée par le juge que la pièce est 
fausse , des inductions favorable» pour le juge- 
ment du fond. — {Voy. SerpiUon -m l'art. 16, 
lit. 2 de l'ordonnance , pag. 198.) 

894. En quelle circonstance est-il possible 
que le demandeur use de la faculté de faire 
remettre la pièce? 

Ce n'est évidemment que dans le cas où l'in- 
scription de faux a pour objet un acte dont il 
existe des doubles, ou qui a été reçu en mi- 
nute, et qui se trouve dans un dépôt public ou 
entre les mains d'un tiers. — {Voy. Serpillon , 
d'après Durousseau, ubisuprà; Comm.. inséré 
aux Ann. du not. , tom. 2, pag. 29; Demiau 
Crouzilhac , pag. 172.) 

Dans ces cas, les dépositaires sont contraints 
de remettre la pièce ainsi qu'il est dit en l'ar- 
ticle 221. 

Art. 221. En cas qu'il y ait minute de 
la pièce arguée de faux, il sera ordonné, 
s'il v a lieu , par le juge-commissaire , 
sur la requête du demandeur, que le dé- 
fendeur sera tenu , dans le temps qui lui 
Rcra prescrit, de faire apporter ladite 
minute au greffe, et que les dépositaires 
d'icelle y seront contraints, les fonction- 
naires publics, par corps, et ceux qui 
ne le sont pas, par voie de saisie, amende, 
et même par corps (1), s'il y échet. 

T. 7o, 76, 91 et 166. — Ordonn. de 1737, lit. a, art. 16. 
— C. C.,art. îo6o, n" 6. 

CLXX1X. L'intérêt qu'il y a de rapprocher 
les minutes de l'expédition , lorsque celle-ci 
est soupçonnée de faux, a dicté la disposition 
qui en autorise également le dépôt , et celles 
qui organisent les moyens de contraindre les 
fonctionnaires publics à l'opérer. 

895. Si le juge-commissaire ne peut fFoffire 
ordonner rapport de la minute de la pièce ar- 
guée , ne peut-il pas du moins , s'il juge cet 
apport nécessaire , en référer au tribunal qui 
l'ordonnerait? 

L'art. 16 du tit. 2 de l'ordonnance portait 
qu'il sera ordonné, sur la requête du demandeur, 
ou même d'office . que la minute serait apportée 
au grelTe. Il est évident , d'après les termes de 
l'art. 221, que le juge-commissaire ne peut or- 
donner cet apport que sur la requête du deman- 
deur. Mais, en admettant cette conséquence, 
M. Delaporle, tom. 1, pag. 221, estime que le 
juge-commissaire peut faire au tribunal un rap- 

(1) Par corps. La contrainte s'exécute ainsi qu'rl 
est dit svprù n" 83u. 



port d'après lequel il pourrait, sur les conclu- 
sions du ministère public, ordonner que la pièce 
fût apportée. 

Nous ne partageons pas cette opinion; nous 
croyons, comme M. Delaporle en convient lui- 
même, que la suppression, dans l'art. 221, des 
mots ou même d'office s'il y échet, qui se trou- 
vaient en l'article précité de l'ordonnance , est 
fondée sur la distinction qui existe, dans l'or- 
ganisation judiciaire actuelle , cuire les magis- 
trats chargés de juger les affaires civiles et ceux 
qui sont préposés pour instruire les affaires 
criminelles. 

Sous l'ordonnance, ces attributions étaient 
cumulées ; en sorte que le juge pouvait or- 
donner d'office la poursuite devant lui d'uu 
crime dont il acquérait la connaissance , ou 
dont il soupçonnait l'existence dans le cours 
d'une contestation civile; aujourd'hui, il est 
tenu de renvoyer devant le substitut du procu- 
reur général établi près le juge d'instruction. 
Or, dans notre espèce , si , nonobstant le défaut 
de requête du demandeur pour faire apporter 
la minute , le ministère public ou les juges 
soupçonnaient qu'elle eût été falsifiée, ils ne 
pourraient procéder eux-mêmes A l'instruction 
criminelle : il n'y a donc pas de raison pour 
eux d'en ordonner l'apport d'office. Si le dé- 
fendeur, et, à sou défaut, le demandeur, ne 
prennent pas ce soin, le ministère public peut 
seulement , s'il le juge A propos , faire la re- 
cherche du crime de faux , suivant les formes 
tracées par le Code d'instruction criminelle. 

Au reste, celle opinion se trouve confirmée 
par la rédaction de l'art. 222 , qui donne au tri- 
bunal une alternative , dans le cas oû la minute 
n'a pas été apportée, mais non le pouvoir de la 
faire apporter d'office. 

896. Le demandeur en faux ne peut-il se 
pourvoir que ters le juge-commissaire , afin de 
faire apporter la minute de la pièce arguée? 

Lorsqu'il présume d'avance qu'il existe entre 
la minute et la copie arguée des différences qui 
rendent nécessaire de comparer ces deux pièces, 
il peut, pour économiser le temps et les frais, 
demander que, par le jugement qui admettra 
l'inscription et ordonnera la remise au greffe 
de la copie ( art. 218), le tribunal ordonne en 
même temps l'apport de la minute, dans tel 
délai qu'il jugera convenable ( art. 221 ), et 
même qu'il soit procédé à la poursuite du faux, 
sans attendre cet rapport, conformément à l'ar- 
ticle 222. — ( M. Pigeau , tom. 1 , pag. 327. ) 

897. Le défendeur doit- il étie appelé pour 
voir statuer le juge -commissaire sur l'apport 
de la minute ? 

Le Code tie le dit pas; mais l'art. 170 du tarif 
l'exige, puisqu'il passe en taxe une sommation 
pour être présent à la réquisition d'apport de 
la minute : ainsi, l'on doit, A ce sujet, présen- 
ter une requête au juge - commissaire , pour 
qu'il fixe les jour, lieu et heure où il pronon- 
cera. — ( Voy. art. 76, 5 5 du tarif. ) 
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898. Si le juge - commissaire, auquel la loi 
donne la faculté de refuser ou d'ordonner l'ap- 
port , ne coulait pas prendre sur lui de pro- 
noncer à ce sujet, pourrait-il en référer au 
tribunal* 

Sou» avons déjà dit ( roij. 827° quest. ) que 
cest toujours le parti que doit prendre le juge- 
commissaire , lorsqu'il éprouve quelques diffi- 
cultés dans le cours de ses opérations. Ainsi, dans 
l'espèce de la question ci-dessus, il ordonnerait 
qu'il serait par lui référé au tribunal à un jour 
qu'il fixerait , et auquel les parties emporteraient 
sommation de se présenter.— (A rg. de l'art. 1034; 
voy. Pigcau , tom. 1 , pag. 334. ) 

Art. 222. Il est laisse à la prudence du 
tribunal d'ordonner , sur le rapport du 
juge-commissaire , qu'il sera procédé à 
la continuation de la poursuite du faux , 
sans attendre l'apport de la minute ; 
comme aussi de statuer ce qu'il appar- 
tiendra, en cas que ladite minute ne pût 
être rapportée, ou qu'il fût suffisamment 
justifié qu'elle a été soustraite ou qu'elle 
est perdue (1). 

Ordonn.dc 1737, lit. a , irt. 16, a" part. — C. de P. 
art. aoa. 

CLXXX. L'article ci-dessu» a «on motif dan» 
Je cas possible où l'ordonnance du juge-commis- 
saire , touchant l'apport de la minute, paraîtrait 
devoir entraîner une trop grande perte do temps , 
ou même éprouver quelque difficulté inattendue; 
par exemple, si elle est déposée dans un lieu 
trop éloigné, s'il y a des poursuites à faire contre 
les dépositaires afin de les contraindre A l'apport; 
en un mot, toutes les fois qu'il y aurait à craindre 
que les preuves de faux que le demandeur au- 
rait déjà eues, ne dépérissent A raison du laps 
de temps qu'entraînerait Rapport. — ( Voy. Ser- 
pillon , sur tort. 16, f»° 185. ) Eu ces circon- 
stances, le tribunal peut, sur le rapport du juge- 
commissaire et sur les conclusions du ministère 
public, ordonner qu'il sera procédé à la continua- 
tion de la poursuite du faux, sans attendre la 
minute. 

S'il se trouve que la minute ne puisse êirc ap- 
portée, par exemple, s'il est justifié qu'elle a 
été soustraite, qu'elle est perdue, le tribunal, 
toujours après avoir entendu le juge-commis- 
saire dans son rapport, et le ministère public 
dans ses conclusions, considère jusqu'à quel 
point cette pièce pouvait servir à la vérifm 

(1) JURISPRUDENCE. 

I*s tribunaux peuvent décider qu'il n'y a j as liet 
à donm r de suite à l'inscription de faux contre la 
minute d'un setc , lorsque le nutaire qui en était censé 
dépositaire certifie qu'elle n'existe (tas . et qu'elle ne se 
trouve pas même relatée dans le répertoire de son pré- 
décesseur qui l'avait reçue. — ( Çolmar, \ tT fit. 181a, 
Sirey , tom. ii, pag. 3a8.) 
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lion du faux ; il examine si la perte qui en est 
faile n'est pas l'ouvrage de l'une ou de l'autre 
des parties , recherche dans les circonstances de 
la cause les moyens de décider, et reçoit de la 
loi le pouvoir de statuer ce qu'il appartient. 

899. Comment s'exécute la dernière dispo- 
sition de l'art. 222, relative aux divers ras 
dans lesquels la minute ne peut être ap- 
portée? 

L'impossibilité d'apporter la minute doit être 
constatée par certificat ou déclaration, de la part 
de la personne que l'on supposait en être déten- 
teur, portant, soit qu'elle n'a jamais eu la pièce 
en sa possession, soit qu'elle a été perdue ou 
soustraite (2). 

Après cela le tribunal , comme nous venons 
de le dire au commentaire ci-dessus, a, d'après 
l'art. 222, la plus grande latitude pour pronon- 
cer ce qu'il jugera convenable, mais il n'en 
résulte pas qu'il soit dispensé de chercher, dans 
les règles du droit, les motifs de sa décision. 

C'est pourquoi , sous l'empire de l'ordonnance 
de 1737 , Jousse, sur l'art. 16 du tit. 2, et Du- 
rousseau, cité par Serpillon sur le même article, 
avaient cru devoir poser quelques principes gé- 
néraux, propre» à servir de guide au juge en 
plusieurs circonstance». M. Demiau Crourilhac , 
pag. 173, rappelle aussi qu'il se trouve, aux 
art. 1334 et 1335 du Code civil, des disposi- 
tion» qui peuvent être d'un grand secours A la 
justice , pour déterminer le parti qu'elle doit 
prendre dans les cas prévus par l'art. 222. 
( Voy. ces auteurs , ubi euprà. ) 

Art. 223. Le délai pour rapport de la 
minute court du jour de la signification 
de ^'ordonnance , ou du jugement, au 
domicile de ceux qui l'ont en leur pos- 
session. 

T. 39. — Ordonn. de 1 737, tit. a, art. 17, i r ' part. — 
C. de P., art. io33. 

CLXXXl. Le délai fixé par cet article suppose, 
ou qu'il ne se rencontre aucun obstacle A l'apport 
de la minute , ou que l'obstacle qui se présente 
n'est pas jugé suffisant par le tribunal. 

900. De quel jugement s'agit-il dans Tar- 
tirle 223? 

(2) Quelques-uns des commentateurs du Coda 
pensent que l'on doit encore appliquer la décision d'na 
arrêt du Parlement de Paris, au 1 1 mars 1709 , rap- 
porté par Jousse , dans son Traité de la justice crimi- 
nelle , l»m. a, pag. 68a, et qu'en conséquence , le tri- 
bunal peut ordonner qn'un procès-verbal de per- 
uisition sera dressé sur les répertoires et registres 
u dépositaire . par nn commissaire délégué à cet 
effet. Nous pensons qu'il n'est pas nécessaire de re- 
courir à ce mode dispendieux , et qu'il suffit , pour 
constater l'impossibilité d'apporteT la pièce , du certi- 
ficat ou de la déclaration dont nous venons de parler , 
sauf à la partie intéressée à ce que la minute se re- 
trouve , à exiger du dépositaire les preuves des f.iits 
qu'il atteste, et & former contre lui, suivant le» cir- 
constance» , toute demande en dommages-intérêts. — 
( Voy.au surplus Demiau Crousilhac, pag. 17*. ) 

40. 
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M. Dcmiau Crouxilhac, pag. 164, dit que le 
délai pour apporter la minute court du jour de 
l'ordonnance donnée par le juge-commissaire , 
en vertu de l'art. 221 , ou du jour du juge- 
ment rendu , conformément A l'art. 220. 

Ou pourrait croire, au premier aperçu, qu'il 
n'est pai possible que l'art. 223 ait entendu 
parler de ce jugement, puisque l'art. 220 parle 
de la pièce arguée, et non pas de la minute 
de cette pièce. 

Maia si l'on considère , comme nous l'avons 
dit sur la 894" quest., que le demandeur ne 
saurait être autorisé à faire remettre lui-même 
la pièce arguée, que dans le cas où elle existe- 
rait en double ou en minute entre les mains d'un 
tien», on reconnaîtra sans peine que l'art. 223 
a pu entendre parler du jugement qui accorde 
cette autorisation, qui fixe le délai pour l'ap- 
port, et qui, par cette raison, doit nécessaire- 
ment être signifié au tiers détenteur, afin qu'il 
ait à s'y conformer. 

Mais nous ajouterons, d'après les solutions que 
nous avons données sur les 896° et 898" quest., 
que le jugement dont parle l'art. 223 sera celui 
que le tribunal aurait rendu dans les espèces 
qui font l'objet de ces questions. — ( Voy. pa- 
ge» 326 et 327.) 

A«t. Î24. Le délai qui aura été pres- 
crit au défendeur pour faire apporter la 
minute, courra du jour de la significa- 
tion de l'ordonnance ou du jugement à 
son avoué; et faute par le défendeur 
d'avoir fait les diligences nécessaires 
pour Tapport de ladite minute dans ce 
délai , le demandeur pourra se pourvoir 
à l'audience . ainsi qu'il est dit art. 217. 

Les diligences ci^lcssus prescrites au 
défendeur seront remplies , en signifiant 
par lui aux dépositaires , dans le délai 
qui aura été prescrit , copie de la signi- 
fication qui lui aura été faite de l'ordon- 
nance ou du jugement ordonnant l'ap- 
port de ladite minute, sans qu'il soit be- 
soin , par lui , de lever expédition de 
ladite ordonnance ou dudit jugement. 

T. 70.— Snr la i rr part, de cet article, voy. ordonn. . 
lit. », art. il. — C. deP.,art. 217, »o33. 

CLXXXII. Le délai prescrit au défendeur pour 
faire apporter la minute, c'est-à-dire pour dénon- 
cer A ceux qui la détiennent copie de l'ordon- 
nance ou du jugement qui en ordonne l'apport, 
a le même cours que celui dont il s'agit au 
précédent article. A l'expiration de ce délai, 
sans que le défendeur ait justifié de ses diligen- 
ces, le demandeur peut se pourvoir A l'audience, 
comme ri est dit en l'art. 217, et par conséquent , 
pour faire ordonner que la pièce maintenue fausse 
sera rejetée, toujours sauf A lui A en tirer telles 
inductions qu'il jugera A propos, et même A 



former telle demande qu'il avisera pour ses dom. 
mages-intérêts, si mieux il n'aime se faire au- 
toriser lui-même à poursuivre l'apport de la 
minute. 

901. Si l'ordonnance ou le jugement enjoi- 
gnait au défendeur de faire apporter le» piêre* 
dan» tel délai , rapport decrait-il être fait né- 
cettairement dan» ce délai P 

L'art. 221 porte que le juge-commissaire or- 
donnera , s'il y a lieu , ,que le défendeur sera 
tenu, dont h temp» gui lui tera prescrit , de 
faire apporter la minute au greffe : on pourrait 
croire que le législateur aurait entendu que non- 
seulement le défendeur devra, A cet effet, faire 
ses diligences dans le délai , mais encore que la 
pièce sera apportée dans ce même délai. 

Nous ne croyons pas que telle ait été l'inten- 
tion de la lui; nous pensons, au contraire, que 
le jugement qui ordonne l'apport de la pièce 
doit fixer, premièrement, un délai au défendeur, 
A l'effet d'agir vers les détenteurs de la minute; 
secondement, un délai A ceux-ci, afin d'appor- 
ter la pièce, sur l'avis que le défendeur leur a 
donné. — ( logez Demiau Croutilhar , page 
174) (1). 

902. Le défendeur doit-il dénoncer au de- 
mandeur qu'il a fait te» diligence», afin que 
le dépositaire faite rapport de la pièce t 

Oui, puisque, d'après l'art. 224, le deman- 
deur , dans le cas où le défendeur aurait négligé 
d'agir A cet effet, pourrait se pourvoir pour faire 
rejeter la pièce. — (t'ow. Demiau -Croustlhac , 
pag. 173) (2). 

903. Rétulle-t-il de ce que let art. 221, 
223, 224 et 235 ne parlent que de l'apport et 
non de l'envoi de la minute, que le tribunal 
ou le juge-committaire ne puitte en ordonner 
l'en coi , comme en matière de vérification * 

Nous ne pensons pas que l'on puisse conclure 
du silence de ces articles sur l'envoi des minu- 

(1) Ceci nous j «irait résulter nécessairement de l'ar- 
ticle .:in veut que le délai pour l'apjiort eonre du 
jour delà signification de l'ordonnance on du jugement 
à ceux qui ont eu la minute en possession , cl de la der- 
nière disposition de l'ait. aa4 , portant que les dili- 

Î pences du défendeur seront constatées par celte signi- 
icalinn. 

S'il en était autrement , si l'ordonnance ou le juge- 
ment ne portait qu'un seul d-;lai pour faire apporter 
la minute, et que ce délai fut le seul dans lequel l'ap- 
port dut être effectué, on sent qu'on laisserait à l'arbtr 
traire du défendeur de fixer le délai par rapport au 
dépositaire. Or, combien de discussions ne s'élèverait-il 
pas à ce sujet ? D'ailleurs , pourquoi l'art, aao aurait-il 
parlé, pour apporter les pièce», d'un délai qui ne con- 
cerne que les détenteurs , si l'ordonnance ou le juge- 
ment ne devait pas en prescrire un ? 

(2) Mais il importe de remarquer que si l'inscription 
de uni était dirigée contre une pièce qui se trouverait 
déjà déposée au greffe , le défendeur ferait bien de ne 

Fss se borner à dénoncer purement et simplement 
existence de ce dépôt , attendu qu'il a été jugé, par 
arrêt du Parlement de Rouen, du 14 janvier 1 767 , qu'il 
devait notifier au demandeur un acle du greffier qui la 
constate.— ( Voy. Prat., tom. i,pag. tao, no/, a. ) 
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tes, lorsqu'elles existeraient dans un dépôt éloigné 
du greffe, ou qu'elles uo pourraient être dépla- 
cées, que l'envoi de ces pièces ne pût être 
ordonné. 

Au contraire, la longueur de la procédure en 
inscription de faux nous paraît exiger, plus im- 
périeusement encore qu'en matière de vérifi- 
cation , que celte marche soit suivie relative- 
ment a l'incident de faux. 

Nous estimons, eu couséquence, que l'on doit 
se conformer à ce qui est prescrit par les art. 201, 
203, 204 et 205, ou du moins, comme l'observent 
les auteurs du Commentaire inséré aux Annales 
du notariat, tom. 2, pag. 36, qu'il faut puiser 
dans ces articles les principes qui s'accorde- 
raient le mieux avec les règles particulières de 
la procédure en inscription de faux (1). 

Abt. 225. La remise de ladite pièce 

Prétendue fausse étant faite au greffe, 
acte en sera signifié à l'avoué du de- 
mandeur, avec sommation d'être présent 
au procès-verbal ; et , trois jours après 
cette signification , il sera dressé procès- 
verbal de l'état de la pièce. 

Si c'est le demandeur qui a fait faire 
la remise , ledit procès-verbal sera fait 
dans les trois jours de ladite remise, 
sommation préalablement faite au de- 
mandeur d'y être présent. 

T. 70 et 166. — Ordonn. de 1737, lit. a ? art. a3. — C. 
de P., art. 196, 3117. — C. d'inst. cran., art. 448 
et suiv. 

CLXXXHI. Après avoir recueilli tous les maté- 
riaux relatifs au corps du délit, l'ordre naturel 
des idées conduit aux moyens d'en constater 
l'état. Le premier de ces moyens est la des- 
cription de la pièce qui doit être faite dans les 
délais fixés par l'art. 225. 

904. La partie qui veut sommer T autre d'être 
présente au procès-verbal de V état de la pièce, 
peut-elle faire cette eommation tans recourir 
au juge-commissaire ? 

On juge aisément, quoique la loi soit muette 
sur ce point, que cette partie ne peut notifier 
la sommation dont il s'agit , qu'après avoir ob- 
tenu du juge-commissaire une ordonnance qui 
fixe l'heure et le lieu de l'opération prescrite 
par l'art. 225. 

Art. 226. S'il a été ordonné que les 
minutes seraient apportées, le procès- 
verbal sera dressé conjointement, tant 

(l) Au reste , cette opinion se trouve justifiée , 
i° par l'art, mi, qui suppose évidemment le cas où 
l'envoi des pièces de la part do dépositaire aurait été- 
ordonné, puisqu'il dispose quelles seront remises ou 
renvoyées aux dépositaires ; a 0 par Part. a»5 , qui sup- 
pose qu'il aurait été fait des expJ-ditions en exécution 
de Part. ao3. 



desdites minutes que des expéditions ar- 
guées de faux dans les délais ci-dessus : 
pourra néanmoins le tribunal ordonner, 
suivant l'exigence des cas, qu'il sera d'à 
bord dressé procès-verbal de l'état des- 
dites expéditions , saus attendre l'apport 
desdites minutes, de l'état desquelles il 
sera, en ce cas, dressé procès-verbal sé- 
parément. 

T. 9a. — Ordonn. de 1787, lit. a, Ml. sa. 

CLXXXIV. Le procès-verbal qui couslate l'état 
de la pièce , est le premier acte d'instruction qui 
suive l'inscription de faux; il doit être dressé 
communément avec celui qui constate l'état de 
la minute, si elle a été apportée ; mais si le dépôt 
de celle-ci ne concourt pas avec l'échéance du 
délai fixé pour le procès- verbal de description 
de la pièce arguée, le juge est alors le maître, 
suivant les circonstances, de suspendre l'instruc- 
tion jusqu'à ce que la minute soit apportée, 
comme aussi de procéder é la description de l'ex- 
pédition. — (Rapp. au Corp» législ.) 

A «t. 227. Le procès- verbal contiendra 
mention et description des ratures, sur- 
charges , interlignes et autres circon- 
stances du même genre ; il sera dressé 
par le juge-commissaire, en présence du 
procureur du Roi, du demandeur et 
du défendeur, ou de leurs fondé* de 
procurations authentiques et spéciales; 
lesdites pièces et minutes seront para- 

fmées par le juge - commissaire et par 
e procureur du Roi , par le défendeur 
et le demandeur , s'ils peuvent ou veu- 
lent les parapher ; sinon il en sera fait 
mention. Dans le cas de non comparu- 
tion de l'une ou do l'autre des parties, 
il sera donné défaut , et passé outre au 
procès-verbal (2). 

T. 9 a. — Ordonn. de i 7 3 7 , lit. i , art. to et 1 1 ; 
tit. a, art. a&. 

CLXXXV. Cet article ne donne lieu * aucune 
observation, ai ce n'est que les avoués des par- 
ties doivent les assister à la dresse du procès- 
verbal, et que le procureur du Roi est prévenu 
d'y être présent par la communication qui lui est 
faite de l'ordonnance dont nous avons parlé sur 
la question précédente. 

905. Quelles sont en général, outre les cir- 
• 

(2} jrRlSPRTDENCE. 
Si, Iots de ta dresse du procès-verbal de Pétat 
de la pièce arguée de faux, une des parties omettait 
de requérir les apurcmen» qu'elle croirait être dans 
son intérêt, elle serait non recevab'.e à les demander 
plus tard. (Rennes, ô' cliamh. , ai dèc. 181», et 
i re chamb., i3 fèc. 181 5.) 
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lonatance» mentionnée» dan» V article , celle» 
dont le procit-cerbal doit fait* mention'! 1 

La loi, par cet dernière» expression», el autre» 
virvoni'.uncct du mJme yenre , entend parler de 
toute» le» circonstances qui tendent à faire con- 
naître le» endroits suspecté»; par exemple, l'é- 
tat du papier, s'il e»t neuf, usé, déchiré, taché, 
gratté; s'il existe de» apparences que des mots, 
des syllabes ou des lettre» aient été enlevés à 
l'aide de procédé» chimique» , etc. — ( Voy. 
Co m m . iniéré aux Ann. du not. , tom. 2., pag. 
Al, et tuprii, pag. 293, à la note.) 

Art. 228. Le demandeur en faux , ou 
son avoué , pourra prendre communica- 
tion , en tout état de cause , des pièces 
arguées de faux, par les mains du gref- 
fier, sans déplacement et sans retard. 

T. gi et g?. — Ordonn. de 1737, tit. a, art. »6. 

CLXXXVI. Après que le procès-verbal dont il 
est question aux précédens articles a été dressé , 
il s'agit de connaître les moyens du demandeur, 
et d'engager les débats sur la question de sa- 
voir si ceux qu'il présentera devront être admis 
ou rejetés; mais dans le cour» de cette contesta- 
tion, le demandeur peut avoir besoin d'examiner 
attentivement les pièces arguées de faux, et, 
par conséquent, la loi lui permet d'en prendre 
communication , mai» sans que l'usage de cette 
faculté puisse jamais servir de prétexte pour re- 
tarder le cours de la procédure. 

906. Le demandeur ou ton atoué ne peut-il 
prendre que téparé ment communication de» piè- 
ce» arguée» ? 

L'ordonnance de 1737 t'exprimait dan» le» 
mêmes terme» que l'art. 228, tit. 2, art. 26, i 
la «eule exception qu'au lieu du procureur (l'a- 
voué) de la partie , elle désignait ton ronteil. On 
ne doutait pas que la particule ou devait être en- 
tendue en »en» oonjonetif, et que l'ordonnance 
permettait ainsi , soit à la partie , soit à «on con- 
seil «éporément, »oit enfin é tous le» deux en- 
semble, de prendre communication. — (' "y- Ser- 
pillon »ur V article précité, pag. 215.) 

907. Mai» l'an. 228 a-hil entendu, en »ub- 
atituani /'xvoii au co.vsm du demandeur, in- 
terdire à celui-ci de prendre communication avec 
m» conaeil expert en écriture ? 

Le but de l'art. 228 est de fournir au deman- 
deur, â l'aide de l'inspection des pièce* arguée», 
la facilité de découvrir et articuler clairement 
se» moyens de faux. (Toy. art. 229.) 11 lui im- 
porte donc de faire cet examen avec une per- 
sonne expérimentée; et c'est pour cela, disait 
Serpillon, »ur le» art. 26 et 27 de l'ordonnance , 
qu'il lui était permis de prendre communication 
crer un conseil. 

Si l'art. 228 n'a pas à ce sujet conservé le» 
termes de l'ordonnance, nous ne pensons pas 
qu'il s'etisuive que le greffier soit autorisé n re- 
fîner que ln partie on son avoué prenne cette 



communication en présence d'un comeil. Dans 
notre opinion, cet article ne parle de l'avoué* 
que pour faire connaître qu'il a, comme la par- 
tie elle-même, le droit de prendre la communi- 
cation dont il s'agit : ainsi, rien ne s'oppose é ce 
qu'il soit accompagné, ainsi qu'elle, d'une per- 
sonne dont le» observations pourraient être utile» 
â son instruction. 

908. Le défendeur en faux o-t-il, comme le 
demandeur, le droit de prendre communication 
de» pièce» 1 

Si l'art. 228 ne s'explique pas à l'égard du dé- 
fendeur, c'est que la pièce déposée lui apparte- 
nant, on ne pouvait élever de doute sur le droit 
qu'il a, par ce motif, d'en prendre communica- 
tion quand bon lui semble. Il est d'ailleurs indis- 
pensable de lui accorder ce droit ; autrement , 
il pourrait se trouver, en plusieurs circonstances, 
hors d'état de répondre aux moyens de faux ar- 
ticulés par le demandeur. 

ÀRT..229. Dans les huit jours qui sui- 
vront ledit procès-verbal , le demandeur 
sera tenu de signifier au défendeur ses 
moyens de faux, lesquels contiendront 
les faits, circonstances et preuves par 
lesquels il prétend établir le faux ou la 
falsification , sinon le défendeur pourra 
se pourvoir à l'audience, pour faire or- 
donner, s'il y échet (1), que ledit deman- 
deur demeurera déchu de son inscrip- 
tion en faux (2). 

T. 75. — Ordonn. de 1737, tit. a, art. «7. 

CLXXXVII. Cet article et ceux qui le suivent 
immédiatement établissent, sur les moyens de 
faux, une procédure absolument divergente de 
l'ordonnance de 1737, et ont introduit dans la 
jurisprudence d'importuns changemens, au moyen 
desquels l'instruction en matière de faux incident 
ci>il est mise en harmonie avec la publicité, la 
latitude et la liberté de défense qui résultent du 

(I) S'il y échet. Il suit de là , premièrement , que 
si la requête a été signifiée après le délai , mais avant 
le jugement , il n'y a pas de déchéance * prononcer ; 
secondement , que , dans le oas même où elle n'aarait 
pas été signifiée au moment où il s'agirait de statuer , 
le tribunal pourrait proroger le délai, si le deman- 
deur donnait de son retard une excuse suffisante : 
le délai n'est donc que comminatoire. 

C'est ainsi que les commentateurs de l'ordonnance 
avaient décidéHa question ci-dessu» »nr l'art. 37, et 
que tous les jurisconsulte* qui ont écrit sur le Code 
Pont résolue 

(2) JURISPRUDENCE. 

Celui qui demande i prouver le faux intellectuel d'un 
acte, en tant qu'il affirme ou constate certains faits , 
doit , i peine de nullité , non-»eulement dénier ce 
qui eut sfTtrm - , mais encore indiquer des faits et 
des circonstances incompatibles avec les faits par lui 
déniés. — ( Cassai. , 18 fer. i8i3, Sirew , Utm. i3, 
fag. ^7.) 
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système général de notre procédure criminelle , 
avec laquelle cette instruction a des rapports 
essentiels. 

L'ordonnance, à partir de la présentation des 
moyens de (au*, s'enveloppait de ce mystère im- 
pénétrable qui formait, sous son règne, l'un des 
traits caractéristiques de l'instruction criminelle. 
L'art. 27 voulait que les moyens de faux fussent 
déposés au greffe; l'art. 28 défendait expressé- 
ment d'en donner communication au défendeur; 
suivant l'art. 29 , le jugement d'admission devait 
être rendu sur les seules conclusions du minis- 
tère public ; enfin, c'était encore par la voie seule 
de l'information secrète que l'on en cherchait la 
preuve. Notre Code veut, au contraire, par l'ar- 
ticle 229, que les moyens de faux soient signifiés 
au défendeur ; l'art. 230 lui accorde la faculté 
d'y répondre; d'après ce dernier article et le 231", 
le jugement sur l'admission doit être rendu con- 
tradictoirement et à l'audience; enfin, l'on verra 
(art. 232) que si ce jugement ordonne une preuve 
testimoniale , il réserve à l'instant au défendeur 
le droit d'uue preuve contraire. 

909. Lorsqu'en vertu d'un jugement du tribu- 
nal on a constaté séparément , par deux procès- 
verbaux , l'état de V expédition et celui de la mi- 
nute , eat-ce à partir du premier, ou seulement 
du second de, ces procès-verbaux , que court le 
délai prescrit pmr Fart. 229 ? 

L'ordonnance de 1737 (art. 27) prononçait, en 
termes formels, qu'en ce cas, le délai ne cour- 
rait qu'à dater du dernier procès-verbal. Le (Iode 
ne reproduit point cette disposition, et cepen- 
dant la question ci-dessus peut encore se présen- 
ter. En effet, si le tribunal, usant de la faculté 
que lui donne l'art. 226, ordonne qu'il sera d'a- 
bord dressé procès-verbal de l'état de l'expédi- 
tion , il y aura lieu ultérieurement A dresser un 
pareil acte pour la minute. Dans ce cas , il nous 
semble, malgré le silence de la loi, que l'on 
doit décider comme l'avait fait l'ordonnance, 
attendu que les moyens de faux ne peuvent être 
tous bien connus et développés que par les ar- 
gument tirés des rapports des deux pièces. C'est 
l'opinion du rapporteur au Corps législatif (I). 
Si, au contraire, le tribunal n'a pas ordonné que 
le procès-verbal relatif A l'expédition serait dressé 
tout d'abord, il n'y a pas lieu à la question, 
puisque l'art. 226 veut que les deux procès-ver- 
baux te confondent , pour n'offrir l'idée que d'un 
seul et même acte. 

910. En quoi contistent ordinairement les 
moyens de faux? 

Ils consistent, dit l'article 229, dans les 
faits, circonstances et preuves par lesquels le 
demandeur prétend établir le faux ou la falsifi- 
cation (2). 

(1) D'autres pensent que tout est laissé à la discré- 
tion du tribunal, qui, dans le cas proposé, ne doit 
pas omettre d'expliquer s'il entend que le délai com- 
mence à dater du premier procès-verbal ou de celui 
qui aura lieu par la suite. 

(2) Ainsi , voy. pag. 3io, où nous avon» parle des 



91 1 . Peut-on , dam l'intervalle qui s'éroul» 
entre la signification des moyens de faux et le 
jugement, notifier de nouveaux moyens? 

Puisqu'on ne trouve dans le Code aucune dis- 
position qui défende de signifier, par une requêto 
additionnelle, des moyens de faux qui n'auraient 
pas été compris dans la première, nous croyons 
que l'on peut adopter la solution affirmative 
donnée par Serpillon sur l'art. 27 de l'ordon- 
nance, pag. 221. 

912. Peut-on plaider à f audience des moyens 
qui n'auraient pas été signifiés ? 

Il est bien certain , d'après le texte de l'arti- 
cle 229, que l'on ne peut être admis ù plaider 
sur le» moyens de faux qu'autant qu'ils ont été 
signifiés. La raison de la loi est que ces moyens 
ne peuvent résulter que de faits et de circon- 
stances puisés dans la pièce déposée au greffe. 
— (Voy. 910*" quest.) Or, pour que le défendeur 
en faux puisse répondre A ces moyens, il faut 
non-seulement qu'il les connaisse, mais encore 
qu'il puisse, en vérifiant la pièce, examiner jua- 
qu'A quel point ils seraient fondés. 

C'est par le même motif que nous pensons que 
le demandeur ne peut être reçu A articuler, à> 
l'audience, des moyena qui n'auraient pas été 
préalablement signifiés. — (Voy. Comm. inséié 
aux Ann. du not. tom. 2, pag. 46.) 

Ait. 230. Sera tenu le défendeur, dans 
les huit jours de la signification des 
moyens de faux , d'y répondre par écrit, 
sinon le demandeur pourra se pourvoir 
à l'audience pour faire statuer sur lé re- 
jet (3) de la pièce, suivant ce qui est 
prescrit, art. 217 ci-dessus. 

T. 7 5. 

CLXXXVIU. La faculté que la loi accorde ici 
au demandeur de poursuivre l'audience, si le dé- 
fendeur n'a pas signifié, dans le délai qu'elle 
fixe, l'écrit contenant les preuves et les faits sur 
lesquels il pourrait établir sa défense , est fondée 
sur la présomption qu'il n'a rien A répondre aux. 
preuves offertes par sou adversaire. 

913. Le délai pour signifier la réponse aux 
moyens de faux est-il péremptoire? 

On sent, d'après ce qui a été dit pag. 330, 
not. 1, que ce délai n'est que comminatoire; il 
y a identité de raison, réciprocité de droit, sui- 
vant l'adage nil débet actori licere- quod reo non 
liceat. Le défendeur peut donc valablement faire- 
sa réponse après expiration de huitaine , et jus- 
qu'au jugement A rendre en conformité de Tar- 
de 231. 

914. Le défendeur est-il obligé de signifier 
une réponse ? 

faits qui constituent le faux matériel et le faux 
moral. 

(3) Sur le rejet de la pièce. Bien entendu , comme 
noua l'avons dit pag. 3i9, que et rejet n'a d'effet 
que par rapport au défendeur 
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Si le demandeur, par les motifs exposés au > 
nientnire de l'art. 215, pag. 3 18,, est obligé de 
signifier ses moyens de Taux, ce n'est pas uu mo- 
tif pour que le défendeur ne puisse pas se dispen- 
ser d'y répondre par écrit. Le demandeur, qui a 
proposé ses moyens de fanx, est nécessairement 
présumé en étal de les soutenir contre les réfu- 
tations de son adversaire, qui peut se borner à 
les produire à l'audience, et, par conséquent, 
sommer le demandeur d'y comparaître. — (' «y. 
Comm. inséré aux Ann. du not. , tom. 2 , 
pag. 48.) 

915. S'il intervenait contre le défendeur un 
jugement par défaut faute de plaider, pourrait-il 
y former opposition, en faisant signifier ses ré- 
ponses ? 

L'affirmative de cette question ne saurait souf- 
frir de difficulté. — (i'oy. Delaporte , tom. 1 , 
pag. 227.) 

Art. 231. Trois jours après lcsdites ré- 
ponses , la partie la plus diligente pourra 
poursuivre l'audience, et les moyens de 
faux seront admis ou rejetés , en tout ou 
en partie : il sera ordonné , s'il y échet , 
que lesdits moyens ou aucuns d'eux de- 
meureront joints, soit à l'incident en 
faux , si quelques-uns desdits moyens ont 
été admis , soit à la cause ou au procès 
principal ; le tout suivant la qualité des- 
dits moyens et l'exigence des cas. 

Ordonn. de i 7 3 7 , tit. a, art. i 9 .— C. P., «rt. n46 
et oâi. 

CLXXXIX. Sur l'avenir signifié conformément 
à l'art. 231 , la cause est appelée, les plaidoi- 
ries sont entendues et le tribunal admet nu re- 
jette, soit en tout, soit en partie, les moyens 
de faux. S'il admet ceux qu'il juge pertinent, 
c'est-à-dire ceux qui étant prouvés , établiraient 
clairement la fausseté de la pièce arguée , il re- 
jette ceux dont il estimerait qu'il ne pourrait ré- 
sulter aucune preuve pertinente du faux , quand 
même ils seraient établis clairement. 

Rejette-t-il indistinctement tous les moyens 
présentés ? L'instruction du demandeur tombe 
d'elle-même . et ce dernier est condamné non- 
seulement aux dépens de l'incident , mais encore 
anx dommages-intérêts que l'autre partie récla- 
merait , et qu'il croirait juste d'allouer. 

Admet-il les moyens? Il distingue s'il y a lieu 
ceux qui tendent essentiellement à établir 
la preuve de faux, et il ordonne qu'ils seront 
joints à l'incident, c'est-à-dire qu'ils deviendront 
la matière de l'instruction sur le faux, et ceux 
qui se lieraient plus étroitement avec la de- 
mande principale, et alors il les détache de l'in- 
cident pour les joindre à cette demande , ainsi 
qu'il sera plus complètement expliqué sur la 
question suivante. 

916. Quelles sont les circonstances où il y a 
lieu à joindre les moyens de faux, soit à l'in- 



cident de faux , soit à la roui* ou procès prin- 
cipal; et quand cette jonction a été ordonnée , 
doit-on vider l'incident avant tout jugement, 
même préparatoire , sur le fond 1 

Noua avions, n°. 793 de uotre Analyse, exa- 
miné la première partie de cette question; mais 
en noua bornant à deux observations générales 
qui nous parurent propres à en fixer la solution 
dans certaines circonstances données. Quelques 
dételoppemens nous semblent nécessaire* pour 
généraliser et compléter cette solution (1). 

Nous remarquerons avant tout qu'où n'admet 
les moyens de faux que lorsqu'ils sont de nature 
à prouver la fausseté de l'acte, et que, pour 
en venir là , deux conditions sont nécessaires. 

11 faut,* 1° que le fait que l'on présente comme 
un faux en soit véritablement un ; 2° que les 
moyens proposés soient pertinens, c'est-*- dire 
propres A prouver le fait qualifié faux. — [)'ou. 
le Comm. ci-dessus.) 

Quand la première condition manque, les 
moyens doivent être irrévocablement rej«téa : 
la preuve la plus complète des faits allégués ne 
pourrait jamais soutenir une inscription qui a 
besoiu , pour ainsi dire, d'être cou6t«mmeut ali- 
mentée par l'allégation d'un fait qui soit posi- 
tivement caractérisé faux par la loi. Sur ce fait, 
le demandeur peut bien , sans doute , fortifier 
ses moyens ; mais il ne peut les dénaturer ou 
en présenter de nouveaux. — (Arg. , art. 233.) 

Quand il ne s'agit que de la seconde condi- 
tion, on ne doit admettre, il est vrai, que le» 
moyens qui peuvent fournir la preuve du fait 
caractéristique; mais, s'il en est qui, sans pré- 
senter actuellement des indices assez prochains 
pour servir à la preuve , sembleraient cepen- 
dant de nature à devenir plus directs par l'exa- 
men de ce qui reste à juger, c'est alors le cas 
de joindre. 

S'il y a des moyens admis , c'eat nécessaire- 
ment é l'incident qu'il faut joindre, et non au 
fond, parce que les moyens joints ne peuvent 
jamais être indépend ms du faux, et que, par 
conséquent, il serait contradictoire de joindre 



f t ) Nous noua exprimions comme suit : 
L'esprit de la disposition de l'art. a3i ne peut être 
bien saisi que par des exemples. Yoici ce que Duparc- 
Poullsin, tom. n, pag. 7o3, sur l'art, ag de l'or- 
donnnncc de 17^7 , disait à ce sujet : 

« Premièrement , entre les moyens de faux , il peut 
y en avoir dont la validité ou l'invalidité dépende 
de l'approfondissement des autres moyens une le juge 
anrait trouves pertinens et admissibles. (» ou. 91 5 e 
qiiext.) En ce cas , il ne peut , en admettant ceux-ci , 
ni admettre ni rejeter les autre» ; il est juste et même 
indis|»cn«ah!c de les joindre s l'incident de faux. 

» Secondement, les moyens de faux peuvent , par 
leur qualité, dépendre du procès principal, de sorte 
qu'il soit nécessaire ou utile de voir ce procès, pour 
être en état de juger sur leur validité ou invalidité. 
Alors la jonction an procès princip.il doit avoir lieu, 
et l'examen de ce procès, fait en même temps que 
celui des moyens de faux , mettra les juges en état 
de prononcer sur l'admission ou sur le rejet de oes 
moyens, o 
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au fond, qui ne sera repris qu'après l'incident 
tle faui. 

Si, au contraire , on n'admet aucun des moyens , 
ou ne peut plus joindre qu'au fond; mais alors 
il faut remarquer, ce que trop d'auteurs ont 
oublié de faire, qu'après l'examen du fond, et 
lorsque toute instruction est terminée, c'est-à- 
dire lorsqu'il n'y a plus d'espoir de trouver de 
nouvelles lumières, il est nécessaire de statuer 
préalablement sur les moyens de faux, afin de les 
admettre ou rejeter, d'admettre ou rejeter la 
pièce, d'admettre ou rejeter la demande en ins- 
cription de faux. 

Ainsi, par le jugement de jonction au fond, 
la procédure sur le faux n'est réellement que 
suspendue ; ce n'est qu'un tardé de faire droit 
dans l'espoir d'acquérir de nou\elles lumières, 
sur la validité et l'admissibilité des moyens de 
faux. 

Il faut donc revenir à l'inscription; autrement, 
elle ne serait pas jugée. 

Il est vrai que la loi ne dit pas expressément 
que l'on doive procéder de la sorte; mais elle 
n'a supposé nulle part que le contraire fût pos- 
sible ; aucun auteur aussi ne l'a supposé : plu- 
sieurs, au contraire, affirment cette doctrine (I), 
que la Cour de Rennes a implicitement consacrée 
dans l'arrêt du 29 janvier 1818, cité pag. 314 et 
315, not. 2, lors duquel le ministère public, tout 
en reconnaissant les moyens de faux inadmissi- 
bles, concluait néanmoins a ce qu'ils fussent 
joints au fond, et la Cour, attendu qu'ils ne 
pouvaient jamais devenir admissibles , et que , 
dans le cas même où le livre fût dans la suite 
rejeté comme suspect, il serait toujours vrai de 
dire que l'inscription de faux est tombée, re- 
jeta définitivement les moyens sans les joindre, 
et condemna le demandeur a l'amende et a des 
dommages-intérêts. 

De ces observations, nous concluons, 1° qu'il 
n'y a lieu à admettre l'inscription qu autant < 



(1) Serpillon s'en exprime formellement sur l'ar- 
ticle 9g <le l'ordonnance de 1737 , pag. ?a6. 

» Lorsque les moycm de faux ont été joints au 
» procès , U faut, dit-il, y faire droit préalablement, 
» c'est-à-dire les admettre ou le» Tejetcr, avant de 
» rendre aucun jugement préparatoire ou définitif 
m sur la contesiuLon principale, parce que, s'ils 
n «ont déclaré* admissibles , il mut préalablement 
« Instruire le faux incident. » 

D'autres, avant lui, avaient lait la même remar- 
que. — ( Voy. ses citations dans ses Questions de 
droit, ad calcem , n° 84.J 

Joussc, sur le même article de l'ordonnance de 1737, 
pose aussi comme règle générale que , dès qu'il y a 
une inscription de faux incident, il fant que 1 in- 
cident soit jugé avant le princijnil , et qu'il y soit 
fait droit préalablement. 

Enfin Duparc-Poullain . à l'endroit cité dans la note 
précédente , suppose clairement qu'on ne peut joindre 
que pour être plus en état de juger ensuite la validité 
des moyens. « Alors , quand lu jonction est ordonnée , 
1» l'examen du procès , fait eu même temps que celui 
>» des moyens de faux, mettra le juge en élat de pro- 
•» noncer sur l'admission ou le rrjctde ces moyens, a 



les moyens sont de nature à caractériser un (ait 
réellement faux ; 2° qu'il n'y a lieu A joindre 
au fond qu'autant que les moyens étant d'ail- 
leurs reconnus tels , il parait qu'ils peuvent être 
corroborés, quant a leur intensité, par la con- 
naissance du fond; 3° qu'en tous les cas, avant 
de rien prononcer interlocutoirement , et même 
préparatoirement sur le fond , l'incident doit être 
vidé par l'admission ou le rejet des moyens, et, 
dans le premier cas, par le complément de l'in- 
struction qui doit suivre l'admission (2). 

917. Le jugement qui prononce l'admission 
ou le rejet des moyens de faux est-il interlo- 
cutoire ou seulement préparatoire? 

Les anciens auteurs le qualifiaient interlocu- 
toire , et cette qualification lui appartient encore 
aujourd'hui , dans le sens que l'art. 452 y at- 
tache ; car il est évident qu'il préjuge le fond 
{l'art. 432) : on peut donc en appeler ;muit le 
jugement définitif, conformément a l'art. 451. 

918. Lorsqu'au moment du jugement dont il 
s'agit les juges se trouvent partagés , doit-on 
procéder conformément à l'art. 118, ou l'opi- 
nion qui tend au rejet doit-elle faire jugement 
parce qu'elle est la plus douce? 

L'incident en faux est une contestation pure- 
ment civile : on ne saurait donc s'écarter de la 
disposition de l'art. 118 du Code de procédure, 
et appliquer l'art. 583 de celui d'instruction cri- 
miuelle, sans confondre, dans leur application , 
des lois d'un ordre différent. — (Voy. noue. Ré- 
pert. . aux inscriptions de faux et partage d'opi- 
nion, tout. 6. pag. 146. et tom. 9, pag. 163; 
enfin, les Quest. de droit, aux mots tribunaux 
d'appel, J 5.) 

Art. 232. Le jugement ordonnera que 
les moyens admis seront prouvés , tant 
par titres que par témoins , devant le 
juge commis, sauf au défendeur la preuve 
contraire , et qu'il sera procédé à la vé- 
rification des pièces arguées de faux, par 
trois experts écrivains , qui seront nom- 
més d'office par le même jugement. 

T. »64. — Ordonn. de 1737» «rt. 3o, et ortlonn. de 
1670, art. i3. 

CXC. Le même jugement qui admet les moyens 
de faux et les joint a l'incident , eu ordonne la 
preuve, conformément a l'article ci-dessus. Ainsi, 
comme dans la vérification d'écriture, 011 peut 
cumuler et faire cette preuve par litre, par té- 
moins et par experts ; mais on doit remarquer 
cette différence, qu'en matière de faux, les ex- 
perts doivent être nommes d'office par le tribunal, 
et que les parties, lors même qu'elles s'accor- 
deraient pour les indiquer, n'y seraicut pas ad- 

(2) Vny. en outre , sur les circonstances où il y a lieu 
à joindre les moyens de faux , Pigeau, tom. 1, pag. 339 
et 34 o ; le Commentaire des Annales du notariat t 
tom. 9, pag. 4p; Serpillon, art. 79 de l'ordonnance , 
pag. »«5 , et surtout art. 3i , pag. 3?o, *3o et a33. 
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mises. Le jugement qui contiendrait cette con- 
travention serait évidemment nul, encore bien 
que l'art. 232 ne prononce pas cette peine. — 
(Lorré, tom. 1 . pag. 436.) (I) 

919. Le tribunal doit-il nécessairement or- 
donner le* trois genres de preuves* 

L'art. 30 de l'ordonnance de 1737, lit. 2, por- 
tait que le tribunal ordonnerait les trois genres de 
preuves par titres, par témoins ou par eiperts, 
*elon que le rat le requerrait. Serpillon, sur la 
question de savoir quel genre d'instruction il con- 
venait d'ordonner, renvoyait à ses observations 
sur l'art. 3 du tit. 1 er de la même ordonnance, 
concernant le faux principal ; mais il résultait de 
cet article que le juge pouvait ordonner, soit 
les trois genres d'information, soit seulement un 
seul , sauf, s'il échéait, à en ordonner telle autre 
par ordonnance postérieure. 

Nous estimons que le Iribunal doit ordonner 
conjointement les trois genres de preuves, lors- 
qu'il s'agit de faux matériel ; mais , s'il ne s'agit 
que de faux moral , il devient sans doute inutile 
d'ordonner la preuve par experts; il suffit de 
celle par litres ou par témoins (2). 

920. Si le tribunal avait ordonné cumulative- 
ment le» troi» genres de preuves , et que le de- 
mandeur ne prouvât que par un seul ou deux 
d'entre eux, cela suffirait-il pour autoriser à 
déclarer la pièce fausse ? 

Oui, sans doute; le défendeur n'en aurait pas 
moins satisfait à la loi et au jugement, si, par 
une seule de ces espèces de preuves, il était par- 
venu à prouver la fausseté de la pièce inscrite de 
faux. — ( l'oy. Serpillon sur l'art. 29 , pag. 228.) 

Ainsi, par exemple, la preuve testimoniale 
pourrait suffire à défaut de preuves par titres ; 
les moyens pourraient être suffisamment prouvés 
par témoins. — ( Cannât., 29 juil. 1807 , Jurispr. 
du Code de proi éd. , ton. 1 , pag. 161 , et la 804" 
quest. ) 

(1) l.a raison de celle différence est facile à con- 
cevoir : 

Dans la vérification d'écriture , les parties peuvent 
convenir d'experts (art. 196}, parce que l'aflairc est 
toute civile ; dans l'inscription, au contraire, ils sont 
nommés d'office, parce que l'affaire, pouvant devenir 
criminelle, intéresse l'ordre public , et qu'il y aurait 
à craindre que les experts nommés par les parties ne 
fussent dévoués chacun à celle qui (aurait choisi, et 
ne cherchassent à pallier le crime. — ( Voy. Pigcau , 
tom. i , pag. 34o, et Berriat Saint-Prix , pag. a8o, 
not. 

Il est de principe , en effet , que les parties ne 
peuvent déroger aux dispositions concernant l'ordre 
public [voy. Code Civil . art. 6) , et qu'en toul état 
de cause , elles peuvent revenir contre une telle 
dérogation. 

(2) On sent, au surplus, qu'il n'y a point d'incon- 
vénient a ordonner conjointement les trois genre» de 
preuves, ou seulement tel on tel d'entre eux. Dans 
le premier cas, les parties n'useront évidemment que 
de celui qui peut conduire à la découverte de la vérité; 
dans le second , elles seront toujours à portée de 
demander à être admises à employer celui qui aurait 
été omis , de même que le tribunal pourrait l'ordon- 
ner d'office. — ( loy. 801' quest.) 



921 . La preuve contraire à celle qui aurait élé 
ordonnée parle jugement est-elle de droit ? 

Le silence du jugement a cet égard ne noua 
paraîtrait pas exclure le défendeur de prouver 
que la pièce fut véritable , par les moyens donnés 
au demandeur pour faire la preuve du faux. 

Nous croyons donc que cette faculté lui ap- 
partient de droit , encore que l'art. 232 ne s'en 
explique pas aussi formellement que l'art. 256 le 
fait pour les cas ordinaires. Cela résulte de ce que 
le tribunal ne pourrait interdire au défendeur la 
preuve dont il s'agit , puisque la loi veut qu'il 
ordonne celle à faire par titres et par témoins de 
la part du demandeur , sauf au défendeur la 
preuve contraire. — ( Voy. les quest. sur l'arti- 
cle 256.) 

922. Est-il des cas où Von doive nommer d'au- 
tres experts que des experts érrivains * 

Oui ; et ces cas seraient ceux où il résulterait, 
des moyens admis par le jugement , des présomp- 
tions que le faux aurait été commis d l'aide de 
procédés clnmiques ; par exemple , en employant 
l'acide murialique oxigéné, à l'effet de faire dis- 
paraître l'écriture : on nomme alors des experts 
pris dans la classe des chimistes. — ( Voy. Prat.. 
tom. 2 , pag. 125, moi. 1.) 

923. Quand il n'y a lieu qu'à nommer des ex- 
perts écrivains , le tribunal doit-il nécessaire- 
ment nommer des personnes professant V état de 
récriture ? 

La loi, disent M. Demiau Crouxilhac, pag. 178, 
et M. Delaporte , tom. 1 , pag. 329, n'entend pas 
désigner exclusivement des maîtres d'écriture ; 
elle indique, par ces mots experts écrivains, 
tout individu qui, sans avoir enseigné, est pré- 
sumé expert , c'est-à-dire expérimenté dans l'art 
de l'écriture ; par exemple , un notaire , un em- 
ployé dans un greffe ou dans nn bureau d'ad- 
.ministration , etc. 

Nous croyons bien que le juge n'est pas telle- 
ment obligé de nommer des maîtres d'écriture, 
qu'il ne puisse , s'il en avait des motifs, désigner 
d'autres personnes; mais il nous semble évident 
que te législateur a entendu que les premiers 
soient appelés de préférence : c'est d'ailleurs ce 
que nous croyons prouvé par l'art. 233, qui au- 
torise les experts à faire les observations qui ré- 
sulteraient de leur art. 

924. N'est-ce que par le jugement qui statue 
sur radmission des moyens de faux , que le tri- 
bunal peut prononcer, conformément à Varti- 
cle 1319 du Code civil . la suspension provisoire 
de l'exécution de rade authentique argué de 
faux « 

L'art. 1319 du Code civil ne détermine pas à 
quelle époque de l'inscription se prononcera cette 
suspension. Il résulte d'ailleurs de ces expres- 
sions, suivant les circ onstances , que le tribunal 
peut la prononcer d quelque époque que ce sort , 
soit après le procès-verbal de l'état de la pièce , 
si a son inspection il la trouve suspecte , soit en 
admettant les moyens de faux ; en un mot, dès que 
les circonstances sont telles qu'il y ait suspicion 
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mais c'est le plus ordinairement après l'admission 
des moyens de Taux qu'il y a lieu de prononcer 
é ce sujet. — ( Voy. , sur la suspension des ac- 
tes privés, nos quest. sur fart. 230.) 

Art. 23tf. Les moyens de faux qui se- 
ront déclarés pertinens et admissibles , 
seront énoncés expressément dans le 
dispositif du jugement qui permettra 
d'en faire preuve; et il ne sera fait preuve 
d'aucun autre moyen. Pourront néan- 
moins les experts faire telles observations 
dépendantes de leur art qu'ils jugeront 
à propos , sur les pièces prétendues 
fausses, sauf aux juges à y avoir tel égard 
que de raison (1). 

Ordonn. de 1737, lit. 3 , art. 3i. N 

CXCI. C'est une règle générale, que tout juge- 
ment qui admet une preuve par .témoins , doit 
articuler avec précision chacun des faits qu'il 
s'agit de prouver. La loi reproduit cette règle 
dans l'art. 233, et pour qu'on l'observe avec un 
soin plus particulier , elle ne permet de faire 
preuve d'aucun autre moyen que ceux qui, jugés 
pertinens et admissibles, se trouveront expressé- 
ment énoncés dans le dispositif du jugement qui 
permettra d'en faire preuve. Mais cette restric- 
tion ne s'étend pas jusqu'à gêner les experts 
dans leur opération et dans l'expression de leurs 
pensées ; ils peuvent toujours , quelque resserré 
que soit le cercle des moyens énoncés au dis- 
positif du jugement, faire telles observations, 
dépendantes de leur art , qu'ils jugent é propos , 
sauf aux juges à y avoir tel égard que de raison. 

925. De ce que Fart. 233 porte que le tribunal 
n'aura que tel égard que de raison aux observa- 
tions des expert* qui ne porteraient pas direc- 
tement *uf le* moyen* énoncé» dan* le jugement, 
doit-on conclure , a contrario, qu'if sera lié par 
les avis donnés sur ces moyens ? 

Non, sans doute, et nous appliquons ici les 
motifs de la solution donnée sur la 853 e quest. — 
{Voy. , en outre, Comm. inséré aux Ann. du 
not., tom. 2, pag. 57, et Delaporte, tom. 1 , 
pag. 230.) 

Si l'art. 233 porte que le tribunal aura tel 
égard que de raison aux observations dépendan- 
tes de leur art que les experts pourraient faire, 
ce n'est uniquement qu'afin de faire connaître 
qu'il peut les prendre en considération , encore 
bien qu'elles ne soient pas relatives aux moyens 
admis. 

(1) JURISPRUDENCE. 

Il est permis aux experts courais pour constater un 
faux matériel de recourir à des pièce» de comparaison , 
quoiqu'ils n'aient à prononcer que sur nne surcharge 
et un grattage. — (Paris, 3 3 janv. 1811 , Sirey , 
tom. i4 y pag. 33a.) 

C\rré, Tome 1. 



it civil. — art. 2*3, 234. 335 

S 111. 

De l'instruction du faux jusqu'au jugement 

définitif. — {Art.'lU — 240. ) 

Art. 234. En procédant à l'audition 
des témoins , seront observées les forma- 
lités ci-après prescrites pour les enquê- 
tes ; les pièces prétendues fausses leur 
seront représentées, et paraphées d'eux , 
s'ils peuvent ou veulent les parapher ; 
sinon il en sera fait mention. 

À l'égard des pièces de comparaison 
et autres qui doivent être représentées 
aux experts , elles pourront l'être aussi 
aux témoins , en tout ou en partie , si le 
juge-commissaire l'estime convenable ; 
auquel cas elles seront par eux para- 
phées , ainsi qu'il est ci-dessus prescrit. 

Ordonn. de 1737 , tit. 1 , art. ià, 36 , 37 , a8 et 39. — 
C. P., art. 363, 169, 270, 371. 57 1 , 173 , 57», 375 , 
376 et 377. — Voy. infrà sur l'art. 357. 

CXC1I. Si l'une des parties, ou toutes les deux, 
veulent faire entendre des témoins , chaque 
avoué présente sa requête au juge-commissaire , 
4 l'effet d'obtenir l'ordonnance nécessaire, et 
' les témoins sont appelés, reprochés et entendus, 
conformément aux règles générales prescrites 
pour les enquêtes. (Voy. le titre suivant.) Mais 
ici la lot prescrit quelques formalités particuliè- 
res A l'incident de faux. 

Elles consistent à présenter aux témoins les 
pièces arguées ; le juge-commissaire examine en- 
suite s'il n'est pus en outre convenable de mettre 
sous leurs yeux, soit en tout, soit en partie, les 
pièces de comparaison et autres écrits qui doi- 
vent être représentés aux experts , et s'il croit ce 
soin nécessaire , la loi l'autorise é le remplir , 
sous les conditions prescrites par l'article ci-des- 
sus. 

926. Si les moyens de faux sont fondés sur ce 
que le* témoin» inttrumentaire* d'un teitament 
n'ont pas assisté à la confection entière de cet 
acte, peut-on prouver ce fait par la déposition 
même de ce» témoins f 

Cette importante question étant controversée 
parmi les jurisconsultes , nous exposerons d'abord 
les motifs sur lesquels on appuie la négative. 

On insiste sur la foi due aux actes authenti- 
ques , — sur la million légale de ceux qui sont 
appelés A donner, par leur concours, ce nnrac- 
tère aux actes; — sut leur défaut de qualité 
pour détruire eux-mêmes leur ouvrage ; — sur 
le danger de leur conférer un pareil pouvoir; — 
sur l'irrévocabilité des actes, dont la destruction 
ne peut dépendre de ceux qui leur ont donné 
l'existence ; — sur la singulière position dans la- 
quelle se placent des témoins qui , se démentant 
eux-mêmes , sont dans l'alternative d'avoir été 
ou d'être parjures ; — enfin, sur le peu de con- 
fiance qu'ils inspirent par cela même é la jus- 

47. 
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tics , si la cause se plaide au civil , et sur la 
maxime non auditur perire rolene . s'il* viennent 
eux-mêmes s'accuser au criminel. 

Et , en effet , alors même qu'on plaide au civil , 
si les témoins qui viennent se démentir n'ont été 
ni surpris ni trompé» , comment échapperont-ils 
A cette conséquence qu'ils sont , dans toute l'é- 
tendue du terme, coupables d'un faux ? 

• Le notaire , les parties et les témoin* ne 

> peuvent plus détruire par leurs déclarations 

• l'acte qu'ils ont signé, parce que leur foi est 
i engagée par leur signature , dit Danty sur Boi- 
. ccau. • — {Pref., n° 33, édit. de 1669. ) 

• Si un notaire avouait en mourant avoir fait 

• un acte Taux, dit Serpillon ( Code criminel. 
» pag. 915). celte déclaration ne ferait pas une 
. preuve suffisante ; l'intérêt public s'y oppoae- 
. rait. . 

Ce commentateur ajoute, pag. 916 : • L'aveu 
. d'un accusé ne ferait pas seul une preuve suf- 

• Usante pour le condamner : il faut distinguer 
. entre les aveux fails en justice cl hors justice. • 

Il dit, dans son Code du faux, pag. 460 : 
. Les déclarations des notaires ne forment ja- 

• mais seules une preuve complète, et il renvoie 

■ A d'Agueaseau, loin. 4, pag. 185. » 

Mais , il est à remarquer que d'Aguesseau 
n'admet pas cette proposition d'une manière si 
absolue. 

• Qu'on n'abuse pas, dit-il, de la maxime corn- 

• mune qui ne reçoit pas les déclarations des 

> officiers publics , lorsqu'elle* sont contraires ù 

■ leurs actes; cette maxime est véritable, pourvu 
» qu'on la renferme dans ses bornes légitimes. 

• Ces déclarations ne forment jamais seules et 

• par elles-mêmes une preuve complète; mais 

■ elles forment souvent des conjectures puissan- 

• tes, des commencement de preuves que l'on ne 
» peut absolument rejeter. • 

Domat ( Loie civ., lit. 3 , fit. 6 , eect. 2 , n° 7, ) 
affirme qu'on ne recevrait pas les témoins d'un 
acte en forme A dire le contraire. 

Cette doctrine est également celle du prési- 
dent Favre. — (Cod. adleg. corn., de faleie.) 

Enfin M. Merlin, dans les Quest. de druit, r. 
té moin m , J 3, 2" édit., pag. 179, examine la 
question qui nous occupe , et la résout négati- 
vement. — ( Yoy. en outre noue. Dénitart , au 
mot faux, tom. 8 , pag. 458.) 

Tels sont les moyens que l'on fait valoir pour 
la négative de la question. 

Mais il faut convenir, en analysant les diffé- 
rentes autorités citées, quo si les déclarations 
des notaires et des témoins ne peuvent seules dé- 
truire les actes qu'ils ont rendus authentiques 
(c«y. arrêt» de Parie, du5 juin 1817. Sirey.t. 18, 
pag. 35 , et de Riom . 19 mars 1819 , tom. 19, 
pag. 260) (l), néanmoins les témoins peuvent 

(l)Psr arrêt dn 17 décembre 1818 {Sircy, tom. 19, 
pag. s84 ), lu Cour de cassation a rejet»- le ponrvoi , et» 
se fondant , non pas sur le motif que les témoins ne 

Souvaient être entendus , mais sur ce que la Corn de 
sris n'avait viol* aucune disposition expresse de la 



DE-* TBIBUAtiX INFÉRIEUR*. 

». 

être admis à déposer en justice sur le faux, ainsi 
que la Cour de cassation l'a décidé , par arrêt 
du 1" avril 1808, également rapporté parSirey, 
tom. 7, 2" part., pag. 1226. 

Le danger d'une pareille rétractation doit, en 
effet , porter a présumer quo la force de la vé- 
rité et le remords seuls ont pu arracher un pa- 
reil aveu, et cette considération peut concourir» 
faire admettre leurs dépositions pour corroborer 
les preuves par ailleurs acquises. 

Mais nous n'entendons appliquer qu'aux té- 
moins qui auraient signé l'acte cette décision 
que, si l'on ne doit pas rejeter absolument leurs 
déclarations, du moins elles ne font pas une 
preuve complète ; c'est ce que la Cour de Paris 
I jugé, par l'arrêt de 1817 ci-dessus cité. 

A l'égard de ceux qui n'ont point signé, soit 
qu'ils sussent, soit qu'ils ne sussent pas signer, 
leur foi n'a point été engagée, et par consé- 
quent, leur déclaration n'étant point accompa- 
gnée du danger qui existe quand des témoins 
viennent démentir leurs signatures, il nous sem- 
ble qu'ils, doivent être entendus avec la même 
confiance que des témoins ordinaires 

Peu importe que les notaires aient mentionné 
qu'ils ont déclaré ne pouvoir ou ne savoir signer, 
puisque cette mention ne serait pas moins men- 
songère sur ce point que sur le fait de leur pré- 
sence d la confection de l'acte. 

A la vérité, aux termes de l'art. 974 du Code 
civil, il suffit que deux des quatre témoins sa- 
chent signer pour que le testament soit valable, 
et deux témoins non véridiques , pourraient, par 
un semblable démenti , compromettre un noUiro 
supposé de bonne foi. 

Mais qu'en conclure? Que le notaire fera bien 
d'employer des témoins qui puissent être liés 
par leur signature : la prudence lé conseille. 

Qu'on doive refuser péremptoirement d'ad- 
mettre les dépositions de ces témoins, non , sans 
doute ; car il convient, dans l'intérêt de la vérité, 
de ne pas négliger le témoignage de ceux-là 
même qui auraient signé , parce qu'ayant été 
surpris ou trompée , ils pourraient faire une dé- 
claration contraire aux dispositions de l'acte, il 
doit en être de même , A plus forte raison , de 
reux qui nient avoir été présens A sa confec- 
tion (2) 

927. En »era-t-il de même dane le cas où le$ 
témoint instrumentais» auraient à dfpoter, 
non eur un fait matériel, maie eur un fait gui 
résulterait du eene à attacher à une erpreeeion 
employée par le notaire dane la rédaction du 
testament? 

Pour l'intelligence de celte question, nous 
établirons cet exemple : 

loi , en prononçant d'après U considération que les 
deux assertions de ces t«-moin* unique* ne lui fournis- 
saient pas une preuve suffisante du faux. 

(2) Voyex , sur cette question ■ les conclusions de 
M. Goux, aux Questions de droit ubi tuprà; le nou- 
veau Répertoire , dernière édition , tom. 1 3 , pag. so.S , 
et le Traité de M. Tonllier , tom. 0 , n'Sn, pag. 190. 

f 
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Une partie te pourvoit en nullité contre un 
testament, parce quelle maintient qu'il a été 
fait par interrogat. (Voy. TouUier . 5 e édition , 
tout. 5, w° 410 etsuiv., pag. 2*25; Report., v°. 
testament, efc.)0n oppose qu'elle doit s'inscrire 
préalablement en faux, parce que le notaire a 
mentionné que le testament a été dicté; ce qui 
exclut toute idée de l 'interrogat. Nous pensons 
que la déposition des témoins instrumentales 
dorait, dans l'instruction sur le faux, faire pleine 
foi, nonobstant cette qualité. En effet, ce que 
nous avons dit ci-dessus suppose uue circon- 
stance sur l'existence de laquelle la religion de 
ces témoins ne peut avoir été surprise, comme 
s'il était question, par exemple, de prouver qu'ils 
u'eussent pas été préseus à l'acte, quoique leur 
* signature attestât le contraire. Mais lorsqu'il 
s agit d'un point qui suppose des connaissances 
que les témoins n'ont pas toujours, et sur loquel 
leur bonne foi a pu être surprise, il ne serait 
pas raisonnable de leur refuser une confiance 
dont ils n'ont pu, sous aucun rapport, se ren- 
dre indignes par un fait qui leur fût personnel ; 
et pour suivre l'exemple ci-dessus proposé , nous 
dirons qu'on ne doit pas supposer généralement 
que des témoins sachent qu'un testament fait 
par interrogat est nul. Ne peuvent-ils pas penser 
que peu importe k manière dont le testateur 
fait connaître son intention ? Sont-ils à même 
d'apprécier le sens de l'expression dictée dont le 
notaire fait usage? Non, pour l'ordinaire. Ainsi 
donc, si les témoins ne peuvent, par état, être 
supposés capables d'avoir apprécié les termes 
dont le notaire s'est servi , leur témoignage doit 



Art. 2Bo. Si les témoins représentent 
quelques pièces lors de leur dépositions, 
elles y demeureront jointes , après avoir 
été paraphées , tant par le juge-commis- 
saire que par lesdits témoins , s'ils peu- 
vent ou veulent le faire , sinon il en sera 
fait mention ; et si lesdites pièces font 
preuve du faux ou de la vérité des piè- 
ces arguées , elles seront représentées 
aux autres témoins qui en auraient con- 
naissance , et elles seront par eux pa- 
raphées , suivant ce qui est ci-dessus 
prescrit. 

Ordonn. de 1737, lit. i,art. so. 

CXCI1I. II est sensible que les dispositions de 
cet article ont pour but d'obtenir des témoins, 
les renseignemens et explications qu'ils pour- 
raient avoir à donner, sur les pièces qui auraient 
été représentées par quelques-uns d'entre eux. 

928. L'enquête doit-elle précéder le» opéra- 
tions des experte? 

C'est ce qui parait résulter du { 2 de la 
deuxième disposition de l'art. 236, puisqu'il 
porte que dans le cas ou les témoins auraient 



joint des pièces à leur déposition , la partie 
pourra requérir, et le juge-commissaire ordouuar 
qu'elles seront repiésentécs aux experts. 

929. Le juge-commissaire doit-il absolument 
mentionner, dans son procès-verbal , l'exécution 
des formalités prescrites par les art. 234 et 235, 
relativement à la présentation des pitre* et ajt 
paiaphe que les témoins doivent y apposer? 

L'observation rigoureuse de ces formalités 
tient teilemeut a la nature des choses, que, si 
on ne les remplissait pas, le défendeur serait auto- 
risé à faire rejeter la déposition des témoins. Delà 
résulte , selou nous , la nécessité de mentionner 
qu'elles ont été remplies; car si on négligeait 
«le le faire, il en résulterait une présomption 
légale qu'elles ne l'auraient pas été. — ( Voyes 
Comm. inséré aux Ann. du not., tom. 2, pag. 60 
et 62 , 9 t Delaporte , tom. 1 , pag. 231 . ) 

930. Si les témoins représentent quelques piè- 
ces , lors de leur déposition, le juge-commis- 
saire doit-il constater t e fait, faire la descrip- 
tion de ces pièces et les parapher avec te témoin 
qui les produit' 

L'art. 236, voulant que les pièces dont il s'a- 
git soient représentées aux cvperts , supposa 
nécessairement que l'on constatera leur nature 
et leur identité , en en faisant la description et 
en les paraphant. — (i'oy. Comm. inséré aux Ann. 
du not., tom. 2, pag. 61. ) 

931. Les pièces ne doivent-elles être représen- 
tées qu'à ceux des témoins qui seraient entendus 
après leur remise t 

Après ces mots de l'art. 235, qui en au- 
raient connaissante , le projet ajoutait, et qui 
seraient entendus depuis la remise desdites 
pièces. Cette disposition fut retranchée sur les 
observations de la section du Tribunal, attendu 
qu'il pourrait arriver , soit que les témoins qui 
représenteraient les pièces seraient entendus les 
derniers , soit que les témoins précédemment 
entendus auraient connaissance de ces mêmes 
pièces. Par suite de ce retranchement, les pièces 
dont il s'agit dans l'art. 235 doivent être repré- 
sentées a tous ceux des témoins qui ne les au- 
raient pas produites , mais qui pourraient en 
avoir connaissance. C'est donc au demandeur à 
requérir et au juge-commissaire à ordonner la 
nouvelle audition des témoins qui pourraient 
avoir connaissance des pièces jointes , ou la re- 
présentation de ces mêmes pièces , aux témoins 
précédemment entendus. — ( Locré , tome 1 , 
page 489.) 

Art. 236. La preuve par experts so 
fera en la forme suivante : 

1°. Les pièces de comparaison seront 
convenues entre les parties, ou indi- 
quées par le juge , ainsi qu'il est dit à 
1 art. 200, titre de la vérification des écri- 
tures. 

2°. Seront remis aux experts , le juge- 
ment qui aura admis l'inscription do 
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taux , las pièces prétendues fausses ; le 
procès- verbal de l'état d'icelles ; le iu- 
gement qui aura admis les moyens de 
faux et ordonné le rapport d'experts ; 
les pièces de comparaison , lorsqu'il en 
aura été fourni ; le procès-verbal de re- 
présentation d'icelles , et le jugement 
par lequel elles auront été reçues. Les 
experts mentionneront dan» leur rap- 
port la remise de toutes les pièces susdi- 
tes , et l'examen auquel ils auront pro- 
cédé , sans pouvoir en dresser aucun 
procès-verbal; ils parapheront les pièces 
prétendues fausses. 

Dans le cas où les témoins auraient 
joint des pièces à leur déposition , la 
partie pourra requérir et le juge-com- 
missaire ordonner qu'elles seront pré- 
sentées aux experts. 

8°. Seront , au surplus , observées au- 
dit rapport les règles prescrites au titre 
de la vérification des écritures (1). 

Urdonn. de 1737, lit. 1 , art ?3, in fine, et lit. ?, art. 
33, 35, 36 et 3g. — C. de P. , art. ig3 et aniv. 

CXC1V. En matière de faux, comme lorsqu'il 
•'agit de simple vérification d'écriture , l'exper- 
tise est d'ordinaire l'opération principale qui 
conduit à l'appréciation du mérite de la pièce. 
La loi, dans l'article ci-dessus, indique tous les 
préliminaires é remplir pour mettre les experts 
en état de procéder a cette opération en entière 
connaissance de cause. 

932. Doit-on appliquer à P inscription de faux 
le* diapotition* de* art. 201 et auivan* , rela- 
tive* à l'apport et à Ventoi de* pièce* par le* 
dépositaire*? 

Oui, quoique l'art. 236 ne parle que du choix 
des pièces de comparaison et ne renvoie qu'a 
l'art. 200 du titre de la vérification. Déjà nous 
avons manifesté cette opinion sur la 903" quest., 
et nous observerons ici qu'elle trouverait un ap- 

Îui dans l'art. 33 du tit. 2 de l'ordonnance de 
737. — {Voy. Serpilton aurcet art. , pan. 236; 
le Corn m. intéré ans Ann. du not. , tom. 2, 
pag. 66 ; Demiau Croutilkac, pag. 179 , et no* 
quett. tur le* art. 201 et suivant , pag. 298.) 

933. Quel est le procèe-verbal de prétentation 
de* pièce* de comparait on , dont la eeeonde dit- 
potition de Fart. 236 ordonne la remue aux 
expert*? 

C'est celui qui constate la remise de ces pièces 
au greffier par les dépositaires. — (Voy. Pigeau , 
tom. I , pag. 343.) 

(1) JURISPRUDENCE. 

Le demandeur ne peut s'inscrire en faux contre les 
pièces de comparai»on produite* par le défendeur ; il 
doit attendre la décision du fond. — (Jurisp. du Code 
de procid., tom. 1 , pag. ioî et »o«. ) 



934. De ce que Fart. 236 porte qu'on remet- 
tra aux expert* le jugement par lequel le* pièce* 
de comparaiton auront été reçue* , doit-on con- 
clure qu'en matière d'inecription le juge-com- 
mi**aire ne puitte jamais recevoir ce* pièce*? 

Nous avons dit, sur la 819" quest., pag. 295, 
que dans le cas où les parties ne convenaient pas 
à l'amiable des pièces de comparaison , le juge- 
commissaire pouvait , en matière de vérification 
d'écritures, déclarer, par une ordonnance, quelles 
seraient celles qui seraient admises. 

.Mais nous avons observé, sur la 817 e quest., 
pag. 187 , qu'il pouvait référer au tribunal des 
contestations des parties, et que celles-ci étaient 
fondées, d'ailleurs, à se pourvoir contre son or- 
donnance. 

Nous remarquerons que M. Pigeau, tom. 1, 
pag. 295, dit à ce sujet « que si les parties ne 

• sont pas d'accord entre elles sur les pièces qui 
» serviront d la comparaison , le juge-commit- 
■ sains indique parmi celles présentées les plus 

• propres à la vérification. • 

Ainsi, la solution donnée sur la 815" quest. 
se trouverait appuyée de l'avis de cet auteur, 
dont le suffrage est sana contredit d'un grand 
poids. 

Mais en traitant du faux incident civil, H. Pi- 
geau , pag. 343, s'attache aui termes de l'art. 
236, portant que le jugement par lequel les pièces 
de comparaison auront été reçues sera remit 
aux experte, et il ajoute : « Ce jugement n'est 
nécessaire que lorsque les parties ne se sont pas 
accordées; alors, comme on doit suivre les règles 
de la vérification d'écritures , c'est au juge à le* 
indiquer, suivant l'art. 200; et, put juge , on 
n'eutend point le commissaire, mais le tribunal, 
puisque oet article (Fart. 236) érige un juge- 
ment, et que le commissaire ne rend que des 
ordonnances : en sorte que, si les parties ne 
raccordent pas, le commissaire ordonne qu'il 
en sera référé par lui tel jour ; et le jour arrivé . 
le tribunal, sur son rapport, indique les pièces.* 

On pourrait croire que M. Pigeau serait ici 
tombé en contradiction avec ce qu'il établit en 
expliquant le titre des vérifications d'écritures; 
mais on remarquera, sans doute, que s'il sub- 
stitue, dans le passage que nous venons de rap- 
porter, le tribunal au juge-commiataire , c'est 
a raison des expressions de l'art. 236, qui font 
l'objet de la question qui nous occupe. 11 pense, 
en conséquence, qu'en matièru de vérification, 
c'est au juge-commissaire à indiquer les pièces; 
mais qu'en matière de faux, c'est au tribunal 
qu'il appartient de faire oette indication. 

Nous ne croyons pas devoir adopter cotte opi- 
nion, quoique noua convenions que les termes 
de l'art. 236 paraissent la supposer. (2) 



(2) Remarquons d'abord que, parmi nos auteurs, 
M. Pipeau est le seul qui l'ait établie. 

M. Lepage , dans ses Questions, pag. 1 78, maintient, 
au contraire, qu'il ne faut pas conclure de l'art. a36 , 
qu'avec le proccs-vcrbal de présentation des pièces do 
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Le principal motif qui noua porte a la rejeter , 
c'est que l'ordonnance de 1737 {tog. tit. 1 , art. 
19, et tit. 2, art. 36) portait expressément que 
le juge-commissaire réglerait ce qu'il appartien- 
drait sur l'admission ou le rejet des pièces de 
comparaison, a moins qu'il ne jugeât A propos, 
comme nous l'avons dit sur la 827" quest., d'or- 
donner qu'il eu serait par lui référé au tribunal. 

Aussi l'art. 39 du tit 2, correspondant A notre 
art. 236, portait-il qu'on remettrait aux experts 
l'ordonnance ou le jugement qui aurait admis 
les pièces. 

Qu'il soit vrai que le Code de procédure ne 
s'exprime pas d'une manière aussi précise, du 
moins devra -t-on remarquer qu'eu générai il 
a entendu adopter (roy. Exposé des motif* par 
le conseiller d'état Treilkard , édit. de Didoi , 
pag. 95), et qu'il reproduit, en effet, A l'égard 
de l'inscription , les dispositions de l'ordonnance 
de 1737 : on ne peut donc croire, lorsqu'il ne 
s'est pas exprimé d'une manière formelle, qu'il 
ait eutendu s'en écarter. D'ailleurs, cette faculté, 
que noua disons appartenir au juge-commissaire 
d'indiquer les pièces de comparaison , paraît être 
dans l'esprit do ce Code, d'après la conférence 
de ses différens articles. 

Nous persistons, en conséquence, A penser 
qu'il ne peut y avoir de jugement qui prononce 
sur l'admission des pièces que dans les cas que 
nous avons indiqués sur la 827 e quest. ; ou en- 
core, comme le dit M. Lepage, dans celui où, 
le défendeur n'ayaut pas comparu devant le juge- 
commissaire pour convenir des pièces de com- 
paraison, le tribunal refuserait de rejeter la pièce, 
eu ordonnant vérification, et désignerait celles 
qui serviraient de comparaison. 

Ce sera donc ou l'ordonnance du juge-com- 
missaire, ou le jugement rendu dans ces diffé- 
rentes circonstances, dont la remise sera faite 
aux experts, couformément A l'art. 236. 

935. Si la partie intéressée ne requérait pas 
que tes pièces que des témoins auraient jointes 
à leur déposition fussent représentées aux ex- 
perts, lejuge-commissaite pourrait-il l'ordonner 
d'office? 

Oui, disent les auteurs du Commentaire inséré 
aux Annales du notariat, tom. 2, pag. 68; et 

comparaison , il y ait nécessairement un jugement qui 
les déclare rerues ; mais seulement, que s'il a été rendu 
un jugement de cette nature . on doit le remettre aux 
experts. 

M. Demian Crotuilnac, pag. 180, dit qu'on remettra 
aux experts les pièces de comparaison , s'il y en s , et le 
jugement ou ordonnance qui (es a reçues. 

Enfin M. Delaporte, tom. i , pag. ?35, et les auteurs 
du Commentaire inséré aux Annales du notariat, 
tom. a, pag. 66 et 67, s'expliquent avec plus d'étendue 
sur cette difficulté , et concluent en disant que le vœu 
de l'art. iM est qu'on remette aux experts l'ordon- 
nance du juge-commissaire qui a indiqué les pièces , 
ou le jugement , quand le tribunal, soit sur le rap- 
port du juge-commissaire , soù sur tout autre inci- 
dent , a eu occasion de décider quelles seraient les 
pièces de comparaison. 



ils fondent leur opinion sur ce que le juge-com- 
missaire doit chercher tous les moyens d'éclni- 
rer le tribunal sur le jugement qui devra inter- 
venir, et, par conséquent, donner aux experts 
tous les secours possibles pour se décider dans 
le rapport qu'ils doivent faire. 

Telle est aussi notre opinion : si la seconde 
partie de la deuxième disposition de l'art. 236 
exige une réquisition de la personne intéressée, 
c'est, selon nous, pour faire connaître que le 
juge-commissaire ne sera pas obligé d'ordonner 
la représentation d'office , mais non pour lui in- 
terdire la faculté de représenter les pièces aux 
experts, lorsqu'il le jugera convenable pour l'in- 
struction d'une affaire qui d'ailleurs intéresse 
l'ordre public sous plusieurs rapports. Au surplus, 
il pourrait en référer au tribunal , qui , sur lea 
conclusions du ministère public, aurait incon- 
testablement le droit d'ordonner cette représen- 
tation. — (Vog. nos quest. sur les art. 207, 208, 
209 e/210, pag. 305 et suiv.) 

Art. 237. En cas de récusation, soit 
contre le juçe-conunissaire , soit contre 
les 'experts , il y sera procédé ainsi qu'il 
est prescrit aux tit. xiv et xxi du présent 
livre. 

C. de P., art. 3o8, 309, 378, 383. 

CXCV. Si les parties ou l'une d'elles récuse le 
juge-commissaire ou les experts, cette récusation 
est instruite et jugée conformément aux règles 
générales établies au tit. 21 , et en attendant, 
la procédure par inscription de faux demeure 
suspendue. 

Art. 238. Lorsque l'instruction sera 
achevée, le jugement sera poursuivi sur 
un simple acte. 

CXCV1. Quand l'instruction sur le faux est 
achevée ; que l'avis des experts, le procès- verbal 
d'enquête et autres pièces probantes ont été com- 
muniqués au ministère public, il ne s'agit plue 
que de poursuiv re l'audience par un simple ave- 
nir, pour faire prononcer défiuivemenl sur l'in- 
cident (1). 

936. L'instruction est-elle entièrement ache- 
tée par la confection de l'enquête ou du rap- 
port ? 

Nous avons vu qu'en matière d'inscription de 
faux, l'instruction consiste, soit dans la repré- 
sentation des titres, soit dans l'enquête, soit 
dans la vérification d'écritures, soit dans ces 
trois voies réunies; mais, disent les auteurs du 
Commentaire inséré aux Annales du notariat, 
tom. 2, pag. 70, elle consiste de plus dans les 
requêtes et défenses que les parties se font sigui- 

(l) Il peut néanmoins survenir des causes qui obli- 
gent de surseoir au jugement définitif, ou même qui 
dispensent tout à fait de le prononcer. Nous parlerons 
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fier réciproquement, suit pour faire valoir les 
moyen» qu'elles croient résulter, en leur faveur, 
de l'enquête ou de la vérification d'écritures, 
aoit pour détruire ou atténuer les moyens de 
leur adversaire. 

Nous ne croyons pas que de pareilles écritures 
passent eu taxe dans une procédure d'inscription 
de faui : la requête contenant les moyens de 
faux et celle que le défendeur fournit en réponse 
nous paraissent les seuls écrits que le Code ait 
admis. Ainsi, dit M. Lepage dans ses Questions, 
pag. 190, la partie la plus diligente provoque 
l'audience par un simple acte, aussitôt que la 
preuve des moyens admis sur le faux a été ad- 
ministrée , tant par titres que par témoin» et 
experts. 

Art. 239. S'il résulte de la procédure 
des indices de faux ou de falsification , 
et que les auteurs ou complices soient 
virant , et la poursuite du crime non 
éteinte par la prescription , d'après les 
dispositions du Code pénal , le président 
délivrera mandat d'amener contre les 
prévenus , et remplira , à cet égard , les 
fonctions d'officier de police judiciaire. 

Ordonn. de 1737, Ul. 3, arl. i«, et loi du 3 brnm. 
an 4, art. 9 et 10. — C. d'instr. crim. , art. 46a. 

CXCVII. Lorsqu'il résulte de la procédure, 
c'est-a-dire des titres produits ou des aveux 
faits , des dépositions des témoins ou de la vé- 
rification des experts, non pas des preuves évi- 
dentes , mais seulement des indices de faux ou 
de falsification, la loi, qui veille A ce qu'aucun 
crime ne reste impuni , veut qu'en ce cas le pré- 
sident examine si les auteurs ou complices du 
faux sont ou non vivons, et si la poursuite du 
crime n'est pas éteinte par la prescription, d'a- 
près les dispositions du Code d'instruction crimi- 
nelle (eoy. quest. 940). Le président, reconnait- 
il que les auteurs vivent encore , et que l'actiou 
publique n'est pas éteinte? Dés lors il doit se 
conformer à la disposition de l'art. 462 du Code 
d'instruction , qui a modifié l'article ci-dessus, 
ainsi qu'on le verra par la question suivante. 

937. U président est-il obligé de décerner I0 
mandai d'amener dans les ras mentionnés en 
fart. 239 ? 

Il y a innovation à cette partie de l'art. 239 
par l'art. 462 du Code d'instruction criminelle : 
l'officier chargé du ministère public , ou le pré- 
sident de la Cour ou du tribunal , doit transmet- 
tre les pièces au substitut du procureur général 
près le juge d'instruction, c'est-à-dire, au pro- 
cureur du roi près le tribunal d'arrondissement, 
soit du lieu où le faux paraîtrait avoir été com- 
mis, soit du lieu où le prévenu pourra être 
saisi. En transmettant ces pièces , l'un ou l'autre 
peut délivrer le mandat d'amener devant le sub- 
stitut près le juge d'instruction, au lieu que, 
par l'art. 239, le président détail délivrer le 



mandat, et remplir les louctions d'officier d« 
police judiciaire. 

INous remarquerons que la transmission des 
pièces peut être faite aussi nu substitut du pro- 
cureur général près le juge d'instruction du lieu 
où il ■ été fait un usage criminel des pièces 
fausses, par la raison que le crime de faux est 
un crime successif, dont peuvent être valable- 
ment saisis les juges des diflerens lieux où il su 
perpétue par l'usage. — (*'oy. arrits divers de la 
Cour de cassât. , et notamment celui du 1 1 vent, 
an 12, Bourguignon , pag. 186.) 

938. Le président gui userait de la fat uité ds 
décerner le mandat, aurait-il le droit (finlerro- 
ger le prévenu ' 

Les auteurs du Commentaire inséré aux An- 
nales du notariat, tom. 2,. pag. 72, et M. De- 
laporte , tom. 1 , pag. 238 , décident affirmaU- 
vement cette question , en se fondant sur ce que 
l'art. 239 porte que le président remplit, relative- 
ment au mandat d'amener, les fonctions d'officier 
de police judiciaire (1). 

L'art. 462 du Code d'instruction criminelle ne 
renfermerait pas la disposition que nous avous 
rapportée sur la question précédente, noua n'en 
eussions pas moius combattu cette opinion, en 
disant que le mandat d'amener, dont il est ques- 
tion en l'art. 239 du Code de procédure, ne de- 
vait avoir d'autre objet «pie de faire amener ou 
conduire le prévenu devant le magistrat de sû- 
reté. 

Aujourd'hui, d'après l'art. 462, ce mandat ne 
peut être décerné qu'afin de traduire le prévenu 
devant le substitut du procureur général , â qui 
les pièces seront transmises (roy. Manuel de 
Bourguignon , pag. 386) : ce qui ne laisse plus 
aucun doute que le président ne peut interroger 
le prévenu. 

939. Le magistr-at qui exene le ministère 
public est-il obligé d'attendre la fin de Tin- 
struction sut le faux incident, pour transmet- 
tre les pièces au substitut du procureur gé- 
néral? 

Autrement : Ce magistral peut-il, avant que 
r instrui lion soit ordonnée, commencée ou ache- 
tée , et dès qu'il lui parait qu'il existe des in- 
dices de crime, déclarer qu'il entend en faire 
une dénonciation officielle, et requérir la sus- 
pension de l'instance civile , conformément ù 
rart. 240? 

• Lorsque les preuves sont recueiUies , dit le 
tribun Pcrrin (edit. de Didot, pag. 198), soit par 

(l) On appuyait en outre cette opinion . avant la 
publication du Code d'instruction , sur ce que le mandat 
d'amener est un ordre donné à un officier de justice, 
ou à un agent de la force publique, à l'effet de con- 
duire un prévenu devant le fonctionnaire même qui 
aurait donne cet ordre. Or , à quoi bon , disait-on , le 
président eut-il ordonné d'amener le prévenu devant 
lui , s'il n'avait pas eu le droit de lui faire subir inter- 
rogatoire , et de le taire constituer prisonnier , dan» le 
ca» où il ne détruisait pas les inculpations dirigées con- 
tre lui? 
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la déposition des témoin», toit par l'expertise, 
et qu'il arrive qu'il y ait des indices de crime . 
que f auteur soit connu , etc. , le président déli- 
vre un mandat d'amener. • 

En s 'attachant à cette explication de l'art. 239, 
et à la circonstance qu'il te trouve placé é la 
suite d'une disposition qui suppose l'instruction 
terminée, on pourrait croire que la question ci- 
dessus posée devrait être décidée négativement, 
et elle l'a été de la, sorte par les auteurs du 
Commentaire inséré aux Annales du notariat, 
tom. 2, pag. 73. 

Mais nous observerons, en faveur de l'affirma- 
tive, premièrement, que l'art. 462 du Code 
d'instruction n'indique ni ne suppose d'époque 
fixe à laquelle seulement le ministère public 
aurait droit d'agir pour provoquer la poursuite 
du crime ; secondement, que l'art. 29 du même 
Code porte que toute autorité constituée, tout 
fonctionnaire ou officier public qui, dans l'exer- 
cice de ses fonctions, acquiert la connaissance 
d'un crime ou d'un délit, sera tcuu d'en donner 

avis sur-le-champ au procureur du Roi , et 

de lui transmettre tous les renseignemens, pro- 
cès-verbaux et actes qui y sont relatifs. 

Il nous parait dériver évidemment de ces ar- 
ticles que le magistrat qui exerce le ministère 
public peut, a quelque époque que ce soit, 
et avant que l'instruction sur le faux incident 
soit achevée, déclarer, dans les circonstances 
prévues pur l'art. 239, qu'il se propose de le 
dénoncer, et requérir, en conséquence, la trans- 
mission des pièces et la suspension de l'action 
civile. 

Si Fart. 239 ne semble imposer cette obligation 
qu'A la fin de l'instruction du faux incident, 
c'est qu'il est a présumer que, le plus souvent, 
ce ne sera qu'à cette époque que les indices du 
crime pourront être découverts; mais ce n'est 
pas pour interdire au ministère public le droit 
de provoquer les poursuites criminelles, si les 
circonstances de l'a flaire étaient telles qu'il eût 
pu apercevoir avant l'instruction, ou durant son 
cours, des indices suffisait» pour qu'il crût ur- 
gent d'agir pour la vindicte publique. La priorité 
que la loi donne à l'action publique sur l'action 
civile , parce que l'intérêt de la société doit , 
en effet, marcher avant tout, nous parait justi- 
fier cette opinion. — (Foy. Code d'inst.. art. 3, 
et Fart. suiv. du Code de procéd.) 

940. Quel est le temps requis pour la pres- 
cription de la poursuite du crime de faux? — 
(Foy. rart. 657 du Code d'inst. crimin. , et Bour- 
guignon , sur cet art. ,pag. 492.) 

Abt. 2-40. Dans le cas de l'article pré- 
cédent , il sera sursis à statuer sur le ci- 
vil , jusqu'après le jugement sur le 
faux(l). 

C. C. , art. îSig. 



Si la 



(l) JURISPRUDENCE. 

cet article n'avait pas 



CXCVIII. Comme l'action publique est d'un 
intérêt supérieur a l'action privée, qu'on ne 
peut simultanément poursuivre une partie de- 
vant deux tribunaux différens pour raison d'un 
même fait, et que, par conséquent, l'une des' 
deux actions doit être suspendue par l'autre, la 
loi, qui, comme nous l'avons déjà dit, quest. 939, 
donne toujours la préférence à l'action publique, 
veut qu'alors il soit sursis à statuer sur le civil , 
jusqu'après l'arrêt sur le faux. 

941. Est-il nécessaire que le Uibunal con- 
state par jugement que les pièces seront trans- 
mises au substitut du procureur général près le 
juge d'instruction , et qu'en conséquence il sera 
sursis à statuer sur le civil ? 

Tous les auteurs disent, et avec raison, que 
le sursis est de droit; qu'ainsi, dès qu'il a été 
décerné acte au ministère public de sa déclara- 
tion d'entendre transmettre les pièces à qui de 
droit, toutes les poursuites de la procédure au 
civ il restent eu suspens, dans l'état, jusqu'à ce 
que l'instruction criminelle soit terminée par 
arrêt définitif. 

Cependant, M. Demiau Crouzilhac estime, 
pag. 181 , qu'il convient qu'un jugement con- 
state que la transmission des pièces sera faite, 
et qu'il sera conséquemment sursis au jugement 
civil. 

flous croyons que cette marche est , en effet , 
plus régulière, car il est de principe que le 
juge doit constater tout ce qui se passe dans le 
cours d'une instance. Or, dans l'espèce dont il 
s'agit, il est asssez naturel qu'une décision du 
tribunal conserve l'état de la procédure, dans 
l'intérêt du demandeur en faux, qui n'est pas 
de plein droit partie dans la poursuite crimi- 
nelle, et qui trouverait au besoin dans cette dé- 
cision une pièce à opposer au défendeur, s'il ar- 
rivait que celui-ci vint à former contre lui une 
demande en péremption. 

942. Est-il, en tous les cas, nécessaire de 
surseoir à statuer au civil, lorsqu'il y a lieu 
de renvoyer le prévenu de faux devant le sub- 
stitut du procureur général? 

Le sursis n'a lieu .nécessairement que dans le 
seul cas oû le sort de la contestation principale 
dépend de la vérité ou de la fausseté de la pièce 
arguée de faux. Si, en effet, la vérité ou la faus- 
seté de cette pièce ne doit avoir aucune influence 
sur la contestation principale, non-seulement il 
ne doit pas être sursis , mais l'inscription de faux 
incident ne doit pas être admise , ainsi que nous 
l'avons dit au commentaire de l'art. 214, p. 313, 
— ( Foy. nour. Répert. , au mot inscription de 
faux , J I , n° 13. ) 

943. Le jugement qui sera rendu sur Taction 
publique par les juges criminels , délerminera- 
t-il nécessairement les résultats des poursuites 
civiles qui auront été suspendues? 

été prononcée , il y aurait nullité des procédures posté- 
rieure». — (Perrin, traité des nullités, pag. n5 
et «R.) 
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L'affirmative de celte question a été mainte- collègue M. Toullier, au 8" volnme de «on Traité 
nue dans le réquisitoire de M. Merlin, sur l'af- du droit civil, n° 34 et suivans des notions pré- 
faire Douhaut , et décidée par l'arrêt du 30 avril liminaires. 

1807.— (l'oy. Siny, 1807, pog. 408, et le Rép., Il suit de la discussion véritablement appro- 
au mot chose jugée, J 15. ) (l). fondie dans laquelle il est entré, 1° que la dé- 
Mais cette opinion doit être modifiée par ce claration d'un jury (ou tout arrêt de Cour spé- 
que nous avons établi tuprà , n° 859, et surtout ci «'« »« jugement correctionnel ) portant que le 
par la savante dissertation de notre respectable n'ctt pas constant, ou que l'accusé n'est pas 

coupable-, ne doit point influer sur les jugemens 

, . „ , .... des actions civiles, et ne peut acquérir, en faveur 

jl^^iXarar^srs * , ^ -« <■ 

dessus, et à celle de Part, aâo : II est clair, disait ▼cment 4 ces dernières actions, par ce que de 

M. le procureur général, que les jngemens rendus •» déclaration négative que le délit n'est pas 

par les tribunaux civils , sur les actions privées des constant, ou que le prévenu n'est pas coupable, 

parties lésée» par un délit, n'ont et ne peuvent avoir on ne peut conclure autre chose, sinon qu'il ne 

aucune influence sur les jugemens a rendre par les a . ei( pa , ttou ^ de preUTe s suffisantes, soit de 

tribunaux criminels sur les poursuites du ministère 1>liitencc du delit fojt dfl ,. accuge . 

^ Mai. lorsque , sur un fait que le ministère public Q ue d *"» °« «u lieu de ce. décla- 

a poursuivi devant un tribunal criminel, il est inter- rations négatives, le jury a déclaré positivement 

venu un jugement qui a déclaré ou qu'il y avait dé- que le délit est constant, ou que Paccuté est 

lit, ou qu'il n'y avait point délit, et que l'accuse est coupable, les juges devant qui la partie lésée 

ou n'est pas coupable , peutron encore soumettre au por t e ensuite séparément son action civile, ne 

tribunal civil les questions sur lesquelles il a été pro- , ont p „ , ie , par ,. arrPt criminel et obligés né- 

noncé par le tribunal criminel cessairement i admettre la demande, puiaque 

»i Cette question peut se présenter dans deux eipeccs , , , ', r , 1 
différentes : ou 1. personne lésée par le délit .«était Tren- f««« déci " on P u «™ d ° choW 
duc partie civile dans le procès criminel ( c'est l'espèce jugée entre le. deui partie., conformément a 
de iVrt. a5o du Code de procédure ) , ou elle n'avait l'art. 1351 du Code civil : d'où «uit que le deman- 
point paru dans ce procès (c'est ce qui pourrait arriver deur A fins civiles demeure , nonobstant le juge- 
dans l espèce des art. s3g et a4o.) ment criminel, assujetti aux règle, ordinaires et 
,, Si elle s'y était rendue partie civile , nul doute générale. q«« l'obligent d'apporter, an soutien 
que le jugement du tribunal criminel naît pour et d demand dWrM preuvc< qui peUTent 
contrée e toute l'autorité de la chose jugée, et qu il ne ... , V i 
W loi pour tout tribunal civil devant lequel le. mé- contredites par le condamné ou par ses hé- 
mes questions devraient être reportées ritiers. 

» 11 en est de même dans le cas où cette personne S ^ • 

^CSR? Î? reK'claiiemen; de l'art! 8 ' du *' «■ ** ^"'V? "iW™" 

Code du 3 brumaire an 4 ( aujourd'hui de l'art. 3 du finittf. — (Art. 2*1 — 251.) 
G*le d'instruction criminelle, qui est absolumentconçu 

dans les mêmes termes. ) Pourquoi , d'après cet auicle , Art. 24 1 . LorsqU en Statuant Sur I in- 

l'action publique, lorsqu'elle est internée avant ou SC riptio» de faux, le tribunal aura or- 
pendant ta poursuite } ^ t ™» donné la suppression, la lacération ou 

elle tenir cette action en état? Il ne peut y en avoir , ,. . I t ' 

qu'une raison : c'wt que l'action publique est pre- la radiation en tout OU en par t il-, même 

jvdicieUe à l'action civile; c'est, par conséquent, ) a réformation ou le rétablissement des 

que le sort de l'action civile est «ubordonnè au sort declarées fau8ges || «era sursis à 

de l'action publique ; c'est, par conséquent, que 1 ac- I i„„ amant 

tion civile Soit réussir, si l'action publique réu..it,et I exécution de ce chef du jugement, tant 

échouer, si i n tion publique échoue , c'est , par con- que le condamne sera dans le délai de 

aéquent,que le jugement à rendre sur l'action publique se p 0urv0 J r p ar appel, requête Civile OU 

recevra, ,à l'action civile, une application nécessaire et cUMatlOIl, OU qilHl n'aura pas formelle- 

M ?Tt application de ce» principes i la question ci- ment et valablement acquiescé au juge- 
dessus posée , on dirait que le ministère public ayant ment, 
provoqué des pour.uites au criminel dans les cir- 
constances mentionnées en l'art. a3 9 , l'arrêt de la Ordonn. de i 7 3 7 , tit. i , art. 5q.— C. de P. , art. «44. 
Cour d'assises qu i interviendrait sur ces poursuites — C. d'instr. crim., art. 463. 

K lacerait le tribunal civil dans l'obligation de rejeter 

i pièce du procès , si celte Cour l'avait déclarée fausse, CXCIX. Lorsque le tribunal juge que la pièce 

on de l'admettre , si au contraire elle l'avait déclarée ar g„^ e est fausse en tout ou en partie , dès 

véritable. lor. il peut ordonner non-seulement le rejet de 

Il en serait de même , à plus forte raison , /ans 1 es- ^ fa , |a to . 

iièr* de 1 art *5o . ou le demandeur se rend parue au * » f\ M 

pece ue i an. 130, ou w u » j~ cératton ou radtahon , soit totale ou partielle, 

procès criminel. Telle était 1 opinion que nous émet- ' .. V ,,. 

tion. dans notre Analyse, »°. 818 ; mais nous l'avons de même que sa réformation ou son reiabheee- 

modifiêe nu n°. i3m de notre Traité , lequel forme la ment. Cependant, comme la lacération, la ra- 

réponse à la présente question. diation ou la réformation d'une pièce l'i 
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ou la dénaturent irréparablement, la loi 944. Si le jugement qui ordonne la suppivs- 

\cut qu'il soit sursis à l'exécution de ce chef du «ion, la lacération, etc., avait été rendu conUe 

jugement, tant que la partie qui l'a produite mm mineur, faudrait-il attendre , pour en effec- 

sera dan» les délai» de se pourvoir, soit par appel, tuer r exécution en ce point, qu'à sa majorité 

soit par requête civile , soit en cassation , A r* jugement lui eût été signifié de nouveau , 



moins toutefois qu'avant l'expiration de ces dé- 
lais, elle n'ait formellement et valablemcut ac- 
quiescé au jugement (I). 



(I) Il convient, pour savoir comment s'exécute U 
disposition tic, l'art, ait , d'entrer dans quelques dé- 
tails sur ce que le législateur a entendu par suppres- 
sion , lacération , rè formation , etc. , de la pièce. 

Et d'abord, le tribunal a-t-il déclaré qu'une pièce 
est fausse eu entier, comme, par exemple, si la signa- 
ture dont elle aurait été revêtue était jngée fausse? Il 
en ordonne la suppression , c'est-à-dire l'abolition, qui 
s'opère j«r lu lacération ou le déchirement de celle 
pièce par le greffier ( roy. Kncyc. mèthod. , part. y 
Jurispr.. au mot lacération, tom. 5 , pug. 4io) , ou 
par si radiation en entier. 

Nous ne pensons pas, en effet, que le législateur, 
par le mot suppression , ait entendu parler d'une abo- 
lition de 1a pièce qni serait exècut e autrement que par 
lacération ou radiation. 

Il serait possible , à la vérité , de supprimer la 
pièce, en ordonnant, jwr le jugement qui la décla- 
rerait tinsse , qu'elle restera déposée au greffe pour y 
demeurer, sans pouvoir être déplacée ni communi- 
quée. r 

Hais comme l'art. iK\ vent que le chef du juge- 
ment qui ordonne la suppression ne soit exécuté 
qu'après que ce jugement aura acquis toute l'autorité 



pour faire courir le délai de la requête civile , 
et que ce délai fût expiré? 

Les auteurs du Commentaire inséré aux An- 
nales du notariat, tom. 2, pag.*75, et M. Dela- 
portc.tom. 1, pag. 240, tiennent l'affirmative, 
et se fondent sur ce que la loi ne distinguant 
point , et le délai de la requête civile ne s'ou- 
vranl contre le mineur qufà sa majorité ( toy, ar- 
ticle 484), il n'y a pas de motifs pour le priver 
de l'effet de ce recours par un préjudice qui serait 
irréparable. 

11 est évident, en effet, et c'est ce que l'arti- 
cle 241 a surtout entendu prévenir, que le pour- 
voi en requête civile formé par le mineur devien- 
drait illusoire , si la pièce déclarée fausse par le 
jugement qu'il attaquerait avait été lacérée, ra- 
diée, réformée ou rétablie. 

Art. 242. Par le jugement qui inter- 
viendra sur le faux, il sera statué , ainsi 
qu'il appartiendra , sur la remise des 
pièces, soit aux parties, soit aux témoins 
qui les auront fournies ou représentées; 
ce qui aura lieu même à l'égard des pie- 



de la clu.se jugée , cette mesure supposerait que la <"CS pretCIïduCS fausses , lorsqu ellCS ne 
pièce pourrait être remise jusqu'à cette époque; ce qui seront pas jugées telles : à l'égard des 

pièces unii auront été tirées d'un dépôt 
public, il sera ordonné qu'elles seront 
remises aux dépositaire» (2), ou ren- 
voyées par les greffiers de la manière 
prescrite par le tribunal ; le tout sans 



serait absolument contraire a la loi, qui veut évidem- 
ment qu'une pièce déclarée fausse ne sorte pas du 
greffe. 

Il dut donc entendre, par le mot suppression , l'or- 
dre que donne le tribunal à l'effet que la pièce reste dé- 
posée au greffe, pour être définitivement détruite au 
moyen de la lacération ou de la radiation, aussitôt que 
la pirtie aura acquiesce an jugement, ou que les délais 
îiotir se pourvoir par appel , requête civile ou cassation, 
seront écoulés. 

Si la fausseté d'une pièce ne portait que sur une 
partie, soit des signatures, soit de l'écriture; si, par 
exemple, on avait mis dans une expédition des mots, 
des lignes, des pages qui ne seraient pas dans la mi- 
nute; si l'acte déclare faux se trouvait sur un registre 
dont la feuille ne pourrait être lacérée sans que ce re- 
gistre restât sain et entier à l'égard d'autres actes vala- 
bles qui seiaient écrits, en tont ou en partie, sur la 
même feuille , alors le tribunal se bornerait à ordonner 
la radiation de la portion seulement qui serait déclarée 
fausse. 

Mais ici se présenterait encore une difficulté : la pièce 
Testera au greffe jusqu'à l'époque où , par suite de l'ac- 
quiescement du condamné ou de l'expiration des dé- 
lais pour se pourvoir contre le jugement , la radiation 
pourra être effectuée. Or, on opposera que l'acte peut 
recevoir son exécution relativement aux parties de la 
pièce qui auront été reconnues véritables , et qu'il 
ne serait pas juste , en ce cas , de la garder Ai dépôt au 
greffe. 

La réponse à cette objection se trouve dans l'art. a45. 
— f Voy. nos quest. sur cet article. ) 

Il y a lieu à rèformatiqn, par exemple, si une copie 
authentique contenait frauduleusement des clauses et 
stipulations qui n'existeraient pas sur la minute , ou si, 
dans quelque pièce que ce fut , on avait par erreur , ou 

Carré, Tome 1. 



qu il soit rendu séparément un autre ju- 
gement sur la remise des pièces, laquelle 
néanmoins ne pourra être faite qu'après 
le délai prescrit par l'article précédent. 

0rdonn.de 1737 , lit. 1, art. 63. — G. de P. , art. 309 , 
ai». — C. d instr. crim. , art. 463. 



CC. Cet article ne fournit matière a 
observation , si ce n'est que les pièces prétendue! 
fausses ne doivent être rendues qu'autant qu'il a 
été jugé qu'elles ne l'étaient pas ; dans le cas cou- 



à dessein , transposé , omis on mal écrit des mots. En 
ces cas, on réformerait la pièce, en y supprimant 



elle 



de trop, en remettant à leur 



ce qu 

place, en ajoutant ou en écrivant de nouveau les 
transposés , omis ou mal écrits. 

Enfin, le rétablissement a lieu dans le cas, par 
exemple, où la copie authentique ne renfermerait 
pas nés clauses et stipulations qni se trouveraient 
dans la minute, ou lorsqie toute antre pièce ne con- 
tiendrait pas ce qu'elle devrait contenir , comme s'il 
y avait des ratures qui ne devaient pas avoir été fai- 
tes , etc. 

(2) Aux dépositaires , lorsqu'ils se présenteront au 



greffe pour les retirer. 



4». 
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traire, on a tu par l'art. 241 qu'elles doivent 
être supprimées. Cependant on peut les remettre 
quand elles ne sont jugées fausses ou falsifiées 
qu'en partie, et que la réformation, ou le réta- 
blissement a été ordonné. En ce dernier cas , la 
partie à laquelle on les a rendues ne peut s'en 
servir que dans ce dernier état. 11 y a ensuite 
d'autres pièces qui doivent être rendues : ce 
sont celles qui ont été produites , soit pour ser- 
vir à la vérification, toit pour prouver, d'un 
côté, la fausseté de la pièce, ou de l'autre sa 
véracité. 

Art. 243. Il sera sursis , pendant ledit 
délai , à la remise des pièces de compa- 
raison ou autres , si ce n'est au'il en soit 
autrement ordonné par le tribunal , sur 
la requête des dépositaires desdites piè- 
ces , ou des parties qui auraient intérêt 
de la demander. 

Ordonn. de 1 7^7 , lit. 1 , art. 67. 

CCI. Cet article a pour objet d'éviter les re" 
tards et les frais d'un second apport des pièces» 
en cas d'appel, de requête civile ou de pourvoi 
en cassation. 

945. L'art. 243 établit-il une exception à Var- 
tirle 242, de torts que le» partiel elles-mêmes 
et les témoin» puissent obtenir la retnite des 
pièce» par eux fournie» et reprétentéet avant 
[ expiration de» délai» ? 

Il faut remarquer que l'art. 67 du tit. 1 de 
l'ordonnance de 1737, auquel renvoyait l'art. 47 
du tit. 2, et dont notre art. 243 a, pour ainsi 
dire , répété les termes , supposait , par sa ré- 
daction , qu'il entendait parler de toute pièce 
^produite. Or, l'art. 243 semble le supposer éga- 
lement, puisqu'il se sert de ces expressions, 
pièce» de comparaison or abts.es. 

Il paraît donc que l'on doit appliquer ici ce 
que Serpillon, d'après Muyart de Vouglans, di- 
sait sur l'art. 67 de l'ordonnance, et décider 
que , sur la demande des dépositaires et autres 
parties intéressées, le tribunal peut ordonner, 
avant l'expiration des délai» mentionnés en l'ar- 
ticle 241, la remise de toute pièce, quelle 
qu'elle soit, fournie ou représentée, a la seule 
exception de celles qui auraient été l'objet de 
l'inscription.— ( Voy. art. 244.) (1) 

946. Par qui sont supporté» le» finis de la 
remise des pièces ? 

C'est évidemment aux frais de celle des parties 
qui a succombé dans l'incident d'inscription; car 

(l) Cest aussi ce qu'ont pensé , contre l'opinion de 
M. DcUjtortc, tom. 1 , p.vg. ail . les auteurs du Com- 
mentaire inséré aux Annales du notariat, tom. q, pag. So 
et 81 . ci On doit observer , disent-ils , que , par le mot 
parties , le législateur entend autant celles entre les- 
quelles l'inscription de faux aurait existé, que les tiers 
auxquels appartiendraient les pièces qui auraient servi 
à la T( ri6cation. », 



M TRH.LSAUX INFÉRIEURS. 

elle y est condamnée par le jugement intervenu 
sur la contestation. 

M. Delaportc , tora. 1, pag. 241, émet une 
semblable opinion ; mais il pense , néanmoins , 
que celle des parties qui aurait succombé dans 
l'incident no devrait supporter les frais d'une 
remise faite avant l'expiration des délais ci-de- 
vant indiqués, qu'autant que cette partie, étant 
intervenue , sur la demande du dépositaire , l'eût 
mal à propos contestée. M. Delaporto donne 
pour motif de cette solution le principe général 
d'après lequel nul ne doit supporter les dépens 
que dans le cas où il les aurait occasioués 
par défaut d'exécution de eou obligation, ou 
par une résistance injuste. 

Nous estimons, sur cette question, que la de- 
mande de la remise des pièces , avant le délai, 
doit être formée contre les parties entre les- 
quelles l'instance en inscription do faux a été 
jugée , et que si la demande est accueillie , les 
frais qu'elle aurait occasioués seront, ainsi que 
ceux de la remise des pièces, mis é la charge de 
celui qui aura succombé dans l'instance dJin- 
scription. Quel serait, en effet, le motif de con- 
damner aux frais de la remise celui qui serait 
jugé fondé dans la réclamation qu'il en aurait 
faite devant le délai ? Cette réclamation n'est- 
elle pas évidemment une suite de la contestation, 
dans les frais de laquelle /celui qui a succombé 
doit être condamné , puisqu'elle avait rendu 
nécessaire le dépôt des pièces ? 

Mais si le demandeur en remise succombait 
lui-même, nous penserions qu'il pourrait être 
cm damné aux frais de sa demande, s'il l'avait 
formée sans motifs d'intérêt du moins appa- 
rens , sauf é faire supporter au condamné , dans 
l'instance d'inscription, les frais de la remise a 
effectuer après les délais ou l'acquiescement. 

Art. 244. Il est enjoint aux greffiers 
de se conformer exactement aux articles 
précédons , en ce qui les regarde , à 
peine d'interdiction , d'amende qui ne 
pourra être moindre de 100 fr. , et des 
dommages-intérêts des parties , même 
d'être procédé extraordinairement , s'il 
y cchet. 

Ordonn. de 1737, tit. 1 , art. G8.— C. de P., art. 118, 
ioag cl suiv. 

CCII. On voit par celte disposition que les 
greffiers ne peuvent, en aucune manière, dis- 
poser des pièces qui ont servi u l'instruction du 
faux ; gardiens judiciaires de ces pièces , ils ne 
doivent ni les remettre, ni les retenir qu'en 
vertu d'une disposition précise de la loi 00 
d'un jugement du tribunal : ici, la moindre 
négligence ou la moindre infraction est un délit 
de charge, et toutes les fois qu'au mépris des 
précédons articles, un greffier se permettrait, 
soit de refuser la remise des pièces, lorsqu'elle 
est ordonnée, soit de l'effectuer avant l'expira 



Digitized by Google 



TIT. XL DO FAUX INCIDENT CIVIL. ART. 243 , 24 -i , 245. 



tion des délais, il encourt les peines d'interdic- 
tion et d'amende, et la condamnation aux dom- 
mages-intérêts (1) des parties lésées; il est mémo 
exposé à des poursuites criminelles, si la pré- 
varication est de nature à constituer un délit ou 
un crime (2). 

947. S'il y avait lieu à poursuivre le gref- 
fier dans les cas mentionné» en l'article ci-des- 
sus , devrait-on préalablement en obtenir l'auto- 
risation du Conseil d'état , conformément à 
Fart. 75 de la loi du 22 frimaire , dite consti- 
tution de Fan 8 ? 

Cette question a été décidée pour la négative, 
par arrêt de la Cour de cassation, du 25 décem- 
bre 1807. Cet arrêt a jugé que les greffiers, de 
même que les autres officiers ministériels , peu- 
vent, lorsqu'ils prévaiiquent dans leurs fonctions, 
être poursuivis, sans qu'il soit besoin de recourir 
i aucune autorisation préalable. — (Voy. Comm. 
des Ann. du not., tom.2, pag. 83.) 

Art. 245. Pendant que ladites pièces 
demeureront au greffe , les greffiers ne 

Sourront délivrer aucune copie ni expé- 
itton des pièces prétendues fausses , 
si ce n'est en vertu d'un jugement; à 
l'égard des actes dont les originaux ou 
minutes auront été remis au greffe , et 
notamment des registres sur lesquels il 

Î' aurait des actes non argués de faux , 
csdits greffiers pourront en délivrer des 
expéditions aux parties qui auront le 
droit d'en demander , sans qu'ils puis- 
sent prendre de plus grands droits que 
ceux qui seraient dus aux dépositaires 
desdits originaux ou minutes ; et sera le 
présent article exécuté, sous les peines 
portées par l'article précédent. 

S'il a été fait par les dépositaires des 
minutes desdites pièces , des expéditions 
pour tenir lieu desdites minutes, en exé- 
cution de l'art. 20S du titre de la vérifi- 
cation des écritures, lesdits actes ne pour- 
ront être expédiés que par lesdits dépo- 
sitaires. 

Ordunn. de 1737, lit. 1 , art. 69. — C. de P. , art. 198 , 
oo3, ?o5 , 10.19. 

CCI1I. Si les greffiers ne peuvent, de leur pro- 
pre mou\eincut, disposer de ces pièces, la loi 

(1) Ce qui comprend , suivant la remarque de 
Muyart de Vonglans ( roi/. Serpilhn BUT l'ai t, fis du 
fit. 1 del'ordonn. de it-V, uuquel renroy ait l'art. 17 
du tit. n}, le» frais des Iftiaies qui auraient été faites 
en vertu des pièces que le greffier aurait mal à propos 
reniât*. 

(2) I .1 poursuite extraordinaire, dit le commenta- 
teur de l'ordonnance, concerne le cas où il serait prouvé 
que la remise aurait été faite à prix d'argent , ou qu'il 
y aurait eu soustraction frauduleuse ou autre prévari- 
cation de la port du greffer. 



les autorise a en délivrer des expéditions, et. à 
cet égard, elle distingue les pièces prétendues 
fausses des autres pièces apportées pour servir à 
l'instruction du faux. 

A l'égard des premières, comme elles peuvent 
être déclarées fausses tant qu'elles demeurent 
au greffe, c'est-à-dire tant qu'il n'y pas de juge- 
ment définitif, ou qu'il reste une voie pour atta- 
quer le jugement, le greffier n'en peut délivrer 
aucune expédition ou copie sans une autorisation 
du tribunal, é qui l'on expose par requête le be- 
soin qu'on a de cette expédition, et l'usage qu'on 
se propose d'en faire. 

•Quant aux autres pièces dont les originaux où 
minutes ont été remis au greffe, telles que les 
pièces de comparaison, et notammeut les regis- 
tres sur lesquels il y aurait des actes non con- 
testés, comme ces actes ne sont point suspects, 
et que, par conséquent, on ne voit aucun danger 
à satisfaire les parties qui ont droit d'en deman- 
der expédition , les greffier» peuvent sans diffi- 
culté délivrer les expéditions demandées par les 
parties, mais sans pouvoir, eu cette circonstance, 
exiger des droits plus forts que ceux qui seraient 
dus au dépositaire de la minute, s'il délivrait 
lui-même l'expédition. Les greffiers qui contre- 
viendraient aux dispositions énoncées dans cet 
article, s'exposeraient aux mêmes peines dont 
nous avons parlé sur l'article piéoédent , c'est-à- 
dire à l'interdiction , à l'amende, aux dommages- 
intérêts des parties, et même A des poursuites 
criminelles (3). 

948. Que doit porter le jugement qui autori- 
serait le greffier à donner < opio ou expédition 
des pièces prétendues fausses-? 

Il doit ordonner que le greffier qui délivrera la 
copie 00 l'expédition fera mention de l'inscrip- 
tion de faux et du jugement qui aura prononcé 
sur cet incident, afin que ceux devaut qui cette 
pièce sera produite n'y aient que tel égard que 
de raison. — y (Voy. Pigeau, tom. 1, pag. 350, 
et rart. 839.) 

9 49. L'art. 839 est-il applicable aux greffiers 
dépositaires de pièces remises au greffe, pour 
servir à une inscription de faux? 

Oui, sauf la seule exception qui dérive tic l'ar- 
ticle 245, en ce qu'il veut que le greffier ne 
donne copie des pièce» prétendues fausses qu'en 
vertu de jugement. 

Ainsi, relativement aux autre» pièces dépo- 
sées, le greffier doit se conformer à l'art. 839, 
et n'en délivrer des copies ou expéditions qu'aux 

» 

(3) Au surplus , la faculté qu'ont ici les greffiers de 
délivrer aux ayant-droit expédition .des acte» non- 
suspects dont ils se trouvent momentanément gardien*, 
n'a pas lieu si le dZ-ncwitaire naturel desdits acte» a pris 
soin , avant de s'en dessaisir , d'en tirer une copie 
collationnée par le président du tribut al civil , suivant 
les formes prescrite* en matière de vérification d'écri- 
tures; car, lorsque ce dépositaire s'e»t mis en état de 
continuer son service comme à l'ordinaire, il n'existe 
plu» de motif pour qu'un autre empiète sur ces fonc- 
tions et *ur se* droits. 
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parties intéressées eu nom direct, héritiers ou 
ayant-cause. — ()'oy. Demiau Crouzilkac , pag. 
182, e/ Serpillon sur Toi/. 69, tir. 1 de fordonn. 
de 1737, auquel renvoie fart. 55 du tit. 2.) 

Art. 246. Le demandeur en faux qui 
succombera sera condamné à une amende 
qui ne pourra être moindre de 300 fr. 
et a tels dommages et intérêts qu'il ap- 
partiendra. 

Urdonn.de 1737, tit.s. ait. 4g. — C. de P., art. i?8,3i3, 

■47. 

CC1V. Au jour indiqué par l'avenir la cause 
est appelée , les parties plaident sur la question 
de lavoir si ta preuve de faux est régulière et 
suffisante ; les procès-verbaux d'enquête et le rap- 
port d'experts que la partie la plus diligente a 
levés et signifiés, sont respectivement discutés; 
le ministère public donne ses conclusions, et le 
tribunal prououce définitivement à l'audience 
même, si toutefois il u'a pas besoin d'ordonner 
un délibéré. 

Le tribunal juge-t-il que la pièce arguée de 
faux est véritable'* 11 condamne le demandeur d 
une amende qui ne peut être moindre de 300 fr., 
0 tels dommages et intérêts qu'il appartient, et 
aux frais de l'incident; puis il s'occupe de la 
cause principale , dont la poursuite avait été sus- 
pendue. 

950. L'amenda est- elle encourue de plein 
droit, en toite que le receveur de l'enregistre- 
ment toit autorité à en pourtuicre le paiement , 
quoique Ut condamnation ne fut pat exprimée 
dant le jugement 1 * 

L'affirmative est fondée sur une juste analogie 
entre l'espèce de l'article 246, et celle de l'ar- 
ticle 247, qui dispose formellement d ce sujet. 

951. Let dammaget-intérètt tont-ilt dut de 
plein droit à la partie, de même que l'amende 
ett duo au fitc? 

Non; le tribunal ne doit point en accorder, 
•Ils ne sont pas réclamés par celui contre lequel 
l'inscription de faux u été poursuivie; mais s'il 
fait cetto réclamation, le tribunal est tenu d'y 
faire droit , sauf à fixer le montant des domma- 
ges d telle somme qu'il jugo appartenir. — (l 'oy. 
Comm. det Ann. du not., tom. 2, pag. 89.) 

Art. 247. L'amende sera encourue tou- 
tes les fois que l'inscription en faux ayant 
été faite au greffe, cl la demande afin 
de s'inscrire admise , le demandeur s'en 
sera désisté volontairement ou aura suc- 
combé, ou que les parties auront été 
mises hors de procès , soit par le défaut 
de moyens ou de preuves suffisantes , 
soit faute d'avoir satisfait , de la part du 
demandeur , aux diligences et formalités 
ci-dessus prescrites ; ce qui aura lieu, en 
quelques termes que la prononciation 



soit conçue , encore que le jugement ne 

f>ortàt point condamnation d'amende : 
e tout quand même le demandeur offri- 
rait de poursuivre le faux par la voie 
extraordinaire. 

Ordonn. de 1737, tit. 3 , art. 5o. — C. de P., art. 33g , 
dernier numéro de l'article 348, 35o, 1039. 

CCV. Cette amende a pour but de punir le de- 
mandeur en faux de la témérité de son accusa- 
tion; elle est encourue par celui-ci, toutes les 
fois qu'après s'être inscrit en faux et avoir fait 
admettre son inscription , il ne réussit pas d faire 
déclarer la pièce fausse , ou du moins d la faire 
rejeter. Ainsi, que le demandeur tuceombe , qu'il 
se détitie volontairement , nu même que les deux 
parties soient mises hors de procès, d faute par 
lui d'avoir observé let formalitét prescrites ci- 
dessus, ou d'avoir articulé des moyens décisifs, 
ou d'avoir fourni des preuves suffisantes, il est 
toujours passible de l'amende, quels que soient 
d'ailleurs les termes du jugement , et quand bien 
même on n'y trouverait pas un seul mot con- 
cernant celte pièce. 

11 y a plus : le demandeur offrirait-il, en ce 
cas, de poursuivre le faux par la voie criminelle; 
cette ofTre ne le dispenserait eu rien du paiement 
de l'amende. 

952. S'il y a plutieurt demanda en faux ou 
plusieurs piècet arguèet de faux, le tribunal 
doit-il multiplier let amendet mirant le nombre 
des piècet ou det individutf 

La uégalive nous parait indubitable, dans le 
cas où plusieurs parties auraient déclaré s'in- 
scrire conjoinlemcut et contre une ou plusieurs 
pièces que la partie adverse leur opposerait a 
toutes. 

Au contraire, si plusieurs parties avaient formé 
séparément, dans le même procès, plusieurs de- 
mandes en faux contre des pièces qui ne seraient 
opposées qu'à chacune d'elles, chacune d'elles 
aussi nous paraîtrait encourir individuellement 
l'amende et les dommages-intérêts. — (Voy. Ptat.. 
tom. 2, pag. 132.) 

953. De ce que Vart. 247 ne s'exprime point 
sur let dommaget-intérett comme l'article pré- 
cédent , doit -on conclure que, dont le ras de 
condamnation à f amende , conformément ù 
rart. 247, il ne puitte y avoir condamnation 
aux dommages-interdit? 

La condamnation aux dommages-intérêts peut 
avoir lieu dans l'un des cas prévus par l'art. 247. 
comme dans celui mentionné en l'art. 2 «6. U 
nous semble seulement résulter du silence de 
l'art. 247, que le juge peut se dispenser, suivant 
les circonstances, d'accorder, dans l'espèce de 
cet article , le* dommage* - intérêts demandés ; 
par exemple, comme le dit M. Demiau Croutil- 
har, p. 183, lorsque les parties auraient été mi- 
ses hors d'instance par défaut de preuves suffi- 
santes, tandis qu'il ne pourrait, dans l'espèce 
de l'art. 246, se refuser d en accorder. — (l'oy. 
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Comm. inséré aux Ann. du not. , tom. 2, 
pag. 93.) 

954. L'amende est-elle encourue , lorsque le 
tribunal rejette les moyens , ou ne les admet 
pas? 

On pourrait élever quelques doutes aur 1 af- 
firmative de cette question , attendu que l'arti- 
cle 247 ne s'explique formellement qu'à l'égard 
du défaut de moyens , d'où l'on conclurait qu'il 
u'a entendu parler que du cas où le demandeur 
n'aurait pas signifié au défendeur ses moyens de 
faux, conformément à l'art. 229. 

On ne saurait disconvenir que l'on pourrait 
appuyer jusqu'à un certain point ce doute du 
passage d'un Commentaire de Serpillon, p. 295, 
sur l'art. 50 de l'ordonnance; il dit, d'après 
il vart, que, par ces mots, qu'on retrouve dans 

l'art. 7 , V amende sera encourue quand les 

parties auront été mises hors de cause, soit pari» 
défaut de moyens, etc., l'ordonnance a eu en 
vue le cas où le demandeur n'aurait pas produit 
ses moyens. 

Quoi qu'il en soit, nous estimons, comme 
M. Demiau Crouxilhac, pag. 183, que ces mots 
défaut de moyens , comprennent le cas où les 
moyens signifiés n'auraient pas été admis ou au- 
raient été rejetés (1). 

955. Vamende est-elle encourue par celui qui 
se serait pourvu en faux principal , s'il arrivait 
que le faux fût déclaré constant pat suite de 
l'instruction criminelle * 

Nous pensons que l'amende est encourue- sans 
restriction , d'après les termes des art. 246 et 247, 
et quel que soit l'événement en l'inscription de 
faux principal. 

Ait. 248. L'amende ne sera pas en- 
courue, lorsque la pièce ou une des 
pièces arguées de faux, aura été décla- 
rée fausse en tout ou en partie , ou lors- 
qu'elle aura été rejetée de la cause ou 
du procès, comme aussi lorsque la de- 
mande afin de s'inscrire en faux n'aura 
pas été admise ; et ce , de quelques ter- 
mes que les juges se soient servis pour 
rejeter ladite demande, ou pour n'y 
avoir pas d'égard. 



T. 7 5.— Ordonn. de i 7 3 7 , lit. a,art. 5>. 
CCY1. Si l'inscription de faux n'a pas été ad- 

(1) L'article o48 vient d'ailleurs à l'appui de cette 
opinion, puisqu'il n'a pas compris le dclaut d'admis- 
sion ou le rejet des moyens parmi les cas où l'amende 
n'est pas encourue. Or, il doit paraître évident que le 
législateur a entendu que, dès l'instant où l'inscription 
de (aux a été admise, la condamnation doit avoir lieu. 
C'est d'ailleurs ce que le tribun Perrin nous semble ex- 
primer, en disant (r. éd. de Didot, p. 99) que l'amende 
est encourue à partir de cette époque de la procédure , 
•oit que, dans la suite, il n'y ait pas de prt ure du 
délit, soit que le demandeur se soit désisté, ou qu'il 
■oit arrêté dan* 1» poursuite. 



mise, l'amende n'est jamais encourue, de quel- 
ques termes que les juges se soient servis pour 
rejeter ladite inscription, ou pour ne pas y avoir 

égard. r 

Il en est de même, si, l'inscription de faux 
ayant été admise , le demandeur réussit à faire 
déclarer fausse, en tout ou en partie, la pièce, 
ou l'une des pièces arguées de faux, ou même 
s'il fait simplement rejeter cette pièce du procès. 

956. Dans le cas où , conformément à l'arti- 
cle 248, l'amende n'est pas encourue, la con- 
damnation aux dommages-intérêts pourrait-ello 
être prononcée ? 

Nous ne le pensons pas, parce que la loi pa- 
rait supposer que le demandeur n'est pas blâma- 
ble de s'être inscrit en faux; et, en effet, si la 
pièce arguée a été déclarée fausse dans l une de 
ses parties, la demande en inscription était fon- 
dée jusqu'à un certain point; si le tribunal n'ad- 
met pas l'inscription, ou s'il ordonne, mais sans 
déclarer précisément que la pièce est fausse , 
qu'cllo sera rejetée du procès, le demandeur en 
inscription n'est pas réellement constitué en tort. 
— (Voy. Comm. inséré aux Ann. du not., t. 2, 
p. 95.) 

Art. 249. Aucune transaction sur la 
poursuite du faux incident ne pourra 
être exécutée , si elle n'a été homologuée 
en justice, après avoir été communiquée 
au ministère public , lequel pourra faire 
à ce sujet telles réquisitions qu'il jugera 
à propos. 

Ordonn. de 1737, lit. a, art. 5a. — C. C. , art. ao46. 

CCVll. En général, toutes les parties qui jouis- 
sent de la libre disposition de leurs droits peu- 
vent terminer, par transaction, leurs différena 
judiciaires : on peut donc ici, comme dans tous 
les autres cas, transiger, et par conséquent 
anéantir la procédure et dépouiller le tribunal 
de la connaissance du faux incident. Néanmoins, 
comme en celte matière, l'intérêt public qui ré- 
clame la répression des délits se mêle toujours 
à l'intérêt privé, qui ne tend qu'à des répara- 
tions pécuniaires, la loi v eut que les parties soient 
tenues de soumettre au regard de la justice la 
transaction qu'elles ont pu faire, et que cette 
transaction ne puisse être exécutée, si elle n'a 
été homologuée par le tribunal, après avoir été 
communiquée au ministère public , lequel peut 
faire à ce sujet telle réquisition qu'il juge à 
propos. 

957. Une transaction faite avant V admission 
de rinscription , mais aptes la déclaration pas- 
sée au gteffe , conformément à l'art. 218 , est- 
elle sujette à homologation ? 

Nous uo croyons pas que cette question soit 
susceptible de difficulté sérieuse, quoique nous 
ayons entendu élever, sur sa solution , des doute* 
fondés sur ce que les poursuites do faux ne se- 
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raient réputées commencer qu'à partir de lad- 
mission des moyens. 

Mais l'art. 249 est conçu en termes généraux, 
et il est indubitable, suivant nous, que la dé- 
claration d'inscription est le premier acte par 
lequel commencent les poursuites du faux, puis- 
qu'il est immédiatement suivi d'autres actes qui 
conduisent au jugement sur les moyens; de 
même que la plainte ost le foudemeut de la pour- 
suite en faux principal qui la suit. 11 est donc 
évident que la transaction faite dans cet inter- 
valle arrête des poursuites, et par conséquent, 
elle est nécessairement soumise à la formalité 
prescrite par l'art. 249. 

958. Le tribunal peut-il se refuser « homo- 
loguer la tranêoction , en ce oui touche V intérêt 
civil , longue le minietère public a déclaré pour- 
suivre par voie criminelle ? 

M. Demiau Crouzilhac, pag. 183, considère 
lTiomologation exigée par l'art. 249 comme une 
simple formalité de précaution, prescrite afin 
qu'on ne puisse soustraire le crime de faux aux 
poursuites que I intérêt de la société commande. 
Or, ce but est rempli lorsque le ministère public 
a requis que la procédure et les pièces soient 
renvoyées au substitut du procureur général 
près le juge d'instruction : il n'y a donc plus de 
motifs, selon cet auteur, pour que le ministère 
public empêche et que le tribunal refuse l'ho- 
mologation , en ce qui concerne l'intérêt privé. 
Sous ce rapport, dit-il, l'homologation est de 
droit. 

On croirait facilement que M. Tigeau partage- 
rait cette opinion, en ce qu'il dit, tom. 1 , pHgc 
344, que si I on peut, d'après l'article 2046 du 
Code civil , transiger sur Hntérét civil qui résulte 
d'un délit, on ne peut, lorsqu'il est question de 
feux, faire exécuter la transaction, en ce qui 
concerne l' intérêt public , si elle n'a été homo- 
loguée. 

Ainsi, dira-t-on , toutes les fois que la trans- 
action n'apporte aucun empêchement A ce que 
les conclusions du miuistère public produisent 
leurs effets, elle doit, quoiqu'il déclare poursui- 
vre , êtro homologuée en tout ce qui ne con- 
cerne que l'intérêt privé. 

Nous ne partageons point cette opinion , et 
nous nous fondons sur le texte de l'art. 249 , qui 
n'établit ni ne suppose cette distinction, et qui 
exige, comme une condition nécessaire pour 
l'exécution de la transaction, qu'elle soit homo- 
loguée, c'est-à-dire approuvée, sanctionnée par 
le tribunal (I). 

(l) Nous remarquerons, au surplus , que l'art, â? 
de l'ordonnance était conçu dam le» mêmes terme» que 
l'art. »%g de notre Code actuel. Or, il sufUt de lire le 
Commentaire de Scrpillon , pi g. içw , pour se con- 
vaincre que tons les auteurs estimaient que 1rs juges 

Souvaicut refuser l'homologation , sou» le rapport môme 
c l'intérêt privé. 
Tainement , selon nom, opposerait-on l'art, îosfi du 
Code civil et l'art. 4 du Code d'instruction criminelle, 
et dirait-on que, ce» article» auto/isan! la tinn^acti. n 
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959. La transaction doit-elle , de plein droit , 
être réputée nulle et comme non avenue , si elle 
n'a pas encore été homologuée 9 

Scrpillon se prononce affirmativement sur cette 
question, • Jusqu'à l'homologation, dit-il ( voy. 
art. 52, lit. 2 de l'onlonn. . pag. 301 ), la trans- 
action est nulle et son effet suspendu : ainsi , 
l'une des parties peut revenir contre cet acte, 
s'opposer à l'homologation, et coutiuuer ses pour- 
suites en faux principal ou incident. • 

Nous doutons que cette décision doivo être 
adoptée sans modification. 

Une partie qui aurait des motifs légitimes de 
rétracter une transaction, et qui, par exemple, 
ouvrirait de prouver qu'elle a acquis de nouvel- 
les preuves du faux, ou qu'elle a été surprise, 
pourrait sans doute s'opposer à l'homologation ; 
le tribunal aurait alors à juger si elle est fondée 
dans son opposition , et à homologuer ou non , 
suivant les circonstances. 

Mais nous ne pensons pas que la transaction 
puisse être réputée nulle de plein droit, par cela 
même qu'elle n'aurait pas encore été homolo- 
guée, et nous nous fonderons, à ce sujet, sur 
l'art. 2046 du Code civil, qui autorise les parties 
à transiger sur le faux comme sur tout autre 
délit. Si l'art. 249 du Code de procédure fait dé- 
pendre l'exécution de la transaction de l'homo- 
logation du tribunal, le contrat u'eu subsiste pas 
moins dans l'état jusqu'à cette homologation : il 
faudrait donc, pour qu'une partie fut fondée à, 
s'y apposer dans son intérêt, qu'elle apportât 
des motifs de catte opposition (2). 

sur l'intérêt civil résultait d'un délit, c'est vouloir 
rendre cas dispositions sans effet , que d'admettre qne 
le tribunal petit refuser d'bomologuer la transaction en 
ce qui ne touche que cet inu'-rét seulement. 

Nous répondons que ces articles reçoivent leur ap- 
plication en ce sens , que le tribunal ne pourrait 
annuler la transaction , sous le prétexte qu'elle aurait 
un délit pour objet ; mais puisque le législateur , dans 
le cas particulier du faux, a tubordonné sans distinction 
l'cxéeution de la transaction à une homologation qu'il 
n'a pas prescrite dans les autres cas , les articles ci- 
dessus mentionnés ne sont d'aucune considération pour 
empêcher un tribunal de refuser l'homologation de la 
transaction , encore bien qu'elle ne fut celativc qu'à 
l'intérêt privé.— ( Voy.laaucM. g3û. ) 

(2) Il n'y a rien en cela d'opposé* la solution donnée 
snr la question précédente. Si nous avons dit que le 
tribunal pouvait refuser l'homologation , même en ce 
qui ne toucherait que l'intérêt civil , c'est parce que le 
législateur a voulu prévenir une contradiction entre 
une décision qui sanctionnerait des conventions d'a- 
près lesquelles les parties reconnaîtraient qu'il n'y aurait 
pas lieu i poursuivre un faux, et une dévision qui , en 
même temps . donnerait acte au ministère public de» 
poursuites (qu'il entendrait former ; c'est enfin parce 
que l'homologation que la loi exige est un jugement, 
et que l'art. 3 du Code d'instruction ne permet pas 
qu'un jugement civil soit rendu sur une matière qui 
fait l'objet de poursuites criminelles, avant l'arrêt qui 
doit être prononcé sur ces poursuites. 

Si donc il n'y avait pas lien à rcfuseT l'homologation, 
parce que le ministère public ne s'y opposerait pa»,lc 
tribuual n'aurait plu» à s'arrêter a ces considérations 
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Art. 25*0. Le demandeur en faux pourra 
toujours se pourvoir, par la voie crimi- 
nelle , en faux principal ; et , dans ce 
cas , il sera sursis au jugement de la 
cause, à moins que les juçes n'estiment 
nue le procès puisse être jugé indépen- 
damment de la pièco arguée de faux (1). 

Ordonn. de 1 737 , tit. ut. 5o. — C. de P. , art. aio » 
4i8. — C. C, art. mg, iok6. 

CCV III. La partie publique n'est pa* la seule 
qui puisse suspeudre la poursuite du faut inci- 
dent; l'auteur même de cette poursuite, le de- 
mandeur en {aux, peut, tant qu'il n'y a pas de 
jugement définitif rendu sur son inscription , se 
pourvoir par la voie criminelle en faux princi- 
pal (2), et dans ce cas, il est encore sursis au 

d'ordre public; il n'aurait qu'a prononcer entre les 
prties et relativement à leurs intérêts prives. En ce 
cas, il se trouverait soumis aux principes du droit 
commun, d'api ès lesquels nul ne peut revenir, sans 
motifs légitimes , contre les conventions qu'il a sous- 
crites. 

(1) JURISPRUDENCE. 

s*. Lorsqu'une Cour de justice criminelle ordonne 
qu'il sera poursuivi d'office , à la requête du procureur 
général , tous la condition que le dénonciateur consi- 
gnera au greffe la somme nécessaire pour les frais , la 
Cour royale doit surseoir au jugement de l'instance 
introduite devant elle entre ce dénonciateur et les in- 
dividus qu'il accuse. 

Mais s il intervient un arrêt de la même Cour qui 
renvoie le dénonciateur se pourvoir ainsi qu'il verra, 
et que ce dernier ne prouve pas qu'il se soit postérieu- 
rement pourvu en faux principal , il devient nécessaire 
de mettre fin an sursis, et de statuer entre parties sur 
la demande des intimés. — {Hennés, 9 août 1809.) 

a°. lorsque, dans le cours d'une saisie immobilière, 
on rend plainte en faux principal contre des actes du 
ministère de l'huissier, il doit être sursis aux poursui- 
tes , même à l'adjudication préparatoire , quoique la 
mise en accusation du prévenu n ait pas encore eu lieu. 
— {Cass., ibfêv. 1809 , Journ. des avoués, tome 1, 
page i4 7 .) 

Nota. La raison en est que l'art. i3ig du Code civil 
ne s'applique qu'ides actes emportant obligation, à 
des actes dont l'exécution peut être poursuivie de 
piano; en un mot, à des actes notariés, qui sont les 
seuls auxquels convienne la définition de l'acte authen- 
tique , telle qu'elle est donnée dans l'art. i3i 7 du Code 
civil. 

Mais, pour qu'il y ait lieu à suspendre les poursui- 
tes , il faut nécessairement que celui qui argue l'acte 
de faux jnstifie sa plainte ; il ne lui suffirait pas d'allé- 
guer ce faux. ( Paris, 8 germ. an i3, Jurùtpr. des 
Cours sovr., tom. 6, pag. 56. ) 

3°. La partie demanderesse en faux incident civil ne 
petit pas provoquer l'exécution, de la part du tninistète 
public, de la disposition de l'art. 46o du Code d'in- 
struction. — {Rennes, 98 août i8i4, Journ., tom. 4, 
pag. 348 ) 

(2) Iji partie qui a porté en justice civile une action 
fondée sur un délit, ne peut en abandonner les pour- 
suites pour se pourvoir au criminel : tel est le principe 
général consacré par la jurisprudence de tous les temps, 
et qui a introduit cette maxime : On ne peut prendre 



jugement de la cause civile ; A moins cependant 
que les juges n'estiment que le procès peut être 
jugé indépendamment de la pièce arguée de faux; 
ce qui doit arriver rarement après l'admission de 
l'inscription, puisqu'une décision semblable aé- 
rait en contradiction avec lejugemeut qui aurait 
prononcé cette admission. 

960. Si le demandeur en faux incident veut 
se pourvoir, par la rote criminelle, en faux 
principal , le tribunal doit-il , avant de surseoir, 
examiner si le procès peut être jugé indépen- 
damment de la pièce arguée ? 

L'art. 250 dit seulement qu'en cas de faux 
principal, il sera sursis au jugement de la cause, 
à moins que les juges n estiment que le procès 
puisse être jugé indépendamment de la pièce 
arguée : la lui ne paraîtrait donc pas exiger im- 
périeusement que les juges examinassent, avant 
tout , s'ils peuvent juger le fond sans recourir A 
la pièce; elle exigerait bien moins encore qu'il y 
eût jugement sur ce point ; elle ne déterminerait 
même aucune forme extérieure démonstrative de 
l'opinion qu'auraient eue les juges, sur le point 
de savoir s'ils pouvaient ou non juger sans la pièce. 

De ces observations, on conclurait peut-être 
que, dès que les juges accordent un sursis, ils 
reconnaissent implicitement que la pièce est né- 
cessaire. — ( Vog. Jurisp. sur la procéd. , tom. 1 , 
pag. 394.) 

Néaumoini , la Cour de cassation , par arrêt 
du 13 août 1807, rcudu par la section criminelle 
( vog. Sireg , tom. 8 , pag. 104 ) , a décidé qu'il y 
avait contravention à l'art. 250 du Code de pro- 
cédure, dans le cas ou l'on n'eût pas examiné s'il 
y avait lieu a juger le procès au fond , indépen- 
damment de la pièco arguée de faux, ou é pro- 
noncer le sursis. 

Cet arrêt, que les auteurs que nous venons de 
citer ne considèrent pas comme devant fixer la 
jurisprudence sur le point de forme qu'il a décidé, 
peut sembler opposé aux solutions que nous avons 
données pag. 313, et quest. 942° relativement 
é l'application de l'art. 240. 

Mais nous observerons que cet article ne parle 
pas, comme l'art. 250, de l'examen de la question 
de savoir si le procès peut être jugé indépendam- 
ment de la pièce arguée. Nous avous dit , à la vé- 
rité ( vog. la 942 e quest.), que les juges pouvaient, 
de l'art. 240, se livrer à cet 
il y aurait , entre les art. 240 et 

la voie la plus dure après avoir pris la plus douce. — 
( Vog. nouv. Rèpert., aux mots conversion , interven- 
tion et plainte.) 

On voit que l'art. ?5o ci-dessns fait à ce principe 
une exception, dont le motif nous parait fondé sur ce 



que la partie à laquelle on oppose une pièce dan* le 
cours d une instance, n'a pas le temps nécessaire pour 
réfléchir sur la voie qu'il lui conviendrait mieux de 



prendre ; elle e*t obligée de présenter de suite son ex- 
ception, et il serait conséquemment injustede la priver 
de la voie criminelle , lorsque les premiers actes de 
l'invtmction sur le faux incident civil lui ont fourni des 
renseignemens de nature A lui faire préférer les pour- 
suites en faux principal. 
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250, cette différence, que, dan» le cas 
le premier se rapporte, il n'y aurait pas pour le 
juge obligation, mais seulement faculté de déci- 
der préalablement si le procès peut ou non être 
jugé au fond indépendamment de la pièce ar- 
guée , en sorte que le sursis serait de droit; tan- 
dis que, dans l'espèce du dernier article, cette 
obligation serait imposée au juge , d'après l'arrêt 
ci -dessus rapporté. 

0a peut donc concilier la décision de cet arrêt 
avec ce que nous avons dit pag. 313,etques- 
lion 942*. 

96 1 . Le demandeur en faux incident pourrait- 
il se pourvoir en faux principal , avant le juge- 
ment de V instance civile, si son inscription avait 
été rejetée pour omission de formalité? 

M. Delaportc, tom. 1 , pag. 246, estime que , 
■i l'inscription avait été rejetée, faute parle de- 
mandeur d'avoir observé quelqu'une des forma- 
lités prescrites , il ne peut plus prendre la voie 
du faux principal qu'après le jugement de l'in- 
stance civile. 

Cette opinion était fondée, sans doute, sous 
l'empire de l'ordonnance de 1737 (roy. Serpillon, 
sur les art. 20, 21 et 22 du tit. 2 de cette ordon- 
nance) ; mais l'art. 250 du Code de procédure , 
loin de répéter les expressions de cette ordon- 
nance d'où l'on pouvait tirer la conséquence 
que M.' Delaporte érige en principe, dit , au con- 
traire , que le demandeur en faux pourra toujours 
se pourvoir par la voie criminelle : on ne saurait 
donr admettre l'exception que fait cet auteur. 

962. La partie qui a sommé l'autre de déclarer 
si elle entend se servir de la pièce , conserve-t- 
elle la faculté de se pourvoir en faux principal , 
même lorsque celle-ci renonce à s'en sertir « 

Un arrêt de la Cour de cassation , du 28 octo- 
bre 1813, section criminelle (roy. Journ. des 
avoués , tom. 9 , pag. 22 ) , décide de la manière 
la plus formelle que la poursuite en faux prin- 
cipal , a la requête du ministère public, ne peut 
être paralysée par la circonstance que le prévenu 
aurait déclaré, sur la sommation qui lui en au- 
rait été faite dans le cours d'une instance civile , 
qu'il n'entendait pas se servir de la pièce. 

L'évidence do cette décision est sensible, sur 
tout d'après ce que nous avons dit pag. 31 1 et 3 12. 

Mais on pourrait élever quelque doute sur le 
point de savoir s'il en est ainsi é l'égard de la 
partie civile : c'est l'objet de notre question. 

L'arrêt précité décide implicitement l'affirma- 
tive par ces considérans, dans lesquels ou lit 
que, . d'après le. art. 19, 20 et 21 du tit. 2 
. de l'ordonnance de 1737, lorsqu'une pièce 
. était rejetée d'un procès, sur la déclaration 
, faite par celui qui l'avait produite de renoncer 
, a s'en servir, la partie civile conservait le droit 
, de se pourvoir en faux principal, sous diver- 
, ses distinctions, et que le Code de procédure 
. a formellement disposé, par son art. 250, que 
, le demandeur en faux pourra toujours se pour- 
. voir, par la voie criminelle, en faux princi- 
pal; qu'enlin, en accordant cette faculté A la 



■ partie civile, cet, article a reconnu nécessai- 
• rement qu 'elle était de droit pour la partie 

■ publique. • 

Or, aucune des distinctions de l'ordonnance 
n 'avant été reproduite par le Code, qui, au con- 
traire, dispose de la manière la plus générale, 
on ne doit pas, à notre avis, hésiter sur la so- 
lution que suppose cet arrêt : il y en a d'ail- 
leurs une raison décisive ; c'est que la pièce 
n'étant rejetée du procès que sur la déclaration 
de la partie de no pas s'en servir, n'est pas dé- 
clarée fausse, elle reste à la disposition de celle- 
ci ; par conséquent, elle peut causer préjudice 
à la partie civile, sous d'autres rapports que 
ceux résultant du procès duquel elle est rejetée; 
et si , après le rejet prononcé par jugement, la 
partie civile a encore la ressource du faux prin- 
cipal, à plus forte raison doit-elle être libre 
d'en user dans l'hypothèse que nous venons 
d'examiner. 

963. lorsqu'une pièce authentique est pro- 
duite dans un procès civil, le tribunal pour- 
rait-il, en cas de plainte en faux principal 
contre cette pièce, surseoir au jugement du 

procès ? 

On oppose qu'en ordonnant le sursis , le tribu- 
nal arrête l'exécution de l'acte; or, d'après l'ar- 
ticle 1319 du Code civil , l'exécution de l'acte 
authentique argué de faux ne peut être suspen- 
due, en cas de plainte en faux principal, que 
par la mise en accusation. 

Cette objection nous parait erronée. Autre 
chose est de surseoir au jugement d'un procès 
à l'occasion duquel un acte authentique serait 
produit ; autre chose est de suspendre l'exécu- 
tion de cet acte. Ainsi, le sursis au jugement 
n'empêcherait pas que l'on ne mit l'acte a exé- 
cution , si le prévenu de faux n'avait pas encore 
été constitué en état d'accusation {art. 1319); 
mais il suffirait que la plainte en faux principal 
eût été portée, pour qu'il fût sursis, conformé- 
ment aux art. 240 et 250 du Code de procé- 
dure, et a l'art. 3 du Code d'instruction crimi- 
nelle, au jugement du procès civil, sous le cours 
duquel l'acte aurait été servi. — (Voy. Comm. 
inséré aux Ann. du nol., tom. 2, pag. 100 
et 101.) 

Si, au contraire , la mise eu accusation avait 
déjà eu lieu à l'époque où le tribunal aurait é 
prononcer le sursis, il serait fondé A ordonner 
la suspension de l'exécution, de même qu'il le 
serait après une inscription en faux incident.— 
(Voy. 924 e quest.) (1) 

fl) Mais il importe tic remarquer que l'art. i3tg du 
Code civil n'est applicable qu'aux plaintes en faux qui 
ont pour objet des actes non-seulement authentiques , 
mais revêtus d'un caractère exécutoire comme 1rs ac- 
tes notariés , et non à d'autres actes , tels , par exemple, 
que ceux des huissiers. 

C'est par ces motifs que la Cour de cassation a décidé 

3 ne ce ne serait pas contrevenir à l'art. i3ig, que 
'ordonner, avant la mise en accusation, la continuation 
d'une saisie immobilière dont la validité serait contes- 
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A»t. 281. Tout jugement d'instruction 
ou définitif, en matière de faux , ne 
pourra être rendu que sur les conclu- 
sions du ministère publie. 

Orilonn. de i 7 3?, lil. a, art. 5a. — C. de P., art. 83. 

CCIX. Nous avons dit que le jugement qu» 
admet l'inscription de faux, celui qui ordonne 
la preuve des moyens articulés par le demandeur, 
celui enfin qui statue définitivement sur les 
pièces arguées, doivent être rendus sur les con- 
clusions du ministère public : ainsi le veut la 
disposition générale de l'article 251. 

964. Le défaut de conclusions du ministère 
public opère-t-il un moyen de nullité contre les 
jugement rendus en matière de faux t 

Ce qui pourrait donner des doutes sur cette 
question, c'est que l'art. 480 porte que le dé- 
faut de conclusions du ministère pnblic ne donne 
lieu qu'au pourvoi en requête civile : d'où suit 
que l'on ne pourrait prononcer la nullité du ju- 
gement. 

Mais, disent les auteurs du Commentaire in- 
séré aux Annales du notariat , tom. 2, pag. 104, 
si l'on examine aven attention les terme* de 
l'article 251, on se convaincra facilement que, 
dans le cas particulier d'une inscription de faux, 
la présence dn ministère public est tellement 
nécessaire, que, s'il ne donnait pas ses conclu- 
ions sur chacun des jugemens qui intervien- 
draient, ©es jugemens seraient infectés d'une 
nullité absolue. 

La raison en est qu'en matière d'inscription 
de faux, ce n'est pas, comme dans les affaires 
ordinaires, pour l'intérêt particulier de 1 une 
des parties que la présence du procureur du Roi 
est exigée, mais bien pour l'intérêt de l'ordre 
•ocial lui-même : ce mandataire de Sa Majesté 
est donc partie nécessaire dans des causes de 
cette espèce; et dès-lors, le jugement qui serait 
rendu bors sa présence ne devrait pas être con- 
sidéré comme rendu entre toutes les parties qui 
y sont véritablement intéressées, 

Ces motifs de la solution affirmative que 
les auteurs du Commentaire précité donnent 
•ur la question ci-dessus posée ont été adop- 
tés par deux arrêts, l'un de la Cour de Tu- 
rin, du 7 février 1809, l'autre de la Cour de 
Paris , du 29 avril de la même année. — ( Sirey , 
tom. 14 , 2 e part., pag. 407 et 408.) (1) 

tée à raison du faux dont les actes de celte procédure 
seraient argués par voie criminelle. — ( Cassât., i5 fih. 
i8to, Sirey, tom. io, pag. 17t.) 

On sont qu'à plus (ortc raison l'exécution 'l'un acte 
sons seing privé peut être suspendue, dès qu'il existe 
eontre ces actes, soit une plainte en faux principal , 
soi t une inscription en faux incident. 

(l) Ces arrêta sont d'ailleurs fondes snr ce que l'art. 
s5i est conçu en tenues prohibitifs. 

Carrk, Tomï 1. 



DISTINCTION SECONDE. 

De la procédure en reconnaissance de Ut vérité 
ou de la fausseté des frais. 

L'audition des témoins , l'inspection des lieux 
par le juge lui-même, l'examen par des bommes 
de l'art, soit de ces mêmes localités, soit des 
choses qui sont l'objet principal ou accessoire du 
procès; enfin, l'interrogatoire des parties, tels 
sont les moyens de vérifier et de reconnaître les 
faits qui peuvent influer sur la décision d'une 
contestation judiciaire — ( Voy. suprù, pag. 501 .) 

La procédure dont nous allons traiter se rap- 
porte donc é quatre voies d'instruction; savoir : 
V enquête , les descentes sur les lieux, les rap- 
ports d'experts , et l'interrogatoire sur faits et 
articles. 

TITRE XII. 

Des Enquêtes (2). 

La preuve testimoniale ne devient nécessaire 
qu'à défaut de la preuve écrite; elle ne peut 
être admise que par un jugement (article 255); 
et les juges eux-mêmes ne peuvent l'ordonner 
arbitrairement, mais seulement dans les cas où 

la loi les y autorise d'une manière expresse. 

(Art. 253.) 

A cet égard , le Code civil renferme , dans les 
art. 1341 à 1348 inclus, des dispositions que 
l'on peut réduire à quatres règles principales : (3) 

1°. Lorsqu'il s'agit de causes non commercia- 
les ou de choses excédant une valeur de 150 fr., 
celui qui a pu se procurer une preuve littérale 
n'est pas admis a faire une preuve par témoins, 
s'il n'a un commencement de preuve par écrit. 

2°. Lorsqu'il y a un acte écrit, les contractans 
et leurs successeurs ne peuvent, en aucune ma- 
tière , être admis à la preuve testimoniale contre 
et outre cet acte, encore bien que l'objet vaille 
moins do 150 fr., s'il n'ont aussi un commence- 
ment de preuve par écrit. 

3°. On est admis è la preuve testimoniale des 
objets sur lesquels on n'a pu se procurer ds 
preuve littérale, quelle que soit leur valeur. 

4°. Il en est de même lorsque, par un cas 
fortuit , avoué ou constaté , la preuve littérale 
a été perdue. 

L'enquête (4) est le mode de recevoir et de 
constater la preuve testimoniale; c'est une voie 
d'instruction par laquelle le juge recherche dans 
les déclarations de ceux qui lui sont légalement 

(2) v oy. loi du 7 fructidor an 3, svprà, psg. 77, et 
infra, titre des matières sommaires, srt. S07 — 4i3. 

(3) Voy. Pothier, Traité des obligations , 4 e part. , 
chap. 1 1 ; Oanty snr Boiccau; Diiparc-Poullsin, tom. 9, 
pag. 371— -478; Pigean, tom. 1, pag. »5i. 

(4) Du latin inquirere, enquérir, rechercher; l'en- 
quête, en matière criminelle, est appelé* infhrmo- 

40. 
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indiqués comme témoin» d'un fait , si ce fait est 
vrai, et quelles en sont les circonstances (1). 

On distingue encore depuis le Code de procé- 
dure, comme on distinguait auparavant, deux 
sortes d'enquêtes, l'une qui se fait à l'audience, 
l'autre qui se fait en la chambre du conseil de- 
vant un juge-commissaire. 

La première se nomme enquête verbale, parce 
que les dépositions des témoins n'étant point ré- 
digées par écrit, le ministère du juge se borne 
à les entendre. Cette enquête a particulièrement 
lieu dans les justices de paix et dans les tribunaux 
de commerce; mais elle n'est autorisée dans les 
autres qu'autant que la cause est sommaire. — 
(Art. 40, 410, 432.) 

\jt seconde s'appelle enquête par écrit, parce 
que les dépositions sont rédigées daus un procès- 
verbal (art. 271) ; elle a lieu dans les causes in- 
struites suivant la forme ordinaire : c'est celle 
dont il s'agit en ce titre. 

Mais il importe d'observer que toutes celles de 
res dispositions qui seraient compatibles avec 
les règles particulières A l'enquête terbale , n'en 
sont pas moins applicables à cette enquête, 
comme nous aurons occasion de le faire remar- 
quer au titre des matières sommaires et do la 
procédure devant les tribunaux de commerce. 

Ni le Code civil, ni le Code do procédure, ne 
posent de règles suivant lesquelles le juge doive 
considérer la preuve testimoniale comme par- 
faite ou suffisante, afin de l'autoriser soit à ad- 
mettre, soit à rejeter les faits sur lesquels il 
aurait ordonné l'enquête. 

De là ces questions : La preuve dépend-elle 
du nombre des témoins ? Le juge est-il obligé 
de s'en rapporter au témoin qui n'est ni incapa- 
ble , ni récusé , ni reproché ? Quel caractère , 
enfin , doivent avoir les dépositions pour devenir 
concluantes ? 

Ges questions sont traitées par M. Locré, Esprit 
du Code de procédure, tom. 1, pag. 449; et il 
décide sur tous les points que le législateur a 
entendu s'en rapporter entièrement aux lumiè- 
res et è la conscience du magistrat. 

Tel est aussi le sentiment de l'auteur du nou- 
veau Répertoire, y", preuve, sect.2, n° \ , in fine, 
et sect. 3 , n° 5. 

• Aujourd'hui, dit-il, dans les matières crimi- 
» nellcs comme dans les matières civiles, il n'y a 
» aucune règle précise sur le nombre des té- 
» moins nécessaires pour établir la preuve, soit 
» d'un fait général . soit d'un fait particulier; et, 
> dans les unes comme dans les autres, il peut 

• arriver que la disposition d'un seul témoin 

• forme une preuve suffisante. 

« Cela résulte , pour les matières civiles , du 

(1) An civil , on emploie aussi le mot enquête pour 
indiquer l'ensemble des actes relatifs A l'audition des 
témoins ; c'est ainsi que l'on dit qu'une enquête est 
nulle, pour exprimer que ces acles présentent une con- 
trsventionà de§ dispositions présentes à peine de nul- 
lit*. — (Voy. art. 991 et 99.V) 



• silence absolu que le Code de procédure a 

• gardé, tant sur le nombre que sur la qualité 
» des témoins nécessaires pour compléter une 
1 preuve , et la disposition par laquelle il abroge 

• (art. 1401) toutes lois, coutumes, usages et 
» réglemens relatifs à la procédure civile. • — 
( l oyei aussi le Traité de M. Toullie, , loin. 9, 
n° 317. pag. 302.) 

Toutes les dispositions du présent titre ont 
pour objet les faits A prouver, le jugement qui 
ordonne cette preuve, les qualités des témoins, 
les formes de l'enquête; enfin, le jugement sur 
les reproches et sur le fond. 

Les faits doivent être articulés succinctement 
dans un acte que l'on appelle acte de conclusion, 
parce qu'on y conclut à être admis à les prou- 
ver ; ils doivent être contredits dans un délai dé- 
terminé , et peuvent être tenus pour confessés 
et a\érés, h moins que la loi ne s'y opposât d une 
manière formelle. — (252) 

Si elle autorise la preuve de ces faits, et que 
cette preuve soit d'ailleurs utile pour la décision 
du procès, le tribunal l'ordonne par un jugement 
que l'on appelle appointement à informer. 

Ce jugement détaille les faits, et, par consé- 
quent, il est la base des enquêtes dinde , con- 
traire ou respective, auxquelles il est procédé 
devant un juge-commissaire. — (253, 254, 255). 

On appelle enquête directe , celle du deman- 
deur eu preuve ; enquête contraire . celle qui a 
lieu de plciu droit de la part du défendeur (256) ; 
et enquête respective , celle qui se fait tant delà 
part du demandeur que de celle du défendeur en 
preuve, lorsque des faits diflërens, articulés et 
contestés de la part de chacun d'eux, ont été 
respectivement l'objet d'un appointement, en 
sorte que chacune des parties se trouve tout à la 
fois demanderesse et défenderesse , sous le 
rapport de la preuve d faire. 

La loi veut que les témoins soient dignes de 
foi, et il faut, par une conséquence nécessaire, 
qu'ils soient naturellement et civilement capa- 
bles de porter témoignage. 

C'est le motif pour lequel elle écarte certains 
témoins , et permet de reprocher certains au- 
tres. — (268, 283.) 

Ceux qu'elle écarte ne sont point entendus, 
mais on reçoit la déposition de ceux qui ue se- 
raient que reprochés. A la différence des témoins 
qu'elle écarte , ceux que la loi se borne à dé- 
clarer susceptibles d'être reprochés n'eu sont 
pas moins entendus par le juge-commissaire; 
mais leur déposition n'étant lue au tribunal 
qu'autant qu'il a rejeté les reproches, leur au- 
dition, dans le cas contraire, ne peut avoir au- 
cune influence sur le fond du procès. — (Arti- 
cles 287 0 292.) 

Tous les témoins assignés sont obligés de com- 
paraître, A moins que le juge-commissaire n'ait 
admis leur excuse, ou, en termes de pratique, 
leur exoine. — (263 et 267.) 

lis sont entendus séparément en présence de 
la partie, nu elle dijmept appelée; leurs dérla- 
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rations sont données de vive vois, et sont écrites 
sous leur dictée, ou sous celle du juge-coni- 
missaire, qui a d'ailleurs le droit de leur adres- 
ser les queitions qu'il juge convenables. — 
(271—280.) 

En général, l'enquête doit être commencée 
et parachevée dans les délais rigoureux que la 
loi prescrit . mais elle en autorise en même terns 
la prorogation dans certaines circonstances qu'elle 
détermine. — (257 à 259 , 279 et 280.) 

La mention de la prestation du serment des 
témoins, leurs déclarations de n'être ni parena , 
ni alliés, ui serviteurs d'une des parties, etc., 
la rédaction de leurs dépositions , l'énouciation 
des moyens de reproche ; tels sont les objets dont 
•e compose le procès - verbal d'enquête. — 
(269—275.) 

L'eiuiuêtc terminée par la clôture de cet acte , 
qui constate tout ce qui s'est passé devant le 
juge-commissaire , la partie la plus diligente le 
signifie é son adversaire, et l'appelle à l'audience, 
où le tribunal prononce successivement sur les 
nullité* de l'enquête, sur les reproches, s'il y 
a lieu, et enfin, sur le fond du procès. — (286 
à 293.) 

Il nous reste é observer que, si le Code civil 
est très-sévère sur l'admission de la preuve par 
témoins, le Code de procédure ne l'est pas moins 
sur l'accomplissement des formalité* de l'en- 
quête; elles sont, pour la plupart, prescrites a 
peine de nullité, et non-seulement l'officier mi- 
nistériel, mais le juge -commissaire lui-même, 
sauf les distinctions admises par les art. 292 et 
293, sont responsables de* vice* qui provien- 
draient de leur fait. 

A «t. 252. Les faits dont une partie 
demandera à faire preuve , seront arti- 
culés succinctement (1) par un simple 
acte de conclusion , sans écritures ni re- 
quête. 

Lis seront également, par un simple 
acte , déniés ou reconnus dans les trois 
jours ; sinon ils pourront être tenus pour 
confessés ou avérés (2). 



T.:. 



de 1 7 3 7 , fit. ao , art. i . — C. de P., 
art. 4l*. 



(1) Articules succinctement. Ces expressions s'ex- 
pliquent par celles de L'art. i rr du tit. /ode l'ordon- 
nance de 1667, et signifient que les faits dont une par- 
tie demande à (aire preuve doivent être proposés dans 
l'acte de couclusion article par article , brièvement, 
sans raisonnement et sans questions ni moyens de 
drott. — [Vay. Rodier sur l article précité de l'or- 
donn., o' le dise, du tril>. Perrin. èdit. de F. Didot. 
pay. ,00.) 

(2) JURISPBUDENCÊV 

On ne peut se plaindre de n'avoir pas été admis à 
prouver par témoins des fait* allégués, quand on n'a 
pas conclu à cette preuve. — (Rennes, i4 août 181 5 , 
Jour,i.,tom. k.pag. 444.) 



CCX. Lorsqu'une partie veut prouver par té- 
moins des faits qu'elle croit pertinens et admis- 
sibles , elle doit, avant tout, poser ces faits avec 
précision, et les faire connaître à l'autre partie; 
en conséquence, elle dresse de simples conclu- 
sions, dans lesquelles, après avoir articulé suc- 
cinctement chacun des faits à prouver, elle de- 
mande que son adversaire ait a le* avouer ou 
dénier, sinon qu'ils soient tenus pour avérés, 
et en cas de dénégation, qu'il plaise au tribu- 
nal permettre d'en faire la preuve par témoins. (3) 

Dans les trois jours qui suivent la signification 
des faits que l'on entend prouver par témoins, 
l'autre partie doit y répondre, et les avouer ou 
dénier également par un simple acte de con> 
clusion. 

Si les fait* articulé* et signifiés par une partie 
«ont avoués par l'autre, il devient inutile de 
passer outre à l'enquête; l'aveu suffit pour faire 
considérer ces fait* comme prouvés, et le tri- 
bunal n'a pas besoin d'autre preuve, d moin» 
qu'il ne s'agisse d'une cause qui intéresse des 
tiers ou l'ordre public, telle qu'une demande en 
séparation de biens. 

S'il n'est fait aucune réponse à ces faits dans 
les trois juurs de leur signification, la partie qui 
les a posés et signifié* poursuit l'audience par 
un simple avenir, pour faire juger qu'ils seront 
tenus pour confessés ou avérés ; ce qui peut 
avoir lieu , si les fait* sont pertinens et u'itité- 
resseut que les parties. 

Si, enfin, ces faits ont été déniés dan* le* 
trois jours de leur signification, la partie qui 
veut se faire autoriser à le* prouver par témoin» , 
poursuit également l'audience par un simple 
avenir, et le débat s'engage sur la question de 
•avoir si lesdiU fait* sont pertinent , et si la loi 
permet d'en faire preuve par témoins. 

965. Est-il de* affaires où les faits à prouver 
doivent être articulés , soit verbalement , soit 
par écrit, mais dans un autre acte que celui 
prescrit par fart. 252? 

Les fait* sont articulés verbalement et à l'au- 
dience dans les affaires sommaires et commer- 
ciales. — (f'oy. art. 407 et 432.) 

S'il s'agit d'une demande en séparation do 
corps, les fait* a prouver constituent la de- 
mande, et doivent être énoncé* dans la requête 
inlroductive. — {Voy. les art. 236 du Code civil 
et 875 du Code de procéd.) 

966. Si la partie avait omis de préciser, dan* 
V acte de conclusion . quelques fait» décisifs , 
pourtait-elle être admise à en faire ordonner 
la preuve en les articulant dans un acte addi- 
tionnel ? 

Duparc-Poullain, tom. 9, pag. 269, établi*- 

(3) Ces conclusions doivent être minutées et ne for- 
mer qu'un seul acte ; la loi défend aux avoués d'en faire 
la matière d'une requête ou d'une pièce d'écriture, et 
le tarif des frais . décrété le 16 février 1807 , n'accorde 
pour cet acte qu un droit fixe, qui ne peut jamais être 
augmenté, quels que «oient l'importance de la ca 
le nombre et l'étendue des faits articulé*. 
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•ait la négative de cette question, premièrement, 
•ur la disposition de l'art. 1 du lit. 20 de l'or- 
donnance , qui défendait les additions a l'acte 
d'articulement ; secondement , sur l'art. 6, qui 
voulait que toutes demandes, é quelque titre 
que ce fût, qui n'auraient pas été entièrement 
justifiées par écrit, fussent formées par un même 
exploit, après lequel les autres demandes dont 
il n'y aurait pas eu de preuves par écrit auraient 
été rejetées. 

Ainsi , dit cet auteur, toute personne est iuex- 
cusable, si elle a négligé de proposer en même 
tenta quelque fait décisif, ou quelque chef de 
demande dont la preuve par témoins aurait été 
recevable. 

Wons remarquerons, sur cette question, qui 
est fort importante dans la pratique, que l'art. 
6 du tit. 20 de l'ordonnance se retrouve dans 
l'art. 1346 du Code civil. Aujourd'hui , comme 
autrefois, il est donc certain que toutes les de- 
mandes qui ne seraient pas entièrement justi- 
fiées par écrit, doivent être formées par le même 
exploit, et que les autres demandes dont il n'y 
aurait pas de preuves par écrit ue doivent pas 
êlre reçues. 

Mais cela ne résout pas la question, et on la 
résoudra mal, en confondant, comme l'a foit 
Duparc-Poullain, les additions défendues par 
l'art. 1 du tit. 20 de l'ordonnance, avec les de- 
mandes nouvelles non justifiées par écrit, que 
l'art. 6 du même titre rejette. 

Cet article avait pour objet d'empêcher qu'on 
n'éludât la disposition de l'art. 2, qui défend 
d'admettre la preuve par témoins au-delà de 100 
fr. ; comme l'objet de l'art. 1346 du Code civil 
est d'appuyer l'art. 1341, qui rejette aussi la 
preuve testimoniale au-dessus de 150 fr. (1) 

Au contraire, l'art. 1 du tit. 20 de l'ordon- 
nance n'avait pour objet que d'abréger la pro- 
cédure. Il voulait que les faits fussent articulé* 
succinctement; qu'on y répondit sommairement; 
qu'on ne pût répliquer é cette réponse, ni op- 
poser à la réplique un écrit sous le nom à'atkli- 
tions. Le mol additions avait ici le même sens 
qu'il avait dans l'art. 3 du tit. 14 de la même loi. 

Or , on voit que l'art. 252 du Code de procé- 
dure dit exactement la même chose, en moins 
de mots ; il veut que les faits dont on demande 
à faire la preuve soient articulés succinctement 
par simple acte de conclusions, sans écritures 
ni requêtes, et qu'ils soient déniés ou reconnus 
dans trois jours, également par un simple acte. 
Voilà la défense de faire des répliques et adtli- 
tiona; c'est-à-dire do faire, après la réponse 
sommaire, qui est l'acte de dénégation ou de 
reconnaissance, d'autres écritures pour débattre f 

(l) Nous saisissons l'occasion que nous avons ici de 
parler do Part. i3»6 du Code civil, pour remarquer 
que , par arrêt du i avril 1 8 1 o, la Cour de Bennes a dé- 
cidé que cet article ne s'applique qu'aux demandes di- 
rectes ei principales, et non à celles nui aéraient pro- 
posées par réconvention. — (Voy. Joum. de cette 
Cour, tom. i,pay. 57.) 



discuter, contester, ou soutenir les faits qui out 
été articulés, et dont on a demandé à faire la 
preuve. 

Mais on ne voit là, ni dans l'ordonnance, la 
défense d'ajouter aux faits déjà articulés un au- 
tre arliculemetit succinct de faits nouveaux, dé- 
cisifs, pertinens et admissibles. H doit être per- 
mis d'articuler de tels faits jusqu'au jugement 
qui ordonne la preuve, et dans lequel le juge 
énonce les faits qu'il permet de prouver. — 
(Foy. art. 233.) 

■ Ainsi, disent les auteurs du Commentaire 
inséré aux Annales du notariat, tom. 2, pag. 
114, en général, lorsqu'une partie a articulé 
des faits, rien ne l'empêche d'en articuler en- 
suite de nouveaux. » 

Il n'y a qu'une exception à ce sujet, déclarée 
par deux arrêts, l'un de la Cour de Riom , du 
18 nivôse an 12, rapporté au tom. 1 de la Ju- 
risprudence du Code civil; l'autre de la Cour 
de Paris, du 28 juillet 1809 (toyet le Comas. 
précité). Cette exception est relative aux de- 
mandes en divorce ou séparation de corps , à l'é- 
gard desquelles il a été décidé que le demandeur 
ne pouvait faire usage d'autres moyens que de 
ceux employés dans la requête introduclive d'in- 
stance (2). 

Mais on sent que le jugement qui ordonne l'en- 
quête étant une fois rendu, il ne doit plus êlre 
permis d'articuler des faits nouveaux ; car il faut 
que les procès aient un terme. L'abus serait en- 
core plus grand si, après une première enquête 
faite , ou pouvait 6e faire admettre à en faire 
une seconde sur d'autres faits nouvellement ar- 
ticulés. C'est ce que nous tacherons de prouver 
sur l'art. 293. 

967. Est-on dispensé de préciser les fait» , 
lorsque l'enquête est demandée, en matière de 
recèle? 

Dauty sur Boiceau, Traité de la preuve par 
témoins, pag. 312, 6* édit. , rapporte un arrêt 
du 6 août 1703, par lequel il a été jugé que 
la preuve des faits généraux du recélé était ad- 
missible, sans expliquer les faits en particulier (3). 

(2) Cette exception, admise pour la séparation de 
corps par le* deux arrêts de Riom et de Pari*, cités dans 
notre Analy se , a été rejetée par un arrêt de Rennes , 
du 19 mai 181?, 9* cliamb., auquel on peut en ajouter 
un de Besançon, du 9 avril 180S (J'oy. Jurispr. du 
Code civil, tom. n,pag. 33o.) Noua nous sommes 
raillé à l'opinion consacrée par ces dernières décisions 

iroy, infi à, n° 5, sur l'art. 8». r ») , et nous y avons été 
éterminé par un arrêt de la Cour de cassation , du a5 
moi 1K07, rapporté au nouveau Répertoire, au mot 
enuuéte, § 4, pag. 607. 

il est vrai que cet arrêt a été rendu en matière de 
divorce; mais les motifs de décider s'appliquent, à 
plus forte raison , à la séparation de corps , qui , aux 
termes de l'art. 3o0, doit être intentée , instruite et ju- 
gée de la même manière que toute autre action civile. 

(3) Dans l'espèce , on demandait seulement à prouver 
qu'un héritier bénéficiaire avait recélé des effets de la 
succession , sans articuler quels étaient ces effet*; l'hé- 
ritier prétendait que l'on devait désigner chacun d'eux ; 
car autrement, disait-il, on demanderait à prouver 
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Itous pensons que cette décision doit encore 
être suivie, parce qu'il serait souvent difficile 
«ux héritiers d'un époux décédé , ou à des créan- 
ciers qui, le plus souvent, n'auront pas connu 
en détail l'actif mobilier d'une communauté ou 
d'une succession, de désigner précisément les 
objets qui se trouveraient manquer. D'un autre 
côté, le recélé, comme le remarque Danty, est 
une espèce de vol, et l'auteur prend nécessaire- 
ment toutes les précautions pour éviter d'être 
aperçu ; il se garde surtout de faire à découvert 
l'enlèvement de l'objet qu'il recèle : il ne serait 
donc pas juste, dans cette circonstance particu- 
lière , d'appliquer la loi dans toute la rigueur de 
ses termes (1). 

968. Le délai pour contester les faits est-il 
fatal? 

Les auteurs du Commentaire des Annales du 
notariat, tom. 2, pog. 114, et M. Pigeau, loin. 1, 
pag. 256, décident négativement cette question, 
attendu que la loi ne prononce point la dé- 
chéance. 

M. Demiau Crouzilhac , pag. 186 , parait d'un 
sentiment contraire. Maison vain, dit .M. Pigeau, 
voudrait-on opposer l'art. 1029. H répond, comme 
nous l'avons déjà fait sur plusieurs questions, 
que cet article, en déclarant que la déchéance 
n'est pas comminatoire, suppose qu'il y a une 
déchéance prononcée. 

Les faits peuvent donc être déniés après les 
trois jours fixés par l'art. 252, tant que le tri- 
bunal n'a point prononcé. 

969. Peut-on , sans dénier ni reconnaftre les 
faits, empêcher qu'ils ne puissent être tenus 
pour confessés ou acérés , et s'opposer à ce que 
la preuve en soit ordonnée'^ 

La partie à laquelle les faits sont opposés 
peut, sans les dénier ni les reconnaître, s'oppo- 
ser a la preuve , dans les trois cas suivans : 

Premièrement , si la preuve n'est pas admissi- 
ble , c'est-à-dire si les faits no sont pas do nature 
à être prouvés par témoins , et du nombre de ceux 
que la loi permet de prouver ainsi ; 

Secondement, s'ils sont non pertinens, c'est- 
à-dire s'ils n'ont pas do rapport avec la cause; 

un fait incertain, elle défendenr ne pourrait faire ht 
preuve contraire : ce moyen n'en fut pas moins rejeté, 
et l'enquête ordonnée , sauf la preuve contraire. 

( I) Au reste, la question nous semble abandonnée à 
la discrétion du juge, qui, suivant les circonstances, 
peut admettre ou rejeter les conclusions en preuve. 

L'objection que faisait le défendeur, dans l'espèce 
de l'arrêt de i 7 o3, ne nous prait fondée sur aucun 
intérêt réel, attendu que celui-ci peut toujours user de 
la faculté que lui donne Part. 379 de demander proro- 
gation de délai pour faire sa contre-enquête; et, par 
conséquent , il ne peut prétendre que le défaut de préci- 
sion exacte des faits du demandeur le mette dans l'im- 
possibililé de prouver les faits contraires. 

Il est a remarquer, en outre, que le défendeur à 
l'enquête devant être assigné pour être présent à l'au- 
dition des témoins, ne peut aujourd'hui prétexter cause 
d'ignorance des faits à prouver contre lui , et de leurs 
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Troisièmement , s'ils ne sont pas concluons , 
c'est-à-dire s'ils ne sont pas tels qu'il soit néces- 
saire de les prouver pour parvenir au jugement 
du procès ; par exemple , lorsque ce procès peut 
être décidé, ainsi que le portait l'art. 182 de 
l'ordonnance de 1539, par une fin de non-rece- 
voir évidente , ou par un principe de droit. — 
(Voy. Pigeau, tom. 1, pag. 258, et Berriat 
Saint-Prix, pag. 283, not. 3, et pag. 285, 
n"' 1 et 2.) 

970. Un avoué qui n'oserait prendre sur son 
compte de reconnaftre ou de dénier les faits , 
sans en recevoir une autorisation de sa partie , 
peut-il conserver les droits de celle-ci par un 
acte équipolleut à l'acte d'aveu ou de dénéga- 
tion ? 

Nous croirions qu'il peut, par un simple acte 
contenant réserves de tous droits et exception! 
de sa partie, et motivé sur l'impossibilité où il 
aurait été de recevoir d'elle les instructions né- 
cessaires pour s'expliquer d'une manière plut 
précise, déclarer qu'il n'entend ni avouer ni 
contester les faits , et s'opposer néanmoins à la 
preuve. Au moyen de cet acte , le tribunal pour- 
rait, suivant les circonstances, refuser de tenir 
les faits pour confessés et avérés. — (Foy. Demiau 
Crouzilhac, pag. 186.) (2) 

971. Le tribunal pourrait-il tenir pour con- 
fessé ou avéré un fait qui autrtit été articulé 
dans farte de conclusions , si la partie n'avait 
pas expressément demandé à en faire preuve? 

11 est évident, comme le remarque M. Merlin, 
dans son nouveau Répertoire, au root partage , 
$ 11, tom. 1, pag. 49, que la disposition de 
l'article n'est pas applicable à tous les faits qui 
sont articulés par une partie, mais qu'elle ne 
l'est seulement qu'à ceux dont elle demande à 
faire preuve; en sorte qu'à l'égard de faits sim- 
plement allégués, sans y ajouter l'offre de les 
prouver, le silence de la partie ne saurait être 
une présomption ni do dénégation ni d'aveu (3). 

972. Si le tribunal ne se portait pas à tenir 
pour confessés des faits, qui n'auraient pas été 
contestés, serait-il du moins suffisamment au- 
torisé, par le fait de la non contestation , à en 
ordonner la preuve, quoiqu'elle eût été inad- 
missible s'ils avaient été déniés? 

M. Demiau Crouzilhac, pag. 184 , résout affir- 
mativement cette question (4). 

(2) Mais cette décision ne pourrait pas s'appliquer 
au cas où les faits anraient été posés dans la demande 
introduclive : ici , l'avoué serait censé avoir reçu de sa 
partie les instiuclions suffisantes pour les denier ou les 
reconnaître. 

(3) On doit observer , en outre, que cette même dis- 
position ne dit pas qu'à défaut d'aveu ou de dénégation 
des faits articulés, même avec l'offre d'en faire preuve, 
ces faits seront de plein droit tenus pour confessé»; 
qu'elle dit seulement qu'ils pourront être tenu» pour 
tels : il suit de là que la partie intéressée doit s'adresser 
au tribunal , afin qu'il prononce à ce sujet , et qu'il a 
la faculté de rendre en cette matière telle- décision qu'il 
juge convenable. 

(4) Nous réduirons aux raisonnemens suivans les 
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Le* raisons de cet auteur nous paraissent plus 
spécieuses que solides. Nous convenons bien que 
l'on ne saurait empêcher une partie de demander, 
■ 1. m s un acte de conclusions, à faire preuve de 
faits qui ne seraient ni pertinens ni admissibles; 
mais cette demande nous semblerait devoir être 
considérée comme non avenue, puisqu'elle ne 
pourrait qu'être rejetée , d'après les dispositions 
de l'article 233 : les faits non admissibles seraient 
donc envisagés comme s'ils avaient été posés 
sans ofTre de preuve, et l'on devrait appliquer 
ce que nous avons dit, d'après M. Merlin, sur la 
971' quest. ; c'est-à-dire qu'il n'y a pas lieu a les 
tenir pour confessés ou reconnus. 

Mais admettons , pour un instant, que le tribu- 
nal eût la faculté de tenir pour confessés des 
faits non admissibles en preuve, parce qu'il suf- 
firait pour cela qu'ils n'eussent pas été déniés, 
sur l'ofTre que l'une des parties aurait faite de 
les prouver, nous ne croirions pas que cette fa- 
culté donnât au tribunal celle d'en ordonner la 
preuve, au lieu de les déclarer avérés. Il fau- 
druit do deux choses l'une, ou qu'il prononçât 
cette déclaration , ou qu'il rejetât la preuve. 
Autrement, il contreviendrait aux dispositions des 
art. 1341 et suiv. du Code civil, et 233 du Code 
de procédure , qui , sous le rapport de la pro-. 
hibitinn de la preuve testimoniale, présentent 
des dispositions de droit public auxquelles les 
juges ne sauraient déroger, et dont ils doivent 
d'office suppléer l'application , si les parties 
gardaient le silence. — [}'oy. Danty sur Boireau, 
ch. 1 , h° 9; le nour. Répart., au mot preuve, f 3, 
art. 1, n° 28, tom. 9,pag. 651, et ta 976" quest.) 

973. Est-il des cat dont lesquels il ne serait 
pat permis au tribunal de tenir les fait* pour 
confessés ou avérés , encore que la partie ne les 
eût pas déniés sur la preuce qui en était offerte, 
ou n'eût pas euppléé au défaut de l'acte de déné- 
gation par un acte équipollent ? 

L'art. 232 reçoit trois exceptions , c'est-à-dire 
qu'il est trois cas dans lesquels le tribunal, mal- 
motifs qu'il donne de cette solution : « Toute preuve 
est proposable, sauf au juge à la rejeter; mais pour 
cela il faut que les faits soient contestés ; autrement, il 
y a présomption qu'ils sont vrais : il en est donc d'une 
-preuve offerte, même hors do saison, comme d'un liait 
qui n'est établi par aucun acte; si la partie contraire ne 
le conteste pas, on le regarde comme constant , quoique 
la preuve de son existence ne soit que dans le défaut de 
dénégation. 

» Or, si le tribunal pouvait tenir le hit pour con- 
fessé et avéré , il peut , i bien plus forte raison , consi- 
dérer le défaut de dénégation comme opérant au moins 
une présomption de la vérité de ce fait; présomption 
nui ne lui a pas paru suffisante pour le tenir pour con- 
fessé, mais qu'il désiro,pour le complément de sa con- 
viction, appuyer d'une preuve testimoniale. 

il Enrôla, la partie intéressée ne pourrait s'opposer 
a la pronve, en maintenant qu'elle est inadmissible par 
la nature des faits auxquels elle se rapporte ; on lui 
répondrait que, loin de lui préiudicier , le tribunal a 
statue dans ses intérêts , puisqu'il pouvait tenir les faits 
pour avérés , d'après le défaut de dénégation dont cette 
partie aurait à s'imputer la faute. »i 



gré le défaut de dénégation , ne pourrait tenir les 
faits pour avérés. 

I«e premier cas est celui où l'ordre public 
serait directement intéressé. Comme on ne peut, 
eu général, déroger par une convention expresse 
aux lois qui s'y rapportent , il est évident qu'on 
le peut encore moins par une convention tacite. 
C'est ainsi, par exemple, que la non dénégation 
de faits sur lesquels une demande en divorce ou 
en séparation serait fondée, ne saurait autoriser à 
tenir ces faits pour avérés. 

Le second cas est celui où l'affaire intéresserait 
un mineur, un interdit. Il est évident que le si- 
lence du tuteur ne peut leur nuire. Comment, 
par un aveu présumé , dtsposerait-il de droits 
auxquels il ne lui est pas permis de renoncer 
expressément ? 

Enfin, le troisième cas est celui où le silence 
pourrait nuire à un tiers : lies inter altos ai ta 
tertio non nocet. — (Voy. les exemples de ce» 
trois cae, rapportés par Pigeau , tom. 1, pag. 
237). 

A et. 253. Si les faitê sont admissibles ( 1 ), 
au'îl» soient déniés , et que la loi n en 
défende pas la preuve , elle pourra être 
ordonnée (2). 

Ordonn. de 1967, tit. i3, article unique. — C. C, art. 
a5a, i94i. 

(1) Admissibles. Yoyet ci-dessus, pag. 3 7 , et sur- 
tout le Traité du droit civil français , par M. Toui- 
ller, tom. 9. 

(2) JUMSPRIDENCK. 

i°. Lorsque les parties sont contraires en faits perti- 
nens et admissibles , la prenve testimoniale prescrite 
par l'art. «53 est purement facultative : les juges peu- 
vent donc statuer sur le fait contesté , s'ils ont a ail- 
leurs, et par l'instruction du procès . des documens 
suflisans pour fixer leur opinion, — Cassai., 9 nov. 
i8i4, Sirey, tom. i5, pag. t.) 

Nur*. Far exemple, un testament mystique est argué 
de nullité, en ce que le testateur aurait été privé de la 
vue au jour do la signature du testament : l'offre de 
ouver la cécité peut tire rejetée par les juges , si, 
as les éh'-incns do la cause, ils ont d'ailleurs de sufh- 
sans motifs do conviction. — [Cassât., 8 fev. »8ao, 
Sirey, tom. ■m, pag. 191.) 

j°. Mais les juges pourraient décider, d'après leur 
seule connaissance personnelle , et sans avoir recours 
aux moyens d'instruction autorisés par la loi, un point 
de fait contesté entre les parties. — [Biom, 3 nov. 
1809, Sirey. tom. ik.pag. ?66.) 

3°. Des faits articulés en prenve ne doivent pas être 
rejetés, par cela seul qu'ils sont personnels a celui 
ui les propose; il suffit que leur conformité avec 
'autres faits puisse concourir à établir également la 
vraisemblance de tous. — [Bordeaux, 16 -mût 181 1 , 
Sirey, tom. i«, pag. 65.) 

•°. Les tribunaux civils ne peuvent admettre en 
preuve d'un fait contesté, dos enquêtes qui auraient 
été ordonnées sur le même fait par un tribunal cor- 
rectionnel. — [Cotmar, 1 3 juil. 1811, Sirey , tom. 1 a, 
pag. 99.) 

5". On n'est pas censé avoir acquiescé à l'admission 
do la preuve testimoniale, par cela seul que l'on a 
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CCXI. Le tribunal, après avoir entendu les 
parties, examine séparément chacun des faits 
articulés, et considère s'il y a lieu d'en admet- 
tre ou rejeter la preuve. — (Rapp. au Corpë 
Us.) 

Pour que la preuve testimoniale d'un fait soit 
admise il faut {voy. pag. 351), que trois cir- 
constances concourent : la première , que ce fait 
ne soit pas du nombre de ceux que la loi défend 
de prouver par témoins ; 

La seconde , qu'il soit pertinent et admissi- 
ble, c'est-à-dire qu'il soit décisif, et que la 
preuve offerte ne paraisse pas évidemment im- 
possible ; 

La troisième, qu'il soit dénié, autrement la 
preuve est inutile. 

974. Le tribunal pourrait-il ordonner la preuve 
d'un fait admissible articulé par une partie , 
mai» qui n'aurait été dénié par rautre ni par 
acte , ni même à V audience? 

Si l'art. 252 donne aux juges la faculté de 
tenir ou non pour confessés et avérés les faits 
qui n'auraient pas été déniés par un simple 
acte , en sorte qu'il puisse les admettre en 
preuve , s'il le juge convenable , cette disposi- 
tion suppose évidemment que ces mêmes faits 
seront du moins déniés à l'audience; autrement, 
il y aurait contradiction entre les art. 252 et 
253. Le dernier de ces articles exige, en effet, 
et comme condition essentielle de l'admission de 
la preuve, que les faits qu'elle aurait pour objet 
soient formellement déniés. On sent, d'ailleurs, 
qu'il serait fort inutile d'ordonner que des té- 
moins seront entendus sur des faits qui ne se- 
raient pas contestés. 11 n'y a, selon nous, d'ex- 
ception à cette solution que dans les trois cas 
mentionnés sur la 973 e quest. — {Voy. Pigeau, 
tom. 1 , pag. 258.) 

Si donc le tribunal ne s'était pas porté à tenir 
pour avéré, d'après la seconde disposition de 
l'art. 252, un fait qui n'aurait pas été contesté 
par acte , et que ce fait n'eût pas été dénié A 
l'audience, la preuve n'en pourrait être ad- 
mise, et alors le tribunal aurait, en jugeant, 
tel égard que de raison aux inductions que la 
partie qui l'avait articulé aurait cru devoir en 
tirer dans son intérêt. 

975. Maie ei la partie contre laquelle le fait 
aurait été articulé laissait défaut, le tribunal 

provoqué l'exécution du jugement qui admet vague- 
ment la partie adverse à prouver ses allégation» , 
sans spécifier que la prenvc sera faite par témoins. 
— {Bruxelles, 4 mars »8n, Sirey , tom. i4 , 
pag. 3a 9 .) 

6°. Si la loi exige que les mômes juges qui ont 
assisté aux plaidoiries de la cause puissent seuls 
concourir au jugement définitif, elle ne requiert pat 
également qu'un juge qui n'a pas pris part au juge- 
ment qui a ordonné une enquête . s'abstienne de 
concourir au jugement définitif i rendre sur le résultat 
des enquêtes : le motif de celte décision est qu'il 
n\ « rien de commun entre ces deux jugement. — 
( tassât. , 1 8 avril 1 8 1 o , Sirey , tom. i o , pag . a43.) 



pourmit-il refuser la ptvute , par le motif que 
celte partie ne V aurait pas dénié? 

Ici , l'on appliquerait le principe que le défaut 
emporte contestation, et il y aurait lieu, par 
conséquent , à ordonner la preuve. 

976. Si le tribunal, dans le cas où la preuve 
par témoins est interdite , ne la rejetait pas 
d'office, F acquiescement le rendrait-il non re- 
cevable à se plaindre quelle eût été admise? 

Nous avons déjà dit, sur la 972° quest., que 
les dispositions par lesquelles la loi défend la 
preuve par témoins sont considérées comme 
étant de droit public , que conséquemment le 
juge ne peut appointer à informer sur des faits 
inadmissibles, et doit même suppléer d'office 
l'exception résultant de la prohibition. 

Tous les auteurs sont d'accor'd sur ce point, 
par la raison que les dispositions dont il s'agit 
ont un but d'utilité publique, en ce qu'elles ten- 
dent a l'abréviation des procès, et à éviter la 
subornation des témoins. 

Ou les trouve, au contraire, en opposition sur 
la question de savoir si, après l'acquiescement 
à la preuve par témoins, dans le cas où la loi la 
rejette, on peut réclamer contre cet acquiesce- 
ment, et le faire considérer comme non avenu , 
soit par le jugement à intervenir après l'enquête, 
aoit par les juges d'appel (1). 

(1) Comme cette question très-importante n'a pas 
été approfondie par les jurisconsultes qui ont écrit sur 
nos nouveaux Codes , nous croyons devoir indiquer 
les opinions émises à son sujet par ceux, qui l'ont 
traitée sous l'empire de l'ancien droit. Nous offrirons 
en cela un moyen de vérifier celle que nous pren- 
drons ensuite. ■ 

Danty sur Boiccau , chap. i . n°* i , 35 et 36 , pag. 6 à 
et 86 , parait penser que l'acquiescement même tacite 
de la partie contre laquelle l'enquête est ordonnée , 
ne peut lui être opposé. 

Bornier , dans ses Conférences des Ordonnances , 
dit en deux endroits, ainsi que le remarque Rodier sur 
l'art, a du lit. go de celle de 1667, quest. 6, que 
les dispositions «de cet article doivent être si étroite- 
ment observées, que les fins de non-recevoir ne 
peuvent être couvertes .par te règlement des contrai- 
res , c'est-à-dire par l'appointement à informer en 
preuve contraire, bien que la partie n'ait pas inter- 
jeté appel, et qu'elle ait fait son enquête; qu'enfin 
les juges , malgré l'enquête faite, ne doivent y avoir 
aucun égard , attendu que l'art. 1 du lit. ao (cet ar- 
ticle correspond à l'art. i34i du Code civil) con- 
cerne le droit public , auquel ni le juge ni les parties 
ne peuvent déroger. Ce commentateur cite des arrêta 
rapportés par Louet , Chamndas et Leprétre. 

Rodier, sur le même article, cite un arrêt du Par- 
lement de Toulouse , conforme à ceux qui sont rap- 
portés par Bornier , et un arrêt postérieur du même 
Parlement, absolument contraire au premier. 

Un dernier commentateur de l'ordonnance . Dumont 
( roy. nouv. Comm. sur Vordonn. , pag. ai 1) , s'élève 
avec force contre l'opinion de Danty et de Bornier. 

Mais Jousse, sur l'article précité, admet une; 
distinction : il cite les mêmes arrêts que Bornier ; 
mais ces arrêts avaient seulement décidé qu'nne partie 
qui aurait donné nn acquiescement tacite à la preuve , 
par exemple, en faisant sa contre-enquête , était 
• néanmoins toujours recevable à appeler du jugement , 
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Ceux qui ont pensé qu'une telle contraven- 
tion ne pouvait être couverte ni par un acquies- 
cement tacite, ni même par un acquiescement 
«xprès , te sont Tondes sur le principe que l'on 
ne peut, par des conventions particulières, dé- 
roger aux lois de droit public , et que , consé- 
quemnienl , ce n'est pas lorsqu'il s'agit de dis- 
positions de cette nature, que l'on peut appli- 
quer la maxime co/ei»fi non fit injuria. 

Mais ce principe ne nous parait pas admettre 
dans l'espèce particulière qui nous occupe, des 
conséquences aussi étendues. Sans doute, les 
lois prohibitives tiennent au droit , ou plutôt a 
l'ordre public, en ce sens que toute défense 
faite par le législateur prend sa source dans 
quelques considérations d'intérêt général ; mais 
ne doit-on pas distinguer entre celles de ces 
dernières lois qui n'appartiennent qu'indirec- 
tement à l'ordre public, puisqu'elles ont essen- 
tiellement et directement pour but l'intérêt gé- 
néral ? 

.C'est cette distinction qui a été la base de 
l'opinion de ceux qui estiment que le consen- 
tement doit opérer une fin de non -recevoir 
contre l'appel , soit d'un jugement qui ordon- 
nerait une enquête sur des faits inadmissibles , 
•oit d'un jugement fondé sur une telle enquête. 
— ( Voy. Bottier, ubi sttprà . 6 e quest. , in 
fine. ) 

Ainsi, par exemple, Duparc-Poullain , tom. 9, 
pag. 301, s'exprimait comme suit, A l'occasion 
de la question qui nous occupe : « Si l'on dit 
que la prohibition de l'ordonnance est do droit 
public, en matière de preuve testimoniale, il 
semble qu'on peut dire la même chose de 
presque toutes les dispositions prohibitives des 
ordonnances et des coutumes ; mais en les con- 
sidérant connues telles, si elles ont néanmoins 
pour seul objet l'intérêt des particuliers, et si 
le droit de quelques autres parties ne s'y trouve 
pas mêlé, il semble que l'acquiescement doit 
avoir toute sa force. • 

Tel est le sentiment que nous croyons devoir 
adopter ; nous considérons les dispositions qui 
prohibent la preuve testimoniale comme tenant 
é l'ordre public, en ce sens que le législateur, 
statuant sur un objet d'intérêt privé, a voulu 
donner aux particuliers une garantie contre l'a- 
bus qu'on pourrait faire a leur préjudice, de 
l'usage de la preuve par témoins. Sous ce 



il ajoute , en conséquence , qu'il en serait 
si le consentement avait été exprès et formel. 

C'est avec raison , lit-on au nouveau Répertoire , 
au mot preuve, tom. g, pag. 65i , que Jousse a émis 
celte opinion, et il est étonnant, ajoute l'auteur de 
l'article, que Vrevin (voy. Observ. svr V Ordonn. de 
Moulins) et Anselmo , sur l'Edit perpétuel, aient 
soutenu que, dans le cas même d'un consentement ex- 
près, le juge ne devait avoir aucun égard aux enquêtes. 

Ainsi , d'après ce passage du Répertoire , on tien- 
drait pour certain que la contravention aux lois prohi- 
bitives de la preuve testimoniale , n'est couverte par 
l'acquiescement qu'autant que cet acquiescement a 
été formel. 



rapport , il a défendu aux juges de l'admettre ; 
il leur a implicitement prescrit do suppléer au 
silence de la partie qui ne réclamerait pas eu 
sa faveur le bénéfice de la loi. 

Mais toutes les fois que la partie intéressée a 
formellement consenti A ce que le juge admît 
une telle preuve , il nous parait évident que 
ce consentement peut lui être opposé ; et s'il 
arrivait que le juge vint A considérer la preuve 
comme non avenue; s'il venait A reconnaître, 
sur la réclamation de la partie contre laquelle 
elle aurait été faite , qu'elle était vraiment inad- 
missible , ce ne serait que par suite du principe 
qu'il n'est pas lié par un interlocutoire. 

Un consentement tacite, au contraire, qui 
n'établit qu'une simple présomption, ne rendrait 
pas la. partie non recevable A réclamer l'appli- 
cation rigoureuse de la loi (1). 

(l) Ainsi , par exemple, cetle partie aurait-elle fait 
sa contre-enquête par suite du jugement qui aurait 
permis à son adversaire de prouver des laits inad- 
missibles , nous penserions qu'un tel acquiescement 
n'empêcherait pas qu'elle pût , suivant les circon- 
stances , requérir les juges de n'avoir aucun égard à 
la preuve , et conséquemment se faire grief en appel 
de ce que la décision aurait été fondée sur celte même 
preuve ; ce qui n'aurait pas lieu , si elle avait donné 
un consentement exprès. 

Mais en serait-il de même si une paTtie , après avoir 
contesté sur l'admissibilité de la preuve , laissait 
passer en force de chose jugée la décision qui aurait 
ordonné l'enquête , ou celle qui aurait statué sur le 
principal d'après cette enquête? 

Nous ne le pensons pas , parce que les effets de la 
chose jugée sont assimilés , par la disposition de la 
loi, à ceux que produirait le consentement le plus 
formel. 

C'est pourquoi la Cour de cassation, section civile, 
a décidé, par arrêt du 17 février 1807 {voy. Sirey , 
tom. 7, pag. 108), qu'une partie qui avait laissé 
expirer le délai pour intcrjeler appel d'un jugement 
qui avait ordonné une enquête , ne pouvait remettre 
en question devant elle le point de savoir si la preuve 
était ou n'était pas admissible. 

Comme cet arrêt porte dans ses considérans que la 

Îartie n'était plus recevable à discuter l'admissibilité 
e la preuve, soit parce que le jugement était passé 
en force de chose Jugée . soit parce que la partie 
l'avait i.in»F.«R»iT 1 \ , .. < r r , M. Demiau Crourilhac. 
pag. iftS. s'attachant A ee dernier motif, estime qu'il 
est définitivement décidé que la prohibition de la 
preuve testimoniale ne présente qu'une action en 
nullité purement facultative à celui vis-A-vis duqnel 
elle aurait été enfreinte. 11 dit , en conséquence, que 
lorsqu'une preuve aura été jiermise on ordonnée d'office 
contre la prohibition de la loi , il faut absolument 
que le défendeur A celte preuve interjette appel du 
ngement ; que s'il y acquiesce, que s'il laisse faire 
'enquête, que s'il y coopère, il ne pourra plus se 
plaindre de cette contravention, une fin de non-rece- 
voir insurmontable s'opposant A ce que son action en 
nullité soit admise. 

Nous convenons que l'arrêt de la Cour de cassation 
fournit matière à ces conséquences , qui se trouve- 
raient en opposition avec ce que nous avons dit 
relativement au consentement tacite ; mais , quoi qu'il 
en soit , nous ne croirions pas qu'un simple acquiesce- 
ment présumé pût être valablement opposé contre toute 
réclamation fondée sur l'admissibilité de la preuve. 
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Art. 254. Le tribunal pourra aussi 
ordonner d'office la preuve des faits qui 
lui paraîtront eoncluans, si la loi ne le 
défend pas (I). 

C. de P., art. io35. — Voy. suprù, n°» 167 et 170. 

CCXTI. II n'est pas toujours nécessaire , pour 
qu'une enquête soit ordonnée, que l'une des 
parties en forme la demande, après avoir signi- 
fié ses faits, et mis son adversaire en demeure 
de les avouer ou de les dénier dans la forme 
ci-dessus prescrite; car si le tribunal remarque, 
dans les plaidoiries ou dans les défenses écrites, 
quelques faits qui lui paraissent eoncluans, et 
dont la loi ne défende pas la preuve testimo- 
niale {Rapp. au Corps législ.), il peut, d'of- 
fice, ordonner cette preuve (2) , quoiqu'elle ne 
soit demandée ni de part ni d'autre . pourvu 
néanmoins que les faits avancés par l'une des 
parties aient été formellement déniés par son 
adversaire (3). 

977. Si le tribunal avait anlonnè , dan* F in- 
térêt d'une partie, la preute de faits qu'elfe au- 
rait ocanre» dans ses plaidoiries , mais sans 
en offrir la preuve, cette partie pourrait-elle se 
dispenser de la faire , en demandantque la cause 
fut jugée dans le délai f 

Nous ne posons cette question q 11 'afin de pré- 
venir les suites d'une allégation faite inconsidé- 
rément, de faits dont les parties n'auraient pas 
la certitude do fournir la preuve. Lorsque de 
semblables faits sont avancés , et que le tribunal 
en ordonne la preuve d'office, elle doit être faite; 
sinon , la partie adverse peut tirer ses inductions 
du défaut d'enquête, et le tribunal peut les adopter., 

Vainement celle qui aurait argumenté de ces 
faits croirait-elle se soustraire a ce résultat, en 
donnant pour prétexte qu'elle serait dénuée des 
moyens pécuniaires néceasaires pour faire rece- 
voir son enquête : cette ruse retomberait sur 
elle-même , si l'adversaire offrait d'avancer ces 
frais; car on sent quelle impression défavorable 
laisserait le défaut d'acceptation de ces offres. 
— ( Voy. Demiau Crouzilhac , pag. 200. ) 

Art. 255. Le jugement qui ordonnera 
la preuve contiendra , 

1°. Les faits à prouver; 

2". La nomination du juge devant qui 
l'enquête sera faite. 

Si les témoins sont trop éloignés, il 

(1) JURISPRUDENCE. 

Un tribunal a toujours la faculté d'éclairer sa reli- 
gion par des enquêtes, quand la loi ne le défend pas 
expressément. — [Rennes, o5 août 1807.) 

Nor*. Voy. n.js questions sur l'art. 45i. 
(2) Les praticiens nomment appoint rment de 
contrariété , ou appointement à informer, le juge- 
ment qui ordonne une preuve par témoins. 

(3 Si les fii ts sont avancés pour la première lois à 
l'audience, et que l'adversaire, au lien de les dénier, 

C\RRG, TnUE 1. 



pourra être ordonné que l'enquête sera 
faite devant un juge commis par un tri- 
bunal désigné à cet eflét (4). 

Ordonn. de i6f>7, tit. 11, art. 1 et 1. — Ordonn. 
de Blois de 1679, art. 168. 

CCXIII. Outre les parties constitutives de tout 
jugement, celui-ci doit particulièrement contenir, 

1°. Les faits qu'il s'agit de prouver. Ces faits 
doivent être posés d'une manière succincte et 
précise, pour qu'on puisse connaître si la preuve 
en était admissible, et pour que cette preuve 
ne porte pas sur des points étrangers a ceux 
dont le tribunal fait dépendre la décision de la 
cause. 

2°. La nomination d'un juge - commissaire 
chargé de recevoir l'enquête et d'en conduire 
toutes les opérations, suivant les règles prescrites. 

978. Y autait-il nullité d'un jugement qui 
n'énoncerait pas les faits à prouver? 

Oui , car ce jugement serait vicié dans sa 
substance, et l'on ne saurait appliquer ici la 
disposition de l'art. 1030, puisqu'il ne s'agit pas 
d'un exploit ou d'un acte de procédure. Le 
législateur a voulu proscrire l'usage où étaient 
certains tribunaux, d'ordonner la preuve des 
faits sans les énoncer spécifiquement , et en 
renvoyant a l'articulcment fait dans les conclu- 
sions des parties. Cette volonté du législateur 
deviendrait souvent sans effet, si les juges pou- 
vaient impunément négliger de se conformér a 
la disposition contenue au | 1" de l'art. 255. 

979. Que doit- on faire , s'il arrivait qu'un 
tribunal eût omis, dans le jugement qui or- 
donne F enquête , quelques-uns des faits arti- 
culé» dans l'acte de conclusion? 

On pourrait conclure do ce que dit Rodicr sur 
l'art. 1 er du tit. 22 , que ces faits ayant été ar- 
ticulés dans l'acte de conclusions , la preuve de- 
vrait en être reçue par le juge- commissaire , 
nonobstant le silence du jugement , suivant 
l'axiome idem est esse cerfurn per se , vel per 
relationem, ad aliud certum. 

déclare n'être pas en état d'y répondre sur-le-champ , 
il convient d'ordonner une remise. 

(4) JURISPRUDENCE. 

i°. Si les faits à prouver étaient énoncés dans la 
partie du jugement qui se compose des points de fait , 
et non dans le dispositif , ce jugement devrait être 
considéré comme non avenu , attendu que , suivant 
l'art. a55 , clairement expliqué par l'art. 160 , les 
faits doivent être spécifiquement contenus dans le 
dispositif même du jugement , et non dan» les qualités, 
ou uar relation à d'autres pièces. — [Bruxelles, 5 
juiu. 1809; Bihlioth. du barr., 1810, pag. 166.) 

Nota. Le fondement de cette décision se trouve en 
effet dans l'art. 060, puisqu'il porte que l'on donnera 
copie aux témoins du dispositif du jugement , seule- 
ment en ce qui concerne les faits admis. 

Mais l'irrégularité que présenterait un juge- 
ment dans le cas de l'article précédent, serait cou- 
verte par les dilirences respectivem* nt faites par le» 
partie» ponr procéder à l'enquête et à la contre-enquête. 
— ( Même arrêt. ) 

50. 
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Nous croyons plut conforme A l'esprit de la 
"loi , que la partie intéressée demande le ré- 
tablissement des faits avant l'enquête , en for- 
mant, par un simple acte, un incident A ce 
sujet. Cette opinion était reçue au barreau de 
Rennes, sous l'empire de l'ordonnance , mais 
on admettait en même temps que l'enquête une 
fois faite, la partie n'était plus recerable en cet 
incident. 

980. i» tribunal pourrait' il, en jugeant, 
avoir égard à la preuve de faite déritife qui 
pourraient réeulfer d'une enquête, encore bien 
que cee faite n'eueeent pae été ineérét dan» le 
jugement » 

Kicard, dans son Traité des donations, t. 1, 
pag. 3, chap. 1 er , n° 33, soutient l'affirmative; 
mais Rodier, sur l'art. 1" du tit. 22 de l'ordon- 
nance, 3" queat., observe que cette loi érigeait 
que les faits fussent articulés succinctement et 
insères dans le jugement. Donc, dit-il, on ne 
doit plus s'ooeuper des faits qui n'y auraient pas 
été insérés. 

Nous remarquerons que le Code contient pré- 
cisément une disposition absolument semblable 
à celle de l'ordonnance, et, par cette considé- 
ration , nous lui appliquerons les observations 
de Rodier. On sent , au reste , que si le tribunal 
pouvait avoir égard A des faits qui n'auraient 
pas été insérés dans l'appointcmcnt , il serait 
exposé A commettre une injustice A l'égard du 
défendeur qui , n'ayant pas été prévenu que la 
preuve de ces faits serait faite, ne se serait 
pus mis en état de faire la preuve contraire. 

981. Le ttibunal pourrait- il nommer deux 
juges-commissaire», l'un pour Fenquête directe, 
P autre pour la contre-enquête qui serait faite 
conformément à fart. 256 ? 

Nous pensons bien, comme le dit M. Pigeau, 
lom. 1 , pag. 258 , que le tribunal a la fa- 
culté de commettre spécialement deux juges, 
l'un pour l'enquête directe , l'autre 'pour la 
contre-enquête , dans le cas où il aurait lieu 
de croire que la confection de ces enquêtes 
exigeât un laps de temps si long , qu'il serait A 
présumer qu'elles ne pussent être terminées par 
le même commissaire dans le délai de la loi. 

Mais ces cas se présentent rarement ; on 
ne nomme ordinairement qu'un seul commis- 
saire , et il procède tant A l'enquête directe 
qu'A l'enquête contraire. 

982. Eet-il un cas où la jugement ne doive 
pae contenir nomination d'un juge - commit- 
eaire* 

Oui, et c'est celui ou l'enquête est ordonnée 
en matière sommaire ou commerciale. — ( Voy. 
965* queit. ) 

983. Quand il y a lieu à commettre un juge , 
doit- il être néceesairement choiei parmi le» 
membre» du tribunal qui ont concouru à rendre 
le jugement qut ordonne f enquête • 

La loi ne l'exige point, et nous ne pensons 
pas qu'il ait été dans son intention d'en 
une obligation. Puisqu'elle permet de 



un juge d'un autre tribunal , en cas d'é 
ment des témoins, A plus forte raison permet- 
elle de nommer un membre du même tribunal 
qui a ordonné l'enquête, si, par exemple, les 
juges qui auraient concouru au jugement étaient 
occupés déjA d'autres commissions ou de rap- 
ports qui ne permettraient pas de leur assigner 
de nouvelles ebarges (1). 

984. Comment procéderait - on pour faire 
remplacer le juge-commieiair* qui ternit lé- 
gitimement empêché de toquer au fait de ta 
committion t 

Nous serions porté A croire que le nouveau 
commissaire pourrait être nommé sur requête, 
par ordonnance du président signifiée A partie 
ou A son avoué, ainsi qu'il est prescrit par l'ar- 
ticle 110, pour le remplacement d'un rappor- 
teur; mais on est dans l'usage de Tenir, A cet 
effet , A l'audience sur un simple acte (2). 

985. Le tribunal, lorsqu'il ordonne que fen- 
quête terri faite hort du lieu où il eiége , ne 
pourrait-il en confier la confection qu'à un juge 
commit par un tribunal qu'il détonerait? 

Il faut remarquer que l'art. 1035 a étendu la 
troisième disposition de l'art. 255 : ainsi, le 
tribunal pourrait , d'après le premier de ces ar- 
ticles, commettre un juge ou même un juge de 
paix qu'il indiquerait lui-même dans le juge- 
ment, ou autoriser un tribunal qu M il désignerait 
A nommer, soit un de ses membres , soit un juge 
de paix. 

La raison dit que le tribunal commettra tou- 
jours un juge de paix, lorsque l'enquête devra 
se faire dans son ressort, et qu'il conférera au 
tribunal du domicile des témoins la nomination 
du commissaire, si l'on doit procéder hors des 
limites de son territoire (3). 

(1) Cest aussi ce que nous avons vu pratiquer à 
Rennes, ëa nommant non-seulement un juge en titre, 
mais même un juge suppléant qui n'avait point con- 
couru à l'interlocutoire. 

(2) On sent que , si l'empêchement survenait après 
e Penquète aurait été commencée , il y aurait lieu . 

n tribunal 



que 
suivsnt 



enquête « 

nt les circonstance! , de mmuu, 
une prorogation de délai à l'effet de la 

Ici se puce naturellement une décision rendue ptr 
1 h Cour de Nets , le a 4 avril 1 807 , de laquelle il résulte 
qu'une enquête commencée par un juge peut être 
continuée par un antre , et même par un suppléant , 
sans qu'il toit besoin d'indiquer la cause de ce juge- 
ment. — ( Vow. Jurispr. du Code civii, tom. 8 , 
pag. 466.) 

{%) Ici nous rappellerons la solution affirmative 
donnée par deux arrêts de la Cour de Rennes , sur la 
question de savoir si le juge de paix commis à une 
enquête peut y procéder conformément aux dispositions 
propres à sa justice , et se dispenser conséquemment 
de suivre les formalités prescrites par le titre que nous 
expliquons. 

Nous ajouterons à ce que nous avons dit en exami- 
nant cette question , que la Cour de Paris, par arrêt 
du 96 juin 1809, l'a décidée nomme celle de Hennés, 
mais que la Cour de Montpellier s'est prononcée d'une 
t. — ( ioy. Recueil de la Jurispr. 
r. sur la procéd. , par M. Coffitiierts , 
l Journ. des t 



doct. en droit, rèd. du 
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986. Le tribunal ne peut-il renvoyer Fen- 
quète devant un juge étranger qu'autant qu'il 
en est requis par les parties/ Dépend-il de lui 
de déférer ou non , soit à cette réquisition , eoit 
à la demande qui lui serait faite de commettre 
un de sts membres? 

Joumb, sur l'art. 12 du lit. 22 de l'ordon- 
et, après lui, M- Delaporte, tom. 1, 
255, disent que le juge n'est pas obligé de 
commettre, i moins que les parties ne le re- 
quièrent , parce que souvent elles aiment mieux 
que l'enquête, quoique plus coûteuse, soit faite 
pardevant un des juges du tribunal où la con- 
testation est pendante , que la mire faire par 
un juge étranger. 

Nous peusons bien que le juge n'est pas obligé 
de commet ire , lorqu'il n'en est pas requis : cela 
résulte, selon nous, de ce que la troisième dis- 
position de l'art. 255 est conçue en termes fa- 
cultatifs (1). 

987. Ne doit-on pas conclure, de ce que la 
loi est conçue en termes facultatifs , que le tri- 
bunal pourrait rejeter la demande d'une partie 
tendant au renvoi devant un juge qui serait 
commis , conformément à la seconde disposi- 
tion de rarticte (2) ? 

M. Delaporte et les auteurs du Commentaire, 
décident que le tribunal ne peut se refuser à 
ordonner le renvoi, conformément i l'art. 255, 
MM se mettre sous le coup d'une prise é partie 
pour déni de justice. Alors, disent-ils, si l'une 
des parties demandait le renvoi pour son en- 
quête, et que l'autre partie s'y opposât, il ne 
serait ordonné que pour l'enquête de la pre- 
mière , et non pour celle que l'opposant pourrait 
avoir é faire. 

Nous ne partageons point cetU 
les auteurs ci-dessus nommés ont en 
dans le Commentaire de Jousse. 



Ou lit, daas le Recueil que nous venons de citer , 
que la jurisprudence sera bientôt fixée sur cette im- 
portante question , attendu qu'il y a pourvoi en cassa- 
tion contre l'arrêt de la Cour de Montpellier. 

Mais aucune décision de la Cour suprême s, cet < 
n'est parvenue à notre connaissance , et en al 
nous persisterons à conseiller les mesures de ] 
que nous avons indiquées précédemment. 

( 1) Mais serait-il également vrai, comme paraîtraient 
le dire les auteurs du Commentaire inséré aux Annales 
du notariat, tom. a, pag. no, que, lorsqu'une telle 
réquisition ne lui est pas adressée, le tribunal n'au- 
rait pas le droit de commettre un juge étranger? Nous 
aurions de la peine à le croire : le législateur a 
voulu économiser les frais, et hâter le terme de l'in- 
struction; il a donné aux juges une faculté qu'il 
n'a limitée par aucune distinction ; et ces motifs nous 
semblent suffisans pour faire admettre qu'un tribunal , 
encore bien que les parties n'aient fait aucune réqui- 
sition à ce sujet , peut appliquer la troisième dispo- 
sition de l'art. a55. 

(2) Cette question n'est pas de nature à se pré- 
senter fréquemment, mais elle est élevée par les auteurs ; 
et il suffit d'ailleurs qu'il ne soit pas impossible qu'il 
y ait lieu à prononcer à »»n égard , pour qu'il ne 
soit pas inutde de l'examiner. 



Et en effet, nous remarquerons que ce com- 
mentateur de l'ordonnance l'avait émise, d'après 
l'art. 168 de celle de Dlois, portant : «Que s'il 

• était besoin d'examiner quelques témoins hors 

• des lieux de la demeure des juges, ceux-ci 
■ seraient tenus, s'ils en étaient requis, d'oc- 

• troyer commission aux officiers des lieux, saut 

• qu'ils la pussent refuser. » 

Bien loin de répéter ces termes , noire Code 
dit que le juge pourra : on ne saurait donc suivre 
sous son empire le sentiment de Jousse ; et il y en 
m d'ailleurs une raison fondée en justice : c'est 
qu'il peut arriver qu'une partie ait réellement 
intérêt a ce que la preuve ne soit pas faite sur les 
lieux; par exemple, si elle avait des motifs de 
craindre , de la part du juge qui serait commis , 
quelques préventions résultant d'impressions lo- 
cales; préventions qu'il pourrait servir au moyeu 
des interpellations qu'il a droit de faire d'office, 
conformément à l'art. 273, etc. 

Nous croyons que le législateur a voulu , dans 
l'intérêt des parties, prévenir de semblables iu- 
convéuiens, et que c'est pour cela qu'il laisse au 
juge une faculté pour ainsi dire illimitée de pro- 
noncer comme il l'estimerait convenable, d'après 
les circonstances (3). 

988. Lorsqu'un tribunal a commis un juge 
étranger pour procéder à une enquête , des té- 
moins qui se trouveraient au lieu où siège ce 
tribunal peueent-ils lui demander à être enten- 
dus par un commissaire pris dane son sein , 
et non par le juge étranger devant lequel ite 
auraient été assignés f 

Une semblable demande a été faite à l'un des 
de la Cour royale de 




(*) Du moins, dira-t-nn, cette faculté ne 
pas jusqu'à donner à un tribunal le droit de prendre 
un commissaire bors de son sein , lorsqu'une des 
parties, malgré l'éloignement des lieux , demanderait 
expressément que l'enquête fut reçue par un membre 
du tribunal. ^ 

Nous répondons qu'il tient en quelque sorte à l'ordre 

Sublic que le Juge, quand il le peut, sans preju- 
icier aux droits des parties , lasse ce qui dépend 
de lui pour économiser les frais des procédures; que , 
d'un autre coté, l'intérêt éventuel qu'aurait la partie 
adverse à éviter un surcroît de dépenses qu'elle pour- 
rait supporter, s'il arrivait qu'elle succombât, fait 
an devoir au tribunal d'ordonner que l'eaquéte sera 
faite sur les lieux , si on ne lui justifie pas de la 
nécessité d'y faire procéder pardevant un de ses 
membres. * 

Mais nons allons plus loin ; et en supposant que 
la partie adverse consentit à ce que le tribunal n'adres- 
sât pas la commission à un juge du domicile dea 
témoins , la première considération que nous venons 
de présenter nous porterait à croire que ce tribunal, 
qui ne verrait point de motifs suffisans pour que l'en- 
quête fût faite dans la ville où il siégerait, ne serait 
pas tenu de céder au vœu contraire des parties. 

Il v aurait lieu , en cette circonstance , de préanmex 
que l'esprit de chicane, joint à la présomption du 
succès , eût porté les deux adversaires à grossir le» 
frais de procédure , afin de se nuire davantage ; et 
le législateur n'a iamais entendu eue le iuoo 



occondàt de telles 
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juge Je référé, par deux témoin» , dont l'un était 
retenu eu cette ville pour l'exercice de fonctions 
publique*, l'autre par de» affaires dont il était 
chargé comme avocat. Sur leur requête tendant 
a être dispensés de comparaître devant le juge 
commis dans un département voisin, M. le pré- 
sident a décidé qu'ils seraient entendus par lui. 

Il a considéré que le juge étranger n'avait été 
commis pour faire l'enquête que comme délé- 
gué de la Cour, et que cette délégation n'avait 
pu avoir pour objet des témoins domiciliés au 
chef-lieu du ressort de cette Cour. 

En cette circonstance, les témoins prirent avec 
raison la précaution de signifier l'ordonnance 
qui fnait le jour de leur audition. 1° à la partie, 
pour qu'elle piit être présente; 2° au juge étran- 
ger, dans la personne du greffier, afin de pré- 
venir la condamnation à l'amende que la loi pro- 
nonce contre le témoin défaillant. D'un autre 
coté , M. le président avait fixé le jour de l'au- 
dition à une époque asseï éloignée pour que 
cette partie put y assister. {Ordonn. de M. le 
président de la 3° chamb. , du 18 avril 1812.) 

Art. 256. La preuve contraire sera de 
droit : la preuve du demandeur et la 
preuve contraire seront commencées et 
terminées dans les délais fixés par les ar- 
ticles suivons. 

» Ordonn.de 1667, tit. aa, art. 1. 

CCX1V. Ordinairement , lorsqu'on admet la 
preuve testimoniale des faits articulés par une 
partie , c'est toujours sauf la preuve contraire 
que l'autre partie pourra faire de son côté ; mais 
quand cette preuve contraire n'aurait pas été 
réservée par le jugement , elle n'en serait pas 
moins permise , attendu qu'elle est de droit dans 
tous les cas. 

Si la partie contre laquelle est admise la preuve 
testimoniale veut user du droit qu'elle a de faire 
la preuve contraire , on procède A deux enquêtes 
séparée». 

Les deux enquétei étant soumises aux mêmes 
règle*, doivent être commencées et terminées 
dans les mêmes délais. 

Le jugement qui ordonne l'enquête est levé 
et signifié par la partie la plus diligente, cette 
signification a lieu par acte d'avoué è avoué, 
ai le jugement est rendu contre une partie qui 
a constitué avoué , sinon elle est faite A persoune 
ou domicile. 

989. le principe, consacré par Fart. 256, 
que In preuve contraire est de droit , suppose- 
t-il que te$ faits qui seraient Fobjet de la con- 
tre-enquête n'auront pas besoin d'être articu- 
lés, soit avant le jugement , soit après , ou que 
dans le cas où la partie aurait articulé ses faits, 
le tribunal fût obligé de les insérer dans le 
jugement ? 

Mous estimons que les faits ne doivent être 
articulés que par la partie qui se rend deman- 



deresse en preuve, afin de justifier la demande 
princ ipale qu'elle a formée ou ses défenses a 
une demande ; circonstances qui peuvent amener 
deux enquêtes directes dans la même cause ; niais 
les faits contraires que la partie défenderesse, 
à chacuue de ces enquêtes, aurait ri opposer, 
ne doivent être nécessairement ni articulés à l'au- 
dience, ni énoncés dans le jugement, ni enfin 
articulés après ce jugement, pour être énoncés 
dans un second (I). Nous eu donuerous nos rai- 

(l)0n dit, pour la négative, que l'art, a 5 a porte 
que 1rs faits dont une partie demandera à faire prcu.c 
seront articulés succinctement ; qu'il ne distingue 
point entre la partie qui aurait forme cette demande , 
et la partie adverse qui aurait A faire la preuve con- 
traire; qu'il résulte delà que cette dernière ne peut 
être admise à faire procéder à une contre-enquête , 
si elle n'a pas articulé ses faits ; qu'enfin , si l'arti- 
cle q56 porte que la preuve contraire est de droit, 
c'est en ce sens seulement que la preuve offerte par U 
partie iutéressée doit être reçue devant le juge-com- 
missaire, encore bien que le jugement ne contint au- 
cune disposition à ce sujet, mais non pas en ce 
sens qu'elle serait dispensée ^'articuler ses faits , si- 
non avant le jugement , du moins après , et par un acte 
signifié. 

A l'appui de cette opinion , Ton cite , en premier 
lieu , l'art. a6o , qui veut qu'il soit donné copie a cha- 
que témoin du dispositif du jugement, en ce qui con- 
cerne les faits admis ; et l'on en tire la conséquence que 
cet article deviendrait sans ctfet relativement aux té- 
moins qui seraient produits dans la contre-enquête , 
s'il n'y avait eu , avant le jugement , un articulemcnt 
de faits que ce jugement contiendrait, ou au moins un 
acte postérieur , dont la signification tiendrait lieu de 
celle du jugement. 

On argumente, en second lieu, de la disposition de 
l'art. i er du tit. a a de l'ordonnance, et de ce que 
Serpillon dit sur cet article , pan. 36o , que le dé- 
fendeur à une enquête est obligé d'articuler ses 
faits contraires dans une sommation ou dans une re- 
quête. 

L'on produit enfin un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du ao frimaire an 1* , qui, par application 
du même article de l'ordonnance , rejette une contre- 
enquête, attendu que les faits n'avaient point été po- 
sés en première instance , et ne faisaient point par- 
tie de ceux sur lesquels le juge avait permis la 
preuve. 

Les conséquences que l'on veut tirer de ces di- 
verses autorités pour résoudre négativement la ques- 
tion ci-dessus posée , nous paraissent faussement dé- 
duites. 

Nous observerons , avant tout , que l'art. a5a sup- 
pose évidemment une demande de l'une des parties, 
afin d'être admise à la preuve de faits dont elle au- 
rait à argumenter à l'appui de ses prétentions. Il n a 
aucun trait , selon nous , au cas où il ne s'agirait que 
de combattre par des faits contraires une preuve 
ainsi demandée. En un mot, comme chacune des 
parties peut jnrovoquer dans son intérêt une enquête 
sur des faits dont elle entend argumenter, le législateur 
a voulu comprendre , darts l'art. a5a , l'une et l'autre 
des parties, et il l'a fait par ces expressions, les 
faits dontu** rjurra demandera à faireprevre seront 
articulas. Or , quand il ne s'agit , de la part du défen- 
deur à une enquête demandée ou ordonner, que de 
prouver des faits contraires à ceux dont ra partie 
adverse doit faire preuve, ce défendeur n'a pas be- 
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sons dan» )a note suivante, où noua discutons 
les opinions émises en sens opposé. 

990. Qu'est-ce que fart. 256 erprime par ces 
mot» : rms contraire* ? 

Cet article n'euteud point , sans doute , dési- 
gner uniquement des faits qui seraient absolu- 
ment contraires a chacun de ceux qui auraient 
été articulés par le demandeur en enquête. Tout 
fuit allégué par celui-ci doit être nécessairement 
un fait positif : or , si le défendeur ne pouvait 
produire dans sa contre-enquête que des faits ab- 
solument contraires , il se trouverait souvent ré- 
duit à des faits purement négatifs , dont on sait 

soin de former lui-même une demande à ce sujet, 
puisque cette preuve est de droit, d'après l'art. a55 : 
donc il n'a pas besoin d'articuler les faits contrai- 



res} ceux de son adversaire sont référés dans le ju- 
gement , et cela suffit pour indiquer l'objet des deux 
enquêtes. 

Ce serait donc vainement que l'on opposerait l'art. 160. 
11 recevra son application , relativement aux témoins 
qui devront être entendus dans la contre-enquête , 
en ce que la partie qui les assignera leur donnera 
copie du dispositif du jugement enonyant les faits à 
prouver par l'adversaire. Ces témoins seront suffi- 
samment instruits du motif pour lequel ils seront 
appelés j puisqu'ils apprendront par cejtigcroet même, 
ou par 1 avis qui leur en sera dm no dans "assignation , 
qu'ils doivent comparaître, afin de déposer des faits 
contraires à ceux qui seront énoncés dans le dispositif 
du jugement. 

Quant aux inductions tirées de l'art. i er du tit. aa 
de l'ordonnance , de la remarque de Serpillou , et de 
l'arrêt de la Cour de Bruxelles, nous pourrions en- 
trer ici dons une discussion d après laquelle nous 
nous croirions autorisé i conclure que , même sous 
l'empire de l'ordonnance , on n'eût pas été rigoureuse- 
ment fondé a décider autrement que nous venons de 
le faire. 

Cette discussion nous entraînerait trop loin , et , par 
ce motif, nous nous bornerons à dire que la remarque 
de Serpillon n'avait guère pour objet que d'indiquer 
i ebose qu'il était convenable et non pas rigoureuse- 



! à notre Code actuef , que si la partie contre 
laquelle on alléguait un fait n'était pas obligée d'sn 
AKTtctli.BR un coutbaibr , néanmoins il rf.ttt d'usage 

qu'elle le fît, pour prouver d'autant la fausseté de 
ceux allégués contre elle. 

Nous dirons , enfin , qu'on ne pouvait exiger rigou- 
reusement que les faits contraires A prouver par une 
partie fussent articulés, puisque l'on admettait au- 
trefois (noy. Radier sur le même article , quest. 5 ) 
que le défendeur, qui avait laissé défaut sur l'appoin- 
tement , pouvait , sans avoir besoin de se rendre oppo- 
sant , faire la preuve des faits contraires A ceux énoncés 
dans cet appointement. N'était-ce pas évidemment re- 
connaître qu'il n'était pas absolument nécessaire que 
les faits fussent articulés? 

lu reste, la partie qui a assisté à l'enquête faite par 
- : tc, sans demander A faire la preuve r~ 

_ uitérienremei.. 
serait cnmuler enquête sur enquête , et rendre les pro- 
cès interminables. — ( Cassai. , 1 8 arri'/ 1 8a i , Sirey , 
tom. *i,pag. i85. ) 



que la preuve est réputée impossible par la na- 
ture même des choses. 

11 faut donc entendre l'art. 25,6 en ce sens 
qu'il autorise le défendeur à faire preuve de tous 
les faits qui, étant pris isolémeut pourraient être 
contraires à ceux posés par le demandeur, parce 
qu'ils prouveraieut indirectement la fausseté de 
ceux-ci , en établissant la preuve d'un fait affir- 
mât if opposé, ou qui, considérés dans leur en- 
semble, offriraient la preuve ou du moins une 
présomption que les mêmes faits , posés par le 
demandeur, ne seraient pas vrais, ou qu'on ne 
devrait pas en conclure les conséquences qu'il 
prétend en tirer dans son intérêt. — (Voy., sur 
ce que Won doit entendre par faits positifs et 
négatifs , Rodier sur fart. 2 du lit. 20 de l'or- 
donn., question 2," ; Lange, noue. Prat. franc, 
à la fin du chap. 29 du lie. 4. part. l r ", pag. 
58 . »•» 8, et les not. 13, 14, 15 et 16.) 

Nous examinerons, sur l'art. 273, si le juge- 
commissaire serait fondé à refuser d'entendre des 
témoins qui, dans une contre-enquête, dépose- 
raient de faits qui ne lui paraîtraient pas ron- 
traitvs a ceux qui auraient été l'objet de l'en- 
quête directe. 



Art. 257. Si l'enquête est faite 
même lieu oit le jugement a été rendu, 
ou dans la distance de trois myriaraètres, 
elle sera commencée dans la huitaine du 
jour de la signification à avoué; si le ju- 
gement est rendu contre une partie qui 
n'avait point d'avoué, le délai courra du 
jour de la signification à personne ou 
domicile. Ces délais courent également 
contre celui qui a signifié le jugement : 
le tout à peine de nullité: 

Si le jugement est susceptible d'oppo- 
sition , le délai courra du jour de l'expi- 
ration des délais de l'opposition (1). 

Ordonn. de 1667, tit. aa , art. a6. — C. de P., arli. 
cle a;8, aoa, io33. — V.suprà,*tt. aia , et infrà f 
art. a6g et 1037. 



0) 

i°. Lorsqu'en vertu d'un jugement qui ordonne une 
enquête , une des parties a fait ses diligences , et que 
l'autre interjette appel dn jugement, les suites com- 
mencées par la première sont suspendue* , A peine 
de nullité de celles qui auraient lieu durant l'instance 
d'appel. 

Mais l'enquête peut être, après l'arrêt confirmatif, 
reprise au point ou elle était au moment où l'appel a 
été interjeté, et l'on ne pourrait opposer qu'au moyen 
de la suspension produite par l'appel , il se fût écoulé 
plus de huitaine entre la signification du jugement qui 
avait ordonné l'enquête , et l'époque où , en la repre- 
nant , la partie demande la nomination d'un nouveau 
juge-commissaire. Le délai ne court que du jour où le 
poursuivant a été mia en demenre d'agir par une som- 
mation de son adversaire. — ( Rouen , 3o mai 1817 , 
Sirey , tom. 17 ,pag. 4a 1.) 

j". La signification du jugement qui ordonne l'eu 
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CCXV. Signification du jugement qui ordonne 
la preuve fait courir le délai de rigueur, dans 
lequel doit élre commencée (1) l'eiiquéte. Si le 
jugement eat susceptible d'opposition , comme 
c'eat une règle générale,' prescrite en l'art. 159 
du Code , que les jugement par défaut ne peuvent 
être exécutés avant l'échéance de huitaine, A 
partir de leur signification, U loi, qui ne peut 
être en opposition avec elle-même, déclare qn'en 
ce cas le délai pour commencer l'enquête ne 
courra que du jour de l'expiration des délais de 
l'opposition (2). 



quête fait courir les délais contre tontes les parties; et, 
par exemple , le garant qui a pris fait et cause ne pour- 
rait se prévaloir de ce que ce ne serait pas lui, mais 
bien le demandeur originaire, qui eût lait faire la si- 
gnification. — (Cassât., 18 mars 1816, Sirey, 
tom. i fi , pag. 3«7.) 

3°. Hais ce délai ne court qu'autant que le juge- 
ment contient lui-même la nomination du juge-com- 
missaire. — (Paris , tjanv. i8i5, Sirey , tom. 16, 
pag. a*o. ) 

«°. Le juge ne peut donner, pour commencer 1 en- 
quête , un plus long délsi que celui que fixe l'art. iSy. 
— (Cassât., ii nov. 1816, Sirey, tom. \j y pag. 71.) 

5°. En tous cas , le délai n'est suspendu ni pendant 
la durée des vacance* ( cassai., a 1 avril 181a, Sirey, 
tom. 1 », / 'u,/. 187), ni les jours de féte légale (cassât., 
7 mars 181%, Sirey , tom. i4 , pag. ni , mais voy. 
infrà sur l'art. 10^7 ), ni pendant la durée dea dé- 
lais d'appel ; il ne peut l'être que pendant le délai de 
l'oppotition, conformément au $ 9 de l'article 937.— 
( Cassât., iSjanv. 1890, Sirey. tom. 90, pag. 907.) 

6°. Lorsque le juge-commissaire , après une pre- 
mière audition , a accordé une nouvelle ordonnance , 
à l'effet d'astigner de nouveaux témoins , bien que la 
première audition soit déclarée nulle , la seconde doit 
subsister . pourvu qu'elle ail été Esite dans la huitaine de 
l'audition des premiers témoins ; peu importe que cette 
seconde audition et l'ordonnance qui l'a permise , 
soient éloignées de plus de huitaine de ls signification 
du jugement quia ordonné l'enquête. La première au- 
dition , quoique nulle , a rempli les délais , et l'on ne 
peut pas dire que l'enquête n'a été commencée que 
par ls seconde ordonnance. — (Cassât, 5 die. 18 15 , 
Sirey, tom. 16, pag. i65 ; voy. infrà sur l'art. «58. ) 

[ 7 0 . En matière de vérification d'écriture , le délai 
ne court que du jour de la aignification du jugement 
qui fixe les faits à prouver , et non de celui qui admet 
à vérifier tant par titres que par témoin*. — (Bruxelles, 
ao not. 1B93, de Laporte, an i8v3, vol. 9, 

pay.ioo.)] 

(1) Il importe beaucoup d'écarter des témoins toute 
influence de suggestion étrangère, toutes tentatives de 
subornation ; et tel est le but de la précision des délais 
pour commencer et terminer les enquêtes. — ( Rapp. 
tmcorjts làg.) 

(2) Autrefois on n'était pas d'accord sur la question 
de savoir si la aignification de l'appointement à infor- 
mer devait faire courir le délai pour commencer l'en- 
quête contre U partie même qui avait fait faire cette 
signification ; mais le Gode de procédure décide cette 
question, que l'ordonnance de 1667 laissait douteuse \ 
et maintenant , c'est une règle expresse que le délai 
dont il s'agit court également contre les deux partie* , 

1 l'appointement n'ait été signifié que par l'une 

, lorsqu'il y a contre-cnquétc , lea 



991 . L'appel du jugement qui admet la preuve 
testimoniale est-il suspensif? 

Celte question était diversement résolue sous 
l'empire de l'ordonnance. Rodier, sur l'art. 2 du 
tit. 22, dit que , dans le ressort du Parlement de 
Toulouse , l'appel était considéré comme sus- 
pensif en tous les cas. Jousse , sur le même ar- 
ticle, parait donner la même décision. Serpillon 
dit , au contraire, pag. 173, que c'est une erreur 
de croire que l'on ne peut procéder é une en- 
quête, lorsqu'il y a appel du jugement qui l'a 
permise. 11 rapporte plusieurs arrêts A l'appui 
de son opinion, et cite celle de Meuelet, dans 
son Traité de la péremption. Pothier était du 
même avis. — (Voy. chap. 3 , art. 4,(2.) 

La jurisprudence constante de Bretagne était 
conforme à ce que disent Serpillon et Pothier 
(voy. les Princ. de Duparc- Poullain , tom. 9, 
pag. 350 , n° 86 ) ; et cela .devait être, puisque 
la disposition finale de l'art. 2 du tit. 22 de l'or- 
donnance, auquel correspond l'art. 527 du nou- 
veau Code , voulait qu'il fût procédé à l'enquête, 
nonobstant oppositions, appellations , etc. 

Hais nous remarquerons que l'art. 257 et les 
art. 278 et 279 du Code de procédure ne répè- 
tent pas cette disposition de l'ordonnance; on ne 
la trouve nulle part dans ce Code, ni dans les 
art. 451 et 452, qui parlent des jugemens in- 
terlocutoires et de l'appel de ces jugemens, ni 
dans l'art. 135, qui parle des cas où l'exécution 
provisoire des jugemens peut être ordonnée. Or, 
le législateur a presque répété mot pour mot, 
dans les art. 257 , 278 et 279, l'article 2 du tit. 
22 de l'ordonnance , à l'exception de la dernière 
disposition de cet article. Ne doit-on pas en 
conclure que son intention a été que l'appel des 
jugemens qui admettent la preuve testimoniale, 
et en général des jugemens interlocutoires, fût 
suspensif? 

Telle est aussi notre opinion et celle généra- 
lement admise par les auteurs qui ont écrit sur 
le Code de procédure ; du moins le silence de la 
plupart d'entre eux, sur la question que nous 
venons d'examiner , autorise-t-il à le croire. — 
(t'oyes Berriat Saint- Prix , pag. 289, not. 27, 
»° 2 , et la 994 € quest.) 

992. Est-il des exceptions au principe que 
l'appel est suspensif de F exécution du jugement 
interlocutoii* qui ordonne t enquête ? 

Nous trouvons deux exceptions à ce principe , 
l'une dans l'article 135 du Code de procédure, 
l'autre établie par deux arrêts de la Cour d'ap- 
pel de ISimes, des 6 janvier et 29 mars 1808, et 



Voilà 



deux partie* doivent à la fois, 1 
faire lenrs diligencea. 

Dans la nouvelle forme de procéder comme dan* 
l'ancienne, le délai pour commencer l'enquête est 
fatal , c'est-i-di i e que si l'enquête n'est pas commencée 
dans le temps prescrit , elle est radicalement nulle : 
nous verrons dans 1a suite quel est l'effet de cette 
nullité. 
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par an arrêt de la tour de Renne* , du 21 dé- 
cembre 1809.— {Sireg, tom. 14, pag. 424.) (1) 

La première exception a lieu dans le* ca* où 
le tribunal, conformément i l'art 136, a ordonné 
lWcution provisoire. 

La seconde exception , qui e*t celle résultant 
des trois arrêt* que nous venons de citer, a lieu 
toutes le* fois qu'il y aurait à craindre que la 
preuve ne vint a dépérir, si l'on attendait, pour 
la faire, l'arrêt è intervenir sur l'appel. Tel serait 
par exemple, le cas du premier de ces arrêt», 
où l'on avait à faire entendre des témoins très- 
avancés en âge, sur un fait de possession immé- 
moriale; tel serait encore celui dans leqnel un 
témoin nécessaire aurait a faire un voyage de 
long cours , etc. 

En ces cas , uous ne doutons pas que l'enquête 
ne puisse être faite , mai* aprè* le jugement du 
tribunal qui le permet, et sous la condition que 
l'enquête demeurera close entre le* mains du 
juge-commissaire, pour n'être délivrée a la par- 
tie qu'au moment où il lui sera permis d'en faire 
usage, c'est-à-dire lorsque les juge* d'appel au- 
ront prononcé. — (Foy. Rodier, sur Fart. 1 du 
Ht. 22, owesf. V ; infrà tur Yart. 488.) 

993. La solution que nous tenons de donner 
sur la précédente question , s' appliquerait- elle 
à une partie qui interjetterait appel d'un juge- 
ment qui aurait refusé de f admettre à faire un» 
prenne par témoins ? 

Rodier, ubi suprù , pense que l'appelant de- 
manderait en vain i faire sa preuve nonobstant 
l'appel; il en donne pour raison que, dans l'es- 
pèce de la précédente question , le jugement 
appelé avait admis à la preuve, et qu'il n'est 
conséquemment question que de l'exécution 
l'une décision qui fournit toujours 
présomption en faveur de celui qui l'aurait 
obtenue : tandis que, dans l'espèce de la question 
actuelle , le jugement ayant rejeté la preuve , 
il faudrait, par provision, ordonner le contraire; 
ce que les règle* de l'ordre judiciaire ne sem- 
blent pas permettre. 

Ce que nous venons de dire prouve qu'il est 
de* circonstance* où l'on peut encore admettre 
le* enquête* d'examen é futur , que l'art. 1 du 
tit. 13 de l'ordonnance avait formellement abro- 
gée* , et que notre Code n'a point rétablies (2); 

(1) En effet, si nous avons observé , sur la précé- 
dente question , que l'art. iS5 ne parlait point de l'exé- 
cution , nonobstant l'appel des jugemens qui ordonne^ 
raient une enquête , ce n'est pas à dire que ces juge- 
mens ne puissent jamais être exécutés provisoirement. 
Nous avons seulement voulu remarquer que, parmi 
les cas où les juges peuvent ou doivent ordonner l'exé- 
cution provisoire , la loi n'a pas placé ces interlocu- 
toires : de là suit qu'en général ils ne le deviennent 
qu'autant qu'ils ont été rendus dana une affaire qui 
admet l'exécution provisoire. En un mot, ce n'est pas 
parce qa'un jugement ordonnerait une enquête, que 
l'appel ne serait pas suspensif, c'est parce qu'il aurait 
été prononcé dans l'un des cas mentionnés en l'arti- 
cle i35. 

(2) Enquête d'exnmen à futur. On 



croyons qu'on doit, en général, en 
borner l'usage au cas d'appel du jugement qui 
ordonne une enquête , et aux circonstances dont 
il a été question ci-dessus. On ne pourrait, en 
conséquence, ainsi que cela se pratiquait avant 
l'ordonnance, faire recevoir une preuve, soit 
avant d'intenter un procès, soit à une époque 
quelconque de l'instance , à Inquelle il ne serait 
pas encore intervenu de jugement qui admit la 
preuve, du moins s'il n'y avait pas certitude que 
cette preuve deviendrait impossible , si elle n'a- 
vait pas lieu avant la demande ou le jugement 
dont nous venons de parler. ( Vou. Jousee et Ro- 
dier sur Yart. 1 du fit. 13, et Pigeau , tom. 13, 
poo.7)(3). 

994. De quel jour court te délai pour commen- 
cer enquête , lorsqu'il a été interjeté appel du 
jugement qui aurait ordonné cette enquête? 

Les auteur* qui admettaient , aous l'empire de 
l'ordonnance , que l'appel était suspensif de 
l'enquête , s'accordaient à dire que le délai ne 
commençait qu'à partir de la signification de 
l'appel. Duparc - Poullain lui-même, qui consi- 
dérait l'appointement comme exécutoire par pro- 
vision, rapporte à ce sujet le sentiment de Joussc, 
et dit que c'était le sentiment commun ( eoyex 
Princ. de Droit, tom. g, pag. 351, f»° 87); mais 
ces auteurs ne disaient point si le délai prenait 
•on cours a partir de la signification de l'arrêt 
d'appel, «oit à la partie, soit à l'àvoué qui avait 
occupé sur l'appel, aoit à l'avoué de première 



Parmi les auteurs qui ont écrit *ur le nouveau 
Code , eeux du Commentaire Inséré aux Annale* 
du notariat «ont les seuls qui se soient formelle- 
ment expliqués sur cette importante question, 
qui, d'ailleurs, a été décidée par arrêt de la Cour 
de Turin, du 4 décembre 1809 (Sirey, tom. 14, 
pag. 251), qu'il* rapportent, tom. 2, pag. 127, 
et que l'on trouve aussi dans la Bibliothèque du 
barreau, 2" part., 1810, pag. 181. 

Cet arrêt, rendu le 4 déc. 1809, décide que le 
délai pour faire enquête court; dans le cas où il y a 
eu désistement de l'appel , du jour de la signifi- 
cation du désistement à l'avoué de première in- 
stance , et de l'acceptation qui l'asuivi. 

Les motifs que la Cour de Turin donne de cette 
décision offrent ceux de la solution qui doit être 
donnée, dans le cas où il interviendrait arrêt 
confirmatif du jugement qui aurait ordonné l'en- 
quête. 

Il* sont fondé* sur ce que l'appel du jugement 



autrefois une enquête sur des faits à l'égard desquels il 
était possible qu il s'élevât dans la suite une instance , 
ou dont on craignait que les preuves ne dépérissent , 
soit parce que les témoins étaient fort âges , soit pour 
d'antres causes.— ( Foy. Berriat Saint-Prix,pag.i%i^ 
not. o.) 

(S) La Cour de Nîmes a statué de cette manière , 
dans l'espèce de la question ci-dessus. — (A rrèi du 6 
janr, 180B, Jurisprudence sur la proc.. tom. i , 
pag. 3R8. ) 
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en avait suspendu l 'exécution ; que ce jugement 
n'avait pu redevenir exécutoire, pour raition de 
l'enquête qu'il permettait, que parla significa- 
tion à l'avoué près le tribunal de première in- 
stance, des acte* de désistement de l'appel et 
«l'acceptation de ce désistement; que, dans l'in- 
térêt des parties, ces deux actes n'avaient pu 
avoir, par rapport à l'exécution du jugement 
qui ordonnait l'enquête, un effet différent de 
relui d'un arrêt confirmatif. dont la significa- 
tion à l'avoué de première instance aurait été 
nécessaire pour faire courir le délai prescrit 
pour le commencement de l'enquête, puisque 
l'article 247 du Code, en exigeant formellement 
la signification a avoué des jugement interlocu- 
toires , tels que ceux qui ordonnent une enquête, 
a par là même indiqué que l'exécution de ces 
jugemens tenait principalement au ministère des 
avoués, et que tout retard des parties ne peut 
leur préjudicicr, tant que leurs défenseurs mi- 
nistériels n'ont pas été mis en demeure de les 
exécuter. 

On voit que cet arrêt décide expressément 
que ce n'est qn'â partir de la signification de 
l'arrêt confirmatif é l'avoué de première in- 
stance, que court le délai pour faire enquête, 
en vertu du jugement confirmé. 

995. L'enquête directe et l'enquête contraire 
doirent-elles être commencées toutes les doux 
dans les délais fixés par Part. 257 ? 

Il est nécessaire de remarquer, sur cette ques- 
tion, que l'art. 256 porte que la preuve du de- 
mandeur et la preuve contraire seront commen- 
cées et terminées dans les délais fixés par les 
articles suivans. 

Ainsi, dit M. Demiau Crouzilhac , pag. 201 , 
on ne peut plus attendre, comme autrefois, que 
l'enquête soit faite pour procéder à la contraire- 
enquête ; ce sont deux procédures indépendan- 
tes , qui doivent être commencées et terminées 
l'une et l'autre dans le mémo délai qui court 
pour toutes deux en même temps , suivant qu'il 
est dit aux art. 257, 258 et 278. [a] 

C'est donc é la partie qui entend faire procé- 
der à une contraire-enquête à prendre l'ordon- 
nance du juge-commissaire dans les délais fixés 
par la loi, et qui sont les mêmes que ceux dans 
lesquels le demandeur doit lui-même prendre 
cette ordonnance. — ( Voy., à l'égard des délais 
dans lesquels chacune des enquêtes doit être ter- 
minée , l'art. 278.) 

996. Si l'enquête a été faite avant l'expiration 
des délais pour la commencer, la partie qui s'a- 
percevrait de la nullité de cette enquête pàur- 
rait-elle ta recommencer devant le juge-commis- 
saire , ou demander au tribunal à y être auto- 
risée f 

[ni Cest en partant de ce principe qu'il a été jngé 
que la preuve contraire peut se faire avant que la 
preuve «lirccie soit achevée , et simultanément avec 
elle. (/?n/.re//e.t, n décembre i3a3, Jurisp.de celte 
Coin , an i (ta*, vot. i , paq. J 
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Nous ne le pensons pas, par la raison que les 
délais ayant été anticipés volontairement par 
cette partie, elle s'est mise précisément dans le 
même état que si elle eût commencé son enquête 
à leur expiration. Or, l'enquête étant terminée, 
est acquise à la partie adverse , et il ne dépend 
plus de la première de la rendre insignifiante 
pour celle-ci. Il n'y a plus lieu qu'à l'application, 
suivant les circonstances, des dispositions arti- 
cles 292 et 293.— ( Voy. ci-dessus quest. 868'.) 

997. Doit-on comprendre , dans le délai ac- 
cordé par la loi pour commencer F enquête , le 
jour de la signification du jugement qui l'a or- 
donnée y 

Non; 1° parce que ce jour appartient tout en- 
tier à la partie qui fait signifier le jugement, 
puisque cette signification est une interpella- 
tion pour faire courir utilement le délai ; 2° parce 
qu'on peut dire que ce même jour est exclu du 
délai par l'art. 257, puisqu'il veut que l'enquête 
■oit commencée dans la huitaine du jour de la 
signification du jugement. Or, ce mot du , comme 
nous l'avons dit sur la 322° quest., a la même signi- 
fication que le mot depuis.—- {t'oy. arrêtde la Cour 
de Pa u ,du 6 oVr . 1 809 ; Bib. du ba rr. , 2 r pa ri. 1 8 1 0, 
pag. 162; Jurisp. des Cours soue. , tom. 3, 
pag. 509, et les questions traitées sur Part. 443.) 

998. Est-il nécessaire de faire signifier le ju- 
gement qui ordonne une enquête en matière 
sommaire ? 

Loin que cette formalité soit exigée , elle se- 
rait évidemment en opposition avec le but que 
la loi se propose; aussi est-elle virtuellement 
exclue par elle. En effet, l'article 257 ne l'exige 
qu afin de faire courir un délai qui n'a point lieu 
en matière sommaire , puisque le jugement fixe 
le jour de l'audition des témoins (art. 407) ; et, 
d'un autre côté, l'art. 413 ne la place point au 
nombre des formalités des enquêtes ordinaires, 
dont cet article prescrit l'observation dans les 
matières sommaires. — ( Voy. arrêt de la Cour de 
Turin , du 10 nov. 1807, Jurisp. des Cours 
souv., tom. 3, pag. 318.) 

999. Quand le jugement qui ordonne Venquête 
a été rendu , et que , durant le délai de hui- 
taine pour la commencer, le tribunal . sur la 
demande d'une partie, décerne commission ro- 
gatoire , peut-on opposer la fin de non-recevoir 
résultant de T expiration du délai f 

Nous ne le pensons pas, attendu qu'aucune 
disposition du Code n'interdit à une partie la 
faculté de provoquer une commission rogatoire 
pour économiser les frais. On peut ( voy. nos 
quest. sur Farticle 280 ) opposer qu'il faut de- 
mander la prorogation sur le procès-verbal: l°il 
n'y a point de nullité à la demander autrement; 
2° il s'agit moins de prorogation de délai que 
d'en fixer un nouveau, conformément à l'art. 258, 
qui veut que le juge fixe le délai, quand l'en- 
quête n'est pas faite dans le lieu où fiége le 
tribunal, ou dans la distance fixée par l'art. 257. 

1000. Si , dans te cas où le juge n'a point fixé 
de délai pour faire l'enquête dans un lieu éloi- 
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gué , /o partie qui a flbtenu le jugement avait 
fait son enquête dan* le délai de huitaine , l'ad- 
rersaire serait-il forclos du droit de faire sa 
contre-enquête ? 

11 n'est pas douteux qu'il y aurait forclusion , 
dans le cas où l'enquête aurait été faite au lieu 
ou siégerait le tribunal qui l'eut ordonnée (arti- 
cle 2 57) , niai» lorsque l'enquête doit être faite 
dans un lieu éloigné, en vertu do commission 
rogatoire , et sans que le tribunal eut fixé de dé- 
lai, conformément à l'art. 258, il nous semble 
que la partie serait toujours en temps utile pour 
faire sa contre-enquête , nonobstant la confec- 
tion de l'enquête directe de la partie adverse. 

Kn effet, il ne peut exister de forclusion qu'a 
l'expiration d'un délai fatal. Or, aucun délai n'é- 
tant fixé dans l'hypothèse sur laquelle nous rai- 
sonnons, on no peut, avec fondement , prétendre 
qu'd y ait ici matière à appliquer la disposition 
de l'art. 257, qui est exclusivement relative é 
une enquête faite sur les lieux. 

S'il est possible d'élever quelques doutes sur 
cette opinion , ils ne peuvent provenir que d'une 
fausse interprétation de l'art. 278, en ce qu'on 
l'entendrait en ce sens que les deux enquêtes, 
c'est-à-dire celle du demandeur et celle du dé- 
fendeur en preuve, devrait être simultanément 
parachevées dans la même huitaine , d partir de 
l'audition des premiers témoins qui auraient été 
entendus. Mais nous avons prouvé , sur la 1H)6" 
quest. de notre Analyse, que cet article doit être 
appliqué dans un sens tout à fait contraire. — 
(t oy. infra sur fart. 278.) 

1001. Mais supposons que le tribunal , après 
aroir accordé la commission , n'ait pas fixé le 
délai, peut'on opposer l'exception résultant de 
re que t 'enquête n'a pas été commencée dans 
relui qui a été fixé par le premier jugement? 

Sun encore, car le jugement qui a décerné 
commission a rendu le premier comme non avenu. 
Or, comme l'a décidé un arrêt de Rennes, du 4 
février 1809, il n'y a pas de forclusion, si l'on 
n'a pas commencé l'enquête dans le délai ordi- 
naire ; c'est au tribunal à en indiquer un autre 
par acte séparé. 

1002. A quels jugomens , s'applique la dispo- 
sition du j 1 er de l'art. 257, d'après laquelle 
l'enquête doit 'être commencée dans la huitaine 
du jour de la signifti alion à personne ou do- 
micile , lorsque le jugementest rendu contre une 
partie qui n'a pas d* avoué i 

Tout jugement contradictoire est nécessaire- 
ment rendu contre une partie ayant avoué : la 
disposition dont il s'agit ne peut donc s'appliquer 
qu'à un jugement par défaut, rendu faute de 
constitution d'avoué. 

Mais, comme cette disposition exige que l'en- 
quête soit commencée dans la huitaine de la si- 
gnification du jugement, et comme, d'un autre 
coté, celle du J 2 du même article veut que, si 
le jugement est susceptible d'opposition , le délai 
coure du jour de l'expiration du délai, il y aurait 
contradiction entre ces deux paragraphes, s'il 

Carré, Tome 1. 



n'existait pas de jugement par défaut non sus- 
ceptibles d'opposition. 

Or, on sait que, dans le cas prévu par l'arti- 
cle 153, le jugement qui adjuge le profit du dé- 
faut précédemment joint au fond, n'est pas sus- 
ceptible d'opposition ; on sait aussi que, d'après 
l'art. 165, l'opposition n'est jamais reçue contre 
un jugement qui aurait débouté d'une première. 

C'est aux jugomens par défaut rendus en ces 
deux cas, faute de constitution d'avoué, que 
s'applique la disposition du J 1 er ; c'est é tous 
autres jugemens par défaut que se rapporte, au 
contraire, celle du $ 2. Oe là suit qu'il n'y a au- 
cune contradiction entre ces deux dispositions , 
puisque chacune statue sur un cas différent. 

1003. Si le jugement est susceptible d'oppo- 
sition . et rendu faute do plaider, de quel jour 
rouit le délai pour comment er V enquête? 

Un tel jugement n'étant exécutoire qu'à l'ex- 
piration de la huitaine de sa signification , et 
lorsqu'il n'y a pas été formé d'opposition (toy. 
art. 155 et 157), ce n'est que du jour de l'ex- 
piration de cette huitaine, sans opposition, que 
doit courir celle fixée pour commencer l'en- 
quête ; c'cst-d-dire qu'à l'égard de pareils juge- 
mens, l'enquête doit être commencée dans la 
quinzaine de leur signification , s'il n'est survenu 
aucun empêchement à leur exécution dans la 
première huitaine. 

Il suit de là que, s'il est formé opposition 
dans le cours de la première huitaine, la cause 
est portée au tribunal, et le délai de huitaine 
pour commencer l'enquête ne courra que du jour 
de la signification du deuxième jugement qui , 
comme le premier, ordonnerait cette enquête. 

1004. L'enquête devra-t-elle aussi être com- 
mencée dans la quinzaine de la signification du 
jugement , s'il a été rendu par défaut faute de 
constitution d'avoué ? 

Cette question présente à concilier la disposi- 
tion de l'art. 156, qui veut qu'un jugement par 
défaut soit exécuté dans les six mois de son 
obtention , celle de l'art. 158, qui déclare l'op- 
position reccvablc jusqu'à l'exécution du juge- 
ment, et enfin celle du 5 2 de l'art. 257, aux 
termes duquel le délai de huitaine, pour com- 
mencer l'enquête, ne doit courir que du jour où 
le délai de l'opposition est expiré. 

En cette circonstance, la partie qui a obtenu 
le jugement aurait à craindre qu'on ne lui op- 
posât la prescription de six mois, si elle ne don- 
uait pas de suites au jugement ; d'un autre côté, 
elle aurait à craindre aussi qu'on ne déclarât 
•on enquête prématurée, si elle la commençait 
avant que l'autre partie fût mise en demeure 
de se pourvoir en opposition contre le juge- 
ment (1). 

(4) Comme cette opinion est loin d'être admise gé- 
néralemcnt , nous reproduirons ici la discussion à 
laquelle nous nous sommes livré, dans la 8?g' quest. 
de notre Analyse , des opinions diverses des auteurs 
qui nous ont pr.cêd*. 

51. 
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Toute l'objection contre la solution affirmative 
de la question consiste en ce que le jugement 

M. Lepagc , dans ses Question* , pag. » tranche, 
toute difficulté à ce aujet en disant que la disposition 
du 2 e $ de l'art. i5y ne s'entend que du délai de hui- 
taine donne par l'art. ai>7, |Kiur former opposition aux 
jngemen» rendu* par défaut faute de plaider , et non 
du délai donné par l'art 168 , relativement à ceux qui 
l'auraient été faute de constitution d'avoué. 

D'après cette décision , l'on appliquerait à toute es- 
pèce de jugement par dtfaut la solution donnée sur la 
question précédente. 

Les motifs de M. Lepagc sont que Part. iSfJ contient, 
relativement an délai de l'opposition , une disposition 
qui fonde Us droit en général , auquel l'art. i5ïi établit 
une aorte d'exception , que, d ailleurs, la faculté de for. 
mer opposition jusqu'à l'exécution du jugement ne 
doit s'appliquer qu'aux jugemens délinitifs , dont 
l'exécution attaque la propriété, quelquefois même la 
personne du défaillant , et non aux jugemens interlo- 
cutoires, qui ne prononcent aucune condamnation , et 
qui, daus leur éxecution, n'atteignent point celui 
qui ne se présente pas. 

Mais celle opinion ne serait-elle pas hasardée? Peut- 
on bien considérer la disposition de l'art. 1/1- comme 
établissant un principe général, puisqu'elle est limitée au 
cas d'un jugement par défaut rendu faute de plaider? 
N'est-il pas évident, au contraire, que cette disposition 
et celle de l'art. 168 sont absolument indépendantes, 
et statuent chacune pour un cas particulier? Peut-on 
dire, avec certitude , auc l'art. i58 ne doit pas s'appli- 
quer aux jugemens qui ne sont pas susceptibles d'être 
exécutés sur les biens ou sur la personne du condamné, 
lorsque cet article ne fait aucune distinction? 

Ces questions laissent dans notre esprit des doutes 
qui nous empêchent d adopter l'opinion de M. Le- 



page. 
Mais 



ais nous écarterons avec. plu» de confiance celle 
des auteurs du Praticien, tom. a, pag. iGu , qui disent 
que les délais pour commencer 1 enquête ne courent 
que du jour delà signification du jugement de débouté 
d'opposition. Celle assertion nous parait en effet 
contraire au § a de Part. ai>7, qui fait courir les dé- 
lais de l'enquête à l'instant où celui de l'opposition est 
expiré, t . d'ailleurs, ne dépendrait-il pas du défaillant 
de rendic inutile le jugement qui aurait ordonné l'en- 
quête , en laissant passer, sans formur son opposition . 
le délai de six mois à l'expiration duquel ce jugement 
serait considéré comme non avenu , aux termes de 
l'art. i56? 

M. Coffinièrcs, Jonrnal des avoués, tom. 3, pag. *5oj 
et M. Urmiau Crnuiilhac , pag. aoa , nous paraissent 
indiquer, dans la circonstance qui nous occupe, 1* mar- 
che la plus sûre , en conseillant au demandeur de 
donner au jugement l'exécution dont il est susceptible ; 
de proToqucr , en conséquence, l'ouverture de l'en- 
quête par l'obtention de l'ordonnance du juge-cotnmii- 
aaire,etde signifier cette ordonnance au défendeur; 
dès-lors, disent-ils, le jugement est réputé exécuté, le 
délai de l'opposition est expire , puisque cette voie 
est irrévocablement fermée a la partie défaillante, et 
celui de l'enquête commence à courir. 

Ainsi , Pon parviendrait aux mêmes résultats que 
ceux qni dériveraient de l'opinion de M. Cépage, en 
ec qne Pcnquéte pourrait être commencée, sinon 
avant (roy. art. l55 ), du moins dans la quinxuiuc 
de la signification du jugement ; mais on pourrait 
aussi , ce que cet auteur n'admet pas , puisqu'il ne 
fait aucune différence entre les défauts faute de plai- 
der et ceux prononcé* faute de constituer avoué , la 
à une époque postérieure. C'est ainsi que 



par défaut faute de contlitution d'avoué, étant 
sujet à opposition jusqu'à l'exécution, et l'ob- 
tention de l'ordonnance du juge-commissaire n'é- 
tant pas acte d'exécution , cette ordonnance et 
tous les actes qui en seraient la suite, devien- 
nent nuls dès que l'opposition est formée. 

Il nous semble diflicile de prouver que le ju- 
gement par défaut qui ordonne l'enquête puisse 
être auliemont exécuté que par l'obtention de 
l'ordonnance du juge-commissaire, puisqu'aucun 
des notes d'exécution indiqués par l'art. 250 ne 
peut s'appliquer à ce jugement. On ne saurait 
d'ailleurs supposer avec justice que l'intention 
de la loi, qui bien certainement n'interdit point 
de commencer l'enquête dans la huitaine qui 
suit la signification du jugement par défaut, ait 
entendu exposer la partie qui use de cette fa- 
culté à perdre les frais d'actes dispendieux, qu'un 
adversaire de mauvaise foi ne manquerait pas de 
faire retomber sur elle, en formant son opposi- 
tion au moment même où l'enquête serait sur le 
point d'être terminée. 

1005. S» f appel du jugement qui aurait or- 
donne r enquête h'arait été interjeté qu'après la 
confection de cette enquête, fappelant *erait-il 
rerecahle à faire ta contre-enquête , aprét Fam* 
confirmatif 

Cette question est décidée affirmativement par 
Tothier, cliap. 3, art. 4, J 2, et cela, dit-il, est 
indubitable ; car l'appelant n'a pu , pendant l'ap- 
pel, faire l'enquête contraire, puisque c'eût été 
renoncer à son appel que d'y procéder. 

Cette décision ne peut plus être suivie, dès 
que l'art. 156 prescrit que l'enquête directe et 
l'enquête contraire seront faites dans les mêmes 
délais (cny. 9U5'' quett.) : ce serait donc vaine- 
ment que l'on prétendrait que le délai pour la 
contre-enquête ne commencerait a courir qu'à 
compter de l'expiration du délai pour interjeter 
appel , ou de la signification de l'arrêt 1 
tif , si la partie avait appelé. 



se trouveront concilies , selon nous , les art. i56 , 157 

et a. r >7. 

Nous n'entrevoyons qu'une seule objection contre 
cette solution \ c'est que l'obtention de l'ordonnance 
dn juge-commissaire, et même la signification de 
«ctte ordonnance, ne pourraient être considérées que 
comme des préliminaires , et non nomme des actes 
d'exocution ; qu'il en serait ici comme d'un comman- 
dement , fjtii , aux termes de l'art. . -.. 1 , ne suffirait 
pas pour faire considérer un jugement définitif comme 
exécuté, et qu'il suivrait de là que Pon commencerait 
l'enquête avant l'expiration de* délais de l'opposition, 
puisque ces délais courent jusqu'à l'exécution. 

Nous répondons à cette objection par les raisons 
développées sur la 663 e quest., pag. aa6 , et nous di- 
sons, en conséquence, que si l'on ne veut considérer 
rc comme un préliminaire d'exécution la signification 
c l'ordonnance du juge-commissaire, cet acte nous 
paraît suffire pour constituer le défaillant en demeure 
de s'opposer, et que, s'il ne le fait pas, et qu'il laisse 
commencer l'enquête sans former au moins son oppo- 
sition *nr le procès-verbal, le jugement est répute 
exécuté contre lui, et il n'est plus rcccvablc dans sou 
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Il faut, par conséquent, ponr que le droit de 
faire une contre-enquête soit conservé, que l'ap- 
pel soit formé dans les délais prescrits par la loi 
pour la confection des enquêtes. 

C'est aussi ce qui a été jugé par arrêt de la 
Cour de Paris, du 23 mars 1810. (Foy. Comm. 
inséré aux Ann. du not., tom. 2, pag. 128.) 
Cette Cour, eu adoptant les motifs des premiers 
juges, a déclaré l'appelant déchu de la faculté 
de faire sa contre-enquête, • attendu que, s'il 
avait le droit d'interjeter appel du jugement qui 
axait admis la preuve, l'intimé avait pareillement 
le droit de faire procéder a son enquête, tant 
que l'appel n'avait point été interjeté; que l'en- 
quête ayant été commencée par l'une des par- 
tics , l'autre devait faire sa contre-enquête dans 
le délai de la loi , faire signifier son appel ; quo, 
n'ayant fait ni l'un ni l'autre, elle ne pouvait 
plus être admise à faire sa contre-euquête. • 

Art. So8. Si l'enquête doit être faite à 
une plus grande distance, le jugement 
fixera le délai dans lequel elle sera 
commencée (1). 

Onlonn. de 1667 , art. 3. — C. de P. , art. 378 , io33. 

CCXVI. Celte disposition n'a pas besoin de 
commentaire; la loi ne peut exiger l'impossible, 
et souvent il arriverait, dans le cas prévu par 
l'art. 258, que l'enquête ne pourrait être faite 
dans les délais prescrits par les articles précé- 
dons. Il a donc fallu prescrire au juge de Gxer 
un délai convenable. 

1006. Le tribunal pourrait-il , dans levas où 
des témoins éloignés devraient être entendus 
par un juge étranger, fixer un délai pour com- 
mencer V enquête à l'éganl de ces témoins , et la 
restreindre dan s les délais ordinaires , à l'éganl 
de ceux gui pourraient vire entendus dans la 
ville où il siège? 

Si l'art. 258 porte en termes généraux que, si 
l'enquête doit être faite à une plus grande dis- 
tance que celle de trois myriamètres, le juge- 
ment fixera le délai dans lequel elle sera com- 
mencée, nous ne pensons pas qu'il faille en 
conclure que l'augmentation que le jugement 
ordonnerait doive s'appliquer nécessairement tant 
à la partie de l'enquête qui serait faite par un 
juge étranger, a raison de l'éloignement des té- 
moins, qu'à celle qu'il y aurait à faire dans la 
Tille où siège le tribunal. 

(1) JURISPRIDENCE. 

Lorsqu'on appel uue enquête faite en première in- 
stance est annuité , avec renvoi devant le» premiers 
juges pour procéder à une nouvelle enquête, la Cour 
aVappel n'est pas tenue de fixer le délai dans lequel 
l'enquête aura lieu , encore que le tribunal soit distant 
de plus do trois myriamètres du siège de la Cour. L'arti- 
cle 368 du Code de procédure n'est pas applicable lors- 
que c'est ce tribunal , devant lequel l'enquête devait 
être faite , qui indique un autre lieu , à raison de l'éloi- 
gnement des témoins. — ( Cussat. , ibjuill. 1818 , .S7- 
rey. tom. 19, pag. ib.) 



îttTES. — ART. 258. 869 

Ainsi, rien n'empêcherait le tribunal de fixer, 
relativement aux témoins éloignés, un délai pour 
commencer l'enquête, et de déclarer en même 
temps que celle qui se ferait au lieu où il siège 
serait commencée et achevée dans les délais or- • 
dmaires (2). — (foy. Delaporte , tom. I, pag. 

1007. Le délai fixé par le jugement ne com- 
mence t- il à courir que du jour de la significa- 
tion qui en est faite * 

Lorsqu'un jugement, soit contradictoire, soit 
par défaut, ordonne qu'une partie fera telle chose 
dans un certain délai, mais sans indiquer le 
temps auquel il commencera a courir, il est de 
règle générale que le délai ne court que du jour 
de la notification du jugement. Cette règle, at- 
testée par Denisart (au mot délai, n° 2), comme 
résultant d'une usage généralement suivi, a été 
consacrée par arrêt de la Cour de Rennes , du 9 
mars 1810» (Foy. Journ. des arrêts de cette Cour, 
tom. 1 , pag. 38.) Il n'y a d'exception que dam 
les cas prévus par les art. 122 et 123 du Code de 
procédure , dans les matières commerciales , 
ainsi que l'a décidé l'arrêt précité, et dans lea 
causes sommaires, comme nous l'avons dit sur 
la 998 e quest. 

De là suit que si le tribunal, en fixant un dé- 
lai pour commencer l'enquête, conformément ù 
l'art. 158, ne s'expliquait pas sur le temps auquel 
ce délai commencerait a courir, ce temps demeu- 
rerait fixé de droit à l'époque de la signification 
du jugement. 

1008. L'enquête qui ne serait pas commen- 
cée dans le délai fixé par le jugement serait-elle 
nulle? 

Cette question est controversée parmi les com- 
mentateurs du Code. 

M. l.cpage, dans ses Questions, pag. 195, tient 
que l'enquête ne serait pas nulle. 

Les auteurs du Commentaire inséré aux An ; 
nales du notariat pensent le contraire, et fon- 
dent leur opinion sur ce que les motifs qui ont 
engagé le législateur à attacher la peine de nul- 
lité à l'infraction des dispositions de l'art. 157, 
ont absolument la même force pour le cas où 
l'enquête ne serait pas commencée dans le dé- 
lai fixé par le jugement, conformément a l'arti- 
cle 258. 

Cotte dernière opinion se trouve confirmée 
quant a ses résultats, par arrêt de la Cour de 
Rennes, du 9 mai 1810. — (Foy. Journ. des 
arrêts de cette Cour, tom. 1 , pag. 123.) 

Les motifs de cet arrêt sont, premièrement, 
que le délai dans lequel une enquête doit être 

(2) Il en serait de même , à plus forte raison , dans le 
ca* où l'une des parties seulement aurait intérêt à faire 
entendre des témoins dont la résidence serait éloi- 
gnée ; rien encore ne s'opposerait ici à ce que le tri- 
bunal prorogeât le commencement de l'enquête en fa- 
veur de cette partie seulement , et à ce que l'autre partie 
restât soumise à commencer la sienno dans les délais 
ordinaires. — ( foy. Comm. inséré aux Ann. du not . 
tom. 9, poy. i3-».) 
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commencée varie suivant les do ers cas prévus 
par les dispositions des art. 207 et 258; mais 
qu'il ne peut jamais aller au-delà d'une huitaine 
du jour auquel le commencement de l'enquête 
est fixé , toit par la loi , «oit par la décision des 
juges qui l'ont ordonnée ; 

Secondement, qu'après ce terme de rigueur, 
commun a toutes les enquêtes, la nullité pro- 
noncée par l'art. 257 doit avoir sou application 
dans les quatre cas délcrraiués par les art. 257 
et 258, quoiqu'elle ne soit pas répétée par le 
second 5 de l'art. 257 et par l'art. 258, attendu 
qu'il est uniquement questtou de fixer le délai 
auquel la huitaine commence , et qu'on ne peut 
pas supposer des cas dans lesquels la déchéance 
de l'enquête serait impossible , quoique le terme 
auquel elle doit être commencée soit déterminé, 
et que l'art. 256 prescrive de la commencer et 
de la terminer dans les délais prescrits par les 
articles suivant , c'est-à-dire par les articles 257 
et 258. 

Abt. 259. L'enquête est censée com- 
mencée pour chacune des parties res- 
pectivement, par l'ordonnance qu'elle 
obtient du juge-commissaire, à reflet 
d'assigner les témoins aux jour et heure 
par lui indiqués. 

En conséquence, Je juge-commissaire 
ouvrira les proees-vCrbaux respectifs par 
la mention de la réquisition de la déli- 
vrance de son ordonnance. 

T., 78 et 91. — Ordonn. de 1667, tit. 23 , art. 5 et 6 
et m fui, art. 37 g. 

CCXYII. Ici la loi indique l'acte qui constitue 
le commencement d'enquête, et dispose qu'il doit 
aToir lieu dans un délai de rigueur, en disant 
que l'enquête est censée commencée pour cha- 
cune des parties respectivement, par l'ordonnance 
qu'elle obtient du juge-commissaire, à l'efTet 
d'assigner les témoins aux jour et heure indi- 
qués. 

Il faut donc qu'après la signification du 
jugement, et avant l'expiration du délai pres- 
crit pour commencer l'enquête, celle des par- 
tie* qui veut faire entendre ses témoins ou 
toutes les deux , s'il y a contre-enquête , se pré- 
sentent séparément par le ministère de leurs 
avoués devant le juge-commissaire , pour obtenir 
l'ordonnance dont il s'agit. 

Cette ordonnance doit être demandéo par re- 
quête ; elle peut l'être également par simple ré- 
quisition verbale (1). 

(l) Mais dan» l'un comme dans l'autre cas, le juge- 
commissaire doit ouvrir dès cet instant le procès-ver- 
bal on les procès-verbaux respectifs d'enqnéte, par la 
mention de la réquisition et de la délivrant» de ion < r- 
donnance , en vertu du jugement qui admet la preuve. 

Si l'ordonnance à l'effet d assigner les témoins est 
reudne sur requête , elle est , comme nous le disons 
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1009. Comment chacune de» partie» obtient 
elle l'ordonnance du juge-commissaire ' 

Eu présentant une requête, au lias de laquelle 
le juge rend cette ordonnance. — {i oy. le Tarif, 
art. 70, $ 5, et art. 91.) 

1010. Sur quelle base le juge-commiitairo 
doit-il fixer le délai pour l audition de» témoins* 

Sur la distance du domicile des témoins qui 
sont les plus éloignés, puisque , d'après l'arti- 
cle 278, la clôture de l'enquête doit avoir lieu 
dans la huitaine de l'audition des premiers té- 
moins, à moins que le jugement d'appointe- 
ment en preuve n'ait fixé uu plus long délai. Si 
donc le jugement n'a point accordé de proro- 
gation , il convient que , daus la requête , on Tasse 
conuaitre à quelle distance se trouve le domicile 
des témoins les plus éloignés, afin que le juge- 
cotumissaire y ait égard dans la fixatiou du délai. 

1011. La partie qui n'aurait pas assigne se» 
témoin* à comparaitre au jour fixé par F ordon- 
nance du juge-commissatre , pourratt-elle ob- 
tonir de lui une nouvelle ordonnance pour faire 
son enquête 9 

Nonobstant les raisons que nous avions expo- 
sées dans notre Analyse, numéro 886, et uu arrêt 
de la Cour de Paris , du 8 août 1810, qui a con- 
sacré la négative de cette question , nous no 
croyons pas devoir persister à la résoudre de la 
sorte. Voici les considérations qui nous détermi- 
nent : 

Le but de la loi a été de fixer le délai dans 
lequel les parties admises à la preuve feraient 
entendre leurs témoins : elles doivent donc jouir 
de ce délai dans son intégrité. Fourvu que les 
témoins soient entendus avant qu'il expire , leur 
audition est régulière. Pourquoi donc la partie 
qui, dans le délai pour faire enquête, serait in- 
struite qu'un témoin a connaissSnce des faits, ne 
pourrait-elle pas le faire assigner pour déposer ? 
La loi ne le lui défend point : elle eu a donc la 
faculté. 

Sans doute , il faut qu'elle obtienne du juge- 
commissaire la permission de faire assigner ce 
témoin; mais cette seconde ordonnance n'est 
point un nouveau commencement d'enquête : 
on ne commence point ce qui a déjà été com- 
mencé; ce n'est qu'une suite et une continuation 
de cette enquête, tant que le délai dure. 

11 ne peut arriver qu'il y ait une troisième et 
une quatrième ouvertures d'enquête; il n'y en 
a jamais qu'une, celle pour l'audition des pre- 
micri témoins assignés. A la vérité, la durée du 
délai est la limite de la preuve, et s'il est ter- 
miné, il devient impossible d'appeler de nou- 
veaux témoins; mais, tant qu'il dure, on ne peut 
priver la partie du droit de faire entendre les té- 
moins qu'elle juge à propos : rien ne peut lui 

n° 100g, mise par le juge-commissaire au bas de la re- 
quête et la partie requérante fait signifier le tout. 

Si , au contraire , cette ordonnance est délivrée sur 
une simple réquisition verbale, elle est portée sur lr 

Iirocès-verbal du juge-commissaire , et la partie qui 
a obtenue s'en fait délivrer expédition par le grrlticr. 
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ravir ni restreindre ce droit, qu'elle tient de la 
loi. Il ne dépend raérue pas des tribunaux de 
créer des nullités; et la décision de l'arrêt de 
la Cour d'appel de Paris , du 18 mai 1810 , que 
nous invoquions nous-mêmo, ne peut en consé- 
quence former une règle sur la matière, puis- 
qu'elle n'est pas conforme ù la loi. 

Les auteurs des Annales du notariat, au Corn- 
ruentairo du Code de procédure, tom. 2, page 
214, 215 et suiv., citent deux arrêts contraires 
à celui du 18 mai 1810; l'un de la Cour d'appel 
de Colmar, du 19 novembre 1810, et l'outre de 
la Cour d'appel de Paris, du 31 janvier 1811 ; et 
après avoir rapporté les circonstances dans les- 
quelles ces deux arrêts furent rendus, ils s'expri- 
ment dans les termes suivans, pag. 216 et 217 : 
< S'il nous est permis d'émettre notre opinion sur 

• cette question , nous croyons que l'autorité de 

• l'arrêt de la Cour de Paris, du 18 mai 1810, 

> est plus que balancée par celle de l'arrêt rendu 

• le 31 janvier 1811 , par la même Cour, et par 

• l'autorité de la Cour d'appel de Colmar, qui, 

• comme on vient de le voir, a prouoncé dans 

> le même sens; que, par conséquent, on peut 

• demander une prolongation de délai pour faire 
. paraître de nouveaux témoins. . 

S'il peut être accordé un nouveau délai pour 
faire entendre de nouveaux témoins, â plus 
forte raison la purlie qui veut eu faire enten- 
dre dans le cours du premier délai que la loi 
lui accorde, est-elle fondée a obtenir du juge- 
commissaire une ordonnance pour l'audition de 
ces témoins. C'est aussi ce que suppose un dernier 
arrêt de Paris, du 5 décembre 1815, cité suprà 
■ur l'art. 236.— (l'oy. infrà su; Vart. 279.) (1). 

1012. Lorsque Tatoué a, par erreur, assigné 
les témoins pour une autre heure que t elle que 
rordonnance indiquait, la partie peut-elle obtenir 
une prorogation de délai « 

La cour de Paris a jugé l'affirmative, par arrêt 
du 6 décembre 1809 (Sirey , 181 4 , pag. 423) en 
supposant toutefois que le délai de l'enquête ne 
serait pas expiré. 

Mais il faut remarquer qu'il y eut lieu a résou- 
dre cette question a raison de ce que le juge- 
oommissaire ne voulut pas prendre sur son 
compte de remettre l'audition des témoins à 
l'heure qui avait été fixée dans l'assignation, et 
qu'il renvoya les parties à l'audience. 

Nous estimons que ce cas ne peut se représen- 
ter; car l'art. 259 ne prononçant point la nullité 
d'une enquête qui ne commence pas A l'Iieure 
indiquée, tout le jour est utile pour y procéder , 
ainsi que l'a jugé la Cour de Hennés, par arrêt 



du 12 janvier 1810.— (foy. infrà sur Tort. 262)' 
Un juge-commissaire peut doue surseoir et 
attendre l'heure fixée dans l'assignation , 6ans 
avoir besoin de renvoyer à l'audience pour faire 
décider s'il y a lieu A prorogation du délai. 

1013. Y aurait-il nullité % si le juge-commis- 
saire avait oublié de mentionner, dans les prv- 
cvs-cerbaux, ta date de la délictanc» de son or- 
donnance 't 

Non, puisque U date insérée dans cette or- 
donnance ferait foi qu'elle aurait été délivrée 
dans le délai ; mais un sent quo l'enquête serait 
nulle , si l'ordonnance ne portait point de date , 
puisque rien ne pourrait fournir la preuve de sa 
délivrance dans ce même délai. 

Art. 260. Les témoins seront assignés à 
personne ou domicile. (Jeux domiciliés 
dans L'étendue de trois niyriamètres du 
lieu où se fait l'enquête, le seront au 
moins un jour avant l'audition. Il sera 
ajouté un jour par trois myriamètres 
pour ceux qui seront domiciliés à une 
plus grande distance; il sera donné co- 
pie à chaque témoin du dispositif du ju- 

ffement , seulement en ce qui concerne 
es faits admis , et de l'ordonnance du 
juge-commissaire; le tout à peine de 
nullité des dépositions des témoins 



vers lesquels les formalités ci - dessus 
n'auront pas été observées (2). 

T., 39. — Ordonn., tit. 3 3, art. a et 7. — C. d'inst. 
crim., art. 5io et suiv. — C. de P., art. 367, 294, 
4i3, 1039 et io33. 

CCXV11L Les témoins doivent être assignés a 
personne ou domicile par un exploit ordinaire , 
dans la forme et sous les conditions prescrite» 
par l'article ci-dessus , dont l'observation est exi- 
gée à peine de nullité, non pas de l'enquête en- 
tière , mais seulement des dépositions des témoins 
envers lesquels on n'aurait pas observé les for- 
malités qu'il indique (3). 

1014. L'assignation des témoins doit-elle être 
signifiée dans la forme oïdinaire des exploits 
d'ajournement f 

Oui, sans doute, et conséquemment elte doit 
être signifiée pur le ministère d'un huissier , con- 
tenir l'immatricule de cet officier ministériel . et 
la mention que la copie a été remise a la personne 
du témoiu trouvé dans un lieu qu'on dé- 



fi) Au surplus, il est évident que l'on pourrait 1 
difficulté obtenir une nouvelle ordonnance , si la pre- 
conlenait une erreur qni rendit son exécution 
siblé; par exemple , si le juge commissaire avait 
né le jour de l'audition par la date seulement , 
et que ce jour se trouvât un dimanche ; car, si nous 
avons dit que les jours de fétc légale étaient utiles pour 
faire courir le délai , il ne faut pas en conclure que le 
juge puisse procéder un jour Luc. 



(2) 11 eut été pins conforme à l'ordre naturel de pla- 
cer cet article après l'art. 36 i , qui eut été le afio' . 

(3) Il faut avoir soin de ne jamais comprendre parmi 
les témoins assignés des personnes incapables de dé- 
poser ; car ces personnes ne pouvant jamais être ad- 
mises eu témoignage , même du consentement des par- 
ties, ne peuvent , dans aucun cas , être 
(loy.art. 36».) 

Il n'en est pas de même des témoins rc| 
— (» ,-«/. art. 384.) 
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signe, on qu'elle «été portée à son domicile , et 
remise à l'individu de la Camille qu'on dénomme ; 
en un mot, on doit se conformer aux disposi- 
tions de* art. 61 et 68. — ( Voy. les quest. traitées 
sur tes articles.) 

1015. Le ju^e-commissaire pourrait-il enten- 
dra des témoins qui n'auraient pas été assignés ? 

Rodier sur Kart, 5 du tit, 22 de l'ordonnance 
de 1667, dit que la formalité de l'assignation 
est tellement nécessaire, qu'on regarderait lea 
témoins qui n'auraient pas été assignés comme 
suspects. Le Code semble avoir consacré cette 
opinion, puisque l'art. 260 porte que les témoins 
seront assignés, et que l'art. 269 exige qu'ils 
représentent leurs assignations. H résulte de là , 

■elon nous , qu'ils ne ut pas être entendus 

s'ils n'ont pas été assignés. — ( l ot/. Comment, 
inséré aux Ann. du notar. , totn. 2, pag. 137, et 
Delaporte-, tom. 1 , pag. 260. ) (1) 

1016. Quel est le sens de la disposition de 
Vart. 260, qui exige que les témoins soien' assi- 
gnés au moins un jour avant Taudition * 

La loi veut, par cette disposition, 
1° Que les témoins domiciliés dans l'étendue 
de trois myriaruètres du lieu où se fait l'enquête, 
soient assignés au moins a>ant l'audition , c'est- 
à-dire trois jours avant celui où ils doivent être 
entendus, parro qu'un jour franc emporte trois 
jours, celui de l'assignation et celui de l'échéance 
n'étant pas comptés; 

2° Qu'a l'égard de ceux domiciliés a une plus 
grande distance, c'est-à-dire au-delà de trois 
myriamètres du lieu où l'étiquete doit être (aile , 
il soit donné, indépendamment du jour franc ou 
des trois jours alloués pour les trois premiers 
myriamètres, un jour par chacun des trois myria- 
mètres eicédant cette première distance. — ( Voy. 
Traité de proc. C$9, et comm. de Hautefeuilfe , 
conseiller en la Cour d'Orléans, pag. 153; le 
Comm. inséré aux Ann. du not. , tom. 2 , page 
138; De mi au Crousilhac , pag. 203.) 

1017. Quand l'enquête est faite en reitu de 
jugement confirmé sur l'appel , decrait-on don- 
ner copie du dispositif de l'arrêt . s'il se bornait 
à déclarer l'appelant sans griefs » 

Nous pensons qu'on doit , en ce cas , se borner 
à notiGer copie de l'extrait du dispositif du ju- 
gement contenant les faits à prouver. Il nous 
semblerait même que celle do l'arrêt confirma- 
tif serait frustratoire , puisque le but du législa- 
teur, qui est d'instruire les témoin* des faits sur 
lesquels ils auront à déposer, est rempli par la 
copie du jugement. 

Mais il est évident que , si l'arrêt , en confir- 
mant l'interlocutoire, retranchait quelques-uns 
des faits que celui-ci aurait admis en preuve, ou en 
ajoutait qu'il eut rejeté* , il y aurait nécessité de 

(l) Il est néanmoins entendu que le juge-commis- 
saire pourrait recevoir la déposition , si la partie inté- 
ressée à écarter le témoin y consentait; mais, en ce 
cas , il devrait consigner ce consentement dans son 
procès-verbal , cl le faire sigurr par Ici parties. 
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donner en cette partie une copie de cette déci- 
sion. 

Arr. 261. La partie sera assignée, 
pour être présente à l'enquête, au domi- 
cile de son avoué , si elle en a constitué, 
sinon a son domicile, le tout troisjours au 
moins avant Taudition. Les noms , pro- 
fessions et demeures des témoins à pro- 
duire contre elle lui seront notifiés; le 
tout à peine de nullité comme ci-<lcs- 
sus (2). 

T. 39. — Ordonn., lit. 33, art. 7, 3* part. — C. de P., 
art. 367, a;5, 4o8, 4i3, 1039, io3i. 

CCXIX. Après avoir obtenu du juge-commis- 
saire l'ordonnance prescrite par l'art. 259, cha- 

(2) JURISPRUDENCE. 

1". L'assignation serait nulle , si elle «'adressait à 
l'avoué personnellement , et non à la partie elle-même 
au domicile de cet avoué. — [Turin, 34 août 1810, 
Sircy,tom. \k,pag. 353 ; Bruxelles, 11 mars i8i3, 
Sirey, ibid., pag. 337 ; Hennés, 11 août 1817 et 31 
janr. 181 3.) 

3 0 . Lorsque l'enquête doit être faite dans un tribunal 
éloigné, et en vertu de commission rogatoirc de celui 

r'i a rendu l'appointement à informer, l'assignation 
t être donnée au domicile de l'avoué constitue dans 
ce dernier tribunal. Cette décision est fondée sur ce 
qu'aucune disposition du Code n'autoriseà donner as- 
signation a la partie qui n'a pas constitué d'avoué près 
le tribunal où l'enquête doit se faire. — (Rennes, 3» 
août i8i3.) 

3°. L'assignation donnée à l'une des parties pour être 
présente à 1 enquête , est soumise aux formalités pres- 
crites par l'art. 61 du Code de procédure, quoiqu'elle 
soit signifiée au domicile de son avoué. — (Cassak, 
34 dèc. 1811. Jovrn. desaud. 1813, pag. 169. ) 

Nota. En effet, cette assignation n'est point un sim- 
ple acte d'avoué à avoué, mais une assignation ordi- 
naire , adressée à la partie , et qui ne diffère de toute 
autre qu'en ce qu'elle est donnée à un domicile d'clec- 
tion , qui est celui de l'avoué constitué. 

t". Si, dans l'assignation donnée à la partie au do- 
micile itc son avoué, on désignait un domicile autre 
que relui qu'elle aurait réellement, l'assignation ne 
serait pas nulle par défaut de l'indication du domicile 
réel exigL-c par l'art. 61. — (Cassât. , 37 dèc. 1808, 
Sirey, tom. 6, pag. 161.) 

Non. C'est que l'erreur sur le domicile est tout à 
fait indifférente, l'art. 361 n'indiquant que le domi- 
cile de l'avoué. 

5°. Les preuves résultant d'une enquête ne peuvent 
être opposées à la partie, qui , quoiqu elle fut aux qua- 
lités dans la contestation , n'a pas été assignée pour 
y être présente, et n'y a pas d'ailleurs assisté. — {i.'as- 
sat.. 11 janr. 18 15, Sirey, tom. tb y pag. i.Kt.) 

[fi°. L huissier doit laisser à l'avoué autant de Copies 
de son acte de signification qu'il y a de parties , quui- 
qnc l'avoué occupe pour toutes. — ( Cour de Cassât, 
de France. s3 juillet i8s3, ann. de Laporie, an i«3S, 
roi. 1, pag. 4 54.)] 

f Nota. C'est que la signification faite ici au domicile 
de l'avoué a pour but d être remise à la partie même , 
qui doit donner à son avoué des instructions sur les 
reproches ou les autres circonstances de tait. (!■" - 
l'addition à la note ci-après , sur la quest. 1030.)} 
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que poursuivant la fait signifier d «a partie ad- 
verse , avec assignation à comparaître aux jour 
et heure fixes devant le magistrat, pour être pré- 
sent , si bon lui semble , à l'enquête. 

Les noms, professions et demeures des té- 
moins a produire contre la partie assignée lui 
sont notifiés dans l'exploit, afin qu'elle puisse 
d'avance connaitre tous les moyens de reproche 
ou d'incapacité qu'elle pourrait proposer contre 
tel ou tel. Celte assignation doit être donnée 
trois jours francs au moins avant l'audition du 
premier témoiu, et remise au domicile de l'avoué, 
s'il eu a été constitué un, sinon au domicile de 
la partie; le tout é peine de nullité. 

1018. La partie assignée pour assister à une 
enquête, doit-elle Vêtre, à peine de nullité, 
au domicile de tatoué par elle constitué , Ion 
même que cette enquête doit se faire dans un 
lieu plus ou moins éloigné de celui où siège 
le tribunal qui fa onlannee? 

Oui, puisque la disposition de l'art. 261 , qui 
veut, à peine de nullité, que l'assignation pour 
être présent a l'enquête ne soit donnée au do- 
micile réel de la partie, qu'autant qu'elle n'a 
pas d'avoué constitué au domicile duquel cette 
assignation puisse l'être , est générale et abso- 
lue, et qu'elle ne comporte aucune exception, 
pas même celle où cette enquête se ferait dans 
le lieu même où cette partie est domiciliée , et è 
une distance éloiguée de celui où siège le tri- 
bunal qui l'a ordonnée (1). 

1019. Comment se calcule le délai de trois 
jours prescrit par l'article 261 ? 

11 se calcule comme le délai d'un jour franc, 
qui a fait l'objet de lu quest. 1016". 

Aiiifi, l'assignation doit être notifiée à la par- 
tie contre laquelle l'enquête est reçue, trois 
jours au moins avant l'audition des témoins, 
c'est-à-dire, cinq jours, a partir de la notifica- 
tion, inclusivement, jusque* et inclus celui de 
l'audition. 

1020. Ce délai de trois jours est-il susceptible 
de l'augmentation à raison des distances , quoi- 
que Cassignation doive être donnée au domicile 
de V avoué? 

(!) Cest pourquoi la Cour de cassation , section ci- 
vile, par arrêt du m décembre 1811, a décide qu'une 
Cour d'appel, en déclarant nulle une assignation , et 
par suite l'enquête , sur le motif que cette assignation 
avait été donnée aux défendeurs a leur domicile réel , 
et non à celui Ac leur avoué constitué , s'était littéra- 
lement conformée à la disposition de l'art. a6i. — 
(Sirey. 181a, pag. i i 5 . } 

Nonobstant cet arrêt , sur lequel nous fondions parti- 
culièrement l'opinion ci-dessus, dans notre Analyse, 
n" 8pi , la Cour de Rennes a décidéle contraire , par 
un arrêt de la 3 r chamb. , du 3oaoùt 1K17, en déclarant 
qu'il suffi' u que la partie eut été assigit"' à son domi- 
cile, et que les nom, profession et demeure des témoins 
ciment été notifiés plus de trois jours francs avant 
Paudition. 

1-a i rr Chamb., par arrêt du 1 1 du même mois, avait 
admiti le système opposé, et nous pensons que l'on doit 
s'en tenir à cette décision, conforme à la jurisprudence 
de la Cour de cassation. 



873 

Noua avions résolu négativement cette ques- 
tion, n° 893 de notro An»'}'* 0 » conformément 
à un arrêt de la Cour de cassation, du 22 no- 
vembre 1810, et n l'opinion de MJ1. Hautefeuille 
et Thomiucs; mais nous faisions remarquer que 
la jurisprudence des Cours n'était pas uniforme. 
— (l'oy. , en effet, au Code annoté de M. Sirey, 
les arrêts cités n ot 8 et 9.) 

Aujourd'hui, toute incertitude semble levée 
par un arrêt de la Cour de cassation , du 1 1 jan- 
vier 1815 (Sirey, tom. 15, pag. 255), d'après 
lequel le délai doit être augmenté, conformé- 
ment à l'article 1033, d'un jour à raison de trois 
myriametres de distance du domicile de l'avoué 
où l'assignation serait donnée, au lieu où l'en- 
quête doit se faire (2). 

1021. La nullité de Vassignation donné» au 
défendeur serait-elle couverte par la contre-en- 
quête ci laquelle il ferait prot éder? 

L'arrêt de la Cour de cassation cité ci-contre 
à la note 2% décide négativement, dans l'espèce 
où l'assignation était arguée de nullité pour 
défaut de mention de la personne à qui la cupie 
en avait été laissée. La Cour a considéré que cette 
nullité n'avait pu être couverte, ni par la décla- 
ration faite en jugement, par l'avoué du défen- 
deur, que cette copie lui avait été remise, et 
qu'il l'avait ensuite rendue u son client avant le 
jour fixé par l'enquête, ni par la contro-enquéto 
faite depuis pour celui-ci, 1" parce que la for- 
malité du parlant à étant intrinsèque et essen- 
tielle dans un exploit d'assignation, doit être 
constatée par l'acte même , et ne peut être sup- 
pléée par aucun témoignage ni par aucun aveu ; 
2° parce qu'une contre-enquête n'est pas une de 
ces défenses au fond, qui puisse couvrir une 
nullité primitive. 

Et en effet, pour qu'une nullité puisse être 
ainsi couverte, il faut que la défense fournie 
soit la suite nécessaire de l'assignation qu'on 

(2) tl importe de remarquer ici que la Cour de Ren- 
nes a jugé, le -j4 février i8ao, qu'il résultait des art. 
afii et io33, et de l'arrêt de la Cour de cassation ci- 
dessus, que si cette Cour a pensé qu'il y avait lieu à 
une augmentation de délai au-delà de celui prescrit 
par l'art. 3G1 , ce devait être à raison du domicile de 
l'avoué delà partie assignée pour être présente à Pen- 
quète, et non à raison du domicUe réel de la partie 
assignée au même lieu : d'où snit que si l'enqnêtc se 
fait au lien même du domicile de l'avoué, il n'y a lieu 
a aucune augmentation dedélai. 

| Mais la Cour de Bruxelles a jugé au contraire que 
l'augmentation de délai doit être calculée en raison de 
la distance du domicile de la partie , pur M motif que 
l'intention du législateur, en ordonnant cette significa- 
tion , a été de laisser à la partie elle-même la possibilité 
de connaitre les témoins, d'opposer à leur témoignage 
les reproches que les circonstances peuvent présenter , 
et do transmettre à l'avoué les instructions nécessaires 
à cet égard. ( Arrêt du 3 mars 181-» , Jurisp. de la 
Cour de Brus, an i8*4, vol. 1, pag. 38 1.)] 

[ U Cour de cassation de Vrance a récemment 
suivi le même système. ( Arrêt de Cassât., du a3 
juillet i8a3. Ann. de Laportc , an 18a*. vol. 1, pag. 
••54.)] 
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voudrait ensuite fairo déclarer nulle ; mais, dans 
l'espèce , il n'en était pas de mèmeide la contre- 
enquête à laquelle il avait été procédé, puis- 
qu'elle n'avait pas eu lieu en vertu de l'assigna- 
tion ensuite arguée de nullité, mais en vertu 
d'une ordonnance ad hor , qui l'avait permise, 
et en exécution de laquelle le défendeur à l'en- 
quête directe avait du lui-mémo faire assigner sa 
partie adverse. 

Ainsi, la contre -enquête ne dérivant, en au- 
cune manière, de l'assignation nulle, en étant 
absolument indépendante . ne peut avoir l'effet 
de couvrir la nullité de l'assignation. 

On remarquera que ces principes se trouvent 
en liarmnnie avec la solution que nous avons 
donnée sur la 461 e quest., p. 140 (1). 

1022. La nullité d'une assignation donnée 
pour assistera l' enquête , peut-elle être concerte 
par la préMence de Varouè ou de la partie à 
f audition des témoin*'* 

La Cour de Rouen, par arrêt du 10 mars 1810 
(Sirey, tant. Il, DD. , pag. 6 4), a jugé la né- 
gative, dans une espèce où l'assignation avait été 
donnée par acte d'avoué à avoué. 

Nous croyons devoir rapporter les considérans 
de cet arrêt, attendu qu'ils concourent à prouver 
la solution de la question précédente. 

Us sont fondés, 

1°. Sur ce que, dans l'espèce, il n'y avait point 
eu d'assignation donnée par la partie demande- 
resse à la partie défenderesse en enquête , mais 
seulement signification d'un acte d'avoué é 
avoué ; 

2°. Sur ce que l'assignation exigée par la loi a 
le double but et d'indiquer au défeudeur le jour 
où il doit comparaître, et de lui faire connaître 
le délai qui lui est accordé pour s'assurer de la 
moralité et de la légalité des témoins , et con- 
séquemment de le mettre a portée de fournir ses 
reprocltes eu connaissance de cause. 

La Cour de Rouen a conclu que la nullité 
radicale de l'assignation, ou, ce qui est la même 
chose, le défaut d'assignation étant un vice es- 
sentiel qui tient , dans les intérêts du défen- 
deur, à la substance de l'enquête, une pareille 
nullité n'avait pu être couverte par la comparu- 
tion de l'avoué. 

Les auteurs du Commentaire inséré aux Anna- 
les du notariat tirent, des motifs de cette déci- 
sion, une couséquence plus étendue, et pensent 
que la partie qui n'aurait pas été assiguée pour 
assister a l'enquête ne couvrirait pas , par sa 
comparution, la nullité dont il s'agit. 

I \) Iji nullité de l'enquête ne serait pas couverte 
même par des défense* au fond , signifiées antérieure- 
ment au jour fixé pour l'enquête. — {Rennes, ti août 
»8i i.) 

A plus forte raiton , l'enquête devrait-elle ètTe con- 
«idéréc comme non avenue, si la partie , an moment 
même de la comparution des témoins , exceptait de ce 
que Pastignalion ne lui donne jus le délai de trois jours 
francs. — (Rennes, *~ fér. iHn, et supra. «"* 1019 
et ioao ) 



Cette opinion ne nous paraîtrait devoir être 
suivie qu'autant que le défendeur ne ce serait 
présenté que par hasard, et qu'il n'eut pria 
aucune part à l'enquête, soit en adressant des 
interpellations aux témoins, soit en apposant sa 
signature au procès-verbal. — (Bruxelles , 6 fé- 
vrier 1812, Sirey, tom. 12, pag. 342.) 

1023. L'assignation dott-elle nécessairement 
cexnan les noms, professions et demeures ries 
témoins produit* contre le défendeur ù Tei»- 
quêtel 

Nous avions dit, n° 898 de notre Analyse, 
que l'on pouvait faire, par acte séparé de l'as- 
signation, cette notification des noms, etc., des 
témoins, pourvu toutefois que col acte fut signifié 
dans le même délai que l'assignation donnée à la 
partie. ISons nous fondions sur des arrêts de Ren- 
nes et de Turin. 

iVous avons dit ensuite , dans notre Traité et 
Questions, n° 1431 , que cette opinion avait été 
confirmée en partie par un arrêt de la Cour de 
cassation, du 16 février 1815 (Sirey . tom. 19, 
pag 261), en ce qu'il décide que l'art. 261 
contenant deux dispositions distinctes, et indé- 
pendantes l'une do l'autre, l'on pouvait, par 
acte séparé, faire la notification dont il s'agit. 

Mais en même temps nous observions que le 
même arrêt déclarait qu'on pouvait faire cette 
notification nprès le délai de trois jours. En 
cfTct, il n'est parlé de ce délai que dans la pre- 
mière disposition, relative à l'assignation, tandis 
que rien n'indique, dans la seconde, que le 
législateur ait entendu que les qualités fussent 
notifiées dans le même délai. 

Enfin, nous observions que cette décision nous 
paraissait d'autant plus naturelle que, suivant 
l'art. 260, les témoins peuvent être assignés 
seulement un jour avant leur comparution : d'où 
nous tirions la conséquence qu'on ne pouvait 
être forcé de signifier leurs noms avant qu'ils 
fussent assignés eux-mêmes , puisque, jusque-lé. 
il est encore incertain qu'ils le soient. 

Quoi qu'il en soit, la Cour de cassation, par 
arrêt du 12 juillet 1819 (Sirey, t. 19, p. 397), 
a décidé la même question d'une manière tout à 
fait opposée, et il est a remarquer que cette 
dernière décision émane de la section civile, 
tandis que la première a été rendue par la section 
des requêtes. 

Par les motifs qui précèdent l'airèt de 1819, 
nous rétractons l'opinion émise dans notre 
Traité, et fondée sur celui de 1816, pour nous 
en tenir à celle que contenait notre Analyse. 

1024. L'art. 261 exigeant qu'on notifie 1» 
DFici RK des témoins , y aurait-il nullité de 
l'aile, si l'on se contentait de notifier le domi- 
cile ? 

La Cour de Turin . par arrêt du 25 juin 1810, 
rapporté au Journal des avoués, tom. 2, p. 378, 
a décidé que ce mot, demeure n'était point un 
terme sacramentel, et que, par conséquent, le 
root domicile était un éqilipollent qui remplis- 
sait suffisamment le vœu de la loi. 
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Cétte décision \ient d l'appui de la solution 
que nous avons donnée sur les 300 e et 308" quest., 
pag. 87 et 89(1). 

1025. Cotnment s'entend la disposition dû 
l'art. '261, qui af ta. ho à l'inobservation de ce que 
te même article prescrit . une peine de nullité 
de la même nature que celle prononcée par 
Vati.'lfiO? 

L'art. 260 veut que la nullité qu'il prononce , 
relativement a l'inobservation des formalités 
qu'il prescrit envers les témoins appelés pour 
déposer, ne frappe seulement que sur les dépo- 
sitions de ceux à l'égard desquels ces formalités 
n'auraient pas été remplies. 

L'art. 261 exprime que toutes les fois que 
l'application de cette disposition sera possible , 
elle aura lieu par rapport à l'infraction des règles 
qu'il établit. 

Si donc l'infraction a pour objet une formalité 
qui tiendrait à l'essence même de l'enquête; 
si, par exemple, cette infraction concernait 
l'assignation à donner au défendeur; si elle con- 
sistait en ce que les nom», profession, etc., 
d'aucun témoin n'auraient été notifiés, alors 
l'enquête serait nulle en entier. 

Si, au contraire, cette infraction ne concer- 
nait qu'un témoin dont on n'aurait pas notifié les 
noms , profession et demeuro , la nullité ne 
frapperait que sur la déposition de ce témoin, 
et les autres dépositions n'en seraient pas moins 
valables. — (-4ig. d'un arrêt de la Cour d'appel 
tfOrléans, du 31 août 1810, cité par Haute- 
feu ille , pag. 155.) 

Ait. 2G2. Les témoins seront entendus 
séparément, tant en présence qu'en 
l'absence des parties. 

Chaque témoin, avant d'être entendu, 
déclarera ses noms, profession , âge et 
demeure, s'il est parent ou allié de l'une 
des parties, à quel degré, s'il est servi- 
teur OU domestique de l'une d'elles; il 
fera serinent de dire vérité; le tout à 
peine de nullité. 

Ordon., tit. 11 , »rt. i3, n et i5. — C. de P., arti- 
cles 35, a63, a 7 5 et ioa 9 .— Suprà , sur l'arti- 
cle ni. 

CCXX. L'article ci-dessus admet, par sa pre- 
mière disposition, un juste tempérament entre 
l'ordonnance de 1667 et la loi intermédiaire du 
3 brumaire an 2. La première isolait le juge et le 
témoin , de telle sorte que c'était dans le secret 
le plus impénétrable que le premier recevait la 
déposition du second; l'autre, par un système 
tout opposé, voulait que, dans tous le* cas, les 
témoins fussent entendus à l'audience eu pré- 

(l) Mais le défaut de désignation claire cl précise dos 
véritables noms et profanons des témoin* , sulfi- 
sait pour faire rejeter leurs dépositnns. — ( Renne % , 
ii junc. i8i5. ) 

Carr-:, Tome 1. 



sence Ici uns des autres, de même qu'en pré- 
sence des parties et du public. Pour écarter lei 
incmivéniens qui naissaient de l'un et do l'autre 
système , en conservant toutefois ce qui pouvait 
augmenter l'espoir d'obtenir la vérité et de di- 
lucidcr les faits, notre article veut que le juge- 
commissaire fasse appeler successivement les té- 
moins pour les entendre, tant en la présence 
qu'en l'absence des parties, mais séparément, 
c'est-à-dire, bors de la présence les uns des 
autres, et ce d peine de nullité (2). 

Quant aux déclarations qu'exige la secondo 
partie du mémo article, les unes doivent être 
faites pour que l'on sache bien quel est le témoin 
qui va déposer; les autres, pour que la partie 
contre laquelle sa déposition est requise, con- 
naisse ceux qu'il lui serait loisible de repro- 
cher, etc. 

1026. Les témoins doivent-ils, à peine do 
nullité de l'enquête, être entendus à V heure 
fixée par F ordonnante et par l'assignation? 

La Cour d'appel de Rennes a décidé celte 
question pour la négative, par arrêt du 12 jan- 
vier 1810, attendu que la loi no prononce point 
la nullité d'une enquête quand elle ne com- 
mence pas à l'heure indiquée : d'où suit que tout 
le jour est utile pour y procéder. 

Cette décision nous parait d'autant plus cer- 
taine, qu'il est d'usage do ne procéder à l'audi- 
tion des témoins qu'environ une heure après 
celle indiquée; usage introduit en faveur de» 
deux parties , auxquelles on accorde tout le tempa 
nécessaire pour se pré«enter, et qui offre l'a- 
vantage de procurer une réunion de tou» le» té- 
moins, auxquels le juge peut, s'il le veut, faire 
donner, avant de les entendre, la lecture des 
faits sur lesquels ils ont d déposer (3). 

1027. L'indication des noms, profession et 
dge des témoins dans le procès-verbal, suffit- 
elle à sa validité , s'il n'y est pas exprimé que 
telle indication est faite sur la déclaration du 
témoin ? 

L'art. 262 n'exige point qu'il soit fait men- 
tion , d peine de nullité , du fait que les énon- 

(2) Les raisons de cette innovation sont complètement 
établies dans le rapport au Corps législatif. — (8 e edit. 
de F. Didot , pag. 101 . ) 

(3) Mais supposons 
dans Tu 



isqtie, par erreur , on eût indique 
l'assignation une heure antre que celle fixée par 
l'ordonnance du juge-commissaire; que l'on ail assi- 
gné la partie à se présenter , par exemple , à deux 
heures de relevée, an lieu de huit heures du malin , 
indiquées par l'ordonnance; il y aurait sans doute 
nullité de l'enquête qui serait faite le matin, parce 
que la partie assignée pour comparaître l'après-diner , 
serait considérée comme si l'heure ne lui avait pas été 
indiqurc. 

En pareille circonstance, c'est à l'avoué qui s'aper- 
çoit de l'erreur à se présenter à l'heure fixée psr l'or- 
donnance, et à demander an juge-commissaire, ou la 
prorogation du délai de l'enquête , ou que l'heure de 
l'audition des témoins soit reportée à celle indiquée par 
erreur dans l'assignation. — ( Voy. arrêt de la Cour 
de Turin , du G dèc. i8o9, Juriyi. des Cours sovr., 
/« m. 3,/>ou\ 33o.) 

82. 
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ciations consignées au procès- verbal l'ont été 
d'après la déclaration du témoin; en un mot, il 
n'est pas nécessaire qu'il soit dit que c'est le 
témoin lui-même qui a fait cette déclaration. 11 
suffit donc, pour qu'il ait été suffisamment sa- 
tisfait à l'art. 262, que ces énonciations soient 
incontestables, et que la vérité en soit recon- 
nue par le témoin, qui , après lecture de sa dé- 
position * déclare y persister. — ( Voy. l'arrêt 
de la Cour de Bruxelles , dit 5 juillet 1809, 
Biblioth. du barr., 2 e part., 1810, pag. 166, 
et no» quest. sut fart. 275. ) [a] 

1028. Y aurait-il nullité ifune enquête dont 
le ptocès-ceibal mentionnerait que le témoin a 
fait la promesse et non le serment de dire vérité? 

Nous remarquerons sur cette question que, 
par un arrêt du 19 avril 1810, rapporté par 
M. Sircy, toni. 10, pag. 228, la Cour de cassa- 
tion a décidé qne l'art. 35 du Code de procé- 
dure, d'après lequel les témoins qui seraient en- 
tendus dans les justices de paix doivent faire 
serment do dire la vérité , ne prononçant point 
la nullité, cette peine ne pouvait être appliquée 
relativement à une enquête où il serait con- 
staté que le témoin n'aurait fait qu'une simple 
promesse. 

Mais nous ne croyons pas que pareille déci- 
sion pût être rendue dans l'espèce de l'art. 262, 
puisqu'il exige que les témoins prêtent serment 
à peine de nullité. 

Pour décider le contraire, il faudrait admettre 
que ces mots, promesse et serment, exprimas- 
sent les mêmes idées; or, on sait que le ser- 
inent est un acte religieux qui consiste à pren- 
dre Dieu a témoin de la sincérité que lV»n mettra 
dans les déclarations que l'on \a donner, tandis 
qu'une simple promesse est dépourvue do ce ca- 
ractère sacré. 

C'est pour cela que la Cour de cassation, par 
arrêt du 12 juillet 1810 ( voy. Sirvy , pag. 329 et 
suiv.), a décidé qu'un juif appelé à rendre té- 
moignage en justice peut être forcé do prêter 
serment more judaïco(l). 

[ L'arrêté du Roi, du 4 novembre 1814, règle 
la manière selon laquelle le serment doit être 
prêté. C'est toujours selon les formes du rit reli- 
gieux que professe celui qui le prêle. ] 

| Des difficultés s'étant élevées relativement 
odx israclitcs , un arrêté du mois de novembre 
1818, a réglé le mode de prestation de leur 
serment ; ils doivent le prououccr la tête cou- 
verte, et invoquer la divinité en ces termes, 
■«Ml Dieu me soit en aide. ] 

1029. Que doit-on faire , si un témoin refusait 
de prêter serment? 

[ (a) L'erreur dans l'indication du domicile d'un té- 
moin ne suffirait d'ailleurs pas ( mut annuler leur iéfO- 
sition, s'il n'y avait pas de donte sur l'identité. 
( Bruxelles , q norrmbrc 1 8 1 8, Jurisp. de cet'c Cour, 
un 1818 , roi. i , pag. i<t5. ) ] 

(I) Sur cet arr*t , nous renvoyons aux 5i8 r et . r >i<| r 
qurut , pag. iGo cl iGt. 



Nous pensons que le juge-commissaire doit le 
considérer comme défaillant et lui appliquer les 
dispositions de l'art. 263 ( Voy. noue. Rép. , am 
mot serment ). Cette décision est fondée sur ce 
que sa déposition serait nulle, conformément a 
l'art. 262; or, une déposition nulle par le fait 
volontaire de la personne qui est appelée pour 
rendre à justice témoignage de la vérité, doit 
être considérée comme si elle avait été refusée 
par elle. — ( Voy. Serpillon sur Vart. 9, Ht 22 
de l'ordonn. de 1667. ) 

1030. Comment doivent être entendus lesté- 
moins constitués en dignités f 

Le Code de procédure ne contient aucune dis- 
position é cet égard. Nous pensons que l'on 
pourrait se conduire par analogie , d'après ce 
que règlent les art. 510 et suirans du Code 
d'instruction criminelle; mais on peut consulter 
en outre la loi du 20 thermidor an 4, celle 
du 12 fructidor an 7, l'arrêté du 7 thermidor 
au 9, et enfin le décret du 20 juin 1805. 

1031. Est-il de» cas où le tribunal puisse or- 
donner que l'enquête sera faite hors de la pré- 
sence du défendeur? 

Il n'en est qu'un prévu par l'art. 893 du Code 
civil, porlaut, en matière d'interdiction, que le 
tribunal pourra ordonner, si la circonstance 
l'exige, que l'enquête sera faite hors de la pré- 
sence du défendeur. 

Mais il est é remarquer que l'article ajoute 
qu'en ce cas son conseil pourra le représenter. 

Art. 263. Les témoins défaillans seront 
condamnés, par ordonnances du juge- 
connnissaire , qui seront exécutoires 
nonobstant opposition ou appel, à une 
somme qui ne pourra être moindre de 
10 fr., au profit de la partie, à titre de 
dommages-intérêts; ils pourront de plus 
être condamnés, par la même ordon- 
nance, à une amende qui ne pourra 
excéder la somme de 100 (r. 

Les témoins défaillans seront réassi- 
gnés it leurs frais. 

Onlonn. , lit. 11 , art. 8. — C. d'inMr. crûs., art. 8o , 
86 , i57 , 3oi , 33."> , Syjj. — C. de P. , art. i43 , 1019. 

CCXXI. L'obligation imposée aux témoins de 
se présenter résulte de cette maxime reconnue 
dans tous les temps, que la vérité est une dette 
que chaque individu doit a la justice, et qu'il 
ne peut se refuser d'acquitter. Cette obligation 
trouve sa sanction dans l'article ci-dessus , qui 
donne au juge-commissaire un pouvoir qui excède 
les attributions ordinaires. Le témoin qui fait dé- 
faut encourt deux espèces de condamnations , 
l'une envers la partie à laquelle il peut porter 
préjudice pnr son refus, on mémo par sou retard 
de porter témoignage, l'autre envers l'État , à 
raison de sa désobéissance au mandement de jus- 
tice qu'il a reçu. Il est a remarquer que la loi 
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déclare exécutoires les ordonnances que le juge- 
commissaire rend à ce sujet , nonobstant oppo- 
sition ou appel : d'où suit clairement que les 
condamnations qu'elles prononcent peinent être 
attaquées par l'une comme par l'autre de ces 
deux voies. 

1032. L'exécution provisoire de l'ordonnante 
portant condamnation d'un témoin défaillant 
a-t-elle lieu sans caution ? 

Oui , puisque la loi n'a mis aucune modifi- 
cation a la disposition par laquelle elle ordonne 
celte exécution provisoire. — (Fog. Pigvau , t. 1, 
pag. 400.) 

1033. La condamnation h f 'amende est-elle 
purement facultative ' 

Il résulte clairement des termes de la loi que 
la condamnation du témoin détaillant aux dom- 
mages et intérêts de la partie est forcée, et, 
qu'au contraire, celle relative ù l'amende eu- 
vers le fisc est laissée à la discrétion du juge- 
commissaire. 

1034. En est- il de même de* doirmages-in- 
teréts ? 

La disposition do l'article est conçue d'une 
manière tellement absolue , que nous ne croyons 
pas qu'il soit permis au juge-commissaire de ne 
pas prononcer cette condamnation, acquise à la 
partie par le seul efTct de la non comparution 
des témoins. 11 n'a d'autre latitude à ce sujet que 
de déterminer la quotité de ces dommages-in- 
térêts , sans toutefois en fixer le montant au-des- 
sc.us de 10 fr. Celte condamnation est pronon- 
cée par l'ordonnance qui constate le défaut du 
témoin. 

1035. La réassignation des létnoins défail- 
lant est -elle de droit, en sorte que le juge- 
commissaire ne puisse se dispenser de l'or- 
donner'* 

Si la partie qui poursuit l'enquête déclarait 
au commissaire qu'elle a suffisamment administré 
la preuve du fait contesté, au moyen des témoin* 
entendus, et qu'elle ne veut pas tirer avantage 
du défaut, nous penserions que le juge pourrait 
ordonner d'office la réassiguatiou. Il devrait seu- 
lement faire mention de la déclaration de celle- 
ci dans son procès-verbal , et la lui faire signer. 
(Voy. liante feuille, pag. 161.) (1) 

1036. Les peines prononcées par l'art. 362 
sont-elles apptii ablcs au témoin qui refuserait 
de répondre ? 

Si l'application du la disposition pénale do 
l uit. 263 devait être rigoureusement restreinte 
au cas qu'elle a prévu, et qui est celui de la 
non comparution, il en résulterait qn'nn té- 
moin pourrait impunément réfuter de répondre. 
Le législateur n'a pas entendu sans doute lui ac- 
corder celte faculté; car la vérité, comme 1« dit 
le tribun î'errin, sur l'article que nous cvpli- 

fj) On sent qu'en cette circonstance, la condaiu' 
nation aux dommages-intérêt* de la partie ne pourrait 
cire prononcée, puisqu'en renonçant à l'avantage de la 
rèassignalion , clic annonce qu'elle n'a souffert aucun 
préjudice. 



quons, est une dette dont chaque individu doit 
s'acquitter en\ers la justice. 

Nous pensons, par ces motifs, que le refus 
de répondre doit êtro assimilé au défaut de 
comparution, et que les peines prononcées par 
l'art. 263 sont conséquemnieul applicables. — 
( V ou. supra, n° 1020.) 

1037. JV'est-il pas des personnes qui no peu- 
vent être contraintes à déposer'/ 

La décision donnée sur la précédente question 
suppose qu'il ne s'agit pas des personnes qui no 
peuvent être contraintes d déposer, parce qu'elles 
sont obligées ou sccrcl par état. 

Ainsi, les confesseurs, les avocats, les avoués, 
les médecins, les chirurgiens, les sages-femmes 
et les pharmaciens ne sont pas sujets d l'appli- 
cation des peines prononcées par l'art. 263 (2). 

1038. Le juge-commissaire peut-il prendre 
sur lui de dispenser le témoin de déposor, ou 
de le contraindre à le faire? 

Duparc-Poullaiu , au ton. 9 de ses Principes, 
pag. 362, n° 99, dit qu'après avoir fait prêter 
serment au témoin, le juge -commissaire doit 

(2) Mais nous ferons à ce sujet plusieurs observa- 
tions : 

Premièrement, à l'égard des confesseurs, nous re- 
marquerons que la Cour de cassation , par arrêt du 3o 
novembre 1810 (roy. De/ierers , 1811, pag. itt), 
a juge' non-seulement qu'un prêtre ne pouvait êtve 
contraint de déposer de faits dont il avait acquis la con- 
naissance comme confesseur, mais encore qu'il pou- 
vait se dispenser de rendre témoignage de ceux qui lui 
auraient été révélés hors confession , mais pnr suite de 
confession et sous la l>i de l'inviolabilité de cet 
acle religieux. M. Merlin avait cependant requis que 
la dispense de la révélation fut circonscrite dans le 
cercle de la confession seulement ; il pensait que, hors 
ce cas, un prêtre était tenu , comme tout autre citoyen, 
à déclarer a la justice les faits et les circonstances 
d'un délit qu'il avait connu. Ijl Cour a bien rendu 
hommage à ce principe dans Parrél que nous venons 
de citer ; mais elle a décidé que, dans l'espèce ,1a 
même inviolabilité devait être observée , et que le 
prêtre n'était pas tenu à la révélation. Nous esti- 
mons que ces règles , admises en matière criminelle, 
doivent , à plus forte raison , être suivies en matière 
civile. 

Secondement , à l'égard des avocats , avoués et no- 
taires , la dispense de déposer n'est pas applicable dans 
le cas où ils auraient eu connaissance des faits avant 
que la partie leur eût accurdé sa ccnGance, ou s ils 
n'ataienl été consultés ou employés parelle qu'idessein 
de les empêcher de déposer. — ( l'oy. Pigcou , tom. î , 
pag. o6ti, et le nour. Rèpert., au mot déposi- 
tion , ^ ?. ) 

1 roisièmement , quant aux médecins , chirurgiens , 
sages-femmes cl apothicaires , M. Bourguignon, dans 
son Manuel d instruction criminelle, page. 1C9, 
observe avec iaison . gur l'art. «55 du Code d'in- 
struction criminelle , que la dispense ne peut avoir 
lieu qu'autant qu'ils ont eu à traiter des maladies secrè- 
tes, et non des blessure»; ce que M. Merlin exprime 
d'une manière équivalente, en disant qu'ils ne peu- 
vent être entendus sur les faits relatifs aux maladies 
qu'ils ont traitées, et pour lesquelles on leur a recom- 
mandé le secret. 

Enfin, l'art. 768 indique d'au! res personnes qui ne 
peuvent être entendues comme tcnioins. 



Digitized by Google 



178 



l r0 PART., LIY. II. DES TMBtKAlX I*.FEIU£IR>. 



rapporter les motifs de dispense que ce témoin 
pourrait alléguer , et le faire souscrire sa dé- 
claration s'il sait signer; mais qu'il n'est pa» le 
seul juge de la question de savoir si ce témoin 
doit déposer; que c'est au corps du siège qu'il 
appartient de la décider. 

Nous partageons cette opinion de Duparc en 
convenant néanmoins que le juge-commissaire 
ne doit faire ce référé au tribunal qu'autant 
que la partie à la requête de laquelle le témoin 
a été assigné, persisterait à ce qu'il fut en- 
tendu. 

En ce cas, il serait prudent au poursuivant 
de demander prorogation de délai, s'il avait 
lieu de présumer que cet incident ne pût être 
jugé avant l'expiration de celui où l'enquête 
devrait être close (1). 

1039. Est-ce avant ou après l'audition des 
témoin» présent que le juge-commissaire doit 
appliquer les disposition» pénale* de l'art. 263 ? 

Il nous semble que cette application ne doit 
être faite qu'après l'audition des témoins pré- 
sciu, ceux qui no le sont pas ayant toujours la 
faculté de se présenter, et pouvant être entendus 
tant que dure l'enquête. Sons l'empire de l'or- 
donnance, l'usage était contraire; les peines 
étaient prononcées avant l'audition ; mais il y 
en avait une raison particulière , tirée' de ce 
que les témoins devaient être présens a la 
première séance, pour y prêter serment devant 
les parties, qui n'assistaient point, comme au- 
jourd'hui, a leurs dépositions. — (Voy. Fordonn., 
Ht. 22 , art. G. ) 

1040. La condamnation à l'amende emporte- 
t-elle la contrainte par corps ? 

La négative résulte positivement de la sup- 
pression de ces mots, et par corps, dans la ré- 
daction communiquée au Conseil d'état. — ( La- 
cré, lom. 1 , pag. 481. ) 

1041. L'ordonnance du juge-commissaire est- 
elle sujette à l'appel , tant de la port du témoin 
condamné , que de la part de la partie qui F a 
assigné ? 

Nous croyons pouvoir répondre affirmative- 
ment sur cette qnestion : la partie qui poursuit 
l'enquête peut avoir à se plaindre de la modi- 
cité de la somme qui lui serait adjugée* pour ses 
dommages -intérêts, et il serait injuste, dans 
cette circonstance, qu'elle n'eût pas pour ses 
avantages les mêmes droits que les témoins. — 

(I) Nous croyons cependant que, si le tribual 
décidait que le refus qnc le témoin aurait fait de dé- 
poser n'était pas fondé, le défaut de demande en pro- 
rogation n'empêcherait pas de continuer l'enquête, 
puisque la suspension ne pourrait être imputée à 
taule au poursuivant : celui-ci agirait donc séguliére- 
menl , en obtenant une ordonnance dans la hui- 
taine du jour de la signification du jugement qui 
aurait ordonné au témoin de déposer, et en le faisant 
assigner ensuite aux jour et heure qu'elle aurait 
fixés. — - ( Voy. Ihiparo-Poullain , ubi suprà, et le 
Comm. inséré aux Ann. du not., tom. a, pag. tb$ \ 
f t suie ) 



( Voy. Comm. insété aux Ann. du not.. tom. H, 
pag. 157.) 

1042. Que doit-on faire pour assurerla com- 
parution du témoin qui ne pourrait se piésen- 
ter pane qu'il se i muterait sous le coup if une 
r onlraintc par corps? 

La partie qui se propose d'appeler le témoin 
doit , dans le cas même oû celui-ci devrait 
être entendu en justice de paix ou devant un 
tribunal de commerce, présenter au président 
du tributial civil du lieu ou la déposition doit 
être reçue , une requête tendante a ce qu'il 
lui soit donné un sauf-conduit. Le témoin lui- 
même peut former cette demande, comme le 
dit M. Pigcau, tom. 1, pag. 263. 

Le sauf-conduit est l'acte par lequel on ga- 
rantit conduite saute , c'est-à-dire que le por- 
teur peut se rendre dans tel lieu sans risque... Il 
est accordé sur les conclusions du ministère 
public, et la durée eu est Cxée a peine de 
nullité. 

En vertu du sauf-conduit, le débiteur oppelé 
en témoignago ne peut être arrêté ni le jour fixé 
pour su comparution , ni pendant le temps né- 
cessaire pour aller et rexenir. 

Telles sont, sur la question que nous avons 
posée, les conséquences qui résultent de l'ar- 
ticle 782 du Code ( voy. nos quest. sur cet arti- 
cle), de l'art. 77 du tarif, d'un avis du Conseil 
d'état, du 30 mai 1807, et enfin d'une lettre 
du ministre de la justice, du 8 septembre de la 
même année.— {Voy. Berriat Sa*t-Prir, p. 629, 
not. 6.) 

1043. Lorsque le juge-commissaire a ordonné 
la réassignation des témoins défaillons , faut- 
il appeler de nouveau la partie contre laquelle 
l'enquête se fait, à comparaître au jour et à 
l'heure fixés pour Fauditien de ces témoins? 

Neus croyons que cette assignation de la partie 
n'est nécessaire que dans le cas oû elle netsom- 
parait pas personnellement à l'enquête; encore 
pourrait-on soutenir, avec quelque raison, que 
le poursuivant serait fondé A s'en dispenser, car 
cette partie aurait à s'imputer A elre-méme les 
suites de sa non comparuliou. D'ailleurs la loi , 
qui exige une première assignatiou, n'en pres- 
crit pas une seconde. 

A plus forte raison , lorsque la partie est 
présente, le procès-verbal qui constate le fait 
constate également la connaissance qu'elle • 
eue du nouveau jour fixé pour la comparution, 
et si c'est son avoué qui comparaîtrait pour elle, 
c'est a lui de l'avertir. 

Cette décision, que donnent en termes équi- 
valons les auteurs du Commentaire inséré aux 
Annales du notariat, tom. 2, pag. 159, nous 
parait fondée en analogie sur la disposition des 
art. 267 et 1034 du Code de procédure. 

Au surplus, le juge-commissaire fera bien, en 
semblable circonstaucc , de déclarer dans son 
procès-verbal que les parties en cause emportent 
assignation à comparaître au jour et à l'heure 
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auxquels il ordonne que le témoin défaillant sera 



1044. Si le jour fixé parle juge-commissaire 
pour la comparution du témoin défaillant excé- 
dait le délai prescrit par fart. 278 pour la clô- 
ture de l'enquête . aerait-il nécessaire que le 
poursuivant en demandiit la prorogation * 

Cette question peut se présenter dans le cas 
où le témoin défaillant serait ou l'un des der- 
niers appelés pour déposer, ou domicilié à une 
distance éloignée ; alors, en effet, le juge-com- 
missaire ne pourrait fixer le jour de la réassigna- 
tion dans le délai de huitaine, porté en l'art. 
278 pour la clôture de l'enquête, a partir de 
l'audition du premier témoin. 

Ainsi, le jour auquel le témoiu défaillant de- 
vrait être réassigné tomberait après 1'expiraliou 
de cette huitaine. 

Les auteurs du Commentaire inséré aux An- 
nales du notariat, tom. 2, pag. 160 et 161, ap- 
portent des* raisons d'après lesquelles ils décident 
que, dans une pareille circonstance, où l'on ne 
saurait imputer au demandeur la cause qui em- 
pêcherait que l'enquête ne fût terminée dans le 
délai prescrit, l'ordonnance du juge suffirait pour 
accorder la prorogation , tans qu'il fût besoin 
de demande de la partie (1). 

Art. 264. Si les témoins réassignés 
sont encore délai! lans, ils seront couda in- 
nés, et par corps, à une amende de 
100 fr. ; le juge- commissaire pourra 
même décerner contre eux un mandat 
d'amener. 

Ordonn., tit. i? , art. 8. — C. d'instr. crim., art. 8o, 
iÔ7,3âd. — C. de P. , art. io-jg. 

CCXXI1. On a vu (art. 263) que les témoins 
défaillans sont réassignés é leurs frais. La loi, pré- 
voyant ici l'opiniâtreté dans la désobéissance, 
veut qu'ils soient, en cas d'un second défaut, 
condamnés par corps à une amende , et accorde 
même au juge-commissaire la faculté de décer- 
ner contre eux un mandat d'amener, si les cir- 
constances l'exigent; par exemple, si le témoin 
est nécessaire , si l'affaire est urgente , etc. , si . 
l'ordre public parait intéressé, etc. 

(l) Ces anteurs ajoutent néanmoins qu'il serait pru- 
dent de requérir cette prorogation sur le procès-verbal 
d'enquête, conformément à l'art. i8o, mais ce réqui- 
sitoire conduirait à faire prononcer la prorogation par 
le tribunal , et entraînerait des frais inutiles . puisqu'il 
n'est pas présumablc que le tribunal puisse jamais 
refuser , en pareil cas , la prorogation demandée. Nous 
croyons donc qu'en celte circonstance particulière , où 
il s agit d'un événement que la partie ne pouvait pré- 
voir, le jugé-conimmaire accorde la prorogation , par 
cela même qu'il fixe, pour la réassignalion du témoin , 
un jour postérieur à 1 expiration du délai. En un mot, 
ce serait pure chicane . selon nous, que de deman- 
der qu'une forclusion fut prononcée en semblable cir- 
constance , faute de prorogation accordée par le tribunal 
lui-même. 



1045. Est-ce au juge-commissaire ou au tri- 
bunal qu'il appartient de prononcer la contrainto 
portée en l'art. 264 ? 

Tous les commentateurs du Code estiment que 
c'est au juge-commissaire à prononcer la cou 
trainte par corps , encore bien que l'art. 264 n'en 
contienne pas une disposition formelle. 

Mais , par les raisons déduites sur la 380" quest . , 
pag. 116, nous estimons que cette contrainte ne 
pourrait être exercée sans jugement. 

1046. L'amende de 100 fr. qui doit dire pro- 
noncée , et par corps , dans l'espèce de Voit. 
264 , ne peut-elle l'être que sur le réquisitoiie 
de la partie? 

Mlle doit être prononcée d'office par le juge- 
commissaire , puisqu'elle est dévolue au fisc ex- 
clusivement. Il est d'ailleurs à remarquer que 
cette amende est tout d fait indépendante de 
celle qui pourrait être prononcée dans l'espèce 
de l'art. 263. Le juge n'est pas obligé de pro- 
noncer celle-ci ; il est de son devoir rigoureux 
do prononcer celle-là ; l'une peut être fixée à 
une somme inférieure a celle de 100 fr. ; l'autre 
ne peut être moindre ou supérieure ; enfin, ces 
deux amendes étant infligées chacune pour un 
cas particulier, la condamnation portée en vertu 
de l'art. 263 ne peut être un prétexte pour mo- 
dérer celle é prononcer d'après l'art. 264. 

1047. Le mandat d'amener ne peut-il étiv 
décerné que d'office commo l'amende ? 

Les termes dans lesquels est conçue la dis- 
position de l'art. 264 relative à ce mandat, font 
suffisamment counaitre qu'il est laissé d la pru- 
dence du juge-commissaire de le décerner, soit 
d'office, soit à la requête de la partie qui pour- 
suite l'enquête, et qui a intérêt à faire enten- 
dre le témoin (2). 

1048. A la charge de qui sont les (mis tfexé- 
< ut: »n du mandat d'amener, et comment en 
doit-on poursuivre le remboursement 1 * 

Ces frais sont évidemment à la charge du té- 
moin, non-seuleuient parce qu'ils sont occasio- 
nés par lui, mais encore parce qu'ils se trouvent 
compris dans ceux de la réassignation qu'il doit 
supporter , d'après l'article précédent. 

La partie qui en aurait fait l'avance n'a qu'une 
action contre le témoin; mais nous ne pensons 
pas qu'il fût prudent de suivre l'opinion des au- 
teurs du Commentaire inséré aux Annales du 
notariat, tom. 2, pag. 167, et de porter cette 
action devant le tribunal où l'enquête aurait été 
faite; comme pure personnelle, elle est régu- 
lièrement de la compétence du juge du domicile. 

Art. 265. Si le témoin justifie qu'il 
n'a pu se présenter au jour indiqué , le 
juge-commissaire le déchargera, après 
sa déposition , de l'amende et des frais 
de réassignation. 

(2) On sent que le juge-commissaire ne doit se 
porter à faire droit au réquisitoire que la partie ferait à 
ce sujet , qu'autant qu'il y a lien de présumer que la 
déposition du témoin est essentielle à la cause. 
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C. d'instr. crira. , art. 8 1 , 1 58 , 556. 

(.(A Mil. La rigueur dm dispositions des arti- 
cle» précédens c*t tempérée par celui-ci, en 
considération de l'impossibilité où le témoin dé- 
faillant eut pu se trouver de comparaître au jour 
Ihé par l'assignation : en ce cas, la loi lui offre 
un moyen très-simple do faire rapporter les con- 
damnations prononcées contre lui , c'est do se 
présenter au jour fixé par la seconde assignation , 
et même postérieurement, s'il en est temps en- 
core (I); il expose au juge-commissaire les mo- 
tifs qui l'ont empêché de comparaître (2). Mais 
ce magistrat doit s'occuper avant tout de l'objet 
principal de son opération; il commence par en- 
tendre la déposition du témoin, puis, s'il juge 
les moyens d'excuse admissibles, c'est-à-dire, s'il 
considère qu'effectivement il n'a pu comparaître 
au jour indiqué, il le décharge de l'amende et 
même des frais de réassignation. 

1049. De ce que Vaii. 265 ne parie que de 
l'amende et deê frai», résulte-t-il que le juge- 
commi»»aire ne puisse décharger le témoin de» 
condamnation» aux dommages-intérêts qu'il au- 
rait prononcées lor» du premier défaut? 

Nous croyons, avec M. Dctniuu Crouzilhac , 
pag. 205, et M. Ilautefeuille, pag. 162, que les 
raisons qui ont porté le législateur à autoriser le 
juge-commissaire a décharger de l'amende et des 
frais de réassignatiou le témoin qui justifie qu'il 
a été dans l'impossibilité de comparaître, mi- 
litent également en sa faveur , relativement aux 
dommages-intérêts. Si le législateur n'en parle 
pas, il nous semble que c'est une omission que 
la justice veut que le magistrat réparc : il peut 
donc décharger le témoin de toutes les condam- 
nations prononcées, soit d'après l'art. 263, soit 
d'après l'art. 264, et encore bien qu'il eut dé- 
cerné mandat tV amener. — Delapoiie , 
tom. 1 , pag. 266; Comm. inséré aux Ann. du 
mot. , tom. 2 . pag. 168.) 

1050. L'ordonnance par laquelle le juge-rom- 
mi»saite admettrait ou rejetterait le» excuse» 

(1) Cette démarche du témoin défaillant ne souffre 
■mctll» difficulté j pourvu qu'elle ait lieu dans un in- 
stant où les parties sont présentes ou «poelce* devant 
le juge-commi««*ire , et surtout avant la clôture du 
pn»cès-verhal d'enquête; mais si les parties ne sont 
ni présentes, ni appelées pour assister à la déposition 
de ee témoin , si l'enquête est parachevée , si , par con- 
séquent , la mission du juge-commissaire est finie, 
nous ne pensons pas que les raisons d'excuses et la 
déposition du témoin puissent encore être entendues par 
le juge. 

(2) La loi ne décide rien , soit sur le genre d'excuses 
que le témoin doit produire , soit sur l'espèce de preuves 
qu'il aurait à fournir pour les justifier, et il s'ensuit 
que la conscience du juge doit seule le diriger d,ms 
cette circonstance. Nous remarquerons seulement qu'il 
ne po.irrait admettre l'excuse d'un témoin qui préten- 
drait n'avoir pu comparaître, parce qu'il sciait sous 
le coup d'une contrainte par corps. 11 aurait à s'impu- 
ter la faute de n'avoir pas ohtcun un sauf-conduit, 
conformément à l'art. 7 8j. 



du témoin , eat-elle tujette à t'oppotition ou à 
l'appel* 

C'est notre opinion, fondée sur ce que les 
parties ayant la faculté de so pourvoir contre un 
jugement quelconque du tribunal de première 
instance, doivent, ù plus forte raison, avoir celle 
de demander la reformation de l 'ordonnance 
d'un juge-commissaire. 

Mais cette solution deviendra plus certaine, 
par les misons qui seront développées en la der- 
nière question que nous examinerons sur l'ar- 
ticle 276. 

Art. 266. Si le témoin justifie qu'il 
est dans l'impossibilité de se présenter au 
jour indiqué, le juge-commissaire lui 
•COOrdera un délai suffisant» qui néan- 
moins ne pourra excéder celui fixé pour 
l'enquête , ou se transportera pour rece- 
voir la déposition. Si le témoin est éloi- 
gné, le juge-commissaire renverra de- 
vant le président du tribunal du lieu, 
qui entendra le témoin ou commettra 
un juge. Le greffier de ce tribunal fera 
parvenir de suite la minute de ce pro- 
cès-verbal an greffe du tribunal où le 
procès est pendant, sauf à lui à prendre 
exécutoire pour les frai* contre la par- 
tic à la requête de qui le témoin aurait 
été entendu. 

Loi du therm. an 4 , art. a. — C. de P. , art. 4ia , 

a66 , 78? . io35. 

CCXXIY. Lorsqu'un témoin assigné pour dé- 
poser dons une enquête se voit dans l'impossi- 
bilité de comparaître au jour fixé par l'assigna- 
tion , le plus sage parti qu'il ait à prendre est 
d'en prévenir, sans retard . le juge-commissaire, 
en lui justifiant des causes qui l'empêchent de 
so présenter. Les causes d'empêchement sont- 
elles suffisamment justifiées? Le juge-commis- 
saire examine si l'obstacle peut cesser avant l'ex- 
piration du temps prescrit pour faire l'enquête, 
ou s'il doit durer au-delà. Dans le second cas, 
il se transporte lui-même, assisté du greffier, 
auprès du témoin, pour recevoir sa déposition. 
L'une et l'autre de ces mesures sont réglées par 
une ordonnance consignée au procès-verbal. 

Que, si le témoin qu'un obstacle durable em- 
pêche de comparaître se trouve dans un lieu 
trop éloigné, par exemple, s'il est tombé malade 
on voyage, ou »'il est retenu par des fonctions 
publique» ou nutros affaires d'une importance 
grave, le juge-commissaire délivre une ordon- 
nance de renvoi devant le président du tribunal 
du lieu où se trouve le témoin, et le président 
reçoit la déposition ou commet un juge pour la 
recevoir. 

La partie qui veut faire exécuter cette ordon- 
nance la joint, à rappointement, et présente les 
deux pièces, avec une requête, au président de- 
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vant lequel est ordonné le renvoi; la requête 
répandue, lo témoin assigné et sa déposition 
recueillie par procès-verbal , le greffier du tribu- 
nal du lieu doit faire parvenir de suite la miuule 
même de ce procès-verbal au greffe du tribunal 
où le procès est pendant, sauf é lui à prendre 
exécutoire pour les frais qui lui sont dus contre 
la partie qui a fait entendre le témoin; car c'est 
toujours à celui qui poursuit une procédure a 
faire l'avance des frais. — (Voy. les dévelop- 
pement donnéê sur le» quest, tuit>. ) 

1051. A quelle époque et de quelle manière 
le témoin doit-il justifier qu'il est dans fi m pos- 
sibilité de se présenter au jour indiqué ? 

11 le doit faire au jour fixé pour son audition, 
afin que les parties puissent combattre ses moyens 
de justification, si elles le jugent convenable, 
et connaître le délai que le juge-commissaire 
croirait devoir lui accorder, ou le jour qu'il 
fixerait pour se transporter près de lui , si cela 
lui paraissait nécessaire. 

Si la partie défenderesse à l'enquête ou son 
avoué n'avait pas comparu, on agirait aiusi que 
nous l'avons dit sur la 1043" quest. 

Quant à la manière dont le témoin doit pro- 
poser son exoine , c'est-à-dire son excuse ou sa 
justification , la loi n'ayant rien statué à ce sujet, 
il en résulte que le juge-commissaire peut l'ad- 
mettre lorsqu'elle est produite par un mandataire, 
par des parens ou amis , même par lettres missi- 
ves. 

Une maladie plus ou moins grave, une incom- 
modité passagère, une absence accidentelle ou 
forcée , des fonctions publiques , qui , aux jour 
et heure indiqués pour l'enquête, exigent la 
présence du témoin dans un autre lieu , telles 
sont les causes les plus ordinaires qui détermi- 
nent l'application de l'art. 266. 

Ces causes sont justifiées, ou par la notoriété 
publique, ou par toutes pièces que les circon- 
stances auraient permis au témoin de se procu- 
rer; elles pourraient même . si elles étaient décla- 
rées de vive voix, être admises sans preuves, 
d'après le degré de confiance que le juge aurait 
dans la véracité du témoin : c'est aux parties 
intéressées a en contester le mérite. — ( Voy. 
Comm. inséré aux Ann. duuot., tom. 2, pages 
170 « 173. ) 

1052. Qu'arrice-l-il lorsque les excuses du 
témoin sont admises ou rejetées ? 

Si le juge-commissaire rejette les excuses, il 
applique la disposition de l'art. 2fi3. 

S'il les admet , il ordonne de trois choses 
l'une : ou que le témoin se présentera dans un 
délai qu'il indique, ou qu'il se transportera au 
domicile do ce témoin , pour y recevoir sa dé- 
position, ou que ce même témoin sera entendu , 
soit par le président du tribunal de l'arrondisse- 
ment dans lequel il sera domicilié, soit par un 
juge délégué par ce magistrat. 

1053. Comment s'exécute la dérision par la- 
quelle le juge-commissaire ordonne l'une des 
trois choses mentionnées à l'article précédent'* 



tes. — art. 200 , 207. 381 

C'est à la partie qui poursuit l'enquête a lever 
de suite l'ordonnance du juge-commissaire, et A 
en faire, envers le témoin, l'usage que les cir- 
constances exigent. Par exemple, si cette ordon- 
nance fixe un autre jour pour l'audition du té- 
moin , ou si elle porte déclaration du transport 
du juge-coramissaire au domicile de ce témoin, le 
poursuivaut doit signifier l'ordonnance a ce der- 
nier, avec sommation d'y obtempérer; et a l'é- 
gard du défendeur à l'enquête, il l'assigne pour 
être présent, s'il n'avait pas comparu lors de la 
décision qui a prononcé sur les excuses. — (Voy. 
1043° quest.) 

Si, au contraire, le jugea renvoyé le témoin 
devant le président d'un autre tribunal , le pour- 
suivant doit présenter à ce magistrat, ou au 
juge qu'il aurait délégué lui-même, une requête 
à laquelle il joindra une expédition de l'ordon- 
nance du juge-commissaire, et par laquelle il 
demandera qu'il soit fixé jour et heure pour 
l'audition du témoin : l'ordonnance qui inter- 
viendra sera signifiée au témoin avec citation. 

Quant au défendeur à l'enquête, il sera néces- 
sairement assigné pour être présent à l'audition 
du témoin, puisqu'il n'aurait pas eu ou ne pour- 
rait être censé av oir eu connaissance du jour et 
de l'heure qui auraient été fixés. 

Nous croyons copendant, comme les auteurs 
du Commentaire inséré anx Annales du notariat, 
tom. 2 , pag. 177, qu'il serait inutile , dans cette 
circonstance, d'observer le délai de trois jours 
prescrit par l'art. 261, puisque le défendeur au- 
rait déjà eu connaisiance des noms, profession 
et demeure du témoin , eu exécution du mémo 
article , et qu'il a eu non-seulement ces trois 
jours, mais encore tout le temps qui s'est écoulé 
depuis l'ouverture de l'enquête, pour prendre 
les renseignemens nécessaires sur la personne 
du témoin. 

1054. L'art. 266 est-il applicable, par ana- 
logie , au cas préeu parla dernière disposition 
de fart. 255, en ce que le premier exige qu'on 
envoie la minute du procès-verbal d'enquête au 
greffe du tribunal où le procès est pendant? 

Dans l'espèce de l'art. 266, le juge-commis- 
saire fait, par rapport à un témoin, ce que l'ar- 
ticle 255 autorise le tribunal entier à faire pour 
l'enquête entière : la similitude des deux cas est 
donc évidente, cl couséquemment il y a même 
raison pour décider que, dans l'espèce de ce 
dernier article, la minute, et non une expédition 
du procès-verbol de l'enquête , doit être adressée 
au tribunal qui a rendu l'appoiiitemcnt à infor- 
mer. — (Voy. Quest. de Lepage , pag. 109.) 

Art. 207. Si les témoins ne peuvent 
être entendus le même jour, lcjugc- 
eommissairc remettra à jour et heure 
certains; et il ne sera donné nouvelle 
assignation ni aux témoins , ni à la par- 
tie, eneore qu'elle n'ait pas comparu. 

T. 167. — Ordono. de 1667 , tit. 11 , ail. 11. — C. de 
P. , art. a6g. 
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CCXXV. Puisque le» témoins et le défendeur 
ont été appelés par une assignation qui leur in- 
diquait un jour et une heure fixes, il faut qu'ils 
soient avertis par une décision légale de la pro- 
rogation donnée é cette assignation. Ainsi, pour 
l'exécution de l'article ci-dessus, le juge-com- 
missaire doit rendre une ordonnance écrite ou 
proci-s-verbal d'enquête, qui, en énonçant les 
différentes remises que les circonstances néces- 
sitent, lie entre elles toutes les vacations de l'en- 
quête. C'est aussi parce que la loi présuppose 
que cette ordonnance sera rendue par le juge- 
commissaire et lue aux témoins et à la partie, 
qu'elle dispose qu'il ne leur sera pas donné d'as- 
signation nouvelle. — ( Voy. Comm. inaéré oui 
Ann.dunot., tom. 2, pag. 178; llautv feuille , 
pag. 160, et fart. 269.) (1) 

Art. 208. Nul ne pourra être assigné 
comme témoin , s'il est parent ou allié 
en ligne directe do l'une des parties, ou 
son conjoint, même divorcé. 

0rdonn.de 1G67 , tit. 11 , art 11. — C. de P., art. 370, 
375, a8a et suiv. , 4i3. 

CCXXVI. Rien de plus sage, dit M. Toullier, 
tom. 9 , n" 286, pag. 263, que cette prohibition 
absolue de recevoir le témoignage des parens et 
alliés au degré fixé par l'article ci-dessus. Ainsi 
restreinte dans ses justes bornes, elle est fondée 
sur la nature même, qui forme entre les ascen- 
dans et leurs descendais un lien d'amour et do 
respect tellement fort et tellement sacré, que la 
morale défend de les entendre en témoignage 
pour ou contre les uns et les autres La na- 
ture, la religion et la loi réunies forment encore 
un lien plus fort entre les époui , qui ne sont 

plus qu'une seule et même personne L'un 

des époux ne peut donc être appelé en témoi- 
gnage dans une cause qui devient la sienne dès 
qu'elle intéresse son conjoint ; enfin, l'u- 
nion conjugale identifiant ainsi les deux époux , 
établit entre eux et les parens de l'autre un lien 

pareil h celui du sang Ce n'est plus qu'une 

seule et même famille dont les intérêts sont con- 
fondus : la loi devait donc défendre d'appeler en 
témoignage les parens et alliés en ligne directe 
de l'une des parties. • (2) 

1055. Si l'on acait an$igné , malgré la dis- 
position de l'art. 268 , une de» peraonnea déei- 
gnéea dana vet article , relie personne ne pour- 
rait-elle être écartée de f enquête qu'autant qu'elle 
aérait reprochée par la partie 9 

• Le témoin assigné étant au degré prohibé 
pour être entendu, n'a pas besoin, dit M. Hau- 

(1) Il n'est pas besoin d'insister pour faire sen- 
tir que \e juge-commissaire ne peut fixer nne remise 
au-delà du délai dans lequel l'enquête doit être close , 
conformément à l'art. q 7 8. — ( Voy. le* quest. sur 
l'art, tdç,. ) 

(2) Quant aux parens et allies collatéraux, voy. 
l'art. jH3. 



tefeuille, tom. 1 , pag. 155, d'élre reproché pour 
être écarté de l'enquête; le juge-commissaire 
doit le rejeter d'office, parce que la loi porte, 
en termes formels, que les parens et alliés à ce 
degré ne pourront être assignés ; s'ils ne peuvent 
être assignés, ils ne peuvent être entendus : le re- 
proche est dans la loi même; sa disposition est 
prohibitive. • 

Telle est aussi l'opinion de tous les commen- 
tateurs du nouveau Code, à l'exception de M. Oe- 
miau Crouzilhac, qui maintient, pag. 209, que 
l'art. 268 n'attachant point la peine de nullité à 
la prohibition qu'il prononce, on ne pourrait 
annuler l'assignation donnée A un parent ou allié 
en ligue directe. De là, cet auteur tire la con- 
séquence que ces témoins ne peuvent se dispen- 
ser de comparaître , et qu'ils ont seulement I.» 
faculté de refuser leur témoignage. 

1 C'est, ajoute-t-il, ce qui résulte évidemment 
de l'art. 283, où il est dit que les parens en ligne 
directe peuvent être reprochés : d'où il faut 
conclure que le législateur suppose qu'ils peu- 
vent être assignés ; car autrement la disposition 
de la loi qui présente la parenté en ligne directe 
comme un moyen de reproche , ne serait plus 
qu'une inconséquence, parce que si réellement la 
prohibition d'assigner de tels témoins était absolue , 
on ne serait jamais dans le cas de les reprocher. > 

>'ous ne croyons pas que l'art. 283 suppose 
qu'il soit besoin de reprocher des témoius pa- 
rens ou alliés en ligne directe, pour les empê- 
cher de déposer. S'il en était aiusi , on no pour- 
rait nier qu'il se trouverait une contradiction 
manifeste entre les art. 268 et 283. A quoi bon 
le législateur eùt-il défendu d'assigner des té- 
moins qui, s'ils l'étaient au mépris de cette pro- 
hibition, ne pourraient néanmoins être écartés 
qu'en vertu de reproches ? 

Cette contradiction n'existe point, selon nous ; 
car l'art. 283 ne parle point des parens ou alliés 
de l'une des parties auxquels se rapporte expres- 
sément l'art. 268, mata des parens ou alliés f/*i<» 
ronjoint décédé sans avoir laissé d'enfant. — 
( Voy. nos quest. sur l'art. 283. ) (3) 

1056. L'art. 268 doit-il s'entendre seulement 
de la parenté ou de l'alliance en ligne directe 

(3) Il paraîtrait suivre de cette remarque que l'opi- 
nion de M. Detniau Crouiilliac se trouverait détruite 
dans ses hases , et que l'on doit s'en tenir à celle de 
M. Hjuîefeuillc ci-dessus'rapportée. 

Celte dernière opinion trouve d'aillenrs un appui 
dans le passage suivant du discours du tribun Perrin 
( roy. èdit. de F. Didot , png. 168 Jî« Le projet 
distingue entre les témoins qui ne peuvent être en- 
tendus , et ceux contre lesquels on peut proposer des 
reproches. La première classe est composée des parens 
en ligne directe. La nature ne connaît point de* liens 
plus forts que ceux qui existant du père aux enfans ; lu 
corruption ne connaît point d'ingratitude plus cri- 
minelle que celle qu'elle élève entre eux. Il ne faut pat 
que leurs dépositions , quoique rejelecs, puissent de- 
venir un monument de parjure; if ne faut pas qu'un 
témoin puisse être froissé entre les devoirs de sa con- 
science et de» affections aussi impérieuses. » 
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hgitime, ou peut il On étendu à la ligne di- 
recte naturelle ? 

D'après Denisart , au mot témoins , tom. 4 , 
pag. 675, n° 10, cette question doit être résolue 
pour l'affirmative. Ou peut d'ailleurs l'appuyer 
d'un arrêt de la Gourde cassation, du 6 avril 1809 
(eoy. Denecer», 1809, ptig.lll), qui a décidé qua 
la prohibition, dans le cas de l'art. 358 du Code 
du 3 brumaire an 4, était applicable à un enfant 
naturel adultérin appelé à déposer contre le mari 
de sa mire. La Cour a déclaré que le vice de 
la naissance de l'enfant n'étant d'aucune consi- 
dération à l'égard du mari , qui a contracté une 
union légale avec la mère , il existe toujours en- 
tre celle-ci et son enfant , lors même qu'il est 
bâtard ou adultérin, un lien naturel d'où résul- 
tent dei rapports inaltérables d'alliance entre 
cet enfant et celui qui a époasé sa mère. 

Ou a considéré, d'ailleurs, que les motifs do 
prudence et les considérations morales qui 
avaient dicté la prohibition de l'article 358 du 
Code de brumaire ( aujourd'hui article 322 du 
Code d'instruction) , à l'égard du fils légitime 
de l'un tl< s conjoints, s'appliquaient aussi a l'en- 
fant illégitime de la femme , vis-à-vis de son 
mari. 

On sent que cette considération trouverait 
également son application à la prohibition portée 
en l'art. 268 du Code de procédure. (I) 

1057. La prohibition prononcée par l'art. 268 
doit-elle être appliquée en matière de divorce et 
de svpatation de corps ? 

11 est certain, d'après le teite formel de l'ar- 
ticle 251 du Code civil, que l'art. 268 n'est point 
applicable en matière de divorce. Mais les arti- 
cles 307 du Code, et 879 de celui de procédure, 
disposant que la demande en séparation de corps 
doit être intentée, instruite et jugée de la même 
manière que tout autre action civile, ou avait 
douté que cet art. 251 du Codechil fut applica- 
ble en matière de séparation. 

(l) Si l'arrêt que nous venons de citer n'existait 
point , nous ne croirions pas devoir émettre une opi- 
nion absolument conforme à celle qu'il a consacrée; 
nons nous bornerions à dire que la disposition de 
l'ait. ?68 ne doit être étendue à la ligne directe natu- 
relle qu'autant que l'enfant auiait été reconnu par les 
antenrs de ses jonra , conformément à l'art. 33* du 
Code civil. Nous en apporterions pour preuve les dispo- 
sitions des art. i58, 383 , 756 et 76.S du Code civil, 
qui attachent à cette reconnaissance des effets civils , 
consistant en droits et en obligations . et nous en con- 
clurions que les lien* naturels et civils et le lien d'in- 
térêt qui unissent alors l'enfant anx auteurs de ses 
jours, et ceux-ci, à lui , exigeraient l'application de 
l'art. a68 du Code de procédure. 

Mais l'enfant naturel non reconnu, l'enfant adultérin 
ou incestueux' qui ne peut l'être [roy. Code civil , 
art. 335), nous paraîtraient pouvoir être assignas. 
Ojioi qu'd en soit, il est facile de se convaincre 

111e l'arrêt qne nous venons de citer repousserait cette 
istinction : et c'est aussi ce qu'établissait clairement 
M. le conseiller charge du rapport de l'affaire dans 
laquelle il a été rendu. — ( Toy. no* ouest, sur l'ar- 
ticle i83.) 

CsHKÉ, ToK 1. 



Ce doute a été levé par un arrêt de la Cour 
de cassation, section des requêtes, du 8 mai 1810 
{coy. Deneeete, 1810, p. 200), qui a déclaré, pre- 
mièrement, que le législateur, en décidant qu'on 
pourra intenter la demande eu séparation de 
corps, dans le cas où il y a lieu à demander le 
divorce pour cause déterminée , n'a pas établi 
de différence dans ht manière do prouver, dans 
un cas comme dans l'autre , des faits qui sont les 
mêmes; secondement, qu'on ne peut pas dire 
que les art. ÏJ07 du Code civil, et 879 du Code 
de procédure, en prononçant que la demande 
en séparation de corps sera intentée, instruite 
et jugée dans les formes établies pour les autres 
demandes, se soient expliqués sur les qualités 
des témoins ni sur les causes qui les rendent re- 
prochables. 

1058. Est-il d'autres cas dans lesquels il y ait 
exception à la prohibition portée en Fart. 268 ? 

Cette question était controversée sous l'empire 
de l'ordo nnanec de 1667, dont l'article 11 du 
tit. 22 portait que les païens ou alliés des par- 
ties .jusqu'aux enfans des cousins issus de ger- 
mains inclusivement , ne pourraient être témoins 
en matière civile , pour déposer en leur faveur 
ou contre elles , et que leurs dépositions seraient 
rejetées. (2) 

Il faut, dit Vedel sur Catellan, !iv. 9 , chap. 7, 
s'en tenir scrupuleusement é la disposition de 
la loi , sans entrer dana les motifs de nécessité 
qu'il peut y avoir d'employer pour témoins des 
parens au degré de l'ordonnance , qui , n'ayant 
usé d'aucune distinction, été tout prétexte de 
distinguer, suivant la maxime cùm 1er loquituc 
generaliter.generaliter est intelligenda. 

Nous croyons devoir appliquer ces raisons à 
la disposition de l'art. 268, qui, d'ailleurs, a res- 
treint la prohibition de l'ordonnance aux seuls 
parens ou alliés en ligne directe, et rendu moins 

• 

(2) Jousse, Rodier , Serpillon, disent non-seulement 
nue l'on pouvait , mais encore que l'on devait enten- 
dre les parens et alliés au degré prohibé en cet art. 1* 

Iuand il a'agissait de prouver l'âge , le mariage , la mort 
e quelqn'un ; 3° s'il était question de prouver une 
parenté ou alliance, eomme dans le cas d'une tiens*, 
tion , 3° lorsqu'il s'agissait de vérifier un fait oui s'était 
passé dans le secret d'une famille ; *° lorsqu'il s'agis- 
sait de soustraction on recélédes effetsd'une succession. 
— ( Voy. Cm autorités citées par Rodier à l'appui de 
ces quatre propositions. ) 

On lisait , an contraire , dans l'ancien Répertoire , et 
on lit encore dans le nouveau , au mot témoins judi- ^ 
ci turcs , tom. 1 3 , pag. 56 4 j qne , nonobstant les obser- 
vations faites par le» commissaires rédacteur» de l'or- 
donnance, relativement aux cas d exception dont mus 
venons de parler, l'article passa purement et simple- 
ment; que le législateur n'a adopté, par aucune loi 
postérieure, les modifications qui étaient proposées. 
« De là , dit le rédacteur , on doit , ce semble, conclure 
que toutes les foi» qu'on prend la voie civile pour vé- 
rifier , soit une parenté on alliance , soit l'âge , l'état en 
le décès de quelqu'un, soit des faits passés dans le secret 
d'une famille, on ne peut faire entendre eomme té- 
moins aucuns des parens ou alliés an degré fixé par 
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sensible» encore les effets de cette prohibition , 
pour les cas où il serait nécessaire de recourir 
au témoignage de parcns ou alliés de l'une des 
parties. 11 nous parait, en outre, que telle est 
l'opinion de M. Merlin, puisque, après avoir ré- 
pété les passages ci-dessus rapportés de l'ancien 
Répertoire , il se borne à renvoyer, sans aucune 
observation, aux art. 268 et 283 du Code de 
procédure, articles qu'il a insérés au mot en- 
quête , { 4, et sur lesquels il ne dit encore rien 
qui puisse autoriser quelques exceptions aux dis- 
positions qu'ils renferment (1). — \} T og. Toultier, 
tom. 9, pag. 301 , n° 316.) 

Art. 269. Les procès-verbaux d'en- 
quête contiendront la date des jour et 
heure, les comparutions ou défauts des 
parties et témoins , la représentation des 
assignations, les remises à autres jour 
et heure, si elles sont ordonnées, à peine 
de nullité. 

Ordonn. de iG57 , tit. ai, art. il. — C. de P., 
art. 975, ig4, 1079. 

CCXXV1I. Ici la loi impose au juge-commis- 
saire des obligations dont le but est de constater 
l'accomplissement des formalités qu'elle a pres- 
crites pour la validité de l'enquête, et il semble- 
rait, par la généralité des termes dans lesquels 
elle prononce la nullité , qu'elle frapperait l'en- 
quête entière. Telle n'a pas été l'intention du 
législateur. La raison dit, et l'art. 294 dispose 
que, si l'omission est relative a une mention qui 

(l) M. I) m> m Crouiilluu: admet, il est vrai, une 
partie des exceptions que l'on retrouve établies par 
Nodier , Joussc et Serpillon , el voici comment il 
s'exprime : 

11 Le législateur est moins sévère en matière civile , 
par rapport à des cas particuliers , où les parens , 
même en ligne directe, peuvent devenir des témoins 
nécessaires; aussi ne dit-il pas. (voy. art. a68 du 
Code de proc.) } comme dans la lui criminelle (roy. 
art. 3n du Code d'instr.) , que leurs dépositions 
ne seront pas reçues; il se contente de dire qu'ils 
ne seront pas assignés; et comme cependant il est 
possible que les circonstances aient nécessité leur 
vocation, il permet do les reprocher , sur le seul motif 
de la parenté ; permission qui e*t très-importante , 
paire qu'il ae rencontre quelquefois qu'il y a nécessité 
absolue de les entendre, lleci s'applique au cas de 
spoliation d'hérédité, de soustraction ou enlève- 
ment d'effets immédiatement après décès. » 

L'on voit que cet auteur établit son opinion sur 
l'hypothèse que l'art. a83, en permettant de repro- 
cher des parrns ou alliés au degré prohibé par l'ar- 
ticle ?68, permettrait consèquemment de les entendre 
s'ils n'étaient pas reprochés. Nous croyons avoir prouvé , 
sur la io55 e quest. , que cette hypothèse n'existe 
pas , et l'on en trouve une nouvelle preuve au 6 5 
de l'art. 4i3, qui exprime formellement que la pro- 
hibition d'assigner est nnc prohibition d'entendre, 
puisqu'il porte qu'on appliquera aux enquêtes à faire 
en matière sommaire la prohibition d'anTaxonr les 
conjoints des parties , les parens et alliés en ligne 
directe. 



concernerait la substance même de l'acte, comme 
par exemple celle de la date, la nullité doit 
frapper sur l'enquête entière; celle qui ne con- 
cernerait qu'un témoin isolé, comme si l'on avait 
oublié de mentionner la représentation de sa co- 
pie d'assignation, ne doit porter que sur la dé- 
position de ce témoin; en sorte que le surplus 
de l'enquête n'eu est pas moins valable. 

1059. L'obligation de mentionner, dans le 
procès-rerbal , la représentation des assigna- 
tions, s'entend-elle tant des copies d'assigna- 
tions données aux témoins et à la partie , que 
de l'original de ces copisi? 

Nous avons dit, sur la 1018° question, que 
l'on ue pourrait entendre des témoins qui n'au- 
raient pas été assignés; de là résulte que chacun 
d'eux doit représenter la copie de l'assignation 
qui lui a été donnée. Mais nous pensons que si 
un témoin avait perdu ou oublié cette copie, il 
suffirait que le poursuivant représentât l'original 
de l'assignation, qui constaterait que ce témoin 
a été réellement cité (2). 

Nous croyons qu'il suffit, pour cet objet, de 
mentionner la représentation de l'original de 
l'assignation donnée au défendeur; et dans le 
cas où elle ne renfermerait pas les noms des 
témoins, celle de l'acte séparé qui en contien- 
drait la notification. — (Voy. la 1023* quest.) 

On sent, en effet, que la représentation de 
l'original des assignations données aux témoins 
devient inutile, puisqu'ils doivent représenter la 
copie qu'ils ont reçue ; ce ne serait donc que 
duns le cas où un témoin aurait perdu sa copie , 
ou ferait défaut, que le poursuivant aurait a 
justifier de l'assignation qu'il lui aurait donnée, 
ce dont il deviendrait nécessaire que le juge fit 
mention dans son procès-verbal (3). 

(2) Les auteurs du Commentaire inséré aux Annales 
du notariat, tom. a, pag. 18s, estiment de plus que 
l'art. 969 , en disant que le procès-verbal d enquête 
doit contenir la mention de la représentation des 
assignations, entend parler aussi de l'original même 
des assignations données à la requête du poursuivant , 
tant aux témoins qu'au défendeur. Il» se fondent snr 
ce que ce n'est que par la représentation de cet ori- 
ginal que le juge-commissaire peut connaître le nombre 
des témoins qui ont été assignés , et prendre les mesures 
que les circonstances nécessiteraient contre ceux des 
témoins qui ne paraîtraient point 

(3) Quant au défendeur à l'enquête, les auteurs 
déjà cités disent encore que l'on doit exiger du défen- 
deur la justification de la copie de l'assignation qui 
lui a été donnée, et en faire mention sur le procès- 
verbal, parce que cette pièce prouve l'individualité 
de celui qui la représente, fait voir qu'il est en effet 
le défendeur, et qu'en cette qualité, il a le droit 
d'être présent aux opérations de l'enquête. 

Nous avions dit , au contraire , sur la <>. ' quest. de 
notre Analyse, que cette représentation et la mention 
à en faire au procès-verbal ne nous semblaient point 
exigées; qu'elles ne devenaient nécessaires qu'autant 
que le demandeur contestant l'individualité de celui 
qui se présenterait comme défendeur , ce dernier 
produisait la copie en preuve de celte individualité; 
mais il n'est guère possible, ajoutions-nous, il n'est 
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1060. Doit- oh ouvrir, à peine de nullité , le 
procés-terbal d'enquête le jour même où f ordon- 
nance du juge-commissaire cet donnée , confor- 
mément à l'art. 259 ? 

Cet article porte, dan* la seconde disposition, 
que le juge-commissaire ouvrira le* procès-ver- 
baux respectifs pour la mention de la réquisition 
et de la délivrance de son ordonnance. 

Mnis l 'art . '269 suppose que le procès-verbal 
n'est ouvert qu'au jour fixé pour l'audition des 
témoins; de 1A se tout introduits doux usage* 
diflërcns. En certains tribunaux, le juge-com- 
missaire ouvre son procès- verbal le jour même 
auquel il délivre l'ordonnance; dans d'autre», il 
ne l'ouvre que le jour do l'audition des témoins , 
et l'on croit se conformer suffisamment A l'arti- 
cle 25V), en mentionnant la délivrance de l'or- 
donnance. 

Le premier de ces usages s'est établi sur 
l'avis de M. Lcpage (roy. dont son nouveau 
Style . 4 e édit. . pan. 258 ,) adopté par M . Uemiau , 
pag. 202. (les deux auteurs estiment que le pro- 
cès-verbal doit être ouvert par la mention, 1° du 
jugement qui a ordonné l'enquête; 2° de la 
comparution et de la réquisition de la partie qui 
se présume pour obtenir l'ordonnance; 3° enfin, 
de la délivrance que le juge lui en fait. 

M. Pigeau s'exprime, à ce sujet, dans les ter- 
mes les plus formels. « La partie qui «eut faire 

• entendre ses témoins , présente requête au 
» juge-commissaire , et celui-ci ouvre en même 
» tempt le procès -verbal de V enquête par la 

• mention de la réquisition et de la délivrant e 

• de son <>■■', •nuance. » 

Cette explication est «ans contredit fondée sur 
le texte mémo de l'art. 259, dont la seconde 
disposition est liée avec les premières par ce* 
mots, en conséquence , le juge ouorim 

On doit donc s'en tenir an premier usage ; 
niais nous ne pensons pas qu'il y ait nullité a 
•uivre le second , parce que l'art. 275 ne placo 
pns l'art. 259 au nombre de ceux dont il exige 
l'observation sous cette peine. 

Art. 270. Les reproches seront propo- 
sés par la partie ou par son avoué, avant 
la déposition du témoin , qui sera tenu 
de s'expliquer sur iceux : ils seront cir- 
constanciés et pertinens , et non en ter- 
mes vagues et généraux. Les reproches 

pas même vrai semblable que ce cas puisse se pré- 
•enter. — (Foy. Delaporte , pag. 170 , et la formule 
donnée par M. Pigeau, tu m. 1, pag. 17 b.) 

Un arrêt de la Cour de cassation , du <t janvier 1 8 1 3 
(roy. Sue y . tom. i3, pag. 3o3K a décidé que les 
procès-verbaux doivent , à peine de nullité, contenir 
la mention expresse de 1* représentation de* assigna- 
tions , et il est à observer qne cet arrêt prononce 
dans une espèce où il s'agissait de l'assignation donnée 
à la partie défenderesse à Penqnête. 11 rejette, par 
conséquent , l'opinion que nous avions émise , que 
Part. î6<) ne devait s'entendre que des assignations 
aux témoins. 
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et les explications du témoin seront con- 
signés dans le procès-verbal. 

T. 97. — Ordonn. de 1667, tit. n, art. 57. — 
C. de P. , art. 375 , n84 et suiv. 

CCXXVIII. Il arrive rarement, dit M. Toullicr, 
tom. 9, n°263, pag. 248, que les hommes veuil- 
lent tromper sans intérêt : nous devons donc 
penser, par analogie , que tel témoin appelé pour 
dire la vérité ne la trahira point en présence de 
la justice, si quelqu 'intérêt ne l'y porte. Mais la 
même analogie qui nous induit à penser qu'un 
témoin ne trahira pas la vérité sans intérêt, nous 
fait aussi juger qu'il la déguisera, qu'il la taira 
ou la trahira même, si son intérêt, ses passions 
ou ses préjugés l'y portent. C'est d après cette 
dernière présomption, que la loi autorise la par- 
tie à reprocher le témoin uppelé pour déposer 
contre elle, c'est-à-dire, à présenter les moyens 
propres à justifier le soupçon de partialité qu'elle 
élève contre lui, et par suite faire rejeter sa dé- 
position. Mais pour écarter de cette matière ce 
que les passions, l'arbitraire ou le caprice pour- 
raient imaginer, soit pour compromettre injuste- 
ment la probité d'un témoin, soit pour entraver 
mal A propos la preuve testimoniale, la loi veut 
que le reproche ne soit admissible qu'autant 
qu'il serait circonstancié et pertinent. Ainsi, des 
imputations qui, fussent-elles prouvées, seraient 
insuffisantes pour faire écarter la déposition d'un 
témoin, ou qui ne seraient alléguée* que d'une 
manière vague et générale, sans aucune déter- 
mination de faits , de circon»tanccs ou de motifs, 
ne devraient pas même être recueillies par le 
juge- commissaire. Le témoin reproché doit s'ex- 
pliquer de suite sur le fondement du reproche, 
et donner les reuseigneroens qui peuvent éclairer 
la décision ultérieure de la justice. 

1061. Une partie peut-elle reprocher un té- 
moin qu'elle a produit? 

M. Pigeau, tom. 1, pag. 272, résout négati- 
vement cette question, par le motif que celui 
qui u produit un témoin renonce par cola seul 
aux moyens de reproches qu'il pourrait faire va- 
loir contre lui, si ce témoin lui avait été opposé. 

Serpillon, sur l'art. 1 du tit. 23 de l'ordon- 
nance, u° 8, admet une exception pour le cas 
où la partie aurait découvert la cause du re- 
proche depuis l'assignation du témoin. Kn celte 
circonstance, dit -il, les juges ne pourraient, 
sans doute, s'empêcher d'avoir égard à de pareils 
reproches. U est, au reste, laissé à leur pru- 
dence de statuer sur l'admission ou le rejet des 
reproches, suivant les circonstances. L'o»t aussi 
l'avis de Duparc-Poullain, tom. 9, pag. 408, 
n° 138; et nous croyons qu'il est juste de le sui- 
vre, toutes les fois qu'il est bien démontré que 
la partie, au moment de l'assignation donnée A 
sa requête au témoin, ignorait les causes de ré- 
cusation qui existaient en sa personne. 

1062. Le juge peut-il suppléer d'office les re- 
proches que la partie n'a pas proposé* ' 
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Nous avons dit, sur U 1055 e quest., qu'il ne 
nous paraissait pas douteux que le juge pouvait 
suppléer d'office les incapacités résultant de la 
prohibition portée en l'art. 268. Serpillon, sur 
l'art. 23 de l'ordonnance, n° 27, s'appuyant sur 
ce que le* reproches sont de droit public, dit 
qu'il est certain, même en matière civile, qu'il 
doit suppléer les reproches, dans le cas où une 
partie négligente ou mal informée n'articule pas 
un moyeu de reproche notoire ; qu'il le doit sur- 
tout si' la partie est déraillante, puisqu'il doit 
alors vices absentis genre. On pourrait conclure 
de cette opinion, et sans distinction, l'affirma- 
tive de la question que nous avons posée; mais 
Duparc-Poullain , tora. 9, pag. 407, se bornait 
A dire, a ce sujet, que si le juge n'est pas suffi- 
samment autorisé à rejeter d'office la déposition, 
■on devoir l'oblige de balancer tous les moyens 
de suspicion , dans l'examen des preuves respec- 
tives. 

On remarquera que l'art. 284 du Code de pro- 
cédure portant que le témoin sera entendu dans 
sa déposition , la question dont il s'agit n'offre 
paa le même intérêt qu'elle pouvait présenter 
sous l'empire de i'ordonuance, et qu'elle se ré- 
duit A celle de savoir s'il est permis au juge- 
commissaire de consigner sur le procès-verbal les 
connaissances qu'il aurait de certaines causes de 
reproches ignorées de la partie. 

Nous répondons que l'exercice d'une telle fa- 
culté devrait au moins être restreint aux repro- 
ches dont la cause serait évidemment de nature à 
pouvoir être ignorée de la partie. Celle , par 
exemple, dont le domicile serait éloigné, peut 
n'avoir pas connaissance de condamnations cri- 
minelles prononcées contre un témoin, etc.; 
alors il ne serait pas juste que cette ignorance 
pût lui nuire, et nous ne verrions aucun incon- 
vénient A ce que le juge prit soin d'en avertir le 
tribunal dans son procès-verbal, aGn qu'eu pro- 
cédant au jugement, il eût tel égard que de rai- 
son é la déposition d'un témoin dont la véracité 
peut être suspecte (1). — ( Voy. Duparc , ubi 
iuprà.) 

1083. les reproché» terrent -il» aux deux 
pariiea? 

En général, les reproches formés contre un 
témoin ne servent qu'à la partie qui les a propo- 
sés et non aux autres, A moins, dit Jousse sur 
l'art. 1 du Ut. 23 de l'ordonnance, qu'ils ne soient 

(1) Mais, «« général, le juge-commissaire doit ne 
garder de snppléer ainsi le reproche. L'art. 070 est 
formel: Les reproches , dit-il, seront proposés par 
la partie ou par son avoué. La partie est donc pré- 
sumée ne vouloir pat s'en servir et s'en rapporter A 
la bonne foi du témoin . toutes les Ibis qu'elle ne 
le* présente pas par elle-même ou par sou avoue. 

D ailleurs, l'art. 3&3 ne donne qu'une faculté de 
reprocher le témoin; il n'en fait point une obligation; 
et de U résulte encore que la partie doit être présumée 
renoncer aux reproches qu'elle n'oppose pas. Ici le 
juge ne pent ni ne doit veiller pour elle. — ( Voy. 
Traité de M. Toullier, tom.g, n° 387, pag. aG4.) 



fondés sur une incapacité personnelle pour dé- 
poser, telle que celle résultant 8e condamnations 
judiciaires. — (Voy. art. 283, 2 e disposition.) 

Mais, dans notre opinion, l'on doit excepter 
aussi le cas où il s'agirait, dans la contestation, 
d'un objet commun A plusieurs parties : certes , 
les reproches que l'une d'elles opposerait contre 
les témoins de l'adversaire serviraient A toutes 
les parties intéressées dans cette contestation. 

1064. Est-il nécessaire , pour que Tatoué rm- 
proche un témoin, qu'il en ail un pouvoir spé- 
cial'* 

Nous ne le pensons pas, par le motif que le 
Code ne répèle point la disposition de l'art. 6 du 
lit. 23 de l'ordonnance, qui portait que les pro- 
cureurs devaient apparoir d'un pouvoir spécial 
par écrit. La constitution d'avoué par la partie 
suffit doue pour autoriser celui-ci A proposer le 
reproche. Mais c'est A lui à agir avec circonspec- 
tion en semblable circonstance ; car si le repro- 
che qu'il aurait opposé était jugé calomnieux, 
il pourrait , sur l'action en garantie de la partie, 
être personnellement assujetti aux réparations et 
dommages-intérêts portés eu l'art. 280. 

1065. Quand est- il nécessaire de justifier 
par écrit les reproches opposés contre les té- 
moins ? 

L'art. 270 porte que les reproches seront pro- 
posés.... avant la déposition du témoin, qui sera 
tenu de s'expliquer sur iceux.... L'art. 282 veut 
qu'aucun reproche ne soit proposé après la dé- 
position , s'il n'est justifié par écrit. 

Du rapprochement de ces deux articles, il ré- 
sulte, 1° que le vœu de la loi est que tout re- 
proche soit proposé avaut la déposition ; 2 n qu'il 
faut nécessairement proposer A celte époque ce- 
lui dont la partie ne pourrait justifier que par 
témoins; 3° que, par une exception portée en 
l'art. 282 A la disposition générale de l'art. 270, 
on peut , après la déposition, proposer un re- 
proche qui serait justifié par éciit. 

1066. Mais la partie qui propose des repro- 
ches avant la déposition du témoin , est-elle te- 
nue , h peine de forclusion, d'offrir, au même 
instant, la preuve de ces reproches, et, quand 
cette preuve ne peut être faite que par témoins , 
a" indiquer ces témoins ? 

U est certain, d'après l'art. 282, combiné avec 
l'art. 289, que, dans le cas où la preuve peut 
être faite par éciit, cette preuve peut être of- 
ferte jusqu'au jugement, et, par conséquent, 
après la déposition du témoin. Tous les auteurs 
sont d'accord sur ce premier point; mais il en 
est autrement par rapport au cas où les reproches 
ne pourraient être justifiés qu'A l'aide de la preuve 
testimoniale (2). 

(2) M. Dclaporte. lom. 1, pag. 383, M. Pigeau* 
lom. 1, pag. 382 , et les auteurs du Commentaire inséré 
anx Annales du notariat, tom. 3, pag. 18g, sont ceux 
qui maintiennent que la partie n'e*t pat tenue d'offrir 
la preuve, et de nommer ses témoins à l'instant on 
elle oppose le reproche. Voici les motifs sur lesquels, 
il» élaoWnt leur opinion ; 
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Un arrêt de la Cour d'Orléans, du 4 avrU 1810, 
rapporté au Journal de* avoué*, ton». 2, pag. 376, 
a Formellement consacré l'opinion des auteur* qui 
maintiennent que la partie n'est pas obligée d'of- 
frir la preuve à l'instant, encore bien que l'on 
eût fait valoir devant elle toute* le* raisons par 
lesquelles les autre* ont soutenu le système op- 



On regrette que les motifs de cette décision 
n'aient pas reçu tous les développemeus qu'on 
pourrait désirer, et nous avouons que nous ne 
saurions trouver un argument vraiment déoisif 
en sa faveur. 

L'art. 71 du tarif admet que l'offre de la preuve 
et la désignation des témoin* peuvent être l'objet 
d'un acte particulier : il n'e*t donc pas formelle- 
ment exigé que les déclarations relative* à ce* 
deux objet* «oient consignée* sur le procè*-ver- 
bal, comme le doivent être le* reproche* et le* 
explication* des témoin* , conformément à l'ar- 
ticle 270. Aussi l'art. 279, qui indique plusieur* 
articles de l'observation desquels ce procès-verbal 
doit faire mention, ne comprend-il poiut l'arti- 
cle 289. 

11 suit de là que l'arrêt de la Cour d'Orléans, en 
déclarant seulement que les reproches non justi- 
fiés par écrit doivent être, au moment de l' arti- 
culation, accompagnés, tant de l'offre de la 
preuve que de la désignation du nom de* témoins, 

Si le législateur eut voulu que la preuve hit offerte, 
et les témoins nommes à l'instant où le reproche serait 
proposé, c'est dans l'art. 370 qu'il eût exprimé sa 
volonté. Or, cet article ne contient aucune disposition 
à ce sujet. 

Les articles qui suivent règlent tontes les formalités 
de Penquéte jusqu'à sa clôture ; ils établissent la pro- 
cédure ultérieure, et c'est après toute» ces disposi- 
tions que vient l'art. 389, portant que ai Us reproches 
proposés avant la disposition n« sont justifies par 
écrit, la partie sera tenue d'en d'offrir la preuve 
et de désigner les témoins; autrement , eue n'y 
sera plus reçue. 

En quelle circonstance doit-elle donc faire cette 
offre et cette désignation? Ce n'est pas à l'instant 
même où elle propose ses reproches, puisqu'on vient 
de voir que l'art. 970 ne l'ordonne pas: ce ne peut 
doae être qu'après la clôture de l'enquête; époque 
où il ne s'agit plus que de suivre l'audience, pour 
faire statuer sur les reproches qu'on aurait proposés 
lors de l'enquête. 

Vainement on opposerait donc l'art. 089; il n'est 
qu'un corollaire des articles 986, 487 et a88, qni le 
précèdent immédiatement. Ce» trois articles ont pour 
objet de tracer la marche qu'il faut suivre pour faire 
statuer sur les reproches , et par conséquent , c'est 
relativement i cette marche et pour l'expliquer qu'est 
porté l'art. 389. 

Enfin, ce qui confirme cette opinion, c'est que 
l'art. 71 du tarif autorise, pour l'offre de la preuve 
et pour la désignation des témoins, nn acte, et même 
une réponse à cet acte ; ce qui ne peut se concilier 
avec une offre faite sur le procès-verbal au moment 
de la comparution du témoin. 

Le sentiment contraire parait adopté par les auteurs 
du Praticien, tom. j, pag. 189, et par MM. Com- 
anaille , tom. 1 , pag. 3o3 , Thomine», pag. 1 43, Demian 
Croimlhac, pag. n3, et Ilantcfeaille , pag. i58. 



en conformité de l'art. 289, se réduit, comme 
l'observe M. Berriat Saint-Prii, p. 295, uot. 50, 
à exiger que l'offre de la preuve et l'indication de* 
témoin* *oieut faite* avaut ce procès-verbal, ou 
au plu* tard en même temps que l'articulation de* 
reproches. 

Mais nous demanderons quel est l'article du 
Code qui autorise é Gxer ainsi le terme de la dé- 
chéance que prononce l'art. 289 ? Rejeter les con- 
clusions de l'acte qui serait dressé conformément 
é l'art. 71 du tarif, parce qu'il n'aurait pas été 
signifié avaut la déposition du témoin reprpché, 
ou au moins au moment de son audition, n'est- 
ce pas arbitrairement avancer le terme auquel 
l'art. 289 parait fixer la déchéance? n'est-ce pas 
conséquemment la suppléer é cette époque de 
la procédure ? 

Or, s'il n'y a aucune raison qui rende indis- 
pensable de notifier l'écrit autorité par le tarif 
avant que l'enquête soit signifiée, la circon- 
stance que l'art. 289 suit au lieu de précéder 
la disposition qui permet A la partie la plus di- 
ligente de signifier les procès-verbaux d'enquête, 
ne porte-t-elle pas à croire que le législateur 
n'exige la signification de l'écrit dont nous ve- 
nous de parler, qu'après celle de ce* procès- 
verbaux ? 

U est é remarquer, d'ailleurs, que le projet du 
Code de procédure contenait deux articles con- 
çus dans les mêmes termes que les art. 270 et 
289; ce* articles étaient les 273" et 292 e . La 
Cour de Renne*, dans ses observations, disait 
(coy. le Recueil des observ. des Court sur ce 
projet, tom. 1 , pag. 17), « qu'il était essentiel 
de faire clairement connaître aux parties le mo- 
ment auquel elles devraient offrir la preuve dea 
reproches qu'elles proposent; qu'elles n'auraient 
aucune incertitude, quand l'art. 292 (aujourd'hui 
289 e du Code) , aurait déterminé que ce serait 
au moment même du procès-verbal. • 

Cette Cour proposait en conséquence d'ajouter 
après le mot preuve ces mot*, lors du procès- 
verbal. D'un côté, cette addition n'a pas été 
faite; de l'autre, l'art. 71 du tarif fournit de 
fortes raisons de croire que le législateur n'en- 
tendait pas exprimer que l'offre de la preuve dea 
reproches fût fournie à l'instant même de l'arti- 
culation : on doit donc s'en tenir A l'opinion de 
ceux qui pensent que cette preuve peut être- 
faite A quelque époque que ce soit de la pro- 
cédure , pourvu toutefois qu'elle le soit avant le 
jugement qui prononce sommairement sur lea 
reproches (art. 286), soit en les admettant ou en 
les rejetant , soit en ordonnant qu'ils seront 
prouvés (art. 290). 

A»t. 271. Le témoin déposera , sans 
qu'il lui soit permis de lire aucun pro- 
jet écrit. Sa déposition sera consignée 
sur le procès-verbal; elle lui sera lue, 
et il lui sera demandé s'il y persiste ; le 
tout à peine de nullité : il lui sera de- 
mandé aussi s'il requiert taxe, 
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Ordonn. de 1667, tit. a», art. 16, 17, i 9 et ao. 
— C. de P., art. a 7 5 et ai 7> — Toullier , tom. 9, 
u« 3o6 , pig. a85. 

CCXXIX. Chaque témoin dépose oralement et 
tant pouvoir lire aucun projet écrit; car ne de- 
vant attester que «les faits dont il a parfaite con- 
naissance, il n'a besoin ni d'art, ni de prépara- 
tion; c'est lui qu'on interroge, c'est é lui A 
répoudre : «a mémoire et sa conscience lui suf- 
fisent. 

On laisse d'abord le témoin dire librement ce 
qu'il sait touchant les faits de l'enquête; a me- 
sure qu'il dépose, le greffier qui tient la plume, 
consigne au procès-verbal sa déposition, A là 
rédaction de laquelle préside le juge-commis- 
saire. Cette rédaction achevée, le juge en fait 
donner lecture au témoin , puis il lui demande 
s'il y persiste. Ces formalités, dont l'accomplis- 
sement doit être constaté par le procès-* orbal, 
•ont requises A peine de nullité. 

1067. Un témoin muet ou êouitI pourrait-il 
apporter un» déposition écrite? 

Duparc-Poullain, tom. 9, pag. 381 et 382, 
enseigne que, dans ce cas, le témoin ne peut 
pas apporter sa déposition écrite , mais qu'il doit 
l'écrire devant le juge-commissaire ; il ajoute que 
ai le témoin muet ne savait pas écrire , il ne 
pourrait être admis à déposer; qu'il en serait 
ainsi, si le témoin sourd ne savait pas lire. 

Nous pensons quo cette opinion de Duparc, 
relativement au témoin muet qui ne sait pas 
écrire, et au témoin sourd qui ne sait pas lire, 
ne devrait pas être suivie aujourd'hui ; qu'on 
devrait se gouverner par analogie, d'après la 
disposition de l'art. 333 du Code d'instruction 
criminelle, l'institution des Sourds-Muets ayant 
fourni des moyens de communication avec cette 
classe infortunée. 

Ainsi, le juge-commissaire nommerait d'office 
au témoin un interprète qui serait la personne 
qui aurait le plus d'habitude avec lui; cet inter- 
prète prêterait serment, et le juge ferait écrire 
la déclaration qu'il transmettrait. — (Voy. Bour- 
g-gnon , pag. 275.) (I). 

1068. Le procés-vetbal d'enquête doit-il con- 
stater que le témoin a fait sa déclaration de 
vite voix, c'est-à-dire tan» lire au un projet? 

Puisque l'art. 275 veut que les procès-ver- 
baux fassent mention de l'observation dei forma- 
lités prescrites par plusieurs articles , au nom- 
bre desquels se trouve l'art. 271 , nous estimons 
que le juge-commissaire doit, A peine de nul- 
lité, faire mentionner au procès-verbal que le 
témoin a fait sa déposition de vive voii. Nous 

(I) Cette opinion a été consacrée par arrêt de la 
Cour de Nimes, du ai août i8ai. (Sirey , tom. aa , 
po$- 117-) EHc a décide que le sourd et muet de 
naissance peot être admis à déposer comme témoin 
en matière civile, et que si les formalités voulues par 
le Code sont impraticables, son témoignage doit être 
recueilli avec les précaution» prescrite» en matière 
criminelle, par Part. 333 du Code d'i 
niinclle. 



n'ignorons pas qu'un usage contraire s'est établi, 
mais nous trouvons les art. 271 et 275 telle- 
ment positifs en faveur de la nullité, que nous 
croirions fort imprudent au juge-commissaire de 
négliger cette mention (2). 

1069. Pourrait-on, dans le silence du pro- 
cés-vethal , prouver pat témoin que la déposition 
eût été lue? 

Si cette preuve pouvait être admise, ce ne 
serait du moins que par voie d'inscription de 
faux; mais nous ne croirions pas que la partie qui 
aurait été présente A l'enquête fût recevable dans 
cette inscription. 

1070. Le juge-vommissaire doit-il nécessai- 
rement rédiger la déposition du témoin? 

Le jugc-corainissairc doit rédiger la déposi- 
tion et la dicter au greffier, lorsque le témoin 
est incapable de la faire par lui-même. C'est A 
celui-ci, lors de la lecture qui lui en est faite, 
à faire tels changemens ou additions que bon 
lui semble, si le juge n'avait pas rendu la dépo- 
sition de la manière dont le témoin entendait 
l'énoncer. 

Mais lorsque le témoin est en état de ré- 
diger lui-même sa déposition, le juge -com- 
missaire pourrait et devrait même la faire écrire 
sous la dictée de ce témoin, pourvu que oe fût 

(2) Nous pourrions ajouter aux motifs énoncés dans 
notre Analyse , à l'appui de cette opinion , un arrêt 
de la Cour de Hennés , rendu en audience solen- 
nelle le a8 juillet i8i4, 1" et 3 e ebamb. réunies. 
Ccl^ arrêt déclare une enquête nulle, conformément 
à l'art. 375 , parce qu'en outre de* mentions exigées 
par cet article . le procès-verbal n'énonçait pas que 
les témoins eussent été entendus sa/is lire aveu» 
projet. 

Ojioi qu'il en soit, un usage contraire a prévalu assex 
généralement, et on le justifie par les observations 
suivantes : 

L'art. 371 ne prescrit point qu'il soit fait mention 
au procès-verbal que le témoin a déposé de vive voix : 
on doit donc présumer que la prohibition prononcée 
par cet article a été respectée , dès que ce même 
>rocès-yerbal ne contient rien qui autorise à croire que 
e témoin ait lu ou remis un projet. 

Il est d'autant plus juste d'admettre que la déposition 
a eu lieu d'une manière régulière, que les parties 
étant présentes à l'enquête . ne manqueraient pas de 
s'opposer a ce qu'elle fût donnée autrement que de 
vive voix. 

On ajouta que Pargtunent tiré de l'art. a 7 5 n'est pas 
concluant , parce que , si cet article rappelle l'art, a 7 1, 
c'est seulement par la raison qu'il contient des forma- 
lités positives, dont l'accomplissement doit être men- 
tionné dans le procès-verbal , telles que la lecture 
et l'interpellation au témoin, s'il persiste dans sa 
déposition. 

La Cour de Rennes , par deux autres arrêts , des 1 1 
avril 18 15 et 11 mars 181 G, a prononcé, d'après 
ces motifs , la validité d'une enquête , et jugé ainsi 
d;une manière opposée à celui que nous avons cité 
ci-dessus. 

De cette contrariété de jurisprudence , on conclura 
du moins, si Pou ne partage pas notre opinion , qu'U 
est prudent au juge-commissaire d'insérer au procès- 
verbal la mention que le témoin a déposé sans lire 
aucun projet. 
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en sa présence. — ( Voy. Duparc-Poullain , t. 9, 
W 375.) 

1071. Le juge-commissaire doit-il, lorsqu'il 
rédige la déposition , consctver les expression» 
mêmes du témoin ? 

11 n'est point tenu de répéter la déposition mot 
pour mot; autrement, il arriverait souvent qu'elle 
serait obscure et mal conçue. Il doit donc laisser 
au témoin une entière liberté de dire tout ce 
qu'il veut, et ensuite rendre clairement, et avec 
fidélité, tout •ce qui a été déclaré par le témoin ; 
il doit conserver , autant qu'il est possible , les 
termes dont celui-ci s'est servi, toutes les fois 
du moins qu'ils tendent à fortifier ou à affaiblir 
la déclaration. Tels seraieut, dans le premier cas, 
ces mots , je suis certain . etc. ; dans le deuxième, 
ceux-ci, je croie, il me semble , si je ne me 
trompe, etc.; mais, en ce dernier cas, il con- 
vient que le juge-commissaire interpelle le té- 
moin de s'expliquer d'une manière plus précise. 
— ( Voy. Jtodiersur fart. 17 du tit. 22 de l'or- 
donnance de 1667, et nos questions sur le» 
art. 272 et 273. ) 

1072* Le juge-commissaire doit-il, à peine 
de nullité , demander au témoin s'il requiert 
taxe , et faire mentionner cette demande dans te 
procès-verbal? 

L'affirmative paraîtrait résulter de l'art. 275, 
qui porte que les procès-verbaux feront, é peine 
de nullité, mention de l'observation des forma- 
lités prescrites par les articles qu'il indique; or, 
au nombre de ces articles se trouve l'art. 271 , 
qui fait mention de la demande à faire au témoin 
»'il requiert taxe. 

Quoi qu'il en soit, la rédaction des art. 271 
et 274 prouve qu'il faut décider autrement. En 
effet, ces articles ne portent la peine de nul- 
lité que relativement aux dispositions qui pré- 
cèdent celles relatives a la taxe : d'un autre 
côté, l'art. 277, qui veut qu'il soit fait mention 
au procès-verbal de la taxe fixée par le juge , 
n'exige point cette mention a peine de nullité ; 
et de lu , sans doute , on doit conclure la néga- 
tive de la question ci-dessus posée. — (Voy. Pra- 
ticien franc, fom. 2, pag. 176, et Pigeau. t. 1 , 
pag. 273. ) 

1073. La nullité prononcée par Vart. 271 , 
ne porte-t-elle seulement que sur chacune de* 
dépositions h l'égard desquelles on n'aurait 
pas observé les formalités prescrites 11 

Oui sans doute; ainsi, lorsque parmi plusieurs 
dépositions, on anrait rempli ces formalités à 
l'égard de quelques-unes seulement, tandis 
qu'elles auraient été négligées a l'égard des 
autres, la nullité de ces dernières dépositions 
n'emporterait pas la nullité des premières; il 
n'y aurait de nulles que celles où ces règles 
n'auraient pas été suivies. Au surplus, il en est 
de même â l'égard de toutes les formalités qui 
concernent la déposition de chaque témoin pris 
• olément, par exemple dans l'espèce de l'art. 272 
ci-après, etc. — ( Voy. le Comm. inséré aux Ann. 
du not., tom. 2, pag. 196.) 



Art. 272. Lors de la lecture de sa dé- 
position, le témoin pourra faire tels 
changemens et additions que bon lui 
semblera ; ils seront écrits à la suite ou 
à la marge de sa déposition ; il lui en 
sera donné lecture , ainsi que de la dé- 
position , et mention en sera faite ; le 
tout à peine de nullité. 

Ordonn. de 1667 , Ut. an , art. 18. — C. de P., 
art. 17b. 

CCXXX. 11 résulte de la disposition de l'ar- 
ticle 272 que si , lors de la lecture qui lui est 
faite de sa déposition, un témoin s'apercevait 
qu'elle n'a pas été rédigée fidèlement, il aurait 
droit de faire opérer toutes les rectifications 
qu'il jugerait convenable. 

1074. Que devrait faire un témoin, si le 
jugo- commissaire refusait de faire à la dé- 
position les changement que ce témoin voudrait 
y apporter? 

Le témoin pourrait refuser de signer, ou en 
signant, protester du défaut d'exactitude datis la 
rédaction. Mais, comme il pourrait arriver que 
ce témoiu ne sût pas signer, Kodier, sur l'ar- 
ticle 13 du tit. 22 de l'ordonnance, dit qu'il 
n'aurait pas autro chose à faire, ci ce n'est, en 
sortant , et, sans conférer a\ec aucune des par- 
tics, de faire sa protestation au juge- commis- 
saire en présence d'autres témoins. Une protes- 
tation faite ultérieurement , ajoute cet auteur, 
serait inutile, parce qu'on présumerait qu'elle 
aurait été suggérée. 

1075. Un témoin après acoir été entendu, et 
avoir signé sa déposition , pourtait-il être ad- 
mis à déposer encore , ou à faire des chan- 
gemens et additions à ses précédentes déclara- 
tions, sou* prétexte qu'il aurait oublié de dé- 
poser d'un ou de plusieurs faits importons? 

Nous ne le peusons pas. Dès que le témoin a 
signé, ou que le juge a mentiouné qu'il n'a pu 
le faire , la déposition est close. S'il demande à 
la changer ou à y ajouter, il est supposé avoir 
été sollicité , ainsi que nous l'avons dit sur la 
précédente question : il ne peut, par consé- 
quent, être entendu du nouveau. — ( Voy. Scr- 
pillon sur l'art. 16 du tit. 22 de l'ordonnance, 
et Thomine* , pag. 258.) 

Bien plus, nous pensons que le juge-commis- 
saire lui-même ne pourrait rappeler le témoin 
ni l'enteudrc de nouveau; son pouvoir a cessé, 
une addition n'étant permise que sur la déclara- 
tion du témoin qui , après lecture , demande 
à réparer un oubli. 

Art. 273. Le juge-commissaire pourra, 
soit d'oflicc , soit sur la réquisition des 
parties ou de l'une d'elles , faire au té- 
moin les interpellations qu'il croira con- 
venables pour éclaircir 6a déposition. 
Les réponses du témoin seront signées 
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de lui, après lui avoir été lues, ou men- 
tion sera faite s'il ne veut ou ne peut si- 
gner, hll&s seront également signées du 
juge et du greffier: le tout à peine de 
nullité. 

C. de P., art. 075. 

CCXXXI. Si les parties ne peuvent interrompre 
ni questionner le témoin, pendant qu'il dépose, 
il ne leur est pas interdit, après qu'il a sponta- 
nément et librement déposé, de le faire interpeller 
par le juge, pour en obtenir tous les éclaircisse- 
mens et développcmcns qui peuvent donner une 
plus grande intelligence des faita ou de la dé- 
position. 

Seul chargé de faire parler le témoin, et de 
le maintenir s'il est possible dans un juste état 
d'impartialité, le juge-commissaire peut alors, 
aoit sur la réquisition des parties ou de l'une 
d'elles, soit même d'office, lui faire les ob- 
servations et interpellations qu'il croit conve- 
nable». 

1076. Le» interpellations que le juge- com- 
missaire aurait à faire au témoin , peuvent- 
elles lui être adressées dan» le cour» de $0 
déposition ? 

Nous estimons que ces interpellations ne doi- 
vent, autant que possible, être faites qu'après 
la déposition, puisque l'article dit qu'elles au- 
ront pour objet d'éclaircir ce qu'elle pourrait 
avoir d'obscur ou d'insignifiant. 

S'il en était autrement, le témoin ne dépo- 
serait pas; il répondrait à un interrogatoire, et 
l'on verrait, comme l'observent les auteurs du 
Praticien, tom. 2, pag. 175, se reproduire les 
abus que pi ('sentaient des enquêtes dans lesquel- 
les les témoins n'avaient répondu que par oui 
et par non , ou par des mots équivalens, sur 
des questions posées ou préparées a l'avance. 

La déposition doit donc être rédigée en un 
aeul contexte par le juge; il fait ici ce que fait 
un notaire qui rédige les conventions des par- 
lies, après le» avoir entendues. 

1077. Rétulte-t-il de la solution donnée par 
la précédente question , que le témoin doive 
apposer une double signature, Vune à la dé- 
potition qui précède se* réponse* aux interpel- 
lation». Vautre à te» réponse»? 

Il faut remarquer que l'art. 273 exige que le té- 
moin signe ses réponses ; mais cela ne peut s'enten- 
dre qu'en ce sens , qu'il y aurait nullité à l'égard 
des réponses qui, ayant été données après une 
déposition déjà signée du témoin, ne seraient 
pas revêtues de sa signature. 11 est bien certain 
que si les interpellations avaient été faites du- 
rant la déposition , co qui peut arriver quelque- 
fois, ou immédiatement après la déposition, 
et sans que celle-ci eût été close , ta signature 
apposée à la fin du contexte la régirait dans son 
entier; ce serait au juge-commissaire a mention- 
ner que lecture a été faite au témoin, tant de 
■a déposition que des interpellations à lui faites, 



et de ses réponses. — (l'oy. Demiau Cmuzilhac , 
pag. 210; Pigeau, tom. I, pag. 278.) 

1078. Le» interpellait on* qui pourraient être 
faite» au témoin, ne doivent- elle» toujours 
porter que sur le» fait» compris dans le juge- 
ment qui a ordonné V enquête ? 

Le juge-commissaire ne doit faire d'interpel- 
lations aux témoins que pour eclaircir leurs 
dépositions. Or, l'assignation qui leur a été don- 
née avec copie du dispositif du jugement, con- 
formément à l'art. 260, leur a indiqué les faits 
sur lesquels ils ont à déposer : ils doivent donc 
garder le silence sur tout fait étranger, et de la 
résulte l'affirmative de la question que nous ve- 
nons de poser. 

On sent , d'ailleurs, que si le juge-commissaire 
adressait a un témoin des interpellations qui au- 
raient pour effet de lui faire donner des décla- 
rations étrangères aux faits contenus dans l'ap- 
pointement, il préjudicierait à l'une des parties, 
qui aurait pu s'opposer à l'admission de la preuve, 
ou qui ne se trouverait pas è portée de faire la 
preuve contraire. 

II faut donc, comme le dit Rodier, sur l'ar- 
ticle 12 du tit. 22 de l'ordonnance, question 2*", 
et comme il résulte implicitement des termes de 
l'art. 273, que le juge-commissaire se borne à 
interpeller le témoin sur la raison de ses décla- 
rations, et afin, de les éclaircir, par exemple, 
sur les circonstances de lieu , de temps , et sur 
toutes autres qui peuvent rendre sa déposition 
plus précise et plus utile pour l'une ou l'autre 
des parties , sans distinction ni partialité. 

1079. De ce que le juge- commissaire ne 
peut interpeller le témoin sur des faits qui ne 
seraient pas contenus dans Vappointement . 
suit-il quil ait le pouvoir de refuser d'insérer 
des déclaration» qui lui semble mie nt étrangè- 
re» à ces mêmes faits? 

• Le juge- commissaire, dit Duparc-Poullain, 
tom. 9, pag. 379, n° 1 10, ue peut empêcher le 
témoin de mettre tout ce qu'il veut dans sa dé- 
position ; il ne peut même en retrancher les faits 
étrangers , car ce n'est pas alors le temps ni le 
lieu de décider si cette partie de la déposition 
est inutile ; cela ne peut être jugé que par le 
corps du tribunal. » 

Nous adoptons cette observation, qui nous con- 
duit à recoudre affirmativement la question que 
nous avons annoncée a la suite de celle qui a 
été traitée n° 990 , pag. 363. Ainsi , nous pen- 
sons que le juge-commissaire ne peut se refuser 
à entendre un témoin, sous le prétexte qu'il dé- 
poserait de faits qui ne seraient pas compris dans 
rappoiiitcmcnt , ou qui ne lui paraîtraient pas, 
s'il procédait à une contre-enquête, être con- 
traires à ces mêmes faits (1). 

(l) II pourrait tout an plu», s'il avait raison «le 
croire que tout le» témoin» appelés par une partie 
n'anraient à déposer que de» faits étrangers . inter- 
peller celle-ci de déclarer si les témoins doivent dépoter 
de fait» contenu» dans l'appointcment . on contraires 
à ceux-ci j et , en cas de déclaration qui annonei' 
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1080. Le greffier peut- il se faire templa er 
pour é rire f enqucte * 

Nous pensons, avec les auteurs du Praticien, 
toin. 2, pag. 178, que le Code, en exigeant la 
présence du greffier, entend parler de celui qui 
en remplit les fonctions, encore bien qu'il ne 
soit pas titulaire. 

Mais Kodier, sur l'art. 15 du lit. 22 de l'ordon-r 
nance , dit qu'il est libre aux greffiers en titre 
d'écrire eux-mêmes les enquêtes ou de fournir 
uu commis assermenté; que cependant il n'y 
aurait pas nullité, ci, en ce cas, le greffier eu 
titre signait ce que ce commis aurait écrit. Celte 
dernière décision serait évidemment erronée, 
«mis l'empire de notre Code actuel , qui veut que 
l'enquéle soit signée par celui qui l'a écrite. 

Supposons maintenant que l'officier ministé- 
riel qui doit écrire en qualité de greffier ne 
puisse le faire par suite d'absence, d'interdic- 
tion, de maladie ou do toute autre cause; alor» 
le juge -commissaire pourrait d'office le faire 
remplacer par une personne ayant les qualités 
requises pour exercer les fonctions de greffier, 
et dont il recevrait le serment. — ( > mj. Pigeau, 
ton,. 1 , pag 523.) (I) 

Art. 274. La déposition du témoin, 
ainsi que les ehangcniens et additions 
qu'il pourra y faire, seront signés par 
lui , le juge et le grelîier , et si le témoin 
ne veut ou ne peut signer, il en sera 
fait mention; le tout à peine de nullité. 

11 sera fait mention de la taxe, s'il la 
requiert , ou de soit refus. 

Onlonn., lit. aa, art. 18 et 19; iafrà sur Part. 275. 

1081. Lorsque les changement et addition» 
sont écrit* à la marge, suffit- il do les pa- 
rapher? 

Non, sans doute; et cependant, en certaine 
tribunaux , on est dans l'usage de se contenter 
du simple parapbe du témoin , du juge et du 
greffier. Mais il suffit de lire l'art. 274, pour se 
convaincre que cet usage est absolument opposé 
au vœu de la loi , et qu'il y aurait nullité , sinon 
de la déposition entière, du moins des renvois 
qui seraient écrits a la marge et marqués d'un 
simple paraphe. 

Ceci nous conduit à observer que rien ne doit 
être écrit en interligne, ainsi que l'exprimait 
Part. 18 du tit. 22 de l'ordonnance, et que le 
dit implicitement l'art. 272. 

que cette partie entendit faire preuve d'autres fait» , 
en rëfrrer au tribunal, en énonçant que le* parties 
emportent as»ignati<n à Paudiencc la plus prochaine. 

(l) On remarquera que ce cas ne peut se présenter 
que très-rarement dan» le» tribunaux de première 
instance et dans les Cours, ou la loi oblige le greffier 
en chef d'avoir des commis-jurcr, ; mais il en est 
autrement des tribunaux de commerce et des justices 
de paix. 

Camé, Tori I. 



Mais comme un ne saurait tirer aucune induc- 
tion des dispositions de cet article, en ce qui 
concernerait les ratures, nous estimons que Pou 
doit suivre l'opinion de Kodier, sur Paiticlc pré- 
cité de l'ordonuanec , 2 e quest., et décider, eu 
conséquence, que Pou ne pourrait prononcer la 
nullité d'une déposition qui contiendrait des ra- 
tures, si ces ra! lires étaient approuvées pour le 
nombre de mots et de lignes raturés. 

1082. La mention que le témoin ne sait 
écrire, équivaut-elle à la mention qu'il ne sait 
signer ? 

Si le témoin ne sait pas signer, il doit être fait 
mention de la déclaration qu'il fait à ce sujet; 
■ 'il sait signer, mais qu'il déclare qu'il ne le peut, 
à cause d'une infirmité quelconque, il faut éga- 
lement faire mention de sa déclaration, ainsi que 
de la cause u laquelle il attribue son empêche- 
ment ; mais mentionner qu'un témoin ne sait 
écrire, ce n'est pas dire qu'il ne sait ou qu'il 
n'a pu signer; car on peut savoir signer, encore 
qu'on ne sache écrire, ainsi que nous l'avons 
observe sur la 167" quest., pag. 43. — ( Voyez 
arrêt de la Cour de cassation, rapporté sur 
cette quest. ) 

Nous remarquerons , en outre , que l'apposi- 
tion d'une croix n'est pas une signature ( roy. 
arrêt de la Cour de Bruxelles , du 27 jane. 1807 , 
Jurisp. du Code cicil, tu ni. 8, pag. 370 ), et 
que l'on pourrait, en conséquence, arguer de 
nullité une déposition qui , étant souscrite de 
la sorte , ne contiendrait pas la mention que 
la partie ayant déclaré ne savoir signer, a 
apposé une croix , signe ordinaire dont elle 
fait usage en remplacement de sa signature. 

Art. 27o. Les procès-verbaux feront 
mention de l'observation des formalités 
prescrites parles art. 261, 262, 260, 270, 
271, 272, 273 et 274, ci-dessus; ils se- 
ront signés, à la fin, par le juge et le 
greffier, et par les parties, si elles le 
veulent ou le peuvent; en cas de refus, 
il en sera fait mention : le tout à peine 
de nullité. 

Voy. suprà. sur les articles indiqués dans celui-ci. 

1083. Doit-on, indépendamment de la preuve 
que fournirait le prot és-ccrbal . de l'observation 
des formalités prescrites par les articles indi- 
qués en Fart. 275. y mentionner, en termes 
exprès, que ces articles ont été observés ? 

11 ne suffit pas, a-t-on dit, que le procès- 
verbal offre par lui-même la preuve que les for- 
malités prescrites par les articles rappelés en 
l'art. 275 aient été observées, mais il faut en 
outre qu'il y soit dit expressément qu'elles Pont 
été, par exemple, par l'insertion, n la fin de 
la déposition de chaque témoin, de ces mots : 
Les formalités prescrites par les art. 261 , 262, 
269. 270, 271, 272, 273 «f 274 ayant été 
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oisercées, leituie a été donnée au témoin do 
sa déposition , etc. 

Il parait que cette opinion , que nous avons 
entendu soule<iir , présente une interprétation 
forcée de l'art. 275, et que le législateur n'a 
entendu exiger autre chose, si ce n'est que l'on 
mentionnent'! dans les procès-verbaux, que 
le témoin a déclaré, ou que l'on a observé à 
son égard tout ce qu'exigent les articles indi- 
qués par l'art. 275. 

Aussi ne trouvons-nous pas un auteur qui ait 
dit que l'on dût insérer, dans le procès-verbal, 
les expressions dont nous venons de nous ser- 
vir. 11 suffit donc, pour In validité do l'enquête, 
qu'il soit dit en ce procès-verbal que le défen- 
deur a été assigné (art. 2GI): que chaque témoin 
• déchiré ses noms, profession (art. 202); que 
chaque séance a eu lieu tel jour et é telle heure 
(art. 26 ( J) ! en un mol , il suffit que l'on ait énu- 
méré toutes les formalités dont la loi veut que 
l'observation soit mentionnée (1). 

108 *. Avant de requéiir la signature de» par- 
ties sur le pio cs-veii>al , le juge-commissaire 
doit-il leur en faire donner lecture? 

fuisque la loi ne l'exige point, le juge-com- 
missaire peut se contenter de faire lire aux par- 
ties la simple clôture de cet acte; encore pen- 
sons-nous qu'il n'y aurait pas de nullité, si l'on 
avait omis de mentionner cette lecture. 

1 085. La signature apposée partes partiessurle 
procés-verbal , peut-elle leur cite opposée comme 
une apptobalion des dispositions qu'il renferme? 

Non, sans doute, caria loi n'exige ces signa- 
ture* qu'afln de constater la clôture de l'acte et 
la fin des opérations. Au surplus, si les parties, 
craignant de se rompromettre en siguant, refu- 
saient de le faire ou voulaient insérer des pro- 
testations, le juge-commissaire constaterait leurs 
déclarations à ce sujet, et le but de la loi ce 
trouverait rempli. 

Art. 276. La partie ne pourra ni inter- 
rompre le témoin dans sa déposition, 
ni lui faire aucune interpellation directe, 
mais sera tenue de s'adresser au juge- 
commissaire, à peine de 10 fr. d'amende, 
et de plus forte amende, même d'exclu- 
sion, en cas de récidive; ce qui sera pro- 

(l) Mai» s'il suffit d'avoir mentionné l'observation 
de tout ce que chacun de ces articles exige , sans ex» 
primer que telle formalité a eu lieu d'après tel article, 
etc., d'un autre coté, le voeu de la loi ne serait pas 
rempli, si Ton se bornait à cette simple énonciation : 
I-es art. oGi, a6», etc.. ont été observés. A plus forte 
raison , comme l'a décidé la Cour de Turin , par arrêt 
du a? avril i8i3 (Sirey. tom. i4, pag. 34*), y au- 
rait-il nullité d'une enquête où le juge se serait borné 
à une mention générale ainsi conçne : La présente en- 
quête a été par nous juge-commissaire rédigée en 
conformité du Code de procédure , et surtout de 
l'article nS. Il est évident qu'en tous ces cas, il y a 
contravention a ce dernier article , qui exige une men- 
tion expresse de l'observation des formalités prescrites 
par le» artirl*» qu'il énnmérr. 



noucé par le juge-commissaire. Ses or- 
donnances seront exécutoires nonobstant 
appel ou opposition. 

ïoy. que»!, sur les art. 100 et i65. 

Art. 277. Si le témoin requiert taxe, 
elle sera faite par le juge-commissaire 
sur la copie de l'assignation, et elle vau- 
dra exécutoire : le juge fera mention de 
la taxe sur son procès-verbal. 

T. 167. — Ordonn. de 1667, tit. 11, art. 19. 

1086. Quels sont les effets résultant de ce 
que la copie d'assignation , sur laquelle la taxe 
est faite vaut exécutoire au témoin? 

Ces effets consistent en ce que l'ordonnance 
relative à cette taxe, quoique simplement écrite 
sur la copie de l'assignation du témoin, est exé- 
cutoire contre la partie qui poursuit l'enquête; 
en sorte que le témoin, pour obtenir le paie- 
ment de celte taxe, peut faire, en vertu de 
cette ordonnance , toutes les poursuites autori- 
sées pour l'exécution d'un jugement, et, par 
conséquent, saisir les crédits , les meubles ou les 
immeubles du poursuivant, qui devient son dé- 
biteur. 

Art. 278. L'enquête sera respective- 
ment parachevée dans la huitaine de 
l'audition des premiers témoins , à peine 
de nullité, si le jugement qui l'a ordon- 
née n'a fixé un plus long délai. 

Ordonn., tit. a», art. 1 et 19. — C. de P., art. 357, 079 
et stiiv., 49-j et suiv., 1039, io3i. 

CCXXXII. ÎSous avons vu que le délai pres- 
crit pour commencer l'enquête est fatal; il en 
est de même du délai prescrit pour la terminer. 
La loi veut impérieusement que l'enquête, ainsi 
que la contre-enquête, s'il en est fait une, soit 
respectivement parachevée dans la huitaine de 
l'audition des premiers témoins sous peine de 
nullité. Le motif de celle rigueur est d'enlever 
à la mauvaise foi le temps el l'espérance de cor- 
rompre des témoins, et de saisir la vérité pen- 
dant qu'elle n'a pas encore été dénaturée. 

1087. Que signifie le mol si «ru rm m m , em- 
ployé dans l'art. 278? 

Il signifie que la disposition de l'article s'ap- 
plique tant à l'enquête directe qu'à la contre- 
enquête. Ainsi , l'enquête du demandeur doit 
être parachevée dans la huitaine de l'audition 
du premier témoin assigné à sa requête , et, 
respectivement, l'enquête du défendeur doit être 
terminée dans le même délai de huitaine, é par- 
tir également de l'audition du premier témoin 
qui a déposé sur l'assignation de celui-ci. — 
(Turin . 19 avril 1811 . Sirey, 1815, pag. 173 ; 
Pir/eau. tom. I , pag. 278.) [a\ 

\[n) l 'enquête directe et l'enquête contraire pen- 
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1088. Si une enquête était composée de plu- 
sieurs déposition* rem» en temps utile, et de 
plusieurs autres reçues après le délai , la nul- 
lité frapperait-elle sur l'enquête entière? 

Duparc-Poullain, tom. 9, pag. 349, rapporta 
sur cette question le sentiment de Doutaric, qui 
citait lui-même un arrêt du parlement de Tou- 
louse, par lequel il avait été décidé qu'une en- 
quête ayant été faite en trois séances différentes, 
dont la dernière était hors de délai, les dépo- 
sitions reçues dans cette séance étaient nulles, 
sans que leur nullité pût influer sur celles qui 
avaient été reçues auparavant et dans le délai 
légal. 

Duparc , sans s'expliquer davantage, parait 
adopter cette opinion, par cela même qu'il ne la 
contredit pas; mais Kodicr, en citant le même 
arrêt, sur l'art. 2 du lit. 22 de l'ordonnance, l r8 
question, maintient que l'enquête n'en est pas 
moins indivisible et nulle, dans son entier. Tel 
est aussi le sentiment de M. Delaporte, tom. 1, 
pag. 277. 

Mais M. Lepage, dans ses Questions, pag. 
200, soutient, en argumentant de l'art. 294, 
que la nullité ne tombe que sur les témoignages 
reçus après le délai, et tel est aussi l'avis de M. 
Pigeau, tom. 1, pag. 279. 

Nous remarquerons que celte opinion a été 
consacrée par un arrêt de la Cour de cassation, 
section civile, du 5 floréal an 11. — (Voy. Ju- 
risp. des Cours souv. , tom. 3 , pag. 312.) 

Si, sous l'empire de l'ordonnance, qui ne 
contenait point la distinction portée en l'article 
294 de notre Code, une semblable décision a 
été rendue, a plus forte raison doit-on croire 
que, par une conséquence naturelle de cet ar- 
ticle, l'on prononcerait aujourd'hui de la même 
manière. 

Abt. 279. Si néanmoins Tune des par- 
ties demande prorogation dans le délai 
fixé pour la confection de l'enquête , le 
tribunal pourra l'accorder (1). 

T. 168. — Ordonn.,art. 3 et 19. — C. de P., art. 4i3, 

10S1. 

vent être reçues simultanément ,ct cette dernière avant 
que la première soit terminé. {Bruxelles, 1 1 décembre 
i«a3, Jurisp. de cette Cour, an 183*, roi. 1, pag. 
385.) ] 

(1) JURISPRUDENCE. 

i°. Une prorogation de délai peut être accordée à la 
partie qui allègue une indisposition, sans ju«lifier que 
cette indisposition Ta réellement empêchée d'indiquer 
ses témoin*. — (Bruxelles, 39 juin 181 3 , Sircy . tom. 
\$,paa. *3 9 .) 

i°. Le juge qui a fixé le délai pour foire l'enquête , 
san* prononcer de déchéance , peut accorder une proro- 
gation , même après l'expiration du délai. — {Cassai. , 
g murs 1819, Sirey, 1819, yag. 3oo.) 

3°. Si, dans la huitaine fixée par l'art, aô? pour com- 
mencer 1 enquête , le poursuivant ne faisait aucunes 
diligences, il île serait (tas recevable, après cette liui- 
. Uine , à demander une prorogation dedelai pour l'achc- 
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CCXXMII. (> délai de huitaine peut, dans 
un grand nombre de cas , être insuffisant; aussi 
la loi, qui n'oblige point à l'impossible, permet- 
elle au tribunal d'eu fixer un plus long par lu 
jugement même qui ordonne l'enquête, si l'une 
des parties la demandait , et si les circonstances 
l'exigent. 

S'il arrive, après l'enquête commencée, mais 
avant l'expiration du délai prescrit pour sa con- 
fection, soit par la loi, soit par le tribunal, 
qu'une des parties demande la prorogation de ce 
délai, qu'un événement nu des difficultés im- 
prévues rendent iusuflisant , les juges peuvont 
accorder la prorogation demandée. 

1089. A quelle époque de l'enquête le pour- 
suivant peut-il valablement demander une pro- 
rogation de délai * 

C'est, en d'autres termes, mettre en question 
si la demande en prorogation peut être faite 
dès l'instant où l'enquête est réputée commen- 
cée , c'est-à-dire, dès l'obtention do l'ordonnance 
du juge-commissaire , qui permet d'assigner les 

Ter, conformément à l'art. 379. — (Montpellier, s 
mai 1810, Comm. des Ann. du no t. , tom. 3 , pag. 
ai 3.) 

Nota. Les motif* de cet arrêt ont été que le poursui- 
vant l'étant, par »a négligence, laissé déchoir de la 
faculté de faire l'enquête , avait , par cela même , perdu 
le droit de demander la prorogation de délai accordé 
pour la parachever. 

4°. La demande en prorogation de délai doit être mo- 
tivée, attendu , i° que l'art. 379 pose une exception 
à la règle générale que conlieut l'art. 378; a° qu'il 
s'ensuit que si la demande en prorogation pouvait être 
formée sans cause d'équité évidente et sans justes mo- 
tifs, elle deviendrait arbitraire et destructive du prin- 
cipe justement sévère de la loi , qui , en fixant des rè- 
gles invariables et des délais péremptoircs , veut empê- 
cher que l'une des parties puisse, par des prétextes et 
des détours, ou par sa propre négligence, fatiguer son 
adversaire et relarder capricieusement la décision défi- 
nitive dn procès. — (Turin, du ioaoûl iSoSy Jurisp. 
des Cours souc. tom. 3, pag. 33i.) 

Non. On croira, sans doute, que la Cour n'a pas 
entendu décider qu'il faille nécessairement que la 
partie motive sa demande en prorogation sur le procès- 
verbal du juge-commissaire , en sorte qu'il ne dùtj 
avoir aucun égard et put se dispenser d'en referér au tri- 
bunal parce que les moyens de cette demande n'auraient 
pas été établis. Nous pensons qu'en ne doit conclure 
de l'arrêt que nous venons de citer rien autre chose , si 
ce n'est que la partie qui a formé sa demande sur le 
procès-verbal du juge-commissaire , doit au moins jus- 
tifier de ses motifs lors du référé que fait ce magistrat 
au tribunal , conformément à l'art. 380. 

En nn mot, l'arrêt dont il s'agit exprime qu'il ne 
suffit pas, pour qu'une prorogation de délai soit ac- 
cordée , que la partie ait formé la demande ; mais qu'il 
faut . pour que le tribunal l'accorde, que celte demaude 
soit justifiée : ce n'est , an re«te , qnc ce nue Paît 379, 
en laissant nu tribunal la faculté d'accorder ou de re- 
fuser la prorogation. [ Voyez l'arrêt cité au n° 3 de 
la Jurisprudence sur l'art. 380.] 

[5°. Il n'est pas dans les attributions du juge-com- 
missaire de proroger le délai pour commencer l'enquête 
lorsque' le premier délai est écoulé. (Bruxelles^ 7 juil- 
let 1819, Jurisp. de cette Cour, an 1819, vol. î, pag. 
• 85.) ) 
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lénioiua, ou si, au contraire, elle oe doit l'être 
que pendant la huitaine qui suit l'audition des 
premiers témoin*. 

Il est certain, suivant les auteurs du Commen- 
taire iutere 1 aux Annales du notariat, tont. 2, 
pog. 212, que l'art. 27!) n'indiquant pas si c'est 
a l'ouverture du procès-verbal d'enquête ou é 
sa clôture, que la demande d'un nouveau délai 
pour la terminer doit être l'aile , on doit en con- 
clure que la partie peut valablement demander 
cette prorogation de délai dans tout l'intervalle 
qui s'écoule , à compter du jour où l'ordon- 
nance du juge-commissaire a clé obtenue, jus- 
qu'à la huitaine de l'audition des premiers té- 
moins. 

« Il n'y aurait pas, en effet, ajoutent ces 
auteurs , de motifs d'opposer à une demande de 
cette espèce, une fin de non-recevoir tirée de 
l'époque où celte demande aurait été faite, puis- 
que la loi l'autorise dans tout le délai qui est 
accordé pour la confection de l'enquête : d'où 
suit qu'elle est admissible pendant tout le temps 
qui est accordé, soit pour commencer, soit pour 
terminer l'enquête. • 

Mais ne pourrait-on pas objecter que le délai 
pour commencer l'enquête {ait. 257 et 258) est 
absolument indépendant du délai ihé pour la 
terminer {art. 278)? que l'art. 279 ne parle que 
de ce dernier délai , qui, d'après ces expressions, 
est celui dans lequel la demande eu proroga- 
tion doit être formée? que c'est, con»équem- 
inent, violer cet article . que de la former aupa- 
ravant ? qu'enfin , cette demande ne pouvant être 
motivée «pic sur l'impossibilité de parachever l'en- 
quête dans ce même délai, il faut nécessaire- 
ment que l'audition des témoins ait été com- 
mencée pour que cette impossibilité puisse être 
reconnue? qu'ainsi le texte de la loi, d'accord 
avec l'esprit qui l'a dictée, veut évidemment 
que la demande en prorogation ne puisse être 
faite avant le délai fixé pour parachever l'en- 
quête ? 

Quelque importance que l'on attache a ces 
raisonnemens , nous ne croyons pas qu'ils soient 
de nature A faire rejeter l'opinion des auteurs 
du Commentaire inséré au» Annales du notariat, 
et nous en donnerons pour raison que si l'art. 
279 parait exiger que la demande eu proroga- 
tion soit faite dans le délai fixé par l'art. 270, 
ce n'est qu'afiu d'interdire cette demande après 
ce délai. 

Nous ne voyons, en effet, aucun inconvénient 
A ce qu'une partie qui . avant le jour fixé pour 
l'audition de ses témoins, s'aperçoit que le dé- 
lai pour achever l'enquête ne suffit pas, forme 
une demande en prorogation sur le procès-ver- 
bal, dont le juge-commissaire a fait l'ouverture 
en donnant son ordonnance (I). 

(l) Au reste, il peut arriver des circonstances dans 
lesquelles il serait nécessaire de demander, avant 
l'audition des témoin*, la prorogation du délai pour 
parachever l'enquête. Tel serait le cas où il se serait 
glissé, dans l'ordonnance par laquelle le commissaire 



1090. Lonqtte la délai fixé pur T art. 257 pour 
co«MEvt£« r enquête . a été proroge , aux terme» 
de l'art. 258 , ta r mm m n'en serait-elle pas moins 
rrcecable à demander une prorogation de dé' 
lai pour rxatcotvra terra enquête? 

Oui, sans doute, puisque le délai dans lequel 
l'enquête doit être commencée est, comme nous 
l'avons dit sur la question précédante, lout A 
fait indépendant de celui dans lequel les parties 
sont tenues de la parachever. 

1091. Mais la prorogation du délai pour 
coaxESc.F.a l'enquête ne poucant avoir lieu , d'a- 
près les art. 257 et 258 , lorsqu'elle doit être 
faite devant un commissaire du tribunal même 
qui r a ordonnée , une partie peut-elle s'opposer 
à la prorogation du délai pour pararhecer cette 
enquête , par le motif que les juges auraient , 
au mépris de ces deux articles, prorogé le dé- 
lai fixe pour la coibexcm? 

!Nous ne le pensons pas, et nous fondons en- 
core notre opinion sur ce que les délais pour 
cammen-er et parahecer l'enquête sont abso- 
lument distincts. Ainsi, dans l'espèce de la ques- 
tion que nous examinons, le défendeur ne peut 
qu'attaquer, pour cause de contravention aux 
art. 257 et 258, le jugement qui a retardé l'ou- 
verture de l'enquête, el s'il ne le fait pas. il 
n'est pas recevable à s'opposer ri l'adjudication 
de la demanda eu prorogation autorisée p«r l'ar- 
ticle 279 ^2).- 

1092. La partie qui n'a pas fait assigner 
tous les témoins peut-elle, après l'audition de 
ceux quelle a appelés, demander prorogation 
de délai, à l'effet ds faire entendie les au- 
tres ? 

Cette question a été jugée : 

Pour la négative, par un arrêt de la Cour de 
Paris, du 18 mai 1810, rapporté au Commentaire 
inséré aux Annales du notariat, tom. 2, p. 215. 

Pour l'affirmative, par arrêt de la Cour de 
Colmar, du 16 novembre 1810 {Siiey , tom. Il, 
pag. 265); par arrêt de la Cour de Paris, du 
31 janvier 1811, déjà cité sur la 985° quest. ; 
enfin, par arrêt de la Cour de Turin, du 12 du 
même mois, rapporté au Journal des avoués, 
tom. 3, pag. 354. 

Les motifs de la première solution sont que, 
dans le voui de la loi, la demande en prorogation 
de délai n'est autorisée que pour le cas où la 
partie prévoit que la huitaine fixée par l'art. 278 
sera insuffisante pour entendre tous les témoins; 
que cette hypothèse n'existe point lorsque tout 
les témoins assignés ont comparu et qu'ils ont 
tous déposé ; qu'alors l'enquête est censée para- 

aurait fixé le jour el l'heure de l'audition des témoins , 
quelque irrégularité ou omission qui eût empêché 
1 exécution de cette ordonnance. — (l ou. an tt de la 
Cour de Turin, du 19 avril 1811, Sùvu, tom. 16, 
pag. 1-3.) 

(2) Au surplus, celle question et c<llc qui prt-cède 
onl clf résolues comme nous venons de le f.iirc, par 
arrêt de la Cour de Paris, du 3i janvier 181 1. — [roy . 
Journ. des avoués, 1811, tom. a. pag. jp.) 
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chevée, et que , conséquemment, une demande ont été présens : il ne sera accordé 

en prorogation, tendant d faire entendre de qu'une seule prorogation, à peine de 

nouveaux témoin*, aurait pour objet moins de nullité (1). 
proroger l'enquête, dan* le sens de l'art. 279, 



nullité (1). 

Ordonn., art. i. — C. de P., art. «75, ro35. 



que d'obtenir l'exorbitante prérogative de faire 
proféder a une nouvelle enquête. 

Tour l'opinion contraire, on dit qt. 'aucune 
disposition du Code n'oblige la partie à assigner, 
en même temps cl pour le même jour, tous le* 
témoins qu'elle se propose de faire entendre; 
que l'art. 278 *u|.pose. au contraire, qu'aprè* 
l'audition de* premiers témoins assignés, on peut 
en assigner et en faire entendre d'autres, puis- 
qu'il veut que l'enquête soit paracbevée dan* 1. q»en» c'est à la part.o qu, se trouve dans a cas 
huitaine de l'audition des premiers témoins; de former une demande eu proroga bon a pre- 
qu'il n v a d'autre, limites à cette faculté que ™ •* a feue peser au tribunal toute, le* d.ffi- 
l'obligat'ion d'assigner la pàrtie à l'audition , et de ÇuUe* qu, peuvent la retarder, afin d obtenir un 
lui notifier le* nom* de ce* témoins 



CCXXXIV. Le jour d'audience fixé par l'ordon- 
nance du juge-commissaire étant arrivé, le tri- 
bunal , après avoir entendu ce magistrat dans 
son rapport, et le* partie* dans leur* moyen», 
accorde ou refuse la prorogation demandée; mai* 
on voit que la prorogation accordée ne peut 
jamais être suivie d'une seconde, et par consé- 



On ajoute, au surplus, que l'art. 279, en 
autorisant une partie d demander la prorogation 
du délai de buitaine, fixé par l'art. 278 pour la 
confection de l'enquête, ne fait aucune distinc- 
tion entre les témoin* qui ont été assignés et ceux 
qui ne l'ont pas été, et qu'il suffit, conséquem- 
ment, que la demande en prorogation soit for- 
mée dan* ce délai poui qu'elle soit recevablc, 
et pour que le tribunal l'accorde, M* rfai/Zeur* 
elle repote sur de justes motifs. — [foy. les 
1090" et 1091 p OM«*r. 

Tel rst aussi le sentiment des auteur* du Com- 
mentaire inséré aux Annales du notariat. — (Voy. 
tom. 2 , pag. 216.) 



délai suffisant. 

1094. La prorogation du délai doit-elle être 
demandée sur le procs-cerbal du juge-commis- 
saire , 1 r-EiSE »r. *r LUTÉ? 

On ne peut disconvenir que le contexte de l'ar- 
ticle 280 fournit des raisons de douter, sur le 
point de savoir *i les mots à peine île nullité , 
qui le terminent, se réfèrent à toutes les dispo- 
sitions contenues en cet article, ou seulement 
à la défense d'accorder plu* d'une prorogation 
pour parachever l'enquête. 

Mais ce qui porte à décider que ces mot* ne 
doivent s'étendre qu'à la défense dont nous ve- 
nons de parler, c'est celte circonstance remar- 
quable, que l'article renferme différentes dispo- 



1093. 'vL une partie peut-elle obtenir une «niions, et que néanmoins on ne ht pus à la fin 
prorogation de délai, pour faire entendre de cette clause U toit a peine de *, , , te qu ^ on 
Luceau ses témoins, a/in guils précisent et trouve employée dans un grand nombre d Mirtl- 
espliauent les dépositions gu'Us auraient déjà cles du Code, toutes les foi. que le logisla.c r a 
faites 9 voulu exprimer l'intention d'appliquer la nullité 

U Cour d'appel de Turin, par l'arrêt du 12 * l« contravention faite â chacune des dispo.i- 
janvicr 1811, déjà ci!é sur la précédente que*- tions contenues dan* un mené article, 
lion, a décidé la négative, en considérant qu'une On remarquera d ailleurs que la dispos.lion 
demande eu prorogation , faite pour un sembla- prohibitive de l'article 280 . a la fin delaqueHj 
Lie objet, était contraire aux lois et à tous le. trouvent ces mots, a petne d* 
principes M. Coffinièrcs, en rapportant cet arrêt séparée de. dispos.Uon. qu, a precèden par deux 

. j .i- Ai. points ; d ou suit que, d aptes le sens naturel de* 

termes, la peine ne peut être applicable qu'à la 
demande d'une seconde prorogation, et non d 
l'omission d'avoir demandé , sur le procè.-verbal , 



dan. «on Journal des avoués, justifie cette dé 
cision par cette double considération , que , 
dans une procédure où tous les délais sont de 
rigueur, on ne doit pas en accorder de nou- 
veaux, si ce n'est dans le cas d'une nécessite 
absolue, et que les parties présente, à l'enquête 
pouvant faire interpeller le* témoins sur le» 
circonstances qui leur semblent mal précisées, 



celle que la loi autorise. 

(1) JURISPRUDENCE. 
i°. La demande en prorogation de délai doit être mo- 



Circonstance!! uni leur seoiuiiuv ium [>n-i,i:>* v=, ■ -- r- o il 

le désir de retarder l'instruction pourrait *eul tiv.r ; le, juges peuvent la rcje.er , si le 

... r . n'.d èffiie auciinr- cause nui la rende nécessaire ou tô- 



les engager à produire de nouveau les témoins 
On juge, d'après la «olution que nous avons 
donnée *ur la 1074 e " quest., que nou* ne pou- 
von* qu'adopter cette opinion. 

Art. 280. La prorogation sera deman- 
dée sur le procès-verbal du juge-com- 
missaire, et ordonnée sur le référé qu'il 
en fera à l'audience, au jour indiqué 
par son procès-verbal, saus sommation 



n'allègue aUCUM cause qui la rende nécessaire ou lé- 
gitime. — [Turin, loaoùl 1808, Sirey. tom. i4, pag. 
433 bis. ) 

•ï". L'urt. aRo ne s'applique pas aux matières de 
commerce. Les juges de commerer- peuvent toujours, 
et quand bon leur semble, proroger les délais de l'en- 
quête — (Brttxelks, 6 mai iiii3, Sirey. tom. i4, 
pua. 181.) ... 

|3". Les motifs de la demande en prorogation ne doi- 
vent pas être mentionnas au procès-verbal du jiife-com- 
missaire, il suffit qu'ils soient proposes à l'audience, 
au jour indiqué [Bruxelles, 17 décembre i8a3, Ju- 



ptn |,,t.vvo . «... , — — au jour i iruij ut: ^um*tm«i •/ >.v». ...... ~ 

ni avenir , si les parties ou leurs avoués risp. de celte Cour, an »8a*, vol. i,pog. 3i 9 .)J 
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C'est aussi ce que la Cour de Turin , par l'ar- 
rêt du 12 janvier 1811 , déjà cité sur les 1092" 
cl 1093 e quest. , a formellement décidé. 

1093. Le jour que le juge indique pour référer 
à l'audience doit-il se trouver compris dont le 
délai fixe par l'art. 278, pour parachever (en- 
quête ? 

Non, dit M. Pigcau, tom. 1, pag. 279, il 
suffit que la partie demande la prorogation avant 
1'eipiration du délai fixé par l'art. 278. 

Et eu effet, tous les jours de ce délai, même 
le dernier, étant utiles pour former une sembla- 
ble demande, il impliquerait que le juge dut 
indiquer, pour le réléré qu'il doit faire à l'au- 
dience, un jour qui fût nécessairement dans ce 
même délai. 

1096. Comment t'exécutera Fart. 280, loin- 
que l'enquête sera faite par un juge étranger au 
tribunal qui aura rendu le jugement d'appoin- 
tement en preuve? 

La Cour de Grenoble observait, sur l'art. 283 
du projet, qu'il supposait que l'enquête serait 
toujours faite devant un juge du tribunal ; • mais, 
ajoutait-elle, si, d'après les motifs donnés dans 
nos observations sur l'art. 257, il importe de 
laisser aux tribunaux la faculté de commettre les 
juges de paix pour procéder aux enquêtes, l'arti- 
cle 283 devra être supprimé dans la partie qui 
ordonne un référé ». — (Voy. le Recueil des Ob- 
•ere. des Court, tom. 2.) 

On remarquera que ces art. 257 et 283 du 
projet forment, sans aucun changement, les ar- 
ticles 255 et 280 du Code ; et comme il est im- 
possible d'exécuter l'art. 280, en ce qui concerne 
le référé , les auteurs du Praticien , tom. 2 , 
pag. 203, disent qu'il eu résulte que l'on n'a 
pas cru devoir accorder aux juges de paix le 
droit de dresser les enquêtes, et que les juges 
des tribunaux civils sont seuls compétens en 
cette matière. 

Cette conséquenpe prouve qu'il peut échapper 
des erreurs aux personnes les plus instruites; 
car l'art. 1035 autorise formellement le tribunal 
é commettre les juges de paix pour procéder 
aux enquêtes. — (Voy. la 985 e quest.) 

En cette circonstance, où un juge de paix 
aurait été commis, il est évident tans doute 
qu'il n'y aura point lieu é ce qu'il fasse le référé 
devant le tribunal , puisque ce commissaire n'est 
pas pris dans son sein; il se bornera donc à 
renvoyer les parties se pourvoir A un jour qu'il 
indiquera, et sur cela, il y a d'autant moins de 
difficultés, que nous avons dit sur la précédente 
question qu'il n'est pas nécessaire que le jour in- 
diqué pour soumettre au tribunal la demande 
de prorogation , se trouve dans le délai fixé pour 
parachever l'enquête. 

Mais on demandera si l'on doit agir ainsi, dans 
le cas où le juge-commissaire serait membre d'un 
tribunal de première instance autre que celui qui 
a rendu le jugement d'appoiulemcnt. 

La solution de cette question dépend de celle 
de savoir si c'est exclusivement au tribunal qui 



a ordonné l'enquête qu'il appartient de pronon- 
cer sur la demande eu prorogation. Lu effet , 
si le tribunal, dont le juge-commissaire ferait 
partie, pouvait prononcer sur cette demande, 
il n'y aurait aucune difficulté pour appliquer, 
dans toute son éteudue, la disposition de l'arti- 
cle 280. 

Mais noua croyons qu'il n'y a que le tribunal 
qui a ordonné l'enquête qui puisse en accorder 
la prorogation.... Une demaude à cette fin forme 
dans l'instance un incident dont le jugement ne 
peut appartenir qu'aux juges saisis du principal ; 
s'il en était autrement, on étendrait la juridic- 
tion d'un tribunal étranger à l'affaire et aux par- 
ties ; or, on sait que la compétence des tribu- 
naux ne peut être prorogée que dans les cas 
déterminés par la loi. D'ailleurs, la partie qui 
réclame une augmentation de délai peut motiver 
aa demande sur des circonstances dont il n'y a 
que les juges saisis du principal qui puissent 
apprécier le mérite , pour user de la faculté que 
leur donne la loi d'accorder ou de refuser cette 
augmentation. 

Nous disons, en conséquence, qu'il n'y a 
point lieu à référé toutes les fois que le juge- 
commissaire n'a pas été pris dans le sein du 
tribunal qui a ordonné l'enquête, et qu'en ce 
cas, ce juge n'a, comme nous l'avons déjà dit, 
qu'à renvoyer les parties à ce tribunal, en in- 
diquant le jour de leur comparution ; et ce sera 
sur le vu du procès-verbal où il aura fait cette 
indication, que le tribunal prononcera. 

1097. Le tribun al peut-il proroger le délai au- 
delà de huitaine? 

Oui, puisque la loi ne fixe aucune limite A 
cet égard. Il est même asscs ordinaire de fixer 
le délai de la prorogation au-delà du terme du 
premier délai , attendu que l'article défendant 
d'accorder une seconde prorogation, les circon- 
stances pourraient être telles que le second délai 
fut insuffisant , s'il n'était que de huitaine. 

C'est par cette considération que M. Demiau 
Crouxilhac, pag. 212, conseille au demandeur 
en délai d'exposer la situation et les circontances 
où il se trouve, et de préciser surtout le délai 
dont il croit avoir besoin , afin de mettre le tri- 
bunal A portée de lui accorder tout le tempe 
nécessaire. 

1098. Est-il des cas d'exception à la prohi- 
bition d'accorder une seconde prorogation ? 

La Cour de Caen , dans ses observations sur 
l'art. 283 du projet {eoyesle Recueil des Cours, 
tom. 1 ), disait qu'il fallait excepter les cas où 
les témoins n'auraient pas comparu , et où il au- 
rait fallu , soit se transporter chex eux , soit 
commettre des juges pour -les entendre. • Ces 
circonstances , qui ne sont pas du fait des par- 
ties, disait cette Cour, ces circonstances, qu'elles 
ne peuvent ni prévoir ni empêcher, doivent faire 
exception à la prohibition de proroger le délai : 
cette prorogation doit être , dans ces cas, laissée 
à la prudence du juge. • 

Nous remarquerons que le législateur n'a point 
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eu égard a celte observation, et que l'art. 1029 
portant qu'aucune do» nullité» prononcée! par 
le Code n'est comminatoire , ou ne doit point 
admettre d'evception à la prohibition dont il 
• agit [Ife 

A ht. Sfll • La partie qui aura fait en- 
tendre plus de cinq témoins *ur un 
même fait, ne pourra répéter les frais 
des autres déposition?. 

T. îfii — Ordonn., art. n. — C. de P., art. 4i3, 

io4i. 

1099. Quel* doit en t être le nombre et la qua- 
lité des témoin» nérettaire» pour compléter une 
preuve ? 

Sou» la législation ancienne, le» juges ne pou- 
vaient pas tenir pour prouvé un lait qui n'était 
attesté que par un témoin , et ils étaient forcés 
de tenir pour prouvé tout fait que deux témoins 
irréprochables leur certifiaient, d'une manière 
bien précise , s'être passé sous leurs yeux. 

De lé, dit M. Merlin ( A T oiic. Réper., au mot 
preuve, »ect. 3» tom. 9, pag. 655), ces manières 
de parler si communes alors : Je suis convaincu 
comme homme, mai» je ne le *ui» pa» comme 
juge ; ou , je »ui» convaincu comme juge, mai» 
je ne le »ui» pa» comme homme. — Et grâces 
aux progrès des lumières, ajoute cet auteur, il en 
est autrement sous la législation actuelle. Cela 
résulte , pour les matières civiles , du silence 
absolu que garde le Code de procédure, tant 
■nr le nombre que sur la qualité des témoins 
nécessaires pour compléter une preuve , et de la 
disposition par laquelle il abroge {art. 1041) 
toutes les lois, coutumes, usages et réglemens 
relatifs à la procédure civile 

D'après cette opinion , l'on appliquerait aux 
matières civiles ce qui est formellement prescrit 
parle Code d'instruction pour les matières cri- 
minelles; c'esl-a-dire, que le juge qui aurait à 
prononcer par suite d'une enquête doit être con- 
sidéré comme un juré; que, par conséquent, 
il peut avoir égard a la déposition d'un témoin 
unique, de même qu'il n'est point forcé de re- 
garder comme prouvé le fait attesté par plusieurs 
témoignage» ; qu'en un mot , il doit prononcer 
ce que lui dicte l'intime conviction qu'il a ac- 
quise de la vérité ou de la fausseté des faits (2). 

(I ) Mai» il peut être accorde une prorogation de délai 
pour parachever l'enquête , encore bien qu'il ait été 
accordé, par lcjugcmcnt qui aordonné l'enquête, une 
première prorogation pour la commencer. I i disposi- 
tion de l art. tifio, qui défend d'accorder plu» 0 une 
prorogation de délai , doit être restreinte au cas de deux 
demandes en prorogation d'un »eul et même délai. — 
[Pari*, Sijativ. 181 1 , Sireu, tom. i», pag. -.»i3.) 

(3) Plusieurs auteur» nrofe»*ent une autre doctrine. 
Il faut de» témoin», dit M.Thomine», pag. i53, nî ^g} 
un seul ne suffirait pas pour faire une preuve . a 
moinsqu'il ne s'agit d'une preuve ordonnée pour join- 
dre a un commencement de preuve , ou, comme le dit 
M. Oemiau Croimlhae , pag. îiP, de diver» fait» qui 
auraient rapport à un fait g-néral ; qtiando plvra f»«- 



— (Voy. Berriat Saint Prix , pag. 29J , not. 34 , 
et Toullier, tom. 9 , pag. 302. n°317.) 

Art. 2H2L Aucun reproche ne sera pro- 
posé apres la déposition , s'il n'est pas 
justifié par écrit ($). 

T. 2J_; — Ordonn. de 1670, fit. i5j art. m. — C. de P., 
art. 4 7 8. 

CCXXXV. On a vu par l'art. 270 que les re- 
proches doivent être proposés avant la déposi- 
tion, parce qu'il serait A craindre, s'ils pouvaient 
l'être après, qu'ils ne fussent inspirés par la dé- 
claration, dont on saurait le contenu, et calqués 
d'après elle. Néanmoins, l'art. 282 admet , mémo 
après la déposition , à proposer les reproches 
justifiés par écrit, parce qu'en cette circonstance, 
on n'a point à craindre , comme dans le premier 
cas , qu'ils aient été inventés et concertés après 
coup. 

1100. Qu entend-on par ce» mot» amodies 

JrSTIVli» MB KCSIT ? 

Ce sont des reproches justifiés par litre, comme, 
par exemple, lorsqu'il résulte d'un acte authen- 
tique que tel témoin qui a déposé ne pouvait 
être entendu, parce qu'il était teprochable du 
chef de la parenté ou de l'alliance, ou bien en- 
core parce qu'il résulterait d'un écrit également 
certain que cet individu avait, avant de déposer, 
donné un certificat sur les faits au sujet desquels 
son témoignage a été invoqué, etc. 

dunt ad perficiendum unum tolum, tune, quee non 
prosunt singula , si aini simvl collecta, jurant. 

L'auteur que nous venons de citer reproduit aussi 
tous les principes d'après lesquels ou déterminait, 
dans l'ancienne juri*prudence, le nombre et la qualité 
des témoignages nécessaires pour former une preuve 
complète. 

Mous croyons que c'est à l'opinion de M. Merlin que 
l'on doit s'attacher , non-seulement par la raison qu'il 
tire de Part. 10*1 du Code de procédure , pour con- 
clure l'abrogation de ces principes , mais encore parce 
que le Code civil, qui traite delà preuve testimoniale , 
ne les a point conservés. Or, l'art. 7 de la loi du lo 
ventôse au u abroge toute loi générale ou locale dans 
les matière» qui sont l'objet de ce Code. 

Nota. On remarquera que la question que nous ve- 
nons d'examiner ne se rattache pi. très-directement à 
l'objet de notre travail. Nous avons cru néanmoins de- 
voir nous y arrêter . attendu son importance ; mais nous 
ne pouvons , relativement au grand nombre de ques- 
tions que nous aurions à traiter, si nous voulions poser 
les règles relative» à l'influence et aux effets de la 
preuve par (émoinsj, que renvoyer aux outrages qui les 
expliquent. 

\oyet entre antres le Traité de la preuve par témoins 
de Danty ; l'Essai sur la nature et la force des preuves 
par M. ôabriel ; le nouveau Traité de la preuve par té- 
moin» de M. Oesquiron j le Répertoire de M. Merlin, 
au mot preuve», sert. 3j et enfin le tom. o, de M. Toul- 
lier , pag. 3_tL2 et suiv. 

(3) L'art. 21 du Tarif autorise et taxe pour l'exécu- 
tion de cet article deux écrits , l'un pour proposer le 
rcprrehe , l'autre pour v répondre. 
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àbt. 283. Pourront être reprochés, les 
parens on alliés de Tune et de l'autre 
des parties, jusqu'au degré de rousin 
issu de germain inclusivement; les pa- 
rens et alliés des conjoints au degré 
ci-dessus, si le conjoint est vivant ou si 
la partie ou le témoin en a des enfant 
vivans : en c as que le conjoint soit dé- 
cédé, et qu'il n'ait pas laissé de descen- 
dait* , pourront être reprochés les parens 
et alliés en ligne directe, les frères, 
beaux-frères , sœurs et belles-sœurs. 

Pourront aussi être reprochés, le té- 
moin héritier présomptif ou donataire; 
celui qui aura bu ou mangé avec la par- 
tie, et à ses frais, depuis la prononcia- 
tion du jugement qui a ordonné l'en- 
quête; celui qui aura donné des certifi- 
cats sur les faits relatifs au procès; les 
serviteurs et domestiques; le témoin en 
état d'accusation; celui qui aura été con- 
damné à june peine aftlictivc ou infa- 
mante, ou même à une peine correc- 
tionnelle pour cause de vol (1). 

C. C. , art. a5i. — Ordonn.de 1667, lit. a3, art. a. 

(I) JURISPRUDENCE. 

1" La (impie déclaration du témoin d'être cousin issu 
de germain de la partie, et d'avoir bu et mangé arec 
Hic postérieurement au jugement qui ordonne l'enquête, 
est suffisante pour valider un reproche. — (Rennes , ai 
Jour, j 8 1 3. ) 

Nor*. O'après ce que nous ayons établi, quent. 1 10a , 
cette déclaration ne noua, paraîtrait pat sniiisante ; 
le juge n'en devrait (tas moins avoir égard aux circon- 
stance et à la qualité des personnes, et rejeter le re- 
proche , si elles parafaient à l'abri de tout soupçon. — 
( l oy. TuulUer, n° 3o5.) 

?°. La mendicité n'est pis par elle-même un motif 
suffisant pour reprocher un témoin , sauf au juge à avoir 
ici égaid que de raison a la déposition du témoin men- 
diant. — (Rennes. 1 » 1810.) 

Nota. Cette décision est conforme aux explications 
données sur la 1 101 e qticst. , no*. 3 , pag. 399. 

3°. Un témoin reprochable pour avoir bu ou mangé 
avec la partie, etc., pouvant être entendu (art. i»i ) 
dans sa déposition , Ton ne peut induire ' l'abandon 
du reproche de re que la partie contre laquelle il a 
èU' entendu Ta interpelle, de faire sa déclaration sur le* 
faits qui tenaient au fond de la cause. — ( Rétines, a3 
«or. iH«3. ) 

4°. Si Part. a&3 porto que le tf-moin qui aura donné 
des certificats peut être reproché, il résulte néanmoins 
de cet article, combiné avec Tari, ait , que les in- 
dividus qui ont vu écrire ou signer un écrit dont 
la vérification est ordi>nnéc, auquel ils n'ont aucun 
intérêt, et qui l'ont même signé avec la personne 
dont on méconnaît la signature , peuvent être enten- 
du* comme témoins. On 11c peut les assimiler a des té- 
moins qui auraient donne des certificats. — (Rennes, 
iS arril i8i5.) 

5°. l e notaire et les témoins d'un acte public ne peu- 
vent être reprochés, lorsqu'il* sont appelés à déposer 
s ir les faits qui ont été l'objet de cet acte ; la raison en 



CCXXXH. La loi indique, dans l'article qui 
précède, les causes pour lesquelles les témoins 
peuvent être reprochés. A U différence de l'or- 
donnance de 1GR7, qui avait prononcé l'exclu- 
sion du droit de témoignage , non-seulement 
contre tous les parens et alliés en ligne directe, 
niais encore contre les parens et nlliés en ligue 
collatérale, jusqu'au huitième degré . et qui avait 
abandonné tous les moyens de reproches à la 
conscience du juge, sans en indiquer aucun, elle 
permet de reprocher les parens et alliés de l'une 
ou de l'autre des parties, jusqu'au degré de 
cousin-germain. La raison en est que le danger 
d'entendre , comme témoins, des personnes que 
les liens du sang ou de l'affinité font présumer 
susceptibles d'intérêt ou de partialité, diminue 
é mesure que les liens s'éloignent de leur origine, 
et alors, comme le dit le rapporteur au Corps 
législatif, rien ne s'oppose à ce que la loi laisse 
aux parties le droit d'admettre les dépositions. 
C'est un hommage qu'elle leur laisse à rendre a 
la probité du témoin, qui ne peut être suspect 
aux yeux du juge, dès que les parties, éclairées 
par leur propre intérêt , consentent de s'en rap- 
porter A ses déclarations. 

Outre ce moyen do reproche général, la loi 
en indique six autres, tous fondés, ou sur l'iti- 
térêt personnel , ou sur des liaisons intimes qui 
se sont manifestées depuis le jugement , ou sur 
la foi engagée, ou sur l'infamie. La disposition 
qui les adopte est l'écho do toutes les lois, parce 
que ces motifs sont de tous les temps comme de 
toutes les nations. Mais devra-t-on conclure de 
cette indication ou éuumératinu , que le législa- 
teur ait voulu limiter au nombre des causes que 
renferme notre article, les moyens de reproches, 
dont le nombre, dit un jurisconsulte célèbre, 
est illimité par la nniure des choses ? Cette 
question est la première que nous avons a exa- 
miner sur cet article. — (Voyes numéro suivant.) 

1 101. Les muses fie reproches mentionnées 
dans r art. 283 , sont-elles les seules que les juges 
puissent admettre ? » 

La plupart des Cours d'appel observaient, sur 
l'art. 28fi du projet de Code , que l'énumération 
des causes de reproches qui étaient détaillées en 
cet article, ne devait pas exclure plusieurs autres 
qui seraient de nature à faire impression sur les 
juges. Ces Couru proposaient, en conséquence, 
d'ajouter que les reproches fondés sur d'autres 

est que le notaire quia reçu l'acte , et les deux témoins 
instrumentales qui ont signé cet acte, ayant un ca- 
ractère légal , et n'ayant rempli qu'un ministère non- 
seulement avouè'pnr la I«.i , mai* même obligé par elle, 
ne peuvent être as»imiles à ceux qui auraient <l"iine des 
certificat* sur des faits relatifs à des procès, dans 
le sens et l'objet de cet article. — (Cassât., a.î nor. 
1 h 1 a , Sirey . totn. i.î,j>oj. 17» , et TuulUer , tom.g, 
]>ag. j8cj , n J 3oQ.) 

[K". Les serviteurs reprrchables sont ceux qui se 
trouvent attachés aux parties au Basaient île l'enquête. — 
(fitusellrs, 9 m,i\ 1S1S, Jttrisp. de çctte cour , an 
181b, roi. j, pwj. 1 »- r i.)] 
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came» que celles mentionnées en l'article , se- 
raient appréciés par le tribunal , qui pourrait ou 
I ^ admettre, nu les rejeter, ou les joindre au 
principal , pour y avoir tel égard que de raison. 
— ( Voy. le détail rfe ces causes de reproche» , 
au Comm. de Bodier, art. 1 du Ut. 3 de Pardon- 
nante , quest. r°. )(l) 

De lé résulte la question que nous avons à dé- 
cider. Il est A remarquer, avant tout, que tous 
les auteurs qui l'ont traitée se sont accordés A 
considérer l'art. 283 comme n'étant pas telle- 
ment limitatif, qu'une partie ne fût pas receva- 
ble A fonder un reproche sur d'autres causes que 
celles qu'il indique. Mais M. Toullier est celui 
d'entre eux qui se prononce le plus fortement en 
ce sens. ( Voy. tom. 9, pag. 265 et suie. , et 275 
et suie. }. Nous avons adopté, dans notre Analyse, 
une opinion qui nous semblait concilier avec les 
observations des Cours le texte de la loi , en ce 
qu'il eût pu sembler limitatif, par la raison qu'on 
n'eut pas égard à CCS observations, et nous di- 
sions , en nous fondant sur plusieurs arrêta des 
Cours royales , auxquels nous pourrions ajouter 
plusieurs autres, rendus par celle de Rennes , que 
les causes de reproches mentionnées dans l'arti- 
cle 283 , étaient les seules que les juges pou- 
vaient admettre ; mais qu'ils étaient autorisés , 
néanmoins, A avoir tel égard que de raison A 
des moyens propres A faire considérer la déposi- 
tion d'un témoin comme indigne de foi. La Cour 
de cassation, par arrêt du 3 juillet 1820, a levé 
toute incertitude , en décidant que les juges peu- 
vent admettre contre les témoins d'autres motifs 
de reproches que ceux spécifiés par l'art. 283 du 
Code de procédure , les dispositions de cet article 
étant DiaonsTaiTivis et non limitatives. — ( Voy. 
Sirey , tom. 21 , pag. 107. ) (2) 

1 102. Les juges ont-ils la faculté de rejeter les 
reproches , encore bien qu'il leur soit prouté 
qu'ils seraient fondés sur l'une des causes men- 
tionnées en Fart. 283 ? 

M. Delaporte , tom. 1 , pag. 281 , et les auteurs 
du Commentaire iuséré aux Annales du notariat , 
tom. 2, pag. 229, décident affirmativement cette 
question , et nous avions donné la même solu- 
tion dans notre Analyse, n° 977; mais toute- 
fois en disant qu'il nous semblait que le juge , 
dans le cas où les causes du reproche n'étaient 
pas fondées sur la loi, ne nous semblait pas ab- 
solument autorisé A ordonner que la déposition 
ne serait pas lue. 

(1) Ainsi, dituut la Cour de Caen, les reproches 
mentionnés au projet pourraient être absolu* , et il 
faudrait permettre aux parties d'articuler tels antres 
reproches , et laisser à la prudence des juges d'y avoir 
tel égard que de raison , en sorte qu'ils puissent , 
dans leur sagesse, accorder l'équité avec la stricte 
justice. 

Nonobstant ces observations , le projet n'a souffert 
aucun changement : nulle addition n'a été faite à l'ar- 
ticle a85 de ce projet, qui forme aujourd'hui l'art. a83 
dn Code. 

(2) Voy. la note sur la question suivante. 
Ca»i\é. Tojte I. 




Par les raisons que M. Toullier a développées 
dans son tom. 9, en combattant l'opinion de 
M. l.ocré {Espr. du Code de Com. , tom. 9, pages 
307 et 308), et d'après la solution de la ques- 
tion qui précède, nous poserons en principe, 
comme le premier de ces auteurs, que les juges 
mit le pouvoir de rejeter, aussi bien que d'ad- 
mettre , les moyens de reproches généraux indi- 
qués par l'art. 283, suivant ce qui résulte des 
circonstances et des réponses aux reproches (3). 

1 103. Y a-t-il lieu à reprocher des païens en 
ligne directe de l'une des parties ? 

Nous avons dit, sur la 1055" quest. , pag. 382, 
que les parena ou alliés A ce degré ne peuvent 
être entendus : il en résulte qu'ils n'ont pas 
besoin d'être reprochés , et c'est ce qui fait dire 
à M. Pigeau, tom. 1, pag. 268, qu'il paraîtra 
peut-être superflu de les avoir compris dans la 
liste des témoins rcprochables, mais que le légis- 
lateur s'y est déterminé pour le cas où , contre 
la volonté de la loi, ils auraient été assignés et 
entendus. 

Nous pensons que le législateur n'a point 
voulu , par les termes généraux dont il se sert , 
parler des parens en ligne directe, afin d'expri- 
mer qu'ils devront être reprochés. Si , sous ces 
mots, parens ou alliés jusqu'au degré de cousin 
issu de germain , les parens et alliés en ligne 
directe se trouvent compris , ce n'est pas une rai- 
son pour en conclure qu'il soit nécessaire de les 
reprocher pour empêcher que leur déposition soit 
lue. La prohibition prononcée par l'art. 268 suffit 
pour faire connaître que le législateur n'a eu en 
Tue, dans l'art. 283 , que les parens et alliés en 
ligne collatérale : d'où nous concluons que si, 
contre cette prohibition , des parena en ligne 
directe étaient assignés comme témoins , il suf- 
firait a la partie intéressée de déclarer les liens 
qui les unissent A la partie adverse, pour que 
le juge-commissaire , en cas que l'alliance ou 
la parenté ne fût pas contestée , refusât de les 
entendre; ce qui n'aurait pas lieu, s'ils devaient 
être reprochés.— ( Voy. le Traité de M. Toullier, 
tom. 9, pag. 263,»° 286.) 

(3) Nous devons remarquer ici qu'un arrêt de la 
Cour de cassation, du novembre 181a (Sirey. 
tom. iZypag. 17* ) , a décidé qu'il y avait dusse appli- 
cation de I art. ?83, dans un jugement qui avait 
admis un reproche de témoins que la loi n'a pas créé; 
mais cette décision n'est point en opposition avec l'opi- 
nion ci-dessus rmise, attendu qu'il s'agissait } dan* 
l'espèce , d'assimiler à une personne reprochante pour 
avoir donné un certificat, le notaire et les témoins 
instrumenlaires d'un acte. Aucun autre motif de re- 
proche n'étant présenté comme pouvant élever une pré- 
somption de partialité contre ces témoins, il était 
évident qne l'on ne pouvait les déclarer rcprochables 
à raison de leur qualité . et en les assimilant , par ceUe 
considération , à celui qui eût donné un certificat ; mais 
il n'en reste pas moins vrai que s'ils avaient été repro- 
chés pour toute autre cause non mentionnée dans l'arti- 
cle 283,1e reproche eût été admissible. — ( Voy. au 
surplus la distinction faite par M. Toullier . n 01 a g* 
— 396 , entre les reproches généraux et les reproches 
particuliers.) r 

53. 
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1 104. Une partie pourrait-elle reprocher celui 
qui aurait épousé la saur de la femme de la pan- 
lie adverse ? 

Nous ne faisons celte question qu'afin de rap- 
peler que la section criminelle de la Cour de 
cassation a plusieurs fois jugé, sur l'art. 358 de 
la loi du 3 brumaire au 4, que les époux de 
deux sœurs ne sont pas alliés , et cice remi , d'a- 
près le principe que l'affinité ne produit pas 
l'affinité. Ce principe a été appliqué par le mi- 
nistre de la justice, à la disposition do l'art. 1G2 
du Code civil, qui , eu ligne collatérale, prohibe 
le mariage entre le frère et la sœur légitimes nu 
naturels, et les alliés au même degré, et il a 
conséquemment décidé que le mariage n'était 
pas défendu entre un individu et la veuve du 
frère de sa première femme. — ( F«f. lettre du 
12 mars 1810, Biblioth. du ban., 1811, p. 197.) 

Pour appliquer cette décision aux reproches 
pour cause de parenté nu d'alliance mentionnés 
en l'art. 283, nous disons qu'il n'est pas douteux 
que l'on puisse reprocher la personne qui aurait 
épousé, soit la sœur, soit le frère de la femme 
d'uue des parties, et tice rersâ , puisque cet ar- 
ticle autorise le reproche des parens et alliés du 
conjoint , jusqu 'au degré de cousin-germain, si 
le conjoint est vivant , et celui des parens et alliés 
en ligne directe , des frères , beaux- frire» , sœurs 
et belles- sa un , s'il est décédé : or, le mari de 
la sœur du conjoint est le beau-frère de celle-ci. 

Maison ne pourrait reprocher, par exemple , le 
mari de la sœur du beau-frère du conjoint , puisque 
celui-ci ne serait pas allié de ce dernier, d'après 
le principe ci-dessus énoncé. 

1105. Ne peut-on reprocher les parens, tant 
du conjoint partie au procès . que ceux du con- 
joint qui n'y est point partie , qu'en ligne directe 
et au second degré en collatérale , si l'autre con- 
joint est mort sans en fans ? 

Cette question , née de l'obscurité que présente 
la seconde disposition de l'art. 283, est résolue 
pour la négative par M. Toullier, tom. 9 , page 
266, n° 289. Nous ne pouvons que nous en ré- 
férer aux motifs qu'il développe a l'appui. 

1 106. La parenté ou alliance naturelle serait- 
elle une cause de repivehe contre un témoin f 

Nous avons dit, sur la 1056" quest. , pag. 382, 
que la prohibition d'entendre les parens et alliés 
en ligne directe légitime nous semblait, d'après 
un arrêt de la Cour de cassation, du 5 avril 1809, 
devoir être étendue aux parens et alliés en ligne 
directe naturelle, encore bien que l'onfant na- 
turel qui produit ce lien n'eût pa»été reconnu; 
mais nous ne croyons pas qu'il en soit ainsi, re- 
lativement aux reproches que la loi autorise en 
ligne collatérale, parce que les enfans uaturcls 
n'entrent point dans I . » famille de leurs père et 
mère. Ce ne serait , tout au plus , que dans le cas 
où plusieurs enfans ayant été reconnus par les 
mêmes père et mère, seraient par cette raison 
frères ou sœurs, que l'un pourrait être reproché 
comme témoin dans l'affaire de l'autre. 



1107. La parenté ré iproque des témoins est- 
elle un sujet de reproche 9 

Les auteurs décidaient négativement cette 
question sous l'empire de l'ordonnance de 1667, 
et il doit eu être de mémo aujourd'hui , avec 
d'autant plus de raison que l'art. 283 ne parle 
que de la parenté ou de l'alliance des témoins 
avec une des parties , et non entre eux. — 
{ Bruxelles , 25 mars 1806. Jurisp. du Code ci- 
til , loin. 7, pag. 78.) 

1108. Si la partie est héritière ou donataire 
du- témoin , celui-ci est-il repmchable f 

Nouf avions dit , dans notre Analyse , ques- 
tion 982", que le reproche ne pouvait être admis 
que sauf à avoir tel égard que de raisou é la 
déposition, dont on ne pourrait d'ailleurs empê- 
cher la lecture. {Voy. Pigeau, tom. 1 , pag. 269.) 
Mais, d'après l'opinion que nous avons adoptée, 
u° 1101, nous rétractons cette première solu- 
tion. 

1 109. Peut-on reprocher le témoin chez lequel 
la partie aurait bu ou mangé en qualité de pen- 
sionnaire ? 

Il est bien certain , d'après le texte de l'arti- 
cle 283, que l'on ne peut reprocher ie témoin 
qui aurait bu ou mangé avec la partie, soit dans 
une maison d'ami, soit dans une autre maisou 
tierce, même dans une auberge. 11 suffit, en effet, 
pour que le reproche ne soit pas fondé, que le 
témoin n'ait pas bu ou mangé aux frais de U 
partie. 

Mais on a élevé des doutes relativement au té- 
moin chei lequel la partie a bu ou mangé en 
qualité de pensionnaire. On disait que ce témoin 
était reprochante, attendu que celui qui prend 
un pensionnaire vit au moins pour partie aux 
dépens de ce pensionnaire. Mais la Cour de Pa- 
ris, par airêt du 10 mars 1809 (roy. Denetcrs , 
1809, supp., pag. 141), et celle de Rennes, par 
arrêt du 4 juillet 1814, ont rejeté ce moyen, 
que les juges de première instance avaient 
adopté, et ont déclaré, en conséquence, que le 
témoin ne se trouvait pas dans le cas prévu par 
l'article 283. — (Voy. Pigeau , tom. 1 , pag. 
270.) 

1 1 10. Est-on admis à récuser un témoin qui , 
sur la sommation de Twne des parties, a fait 
une déclaration cxlrajudiciaire sur quelques 
faits du ptorès? 

Nous croyons que l'art. 283, en disposant que 
l'on pourra reprocher celui qui aura donné des 
certificats sur les faits relatifs au procès , n'a en- 
tendu parler que des certificats essentiellement 
volontaires, et non d'une déclaration qui aurait 
été donnée A la suite d'une sommation. Telle est 
aussi l'opinion de M. Coffiuières. (Voy. Joum. 
des avoués, 1811, pag. 343.) Et, en effet, il 
nous semble que c'est dans ce cas seulement que 
le reproche pourrait être fondé contre la per- 
sonne appelée en témoignage , comme suspecte 
de partialité, attendu l'empressement qu'elle au- 
rait mis à donner sa déclaration. Mais, lorsqu'elle 
est provoquée par une sommation qui , bien 
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' qu'elle soit extrajudiciaire , lui est faite par un 
officier ministériel, on ne peut attribuer à sa 
partialité uuc réponse qu'elle peut se croire te- 
nue de donner par suite dn nette sommation (1). 

1111. En semit-it de même d'un» déclara- 
tion donnée par le (émoin devant notaire, trla- 
ticement aux faits sur lesquels il serait appelé 
à déposer? 

Par arrêt du 2 messidor an 10, la Cour de 
ReUliei (roy. Jurisp. de la Cour d'appel de Hen- 
nés , dont le Journ. o<tuel de cette Cour est la 
continuation , pat). 723), a décidé que le repro- 
che résultant de la déclaration faite devant no- 
taire n'était point au nombre de ceux qui étaient 
textuellement établis par l'ordonnance; qu'une 
telle déclaration, bien qu'elle ne pût établir une 
preuve juridique, ne pouvait être envisagée 
comme l'effet de la suggestion, mais d'une er- 
reur dans le choix du mode de constater un fait. 

On remarquera que le Code de procédure n'é- 
tait point en vigueur à l'époque où cet arrêt a 
été rendu ; que l'art. 283 contient une disposi- 
tion qui ne distingue point entre les certificats 
donnés sous seing privé et ceux donnés par de- 
vant notaire ; que le témoin qui donne déclara- 
tion notariée agit volontairement, à la différence 
de celui qui est sommé de s'expliquer, comme 
dans l'espèce de la précédente question. 

Nous ne croyons donc pas, disions-nous dans 
notre Analyse, quest. 985°, que l'arrêt de la Cour 
de Reunes puisse faire règle aujourd'hui sur la 
question que nous avons posée, et notre opinion 
a été adoptée par M. Toullier, tom. 9, pag. 288, 
n° 30". 

1112. Mais un certificat qui serait donné sur 
des faits qui seraient relatifs au procès, mais 
étrangers à ceux dont la preuve est ordonnée, 
opérerait-il une cause de reproche contre celui qui 
aurait donné ce r ertificatf 

« Le témoin, dit M. Hautefeuille, pag. 158, 
qui a donné des certificats sur les faits relatifs 
au procès, peut être reproché, quand même il 
ne se serait pas expliqué sur les faits qui doivent 
être prouvés. • 

M. Coffinières a rapporté, dans son Journal 
des avoués (1811, pag. 342), un arrêt de la Cour 
de Paris, du 24 mai 1811 , qui a décidé le con- 
traire; et il remarque, à cette occasion, qu'en 
s 'attachant a l'esprit plutôt qu'à la lettre de l'ar- 
ticle 283, on s'aperçoit que, pour que le re- 
proche soit admissible, il faut qu'il v ait identité 
eutre les faits constatés par le certificats du té- 
moin et ceux sur lesquels il doit être interrogé. 

(I) On ne devrait pas encore, dit M. Toullier, 
tom. 9, pag. -j8H, regarder comme certificat ou moyen 
de reproche suffisant, la réponse faite par un té- 
moin a une lettre où on lui rùl demandé s'il avait 
connaissance des faits Cette information, néces- 
saire pour ne pas appeler des témoins inutiles, n'a 
rien par elle-même qui puisse faire naitre un soupçon 
raisonnable coi:lre la véracité d'un témoin. — ( I ou. 
au surplus, sur ce qu'on doit entendre par cer- 
tificat, le même auteur, pag. ilb etmir. . w" 3o6.) 



Nous pensons néanmoins qu'outre la géiiéralité 
des termes de l'art. 283, «1 y a une raison par- 
ticulière pour adopter le seuliincnt de M. Hau- 
tefeuille : c'est que le témoin qui a donné a une 
partie un certificat sur des faits du procès, a 
déjà manifesté de l'intérêt pour cette partie. 
Cette faveur qu'il lui a accordée, et dans son 
intérêt, puisqu'elle l'a provoquée, fournit, de la 
part du témoin, une présomption de partialité 
qui a pu suffire pour que le législateur le décla- 
rai reprochable. 

1113. Peut-on reprocher, comme ayant donné 
un certificat sur «es tUTI eeiatio af notis, i in- 
dividu qui , en qualité de membre d'un conseil 
de famille, a concouru à une autorisation à 
l'effet d'intenter ce procès * 

Ou disait, pour l'affirmative, dans l'espèce de 
l'arrêt de la Cour de Paris, du 10 mars 1809 (Si- 
reg , tom. 14, pag. 433), que l'individu dont il 
s'agit ayant été d'avis que le procès fut intenté, 
avait manifesté celte opinion par écrit ; qu'il avait 
donné un véritable certificat, d'après lequel il 
était intéressé au succès du procès, pour paraître 
ne point s'être trompé ; mais l'arrêt précité a rc- 
jclé le reproche, par le motif qu'il n'était pas 
prévu par l'art. 283 (2). 

1114. Des témoins qui ont fait des décla- 
rations en un procis-pcrbal d'experts nommés 
pour visiter des lieux, peucent-ih éttv repro- 
chés dans V enquête qui se fait par suite de l'ex- 
pertise ? 

Cette question s'est présentée dans une espèce 
où les experts avaient été autorisés à recevoir 
les déclarations des personnes qui leur seraient 
présentées, ou qui seraient appelées d'office. La 
Cour d'Orléans l'a décidée négativement par ar- 
rêt du 22 février 181 1 , cité par M. Hautefeuille, 
pag. 157, attendu que de telles déclarations no 
pouvaient être assimilées aux certificats dont parle 
l'art. 283. 

On sent que cette décision vient prêter un ap- 
pui é la solution que nous avons donnée sur la 
Il 10" quest. 

1115. Qu'entend- on par le mot »n*wTiQtE, 
dont se sert Torr. 283 ? 

En matière de reproche, on entend par ce mot 
nou-sculcmcnt les serviteurs à gages, mais en- 
core ceux qui vivent à la même table gratuite- 
ment ou a raison des services qu'ils rendent nu 
maître de la maison, comme un clerc , un com- 
mis, etc.; en sorte que cette communauté sup- 
pose de la supériorité et de la dépendance de l'un 
à l'autre. — (Vog. Toullier, tom. 9, pag. 300, 
ri° 314.) 

Les auteurs du Praticien, t. 2, pag. 186, pla- 
cent les pensionnaires parmi les domestiques ; 
mais nous avons vu, sur la 1109 r quest., que le 

(2) En effet , comme le remarque M. Toullier , tom. o, 
pag. 988 , n° 3^7 , il faut , pour qu'il puissse fonder un 
moyen de reproche, que l écrit qu'on présente comme 
certificat ait pour objet de s'assurer de la déposition du 
témoin , et qu'il ait été d'ailleurs volontairement délivré 
à la partie qui en fait usage. 
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pensionnaire ne pouvait être reproché; et en ef- 
fet, le reproche fonde sur la domesticité dérive 
de la dépendance où se trouverait le témoin. 
Or, le pensionnaire est indépendant, dit H. Pi-' 
geau, tom. 1 , pag. 270, puisqu'il paie sa nour- 
riture. 

Cette distinction entre le serviteur et le do- 
mestique était établie par les anciens praticiens; 
et il est évident, d'après les termes de l'art. 283, 
qu'elle a été conservée, quoique, dans le lan- 
gage ordinaire, ce mot domestique soit employé 
comme synonyme du mot serviteur. C'est, par 
exemple , dans l'acception vulgaire que nous 
nous en sommes servi en posant la 367 e quest. , 
pog. 110. — (Voy. Duparc-Poullain , tom. 9, 
pag. 396; /• Prat. ; Pigeau, ubi suptè , et Tho- 
mines,pag. 136.) (1) 

1116. Le reproche fondé sur Vëtat de do- 
mesticité n'est -il admissible qu'autant que le 
témoin se trouve actuellement au service de l'as- 
signé? 

Le reproche fondé sur l'état de domesticité 
ne nous paraît proposable et admissible qu'au- 
tant que le témoin est au service de la partie qui 
requiert son audition, actuellement, c'est-à-dire 
au temps de l'enquête, ou bien encore, lorsqu'il 
n'a quitté ce service que depuis le jugement qui 
a ordonné l'enquête, et qu'il y a lieu de croire 
que sa sortie a été convenue avec le maître pour 
qu'il put être entendu en témoignage , sa sortie 
n'étant que feinte. 

Mais le reproche ne doit pas être admis si le 
témoin a cessé d'être au service de la partie en 
qualité de domestique, long-temps avant le juge- 
ment interlocutoire. 

Si c'était peu de temps avant, et qu'il y eût 
quelque motif de le suspecter, il faudrait, tout 
en écartant le reproche, réserver d'avoir, en ju- 
geant, tel égard que de raison à sa déposition. 
Cette espèce de reproche a pour fondement l'é- 
tat de dépendance du témoin domestique; la 
dépendance cessant par sa sortie, le reproche 
tombe. 

La rédaction des art. 262 et 283 du Code de 
procédure, suppose bien qu'il s'agit du témoin 
actuellement au service de la partie. 

Conformément à oos observations, un juge- 
ment du tribunal de Rennes (2" chambre), rendu 
le 1 er août 1817, a rejeté le reproche qui avait 
été proposé contre un témoignage d'une personne 

(l) Au reste, il est inutile d'insister sur ce point, 
puisque les tribunaux ayant, comme nous l'avons vu 
suprd, noi et noa, le pouvoir d'admettre ou de 
rejeter, suivant les circonstances, les motifs généraux 
de reproches indiques dans Tari. a83, on ne peut 
leur refnser la faculté d'étendre ou de resserrer , sui- 
vant les circonstances , l'acception du mot domestùpte. 
Un arrêt de Rennes, du i** août i8i5, a jugé que si 
la loi permet de reprocher les servitenrs et domes- 
tiques, elle laisse an juge la faculté d'admettre on 
de rejeter, suivant les circonstances, les reproches 
proposés. — ( Voy. ToulHer. tom. o, pag. 3oo, 
n»3t4.) 



qui se trouvait au service de l'une des parties a 
l'époque de l'événement sujet du procès, mais 
qui avait quitté le service deux ou trois mois 
avant le jugement d'appointement à faire preuve. 
Ce témoin, d'ailleurs, avait paru de la plus grande 
impartialité dans sa déposition, ce qui contribua 
encore à faire écarter le reproche : mais noua 
pensons qu'indépendamment de cette considéra- 
tion particulière, le tribunal n'en aurait pas moins 
bien jugé. 

1 1 17. Le témoin mis en accusation demeurv- 
t-il reprochable , s'il vient à être acquitté avant 
le jugement du procès dans lequel il a déposé? 

Non, sans doute, puisque son absolution a fait 
cesser l'état d'accusation qui avait été la cause 
du reproche. Ainsi , le reproche ne serait paa 
admis , si le témoin avait été acquitté avant le 
jugement é rendre sur ce reproche; et si ce ju- 
gement, rendu lorsque le témoin était encore ac- 
cusé, avait admis le reproche, la partie intéres- 
sée aurait droit de demander la lecture de fa 
déposition, en justifiant, soit de l'ordonnance 
d'acquit du président de la Cour d'assises , soit 
de l'arrêt d'absolution de la Cour spéciale. — 
(Vog. Pigeau, tom. \ ,pag. 271 ef272.) 

1118. Est-il nécessaire de reprocher un in- 
dividu condamné à une peine emportant mort 
civile? 

Non, car l'art. 25 du Code civil porte qu'un 
tel individu ne peut être admis à porter témoi- 
gnage en justice; et, d'un autre côté, l'art. 28 
du Code pénal ne l'admet pas è déposer, même 
pour donner de simples renseignetnens, puisqu'il 
ne parle que des condamnés a la peine des tra- 
vaux forcés à temps , du bannissement, de la ré- 
clusion ou du carcan. — (Voy. la 746 e quest., 
in fine, pag. 264.) 

1 1 19. Les condamnés à peine afflictiee ou in- 
famante , ou à une peine correctionnelle pour 
cause de vol, peuvent-ils être reprochés, quoi- 
qu'ils ne soient admis à rendre témoignage que 
pour donner de simples renseignemens ou dé- 
clarations? 

Oui, sans doute; car ces simples renseigne- 
mens ou déclarations pourraient faire impression 
sur l'esprit du juge : d'où snit que la partie in- 
téressée doit avoir le droit de reprocher ces con- 
damnés ; s'il en était autrement , la loi serait 
moins sévère a l'égard de ces individus, déjà 
notés de suspicion par un jugement solennel, 
qu'elle ne l'est à l'égard de tout autre particulier 
désigné en l'art. 283. — (Vog. Code pénal, arti- 
cles 28 et 42.) 

Toute la différence qu'il y a entre ces indivi- 
dus et d'autres personnes appelées en témoi- 
gnage, c'est que s'ils ne sont pas reprochés, le 
juge-commissaire ne pourra recevoir leurs dé- 
clarations que comme de simples renseignemens, 
et sans exiger leur serinent [voy. Bourguignon , 
sur fini. 71 du Code d'instruction , pag. 110); 
c'est que le tribunal , dans le cas même où la dé- 
claration aurait été assermentée, ne la considé- 
rera point comme déposition ; c'est qu'il en sera 



Digitized by Google 



TIT. XII. — DES ESQIÉTES. — ART. 284, 285. 



40 J 



de même de la déclaration de l'individu qui ne 
serait pas reprochable, parce qu'il n'aurait pas 
été" condamné correctionnellement pour vol, 
mais pour tout autre délit (1). 

1 120. L'individu qui a été condamné à une 
peint afflictive ou infamante, ou à une peine 
correctionnelle pour simple vol, est-il a jamais 
reprochable? 

Un arrêt de h Cour de Colraar, du 6 août 1814 
(Sirey, tom. 15, pag. 20) (2), a décidé cette 
question pour l'affirmative , au sujet d'une per- 
aonne qui avait été anciennement condamnée 
pour vol, et qui n'avait pas été réhabilitée. Nous 
croyons cette décision bien fondée, parce qu'en 
effet la réhabilitation seule peut, aux termes de 
l'art. 633 du Code d'instruction, faire cesser, 
pour l'avenir, dana la personne du condamné é 
une peine afflictive et infamante , lea incapacités 
résultant de cette condamnation. 

Mais le condamné pour vol par voie de police 
corre ionnelle n'ayant pas besoin d'être réha- 
bilite , sera donc à jamais reprochable pour cette 
cause? Celui qui aura été jugé coupable d'un 
délit sera donc plus rigoureusement traité que 
l'individu qui aurait été condamné pour crime? 

Nous répondons que cette contradiction n'existe 
point, parce que l'art. 401 du Code pénal dis- 
pose que les condamnés pour vol par la police 
correctionnelle, ne pourront être interdits des 
droits mentionnés en l'art. 42, que pendant cinq 
ans au moins, et dix ans au plus, é compter du 
jour où ils auront subi leur peine. 

Ainsi, le condamné pour vol par voie de po- 
lice correctionnelle se trouve, à l'expiration du 
délai fixé par son jugement et relativement au 
droit de porter témoignage en justice , dans la 
même classe que le condamné pour crime qui 
aurait été réhabilité. 

Quant au condamné qui n'aurait pas été inter- 
dit de la sorte du droit de porter témoignage, 
attendu que l'art. 401 est limitatif, nous esti- 
mons qu'il cesse d'être reprochable dans le sens 
de la loi , et qu'on ne peut opposer sa condam- 
nation que comme un moyen pour atténuer sa 

(1) Ceci suppose que les individus condamnés cor- 
rectionnellement auraient été interdits du droit de 
porter témoignage en justice r conformément à la fa- 
culté que la loi accorde au juge correctionnel, par 
Fart, ii du Code pénal; autrement, on devrait re- 
cevoir leurs déclarations en forme de déposition , et 
comme celle de tout autre citoyen, à la différence 
des condamné<i à une peine afflictive ou infamante, 
dont l'interdiction n'a pas besoin d'être prononcée, 
parce qu'elle est la suite nécessaire des peines de cette 
nature. (Code pénal, art. 18.) — ( Voy. les questions 
suivantes. ) 

(2) Il est à remarquer que cette décision a été ren- 
due dans l'espèce d une condamnation prononcée en 
pays étranger. Et en effet , peu importe , pour que 
le reproche soit fondé, de qurlle autorité sott émanée 
U condamnation ; le condamné n'en a pas moins une 
tache d'infamie , qui , dans tons les cas , doit le rendre 
suspect -, car la décision qui l'a frappé est toujours celle 
de la justice. 



déposition, moyen qui rentre dans la classe de 
ceux dont nous avons parlé sur la 1 101° quest. 

C'est ainsi que les articles 633 du Code d'in- 
struction et 401 du Code pénal ont modifié, sui- 
vant nous, la disposition de l'art. 283 du Code do 
procédure , qui ne fixe aucun terme passé lequel 
un condamné à peine afflictive ou infamante , ou 
é une peine correctionnelle pour vol , puisse 
cesser d'être reproché (3). 

Art. 284. Le témoin reproché sera en- 
tendu dans sa déposition (4)> 

T. 9a , 168. 

Art. 285. Pourront les individus âgé* 
de moins de quinze ans révolus être en- 
tendus , sauf à avoir à leurs dépositions 
tel égard que de raison. 
T. i68.,C.d'instr. crim., art. 79.-C.de P.,art. 4»3. 

(3) On peut , à la vérité , objecter qu'autre chose est 
un reproche, autre chose une interdiction prononcée 
par la loi ou en vertu de la loi pénale. 

Nous répondrons que les lois doivent s'entendre de 
manière à ce qu'elles n» présentent auenne contra- 
diction dans leurs effets. Or , il impliquerait qu'un 
homme que la loi a réintégré, par 1 effet de la réha- 
bilitation , dans l'exercice de tous ses droits, et dont 
elle a totalement effacé la tache ,. pût en souffrir une 
impression nouvelle par suite d'un reproche sur lequel 
la justice aurait à prononcer, et qui perpétuerait le sou- 
venir d'un égarement dont l'oubli a été acheté par la 
peine qu'il a subie , et par une longue suite de bonnes 
actions. 

Ce que nous disons du condamné réhabilité, nous 
sommes , à plus forte raison , fondé à le dire d'un con- 
damné par simple voie de police correctionnelle. Le 
terme de sa condamnation est celui de toute incapacité 
qui pourrait en résulter. Quelle raison donnerait- 
on pour établir qu'il fût à jamais reprochable comme 
témoin? On le placerait dans ane condition pins dnre 
que celle du condamné à une peine afflictive ou in- 
famante , s'il pouvait être reproché perpétuellement 

tiuiaque celui-ci n'est pas reprochable lorsqu'il est ré- 
ifthilité. 

Nous pouvons nons tromper ; mais les contradic- 
tions qui nous paraissent résnlter de l'opinion contraire 
à celle que nons venons d'émettre , sont tellement 
frappantes à nos yeux, que nous ne saurions nous 
déterminer autrement, par les raisons que l'on pour- 
rait apporter pour les combattre. 

(4) JURISPRUDENCE. 

i°. Un tribunal , en admettant un motif de reproche 
contre un témoin , peut ordonner qu'on n'entendra pas 
sa déposition : la disposition de Part. ?84 est facul- 
tative et non limitative. — (Cassât., 3 juil. 1830, 
Sirey , tom. 11 , pag. 107. Voy.qvest. noie/uoa.) 

[ Cet article n est applicable qu'eux enquêtes faites 
en matière ordinaire, où le juge-commissaire qui la 
reçoit n'étant pas juge dn reproche , doit provisoire- 
ment consigner la déposition du témoin , sauf , si le 
Teproche est admis , à n'en pas donner lecture à l'au- 
dience (art. 191). Mais en matière sommaire où l'en- 
quête est reçue en pleine audience par le tribunal 
même, qui peut sans désemparer juger le leprochc , 
le témoin reproché no doit pas être entendu. — 
[Bruxelles, i5 arrU 1816. jurisp. de cette cour, 
an 1816, vol. 1, pag. i55.) J 
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CCXXXYH. La loi a dû autoriser à appeler 
les cnfans à déposer en justice , comme elle 
l'a fait à l'égard des femmes , quoique les uns 
et les autres ne puissent figurer comme témoins 
dans un acte, public. C'est qu'il ne s'agit point, 
dans les enquêtes , de remplir une sorte do fonc- 
tion publique, et que les parties à requête des- 
quelles elles ont lieu , n'ont pas été libres de 
choisir les témoins devant lesquels se sont pas- 
sés les faits qu'il s'agit de prouver. Mais en ad- 
mettant le témoignage des enfans , la loi veut 
que le juge prenne eu considération la faiblesse 
de leur âge , et qu'il n'ajoute à leur déposi- 
tion que le degré de confiance qu'elle paraîtrait 
mériter. 

1 121. Les individus dgéa de moins de quinze 
ans doivent-ils être dispensés de la prestation 
de serment prescrite par Kart. 262 ? 

Plusieurs Cours d'appel , dans leurs observa- 
tions sur le projet de Code , avaient demandé 
que cette dispense fût expressément prononcée. 
• Nous convenons , disait celle de Turin , que 
l'on peut entendre les impubères; mais il faut 
ajouter : Sans cependant les soumettre au ser- 
ment ; un acte de cette importance est trop 
grave pour leur âge. • C'est par ces motifs que le 
Code d'instruction dispose ( art. 79 ) que les cn- 
fans de cet âge ne seront entendus que par 
forme de déclaration , et sans prestation rie 
serment. 

Quelque argument que l'on puisse tirer de 
cette disposition, nous ne pensons pas que l'on 
puisse , en matière civile , dispenser du serment 
les enfans dont il s'agit. Il faut remarquer, en 
effet , que le Code de procédure les admet , 
non pas seulement , comme en matière crimi- 
nelle, a faire de simples déclarations qui sup- 
posent la dispeusc du serment ( voy. Bourgui- 
gnon . sur l'art. 71 du Code d'instruction, 
pag. 110 ), mais à déposer; or, toute déposition 
doit être assermentée , d'après l'art. 262. 

1122. Est-il, au-dessous de quinte ans révo- 
lus , un âge auquel on ne puisse recevoir ta 
déposition d'un enfant? 

L'art. 285, en disant que les individus âgés 
de motus de quinte ans révolus pourront être 
entendus, n'a point déterminé jusqu'à quel âge , 
au-dessous de quinze ans, cette faculté pourra 
être exercée. INous pensons qu'il faudrait s'ar- 
rêter à l'époque où la faiblesse de l'âge est 
exclusive de l'intelligence nécessaire pour avoir 
pu remarquer les faits ou entendre les discours 
dont il s'agirait de déposer; mais comme le com- 
mencement de cette intelligence varie dans les 
individus, et se manifeste plus tôt ou plus tard, 
c'est au juge-commissaire à référer au tribunal 
sur la question s'il y a lieu d'entendre ou non 
l'enfant qui serait appelé en téraoignuge. 

p. 1123. Si le témoin âgé de moins de quinze 
ans ne comparaissait pas , pourrait-on le con- 
damner aux peines prononcées contre le témoin 
défaillant, par les art. 263 et 264 ? 

Il faut répondre que non, dit M. IVelnporlc, 



tom. 1, pag. 281. Mais, selon lui, les père et 
mère ou tuteur de l'eufaut pourraient subir les 
condamnations dont il s'agit , si , sous cette peine, 
le* juge leur avait ordonné de l'amener. 

Les auteurs du Commentaire inséré aux Anna- 
les d" uotariat, tom. 2, pag. 232, émettent la 
même opinion. 

INous croyons aussi que des condamnations 
peuvent être prononcées contre les individus sous 
l'autorité desquels le mineur serait placé, si le 
tribunal, sur le référé du juge-commissaire , leur 
avait intimé l'ordre d'amener le témoin. Mais , 
dans le cas où la partie n'eut pas provoqué l'in- 
tervention du tribunal à ce sujet , et se lut COttr 
teutée d'assigner l'enfant , nous croirions, contre 
l'opinion de M. Delaporte , qu'il devrait être con. 
damné comme tout autre témoin défaillant. 

En effet, le refus d'obéir à la justice peut être 
assimilé a un délit, et les peines d'amende pro- 
noncées par les art. 263 et 264, à une peine 
correctionnelle. Ces articles ne font aucune ex- 
ception parmi les témoins, et l'art. 285 appelant 
les enfans au-dessous de quinze ans à déposer, 
nous pensons qu'ils peuvent être personnellement 
condamnés à l'amende, et même frappés d'un 
uiandat d'amener. 

Mais l'art. 263 prononce une amende de 10 fir. 
au profit de la partie, A litre de dommages-inté- 
rêts : cette demande est donc l'objet d'une condam- 
nation purement civile. Le même article veut 
aussi que le témoin défaillant soit condamné aux 
frais de la réassignation. C'est de ces deux cou- 
damnations seulement que nous pensons que les 
père et mère ou tuteur du témoin défaillant se- 
raient civilement responsables, d'après l'art. 1384 
du Code civil , sauf l'exception portée au dernier 
paragraphe de cet article, c'est-à-dire, s'ils justi- 
fiaient qu'ils n'ont pu empêcher le défaut de l'en- 
fant appelé en témoignage. 

Quant à foutre amende , fixée par les art. 263 
et 264, nous ne pensons pas que les père et 
mère ou tuteur puissent en être tenus ; elle nous 
parait être la peine attachée, dans l'intérêt pu- 
blic, à la désobéissance, et une peine de cette 
nature ne peut tomber que sur le coupable. 

Ait. 286. Le délai pour faire enquête 
étant expiré, la partie la plus diligente 
fera siguifier à avoué copie des procès- 
verbaux, et poursuivra L'audience sur 
un simple acte. 

T. 70. — Ordonn. de 1667, tit. aa , art. a7.--C.de P., 
art. 8a. 

1124. La partie la plus diligento peut- elle 
suivre !' audience aussitôt que son enquête est 
parachevée, et en In faisant signifier? 

11 ne suffit pas, pour qu'une partie puisse pour- 
suivre I audience, que son enquête soit terminée ; 
il faut encore que celle de sa partie adverse le 
soit également. En d'autres termes, ce n'est qu'a- 
près la clôture de l'enquête directe et de la con- 
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trc-cnquéte , que In partie la plus diligente peut 
suivre l'audience. 

1 125. L'art. 280, disant que la partie la plu* 

diligente fera signifier vupie des procvs-vei^ 
baux, suppose- 1 il quelle devra notifier, non- 
seulement le procès - verbal de son enquête , 
mais encore celui de sa partie adeerse f 

Les auteurs du Commentaire inséré aux Anna- 
les du notariat, tom. 2, pag. 233, estiment qu'il 
est au pou\oir de la partie la plus diligente, soit 
de ne signifier que la copie du procès-verbal de 
son enquête, attendu que personne n'est tenu de 
fournir des titres coutre soi-même, soit de si- 
gnifier les procès-verbaux de l'enquête de l'ad- 
versaire , attendu que le procès->erbal de cette 
enquête est un acte commun entre les deux 
parties. 

• Lors donc , ajoutent ces auteurs , que l'ar- 
ticle 286 dit que la partie la plus diligente fera 
signifier copie des procès-verbaux , cela ne peut 
s'entendre que du cas où celte partie croirait pou- 
voir tirer avantage du procès-\erbal même de son 
adversaire. » 

M. Thomines, pag. 142, maintient, au con- 
traire, que la partie la plus diligente est non- 
seulement autorisée é signifier l'enquête de sa 
partie adverse , mais qu'il parait qu'elle doit la 
faire signifier, quand même elle ne voudrait pas 
en faire usage. • Le Code, dit cet estimable au- 
teur, nous indique que le tribunal qui a ordonné 
une preuve ou une expertise, -ne doit juger que 
sur le vu des rapports ; il n'y a que lorsqu'il s'agit 
d'interrogatoire sur faits et articles, qu'il laisse la 
partie poursuivante maîtresse de ne le pas pro- 
duire. — ( A rt. 286 , 299 ,321 et 335. ) 

Même opinion de la part M. Demiau Crouzil- 
bac, pag. 215; de M. Lepage, dans ses Questions, 
pag. 200. 

Mais M. Delaporte, tom. 1 , pag. 282, dit qu'il 
ne suit pas des expressions de l'art. 286 que la 
partie la plus diligente doive signifier les deux 
enquêtes; la loi, selon cet auteur, dit les pio- 
cès-verbaux , parce que l'enquête a pu occuper 
plusieurs séances, et donner lieu ainsi à plusieurs 
procès-verbaux. 

Nous sommes loin d'accorder la préférence à 
cette opinion ; car il uous parait certain qu'il n'y 
a qu'un procès-verbal pour chaque enquête. C'est 
ce que prouve l'art. 267 et ce que nous avons 
dit en son commentaire pag ; 359. 

Nous partageons donc l'opinion de M. Thomines 
et des auteurs que nous avons précédemment ci- 
tés. Elle nous parait fondée sur le texte de l'arti- 
cle 70 du tarif, et enfin sur le principe que la 
partie qui poursuit un jugement doit produire ou 
juge toutes les pièces qui peuvent lui fournir les 
élémens de la décision ; et , par exemple , ne 
pourrait-il pas arriver que le défendeur à l'action 
laissât défaut, après avoir fait piocéder à sa con- 
tre-enquête ? Le tribunal ne pourrait prononcer 
qu'après avoir vérifié la demande et l'avoir trou- 
vée juste. ( Art. 150.) N'est-il pas nécessaire, à 
cet effet, que l'enquête et la contro-enquêle lui 
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soient fournies, et n'est-ce pas la partie pour- 
suivante qui doit lui servir l'une et l'autre ? 

Mais nous dirons, avec M. Thomines, pag. 143, 
que si la partie voulait opposer la nullité de l'en- 
quête de son adversaire, elle devrait le faire en 
même temps qu'elle signifierait les procès- ver- 
baux , afin qu'on ne put lui opposer cette signi- 
fication comme un acquiescement. 

Art. 287. Il sera statué sommairement 
sur les reproches. 

Ordonn., tit. a3,arl. 5. — C. de P., art. ao3, 4oi etsuiv. 

CCXXXYUI. Les reproches sont jugés sommai- 
rement , c'est-à-dire sur un simple exposé verbal 
fait à l'audience , tandis que les moyens sur le 
fond du procès, et sur la question de savoir si 
la preuve testimoniale est concluante, peuvent 
être signifiés par écrit. Il est sensible , d'après 
l'art. 287, que la discussion et le jugement des 
reproches sont un préliminaire qui doit être ex- 
pédié séparément de la cause principale (1). 

1 126. Le juge est-il obligé de vérifier les re- 
proches , si le fait est prouvé par les dépositions 
des témoins non reprochés? 

Rodicr décide négativement cette question 
■UT l'art. 4 du lit. 23 de l'ordonnance, n". 1, 
et cette solution résultait de ce que l'art. 6 du 
projet de ce même titre renfermait une disposi- 
tion formelle â ce sujet, qui fut srpprimée comme 
surabondante, (l'oy. le procès-verbal.) On sent 
que la même solution doit être donnée sous l'em- 
pire du Code, qui, par le même motif, garde 
le silence sur la question dont il s'agit. — {l'oy. 
Thomines, pag. 144.) 

Art. 288. Si néanmoins le fond de la 
cause était en état , il pourra être pro- 
noncé sur le tout par un seul juge- 
ment (2). 

Ordonn., lit. q3 , art. 3. — C. de P., art. i3i, 
173, 338'. 

CCXXX1X. Il est nécessaire de statuer sur les 
reproches avant de décider le fond de la contes- 
tation , puisqu'elle dépend de l'enquête , et que 
celle-ci est fondée sur la validité et l'intégrité 
des témoins, qui ont été entendus ; mais quand 
le fond de la contestation est en élat, et que les 
motifs de l'admission ou du rejet des témoins 

(I) C'est aussi ce qui a été jugé par arrêt de la 
Cour de Rennes, du 1 3 avril 1816, mais bien entendu 
sauf l'exception autorisée par l'art. a88. 

(2) JURISPRUDENCE. 

11 en est des nullités comme des reproches, en ce 
sens que Ytm peut statuer sur ces nullités en jugeant 
le fond qui est en état. Aucune disposition du Code 
de procédure ne prescrit, en effet, aux jnges de 
statuer préalablement sur les nullités d'enquête, et 
la jonction des inoyens de forme à ceux du fond ne 
peut porter préjudice aux droits d'aucune des parties. 
— {Rennes, 18 avril 1810.) 
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reproché* paraissent évidens , la lui, pour éco- 
nomiser les frais , a dû laisser aux juges la fa- 
culté de statuer sur le tout par un même ju- 
gement. 

il27. le* jugea qui auraient statué sur les 
reproche? doivent-ils nécessairement être le» 
même» que ceux qui statueront sur le fond? 

Rodier (ubi supra n° 4) décide encore cette 
question pour la négative, attendu que le juge- 
ment des reproches diffère essentiellement et 
est absolument indépendant du jugement à ren- 
dre sur le fond. — (Foy. suprà , pag. 357 , 
not. 6«.) 

A ht. 289. Si les reproches proposés 
avant la déposition ne sont justifiés par 
écrit , la partie sera tenue d'en offrir la 
preuve, et de désigner les témoins; au- 
trement elle ne sera plus reçue : le tout 
sans préjudice des réparations, domma- 
ges et intérêts qui pourraient être dus 
au témoin reproché. 

T. 71. — C. de P., art. 368 , 370, s8j et suiv., - 
387 et suit., 3i4. 

CCXL. La partie qui propose contre un témoin 
des moyens de reproches doit être prête à en 
fournir la preuve. Elle est donc tenue, si le 
reproche ne peut pas se justifier par écrit (1 ), 
d'offrir cette preuve, et de désigner en même 
temps les témoius qui doiTcnt l'établir , au moins 
dès la première audience qui suit la clôture de 
l'enquête; autrement elle n'y serait plus rece- 
vable (eoy. la question 1066), et les reproches 
seraient écartés, sans préjudice toutefois des ré- 
parations que le témoin pourrait demander, s'il 
avait été inculpé d'une manière grave. 

Art. 290. La preuve , s'il y échet , sera 
ordonnée par le tribunal, sauf la preuve 
contraire, et sera faite dans la forme ci- 
après réglée pour les enquêtes sommai- 
res. Aucun reproche ne pourra y être 
proposé, s'il n'est justifié par écrit. 

Infrà t sur les art. 407 et suivan*. 

GCXLI. Le tribunal , après avoir entendu les 
parties demanderesse et défenderesse sur les re- 
proches , ordonne, t'il y échet, la preuve tes- 
timoniale des moyens sur lesquels ils sont fondés, 
mais sauf la preuve contraire, qui est toujours 
de droit. Cette seconde enquête est faite sui- 
vant les règles établies pour les matières som- 
maires : c'est, par conséquent une enquête ver- 

(l) Par exemple, si on reproche un témoin pour 
avoir bu ou mangé avec la partie adverse, il faudra 
prouver ce* faits par témoins , parce qu'ils ne sont 
pas susceptible» de l'être par écrit , ainsi que le serait 
la parenté ; maii toute» ces déclarations doivent être 
faites avnnt la déposition du témoin , comme nous 
l'avons dit sur Fart. 370. 
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baie ; mais pour qu'elle ne toit pas suivie d'une 
troisième, aucun reproche n'y peut être pro- 
posé , s'il n'est justifié pur écrit. 

Art. 291. Si les reproches sont admis» 
la déposition du témoin reproché ne 
sera point lue (2). 

Ordonn. de 1667 , tit. 33 , art. 5 , 3 r part. — C. de P. , 
art. ?g4 , 570. 

CCXLII. Si les reproches proposés contre un 
témoiu sont admis, la déposition do ce témoin 
est sans force ; on ne peut y ajouter aucune foi , 
et par conséquent la loi, afin qu'elle ne puisse 
eu aucune manière produire quelqu'impression 
sur le juge, lui interdit de s'en faire donner 
lecture. 

1128. Quoique la déposition d'un témoin 
reproché ait été lue en première instance, les 
juges d'appel doivent-ils , avant de ptvnoncer 
au fond, juger sites reproches ont été valable- 
ment rejetci? 

Jousse, sur l'ordonnance de 1667, lit. 23, 
art. 5, résout affirmativement cette question, 
et nous pensons que son opinion doit être sut- 
vie , si l'appelant a coté grief sur le rejet du 
reproche. En effet, le jugement que le tribunal 
de première instance a porté sur la nature des 
reproches peut avoir influé sur la décision du 
fond. Il faut donc qu'en appel on examine les 
reproches, pour s'assurer que les premiers juges 
ne se sont pas écartés de la lot. — ('"'/■ aussi 
Rodier, sur l'art. 4 du tit. 23, I e quest. . f»°2.) 

Art. 292. L'enquête ou la déposition 
déclarée nulle par la faute du juge-com- 
missaire, sera recommencée à ses frais; 
les délais de la nouvelle enquête ou de 
la nouvelle audition de témoins cour- 
ront du jour de la signification du juge- 
ment qui l'aura ordonnée : la partie 
pourra faire entendre les mêmes té- 
moins; et si quelques-uns ne peuvent 
être entendus, les juges auront tel égard 
que de raison aux dépositions par ë eux 
faites dans la première enquête (I). 

Ordonn. de 1667, tit. 33, art. 36. — Ordonn. de 
François \ rr , de i535 , chap. 7^ art. g. — C. de 
P., art. 067 et suiv. , a6a etsuiv., 371 et suiv., 
378, 1839. 

(2) JURISPRUDENCE. 
L'art. 3g 1 disposant que si les reproches sont admis , 
la déposition du témoin ne sera pas lue, il en résulte 
que les juges, avant de passer à la décision du fond , 
sont tenu* de statuer préalablement sur les moyens 
des reproches proposés contre les témoins , soit pour 
1rs admettre , soit pour les rejeter : on ne peut donc 
les joindre au fond. Et si, après les avoir joints, le 
tribunal ne prononce pas sur le rejet, il y a omission 
de prononcer qui emporte nullité. — ( Rennes , 18 
nrr»7 1816.) 

(8) JURISPRUDENCE. 
i°. L'art. 39 s subordonne la confection de la nou- 
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CCXLIll. Nous «von» vu que la plupart des 
riirmalités à suivre dans une en qui' te sont pres- 
crites à peine de nullité; mai» il importe de 
remarquer, par rapport à cette peine, que sui- 
vant le» circonstance» , elle diffère , ou d'elle- 
même ou des autres nullités. Quelquefois, elle 
Trappe le corps entier de l'enquête; quelque- 
fois , elle n'atteint qu'une ou plusieurs des dé- 
positions. Dans un cas, elle est fatale et fait per- 
dre le droit de prouver par témoins (art. 293), 
tandis que dans l'autre, elle ne vicie que la 
procédure , et laisse la faculté de recommencer 
l'enquête : c'est le cas de l'article 292. 

La nullité frappe le corps entier de l'enquête, 
lorsqu'elle résulte de l'omission de l'une des 
formalités, qui concernent toute l'opération, 
comme le défaut de date ou procès-verbal d'en- 
quête, etc.: mais elle n'atteint qu'une ou quel- 
ques-unes des dépositions, lorsqu'elle provient 
de l'inexécution des formalités particulièrement 
ordonnées pour l'audition de chaque témoin : 
telle serait l'omission du ferment de l'un d'eux, 
etc. — [Voy. Fart. 294.) 

D'après l'art. 292, la nullité de l'enquête n'est 
point fatale, lorsqu'elle résulte de la faute du 
juge-commissaire , qui aurait omis quelque for- 
malité rigoureusement prescrite par le (Inde ; 
mais elle est recommencée à ses frais, comme 
le voulait l'ordonnance de 1667, attendu qu'il 
n'est pas juste que les parties éprouvent le moin- 
dre préjudice des erreurs ou de la négligence 
d'un magistrat qu'elles n'ont pas été libres de 
choisir (1). 

1 129. Si la faute ne paraissait imputable 
qu'au greffier, l'enquête n'en serait- elle pat 
moins recommencée aux fraia du juge -com- 
missaire* 

C'est notre opinion , fondée sur ce que le 

velle enquête à la sagesse des juges; si des l ornières 
•urvenues les rendent suffisamment instruits , ils 
penvent juger en Total , comme ils auraient pn jugrr 
d'abord sans enquête, s'ils Taraient jugée inutile pour 
la décision de la cause. — [Cassât., 17 mars 1819, 
Sircy , tom. 19, pag. -io5. ) 

a". Les juges d'appel, en annulant nne enquête 
faite en première instance, par le motif qu'elle a 
été ordonn/e et faite crnnne en matière sommaire, 
tandis qu'elle devait avoir lieu suivant la forme or- 
dinaire , peuvent en ordonner une nouvelle. En ce cas , 
on ne petit dire que l'enquête soit annulée par la 
faute de l'avoué. — ( Cassât. , 1 bjutil. 1818, Sirey . 
i8in, pag. a53.) 

(!) \x* formes de cette nouvelle enquête n'ont rien 
de particulier. Nous verrons bientôt que les délais 

rr la commencer courent à partir de la signification 
jugement qui Ta ordonnée ; nous examinerons si 
Ton peut entendre des témoins nouveaux; mais, en 
tons cas , on doit remarquer que si quelques-uns des 
témoins entendus dans 1 enquête annulée ne peuvent 
être entendus dans la seconde , pour cause de décès , 
d'absence ou d'autre empêchement, la loi, par nne 
exception d'équité i la maxime quod nul lu m est, 
tutllum producit effectvm, recommandr au tribunal 
d'avoir tel égard que de raison aux dépositions de ces 
témoins, lors de la première enquête. 

Carré, Toie 1. 
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greffier est l'homme du juge, et n'est censé écrire 
que ce que le juge lui dicte. 

Mais nous remarquerons qu'il faut, pour ê:re 
admis à recommencer l'enquête, que l'excep- 
tion de nullité ait été proposée, et que l'en- 
quête ait été déclarée nulle; car on ne peut de 
soi-même se désister d'une enquête, sous pré- 
texte de nullité et a dessein de la recommencer. 

1130. L'enquête peut-elle être déclarée nulle 
sur la demande de la partie qui Va requise? 

M. Thomines (dans ses cahiers de dictée) pense, 
avec raison , que , pour être admis à recommen- 
cer l'enquête, il faut préalablement qu'elle ait 
été déclarée nulle sur la demande de la partit* 
contre laquelle elle aurait été faite ; enr ccllo 
qui a fait l'enquête ne serait pas admise a s'en 
désister sous prélexte de nullité et a dessein de 
recommencer. 

1131. Dans le cas où le tribunal ordonne que 
t* enquête sera re ommencée , la partie peut-elle 
faire entendre de nouceaur témoins? 

Pour résoudre cette question , qui est d'au- 
tant plus importante qu'elle était controversée 
•ous l'empire de l'ordonnance, et qu'elle Test 
encore aujourd'hui, nous rappellerons que l'art. 
36 du tit. 22 de cette ordonnance était ainsi 
conçu : 

« Si l'enquête est déclarée nulle par la faute 
» du juge ou du commissaire, il eu sera fait une 
» nouvelle aux frais et dépens du juge ou com- 
s missairc, dans laquelle la partie pourra faire 
• ouïr de nouveau les m? m es témoins. • 

Les différences qu'on remarque entre cette 
disposition et celle de Tart. 292 du Code, sont, 

Premièrement , que celui-ci dispose tant a 
l'égard de la déposition annulée d'un témoin qu'.i 
l'égard de l'enquête entière ; 

Secondement, qu'il indique les délais pour 
faire la nouvelle enquête ; 

Troisièmement, qu'au lieu de ces roots, il 
sera fait une nouvelle enquête, il se sert de 
ceux-ci, V enquête sera iKossnmie; 

Quatrièmement enfin, et c'est une disposition 
remarquable, qu'il autorise les juges à avoir tel 
égard que de raison aux dépoiitions faites dans 
la première enquête par des témoins qui ne 
pourraient être entendus. 

C'est de celte faculté, donnée a la partie par 
Tart. 36 de l'ordonnance et par Tart. 292 de 
notre Code, de faire entendre les mêmes témoins, 
que résulte la question que nous avons posée (2). 

(2) On disait , sous l'empire de l'ordonnance ( roy. 
Duparc-Poulfain , tom. 9, pag. 33pJ, i° qu» la loi 
permettait de faire entendre les mômes témoins . 

?uoiqu'on mit objecter que leur foi avait été engagée 
roy. pmces-rerbal , lit. 11, art. 4î ): mais qu'elle 
ne disait pas qu'on fut exclu d'en faire entendre 
d'autres, ni qu'on pût les faire entendre; 

i n . Que si Tune des parties était autorisée a fuiro 
entendre de nouveaux témoins, elle profitnit de ta 
nullité de son enquête au préjudice de la partie 
adverse; qua si, au contraire, elle t'-tnit réduite à 
faire assigner de nouveau les témoins de l'enqu'le 

50. 
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Les commentateurs du Code, à l'exception de 
M. Dcmiau Crouxilhac , pjg. 216 , qui résout cette 
question en disant quelle avait été décidée af- 
firmativement sous l'empiie de l'ordonnance , 
et des auteurs du Praticien, tom. 2, pag. 197, 
qui renvoient au Commentaire de Kodier , esti- 
ment que l'on ne peut entendre de nouveaux 
témoins. 

Nous lisons, dans l'ouvrage de M. Pigeau, tom. 

1 , pag. 281 , que la partie ne peut produire de 
nouveaux témoins. La loi, dit-il, no le permet 
pas, parce que ce n'est pas une nouvelle enquête 
que l'on hit, mais bien la première que I on 
commence. 

La partie, dit M. Delaporte, pourra faire en- 
tendre les mêmes témoins, et non de nouveaux , 
parce que le juge n'est pas obligé de faire les 
frais d'une nouvelle enquête , mais seulement 
ceux de la première. Enfin, les auteurs du Com- 
mentaire inséré aux Annales du notariat , tom. 

2, pag. 246, émettent la même opinion, eu 
se fondant sur ce qu'il serait injuste et même 

annulée, elle souffrait nn préjudice réel et irré- 
parable, si quelqu'un de ces témoins était mort} 

3 rt . Que la généralité des expressions de l'art. 36 
semblait accorder à la partie une entière liberté de 
faire entendre , dans la nouvelle enquête , les mêmes 
témoins de la précédente, sans l'exclure d'en faire 
déposer d'autres ; 

V. Çiie le jugement qui annulait l'enquête mettait 
les parties an même état où elles étaient lors du juge- 
ment d'appointcmrnt en preuve, en sorte qu'elle 
pouvait ou se dispenser de fsire entendre les mêmes 
témoins, ou en produire d'autres, ou enjoindre de 
nouveaux aux premiers. — (Foy. Rodier. sur l'ar- 
ticle 36 ; ouest. 

5°. Qu en ce cas , l'audition de ces nouveaux témoins 
ne serait pas aux frais du commissaire dont l'enquête 
aurait été déclarée nulle. — ( Voy. arrêt du Parlent, 
de Toulouse, du 3 dèc. 17*9, Rodier , ubi suprà.) 

Nais M. Pussort, lors des conférences des commis- 
saires chargés de l'examen du projet de l'ordonnance , 
avait dit , dans le procès-verbal de ces conférences , 
ulri suprà , que les mêmes témoins pourraient être 
encore une fois entendus , parce qven cela il n'y 
aurait rien du fait de la partie. Or , celte remarque 
no semblait-elle pas indiquer que le législateur avait 
entendu seulement que la partie dont 1 enquête avait 
été annulée , sans qu'il y eut de sa faute , fut remise 
011 même état où elle était avant que la nullité fût 
jugi*c, et conséquemment qu'elle devait être réduite 
à ne faire entendre que le* mêmes témoins? 

Cette deruière opinion était admise parle plus grand 
nombre des commentateurs. — ( Foy. Boutaric , 
Serpillon, Jousse , sur l'art. 36 du fit. n de V or- 
don n. , et Pigeau , dans sa Procid. du Châtelet, 
tom. 1 , pag. 388.) 

Ces auteurs adoptaient cependant une exception 
pour le cas où quelques-uns des témoins entendus en 
l'enquête déclarée nulle , seraient morts ou hors d'étal 
d'être entendus de nouveau. 

Nais Rodier maintenait formellement qu'en tons les 
cas on ne pouvait faire entendre de nouveaux témoins ; 
autrement , dit-il , l'ordonnance n'eut pas dit : La 
partie pourra faire ouïr , mais la partie fera ouïr 
de nouveau les mêmes témoins. 

Tel était , A l'époque de la publication du Code, 
l'état de la question qne nous examinons. 
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inconvenant d'augmenter les frais do l'enquête, 
en appelant de nouveaux témoins, et sur ce que 
l'art. 292 disposant qu'on entendra tes même* 
témoins, exclut manifestement toutes additions 
au nombre des témoins. 

C'est, selon nom, ce dernier avis qu'il faut 
sunre; et pour s'en convaincre il suffit de remar- 
quer que l'art. 292 porlc que l'enquête «m re- 
commencée , expression dont l'ordonnance ue 
s'était pas servie, et qui prouve que le légis- 
lateur a entendu exprimer que le jugement qui 
prononcerait la nullité d'une enquête, n'aurait 
d'autre effet que celui de faire procéder de nou- 
veau à l'audition des mêmes témoins qui auraient 
déposé dons l'enquête annulée (1). 

1132. Est-ce du jour de la signification du 
jugement qui a annulé l'enquête , ou du jour de 
l'ordonnance du juge commis pour la nouvelle, 
que court le délai pour faire entendre les té- 
moins? 

Les délais pour l'enquête nouvelle courent, 
comme pour la première, savoir : celui pour 
commencer l'enquête, du jour de la stgniGca- 
tion du jugement, et celui pour entendre, du 
jour indiqué par le jugo commis pour recevoi» 
cette nouvelle enquête. Il en est de même quand 
il s'agit de n'entendre qu'un témoin ou quelques 
témoins dont la déposition aurait été déclarée 
nulle. — Ces mots nouvelle enquête , nouvelle 
audition de témoins, ne nous semblent point 
des termes synonymes, quoi qu'en ait dit M. Pi- 
geau, tom. 1, pag. 281 ; lea premiers ae rappor- 
tent au cas où l'enquête entière aurait été an- 
nulée; les seconda, à celui où la déposition d'un 
ou de quelques-uns des témoins seulement l'au- 
rait été, et les uns et les autres se rattachent 
à ces premiers termes de l'article, V enquête ou 
la déposition déclarée nulle sera recommencée. 

(t) On remarquera , en outre , que la raison la plus 

déterminante en faveur de l'opinion de ceux des com- 
mentateurs de l'ordonnance qui admettaient l'audi- 
tion de témoin» nouveaux, était tirée de l'injustice 
qu'il y aurait eue à interdire 4 une partie le droit 
de taire entendre d'autres témoins A la place de ceux 
qui seraient décédés. Or , cette raison ne saurait être 
aujourd'hui d'aucune considération, puisque l'art. 99s 
permet aux juges d'avoir, à la déposition de ces 
témoins et de ceux qui ne pourraient être entendus 
dans la nouvelle enquête , tel égard que de raison. 

11 n'est qu'une objection contre cette décision , c'est 
qu'il était inutileque le législateur eût exprimé que l'on 
pourrait entendre les mêmes témoins , s'il n'avait pa* 
autorisé la partie à en produire de nouveaux. Nous ré- 
pondrons que la loi ne s'est expliquée sur cette faculté 
qu'afin de laire connaître que les témoins qui auraient 
déposé dans l'enquête annulée , ne pouvaient dire écar- 
tés de la nouvelle enquête, sou» le prétexte qu'il» au- 
raient déjà engagé leur foi dans la première ; que celte 
précaution du législateur fournit ainsi un molli de plus 
en faveur de l'opinion que uous avons adoptée. 

Au surplus , nous devons dire que la Cour de 
limoges , par arrêt du i3 juin 1818 {Sirey, tom. 18 , 
pag. ?85),a résolu la question contre celle opinion, qui, 
d'un autre coté, a été consacrée par arrêt de la Cour 
de Rennes, du 18 juillet i8i4. 
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1133. Doit-on, pour la noueeUe enquête, 
commettre un autre juge que celui qui aurait 
reçu relie qui a été déclarée nulle? 

M. Pigeau le suppose (ubi tuprà) , en se ser- 
vant toujours des mots nouveau commissaire. 

M. Hautefeuille , pag. 166, dit qu'il serait 
inconvenant, et peut-être dangereux, que cette 
nouvelle enquête fut faite devant le même juge- 
commissaire ; qu'il est plus prudent d'en nommer 
un autre. 

Nou» remarquerons que l'art. 7 de Pédit du 
mois de mai 1583, portait expressément que la 
nouvelle enquête devait être faite par un autre 
juge-commissaire ; que l'on appliquait cette dis- 
position sous l'empire de l'ordonnance, et qu'il 
serait difficile de trouver des raisons pour en agir 
autrement. — (Voy. Conférence» du Code de 
procédure avec les loi» précédente» , par M. Du- 
four, tom. 1 , pag. 174.) 

1134. La patiie adverte de relie dont ren- 
quéte est annulée peut-elle faire une contre- 
enqudte. 

Sous l'empire de l'ordonnance , cette question 
était fortement controversée , dit M. Demiau 
Crouiilhac, pag. 216. 11 ajoute, pag. 217, que 
rien ne s'oppose, quand une partie fait de son 
chef une enquête, à ce que la partie adverse 
use de la faculté de la coutraire enquête , qui 
est la conséquence de toute enquête principale. 

On sent, d'après la solution donnée sur la 
1131 e quest., que nous ne pouvons admettre 
cette opinion. Nous dirons donc, avec M. Pigeau, 
tom. 1, pag. 281, que la contraire euquéte 
n'est pas permise. M. de Lamoignon éleva la 
question qui nous occupe, lors de l'examen do 
l'ordonnance de 1667 {eoy., »ur l'art. 36, le 
procè»-eerbal de cette ordonnance) , et M. Pus- 
sort répondit qu'il n'y avait pas d'apparence que 
la liberté de faire une nouvelle enquête fut 
réciproque, parce qu'elle n'avait été accordée 
que pour réparer la faute du juge, à l'égard do 
la partie qui eu avait reçu préjudice. 

La raison do suivre cette opinion, sous le 
Code de procédure, est d'autant plus fondée , 
que nous croyons avoir prouvé que la nullité 
d'une enquête prononcée a raison de la faute 
du juge-commissaire, n'opère autre chose que 
la faculté de recommencer celte enquête, en 
faisant entendre les mêmes témoins. Certes, ou 
ne saurait, en admettant cette opinion, assigner 
aucun motif pour donner a la partie adverse le 
droit de faire une contre-enquête. 

Abt. 298. L'enquête déclarée nulle 
par la faute de l'avoué (1) on par celle 
de l'huissier (2), ne sera pas recommen- 
cée, mais la partie pourra en répéter les 
frais contre eux, même des dommages 
et intérêts, en cas de manifeste négli- 

fl) De l'avoué. Toy.art. ibi, *5 9 , 178. 



gence ; ce qui est laissé à l'arbitrage du 
juge- 

Ordonn. de 1667, tit. 4j, art. 36. — C. de P., art. 71, 
i3a, 177 et suiv., 6G0 et suiv., 371 et suiv., t-;*, 
36o, io3o. 

CCXL1V. Dans les deux cas indiqués par l'ar- 
ticle ci-dessus, la nullité devient fatale; l'enquête 
ou la déposition déclarée nulle ne peut être 
recommencée ; la déchéance de la preuve est 
encourue; mais la partie déchue peut, si la né- 
gligence de l'officier ministériel est manifeste , 
répéter contre lui les frais de l'enquête ou de la 
déposition annulée, et même le faire condamner 
d des dommages-intérêts. Ici, la loi laisse à 
l'arbitrage du juge d'apprécier la faute et de 
statuer ce qu'il appartient (3). 

1135. Le» o/piiet» ministériels , par la faute 
desquels une déposition isolée aérait déclarée 
nulle, ton t- il» assujetti», à raiaon de cette 
dépotition , à la responsabilité dont il t'agit en 
rartide 293 ? 

Il y a même motif de décider pour cette nul- 
lité isolée que pour l'enquête entière. Si , d'ail- 
leors, Part. 293 garde le silence à cet égard, la 
réponse que nous venons de donner se trouve 
appuyée de la disposition générale de Part. 1031. 
— {Foy. Comtn. intiré aux Ann. du not., tom. 1, 
pag. 250.) 

1136. Une partie pourrait-elle , après la con- 
fection de l'enquête, faire entendre des témoins 
sur de nouveaux faits par elle articulés? 

Nous avons dit, a la fin de la 966 e quest., 
pag. 354, qu'il ne devait plus être permis d'ar- 
ticuler des faits nouveaux après le jugement 
d'appointemeut, et surtout après une enquête 
faite. 

Cependant Rodier. Bornier et lousse , sur 
Part. 3t du tit. 22 de l'ordonnance, qui portait 
qu'après la signification de l'enquête on ne 

(3) m Pourquoi, demandèrent plusieurs Cours d'appel 
sur le projet du Code de procédure , la vérité ne pour- 
rait-elle plus se montrer, parce qu'un avoué ou un 
huissier aura négligé l'observation de l'une de ces for- 
mes aussi rigoureuses qu'elles sont multipliées? Si 
une eni 
ce dange 
vient de 

qu'elle a été commise 



iquéte ne peut être recommencée sans danger, 
ter sera-t-il plus grand , lorsque la nullité pro- 
e la faute de l'officier ministériel, que lors- 
a élécommise par le juge? Et s'il est sans con- 



sidération dans un cas, par quel singulier phénoi 

1 l'autre?» 



lit uei avoue, toy.art. ibi, Uq, ni 
(2) De l'huissier. Voy. art. 36;», 361. 



;»t sans con- 
oméne 

enobtiendra-t-il une si grande dans l 

» Ce raisonnement , dit le rapporteur au Corps lé- 
<> gislatif, a sans doute quelque apparence de fondc- 
11 ment; mais qui garantira que la nullité commise par 
» l'avoué n'est pas le résultat d'un concert entre lui et 
» son client? Et que deviendrai* sévérité avec laquelle 
11 la loi prescrit des délais, si l'avoué peut rendre 4 
» son client tous les moyens de séduction que la loi a 
h voulu lui enlever; si celui-ci, peu satisfait de 
11 ses premières tentatives sur la foi des témoin», 
h peut ainsi se precurer les moyens de se livrer i do 
» nouvelles manœuvre», s'il ne lui faut que le léger 
» sacrifice de quelques frais ? Cette seule observation 
1» répond f tout, et justifie la sagesse de l'article .•. 
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Art. 294. La nullité d'une ou plusieurs 
dépositions n'entraine pas celle de l en- 
quètc (2). 

Voy. les art. 360, 361, 



pourrait, en musc principale ou d'appel, faire 
entendre de* témoins, admettaient une exception 
pour le cas où il s'agirait d'autros faits que ceux 
qui auraient fait l'objet de l'enquête. Alors, 
disent-ils, on peut, tant en première instance, 
qu'eu cause d'appel, faire ouïr de nouveaux 
témoin! , parce que c'est plutôt une enquête 
différente qu'une coutinuation d'enquête. 

Kodicr cite des arrêts conformes à cette opi- 
nion, et auxquels on peut ajouter celui de la 
Cour d'appel de Turin. — (Voy. Pmt. , tom. 2, 
pag. 159, et la Jurisprudence des Cours souc, 
tom. 3, pan. 316.) 

En rapportant cet arrêt, M. Cofïinières dit que 
l'on déciderait aujourd'hui de la même manière, 
parce que la disposition des art. 1 et 2 du 
lit. 22 de l'ordonnance est répétée par les arti- 
cles 255 et 257 du Code de procédure, et que 
l'art. 252 veut, comme l'art. 26 du Ut. li, que 
les faits à prouver soient articulés succinctement 
par un acte simple. 

Malgré ces autorités respectables, nous dou- 
tons que l'on doive résoudre affirmativement la 
question ci-dessus posée, et nous disons, avec 
Duparc-Poullaiu , • que toute personne qui veut 
parvenir à la preuve par témoins doit avoir atten- 
tion de proposer ses faits avec toute retendue 
qu'elle cent donnei à la preuve testimoniale. 
La loi a voulu ôter aux parties tout prétexte de 
prolonger la procédure, et de multiplier les 
enquêtes : il est vrai qu'il peut en résulter des 
ineonvéniens ; mais, répond Dupnrc, ils ne 6ont 
pas comparables a celui de la prolongation des 
procès; et, d'ailleurs, il est certain, en géné- 
ral, que le demandeur, qui a tout le temps de 
préparer ce qui est nécessaire pour l'établisse- 
ment et l'instruction de ses droits, n'est pas excu- 
sable, s'il a négligé de proposer en même temps 
quelque fait décisif, ou quelque chef de de- 
mande dont la preuve par témoins aurait été 
reecvable. » (1) 

(l) Celte opinion nous paraît fondée, tant sur les 
di»p»itjon» du Code de procédure , qui fixent des dé- 
lai» de rigueur pour commencer et pour parachever 
l'enquête , qu? sur les raisons développées sur la 1 i3i ' 
que»»., afin dr prouver què, dans une deuxième en- 



Stfo, 3G9, 370, 371, 373, s 7 3, 
374, 3-5 et 391. 

CCXLV. Cet article établit les distinctions que 
ïus avons faites, suprà , pag. 406 et 407 en- 
tre les nullités qui frappent l'enquête en son 
entier, et celles qui ue l'annulent qu'en partie. 

quête faite à l'occasion de celle qui aurait été annulée 
on ne peut faire entendre de nouveaux témoins; en 
un mot , lotîtes ces dispositions du Code nous semblent 
présenter cette con»équeucc que le législateur a voulu 
qu il n y eût qu'une seule enquête dans un même pro- 
cès. DaiHcurs, cette volonté serait dictée par ln j usitée : 
car une pariie pourrait , à dessein de prolonger la con- 
testation et de fatiguer »on adversaire, négliger de 
produire d «bord des faits pertinens et admissibles , 
pour les articuler, soit après le jugement d'nppointc- 
ment , soit même après la confection d'une première 
enquête. Si l'on admet cet arliculcment des faits nou- 



veaux , ou ne trouvera pas de raison décisive pour en 
rejeter un second, un troisième, etc.; ainsi le procès 
ne finira point , et ainsi sera contrarié le but de la loi 
oui est évidemment d'en bâter, autant que possible, Ut 

décision. 

Du moins ne devrait-on admettre une partie à prouver 
de nouveaux faits , qu'autant que ces faits seraient sur- 
venus depuis le jugement ou depuis la confection de 
1 enquête, ou peut-être encore lorsqu'il y aurait con- 
sentement respectif des parties. — ( Voy. , sur la ques- 
tion de savoir si l'intervenant est rccecable à faire 
enquête, soit après le jugement qui admet les par- 
ties principales à faire preuve, soit après la confec- 
tion de leurs enquêtes, les questions résolues sur 
l art. 34o.) 

(2) JURISPRUDENCE. 
Lorsqu'une enquête a été validée par jugement en 

ce jugement enlraino 



dernier ressort, la cassation de 



la cassation de celui qui aurait été rendu sur le fond , 
par suite , et en conséquence de l'enquête. Cette déci- 
sion a lieu, encore qu il soit prétendu qne le jugement 
sur le fond se soutient par d'autres prenves que eell.es 
résultant de l'enquête. Apprécier le mérite de celte 
défense, serait, de la part de la Gui r de casuation, 
entrer dans l'examen des faits , contre la loi de son in- 
stitution. — (Cassât.. i3 oct. i3i3, Sircy, i8i3, 
pag. 11».) 
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